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E  S  yœnx  de  la  Magifcrature  &  les 
defirs  du  Public  nous  preffent  d  ache- 
ver la  coUeftîon  des  Œuvres  de  M.  le 
Chancelier  d'Aguefleau.  Nous  commençons  ce 
Volume  par  la  fuite  de  fes  Lettres  5  que  Fim- 
portance  des  matières  &  la  fagefle  des'décifîons 
ne  rendent  pas  moins  intéreffantes  que  celles 
qui  précèdent.  Le  ftyle  noble  &  fimple  5  &  la 
fagacité  peu  commune  qui  caraûérifent  ces 
Lettres  ainfi  que  toutes  les  produâions  de  ce 
grand  homme ,  nous  font  regretter  de  ne  pou- 
voir en  rappeller  ici  les  principaux  traits.  Mais 
les  bornes  que  nous  nous  fommes  prefcrîtes 
nous  permettent  à  peine  de  donner  un  précis 
de  deux  Ouvrages  importans  qu'on  nous  faura 
gré,  fans  doute,  d'avoir  joint  aux  Lettres  de 
ce  Magiftrat.  Le  premier  a  pour  objet  les 
Monnoies ,  matière  que  tant  d'Auteurs  ont 
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obfcurcie  (i);  le  fécond  eft  un  Mémoire  furie 
Commerce  des  aûions  de  la  Compagnie  des 
Indes. 

Ce  qu'on  a  toujours  le  plus  admiré  dans  M. 
le  Chancelier  d'Agueffeau,  c'eft  Fétendue  de 
ks  connoiiTances  &  la  fécondité  de  fon  génie. 
On  a  peine  à  comprendre  comment  un  homme, 
dévoué  par  état  à  l'étude  des  Loix ,  paffionné 
pour  les  Lettres,  occupé  des  détails  dune 
adniiniftration  immenfe ,  a  pu  fe  livrer  à  des 
difcuiTions  profondes  fur  des  objets  aufîi  étran- 
gers à  fe^  fondions.  Rien  ne  le  prouvera  mieux 
que  la  leâiure  de  ces  deux  Ouvrages, 

On  admirera  dans  les  Confidérations  fur  les 
Monnoies  (2)  ^  cette  pénétration  qui  lui  faifoit 

(1)  *<  S'il  y  eût  jamais  matière  fur  laquelle  les  raifonnemens  des 
»  Politiques ,  des  Financiers  &  des  Négocians  aient  répandu  plus 
»  d'obicurité  »  (  dit  M.  de  Beaufobre  dans  fon  Introduftion  générale 
à  l'Etude  générale  de  la  Politique),  «  c'eft  celle  des  Monnoies.  Pour 
»  s'en  convaincre ,  il  fufHra  d'en  appeller  à  ce  qui  a  été  écrit  fur 
»  le  changement  des  efpeces.  La  plupart  de  ces  Auteurs ,  conduits 
»  tour  à  tour  par  les  préjugés,  par  Terreur  &  par  l'intérêt,  ont 
»  rendu  cette  queftion  fi  embrouillée,  qu'il  feroit  à  fouhalter  qu'on 
»  ne  l'eût  jamais  traitée  :  à  la  faveur  de  quelques  fuppofitions  gratuites 
»  &  de  quelques  calculs  féduilans ,  ils  en  ont  impofé  aux  plus  éclairés  »» 

(i)  Cet  Ouvrage  devoitêtre  plus  étendu  &  ne  paroît  pas  même  être 
terminé  abfolument  dans  l'état  où  il  eft  donné  au  Public.  On  le  re- 
gardera toutefois  comme  fuffifant  pour  l'établiflement  des  vrais  prin- 
cipes fur  les  différentes  efpeces  d'affoiblillement  des  Monnoies  ;&  pour 
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faifir  fans  peine  les  matières  les  plus  abftraites, 
&  cette  étendue  d'efprit  fi  prodigieufe  avec  la- 
quelle il  voyoit  un  objet  ions  toutes  les  faces , 
&  ramenoit  à  un  point  fixe  une  multitude  de 
rapports.  Les  principes  lumineux  qu'il  établit 
dans  cet  Ouvrage ,  font  dignes  de  fervir  à  jamais 
de  régie  dans  Fadminiflration  de  cette  partie  im- 
portante des  Finances ,  &  de  guider  le  Légiila- 
teur  dans  une  matière  obfcure  &  délicate ,  où 
les  moindres  méprifes  peuvent  produire  des 
maux  infinis  &  fouvent  irréparables.  On  y  verra 
ce  Magiilrat  intègre ,  attentif  à  fuivre  coiiKam- 
ment  fa  marche  ordinaire  ^  remonter  par- 
tout aux  principes  immuables  de  Féquité  natu- 

faire  connoître  d'une  manière  fenfible  les  effets  plus  ou  moins  dange- 
reux que  ces  affoibiiffemens  produiCent  dans  le  commerce.  «  Quelque 
»  haute  opinion  que  j'euffe  des  lumières  5c  de  l'étendue  des  connoif- 
»  fances  de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  ,  écrivoit  un  fçavant  Acadc- 
»  micien  verfé  dans  la  connoilTance  de  la  matière  des  Monnoies  ,  ma 
»  furprife  a  été  extrême  en  lifant  l'Ouvrage  en  queftion,  je  n'ai  pas 
»  pu  comprendre  comment  un  Magiftrat  livré  à  tant  d'autres  études 
»  avoit  pu  plier  fon  génie  à  l'examen  d'une  matière  à  laquelle  il  elî  rare 
»  qu'on  s'applique  par  des  vues  purement  politiques  &  qui  (uppofe 
»  qu'on  eil  initruit  des  opérations  efîentieîles  d'où  dépend  le  travail 
>>  des  Monnoies.  Cette  matière  entraîne  néccffairement  les  difcufîions 
»  les  plus  délicates  fur  les  principes  du  com.m.erce.  Mais  l'amour  du  bien 
»  publicjointàdes  talens  fupérieurs  peut  tout  embraffer.  Ce  fentiment 
»  vif  les  applique  bientôt  avec  iiiccès  aux  objets  qui  intérefient  effen- 
»  tiellement  les  hommes;  il  leur  donne  alors  une  a6iivité  qui  ne  fçauroit 
»  être  arrêtée  par  les  fujets  les  moins  attrayans  par  eux-mêmes,  ôi 
w  tout  à  la  fois  les  plus  épineux  », 
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reîle ,  &  à  la  Loi  facrée  du  droit  des  gens  ; 
juger  févérement ,  d  après  cette  règle ,  les  dif- 
férens  fyftêmes  politiques  ;  repréfenter  le  droit 
de  propriété  comme  inviolable  ;  détruire  de 
fond  en  comble  tout  ce  qui  pourroit  y  donner 
atteinte  ;  ne  s'occuper  du  bien  de  l'Etat ,  qu'a- 
près avoir  apprécié  les  droits  de  Thumanité , 
&  ne  réparer  jamais  les  intérêts  du  Monarque 
de  ceux  du  Citoyen. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur 
cet  Ouvrage  profond  &  lumineux  ,  dont  nous 
avons  donné  un  précis  qui  juftifie  nos  éioges. 
On  eil  redevable  du  favant  Mémoire  fur  le 
Commerce  des  aâions  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  à  des  circonftances  critiques  dont  le  fou- 
venir  ne  s'eifacera  jamais  de  fefprit  de  la  Nation. 
Law ,  devenu  trop  fameux  parmi  nous ,  avoit 
réulTi  à  faire  adopter  un  plan  de  Finances  que 
très-peu  d'hommes  euffent  eu  la  hardieffe  de 
concevoir ,  &  qu  il  eut  celle  d'exécuter.  Il  crut 
avoir  trouvé  un  moyen  fur  d'acquitter  promp- 
tement  les  dettes  de  l'Etat ,  de  rétablir  à  la  fois , 
fans  le  fecours  de  l'économie,  le  crédit  &  la 
circulation  ;  de  ranimer  Finduftrie  languilTante , 
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de  faire  fortir  avec  profufion ,  des  mains  des 
particuliers ,  les  richefles  que  la  défiance  rete- 
noit  cachées.  Un  fyftême  préfenté  fous  des 
dehors  fi  fpécieux ,  étoit  bien  propre  à  caufer 
une  fermentation  générale  dans  tous  les  efprits. 
Aufli  vit-on  bientôt  Tenthoufiafme  s'emparer  de 
toute  la  Nation.  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau 
ne  fe  laifiTa  point  éblouir  au  milieu  de  CQttQ 
féduâion  générale  :  il  vit  que  ce  fameux  fyf- 
tême ,  fous  de  belles  apparences  ,  cachoit  des 
'  abîmes  où  toutes  les  fortunes  iroient  s'englou- 
tir ;  &  il  ofa  prédire  que  la  confi:ernation  fuc- 
céderoit  bientôt  à  Tivrefl^e ,  &  que  les  opéra- 
tions dont  on  attendoit  un  faccès  fi  brillant ,  fe 
termineroient  par  une  cataftrophe  effrayante  & 
fubite.  Les  événemens  ne  juftifierent  que  trop 
tôt  les  alarmes  de  M.  le  Chancelier.  Sa  droiture 
naturelle  ne  put  fe  les  dififimuîer ,  ni  lui  permet- 
tre de  fe  prêter  à  des  projets  dont  il  redoutoit 
les  funeftes  faites ,  &  de  devenir  le  complice  des 
défaftres  de  fa  patrie  :  il  préféra  généreufement 
la  difgrace.  Retiré  dans  fa  terre  de  Frefnes ,  il 
voulut  encore  rendre  fbn  loifir  utile  à  ks  con- 
citoyens. Il  approfondit,  avec  le  fang  froid  du 
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cabinet ,  une  des  branches  cle  ce  fyfteme  hardi , 
où  Ton  avoit  ofé  changer  la  mefure  commune 
des  biens,  &  l'envifasea  fous  toutes  fes  faces. 
Son  deffein  avoit  été  d abord,  comme  il  le 
déclare  lui-même ,  de  laifler  aux  Théologiens 
l'examen  de  la  partie  de  ce  problême ,  qui  in- 
téreffe  les  devoirs  de  l'homme  par  rapport  à 
la  Rehgion  ;  aux  Politiques ,  Fexamen  de  ce 
qui  appartient  à  la  prudence  dans  lacquifition 
&  le  commerce  de  ce  nouveau  genre  de  biens. 
Et  il  s'étoit  borné  à  examiner  en  Jurifconfulte 
&  en  Magîftrat,  quelles  étoient  les  règles  de  la 
Jufiice  fur  une  matière  fi  fmguliere  &  fi  peu 
connue  ;  mais ,  entra^îné  par  la  liaifon  des  objets 
&  par  l'heureufe  habitude  où  il  étoit  d'em- 
braffer  toutes  les  parties  des  matières  dont  il 
s'occupoit,  il  difcuta  avec  autant  de  fagacité 
que  de  profondeur,  le  problême  de  la  juftice 
ou  de  Imjuftice  du  Commerce  des  aftions ,  fous 
tous  les  rapports  qui  intérefferit  les  devoirs  de 
l'homme ,  la  Religion ,  la  Prudence  &  la  Juftice. 
Le  motif  qui  détermina  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau  à  traiter  ce  fujet  important  (d'une 
manière  fi  étendue  ,   eft   encore   plus   digne 
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d'éloges  que  le  travail  qui  en  a  été  le  fruit. 
<^  Je  n  ai  point  été  tenté  ,  difoit-il ,  de  cher- 
»  cher  à  réparer  les  ruines  de  ma  fortune  par 
)>  une  telle  voie  (i)  :  la  politique  ou  l'intérêt 
)>  auroient  pu  m'infpirer  cette  tentation  ;  mais 
>)  une  gloire  bien  ou  mal  placée  a  fait  taire 
>!>  lune  :  la  bienféance ,  peut-être  plus  que  la 
»  vertu ,  m'a  mis  à  couvert  de  l'autre  ;  &  je 
»  veux  que  fi  je  venois  jamais  à  me  laifTer 
»  afFoiblir  fur  ce  point,  mon  Ecrit  s'élève  contre 
>)  moi^  &  foit  le  premier  Juge  qui  me  con- 
!>)  damne  >>.  Heureufe  &  noble  défiance  de 
foi-même  !  Il  femble  que  pour  l'avoir  il  fuffîroit 
d'être  homme  :  pourquoi  faut  il  quelle  n'ap- 
partienne qu'au  grand  homme?  C'efl:  à  cette 
vertu  que  nous  devons  cet  excellent  Traité  de 
morale   publique   &    particulière  ;    Ouvrage 

(i)  M.  Law  envoya  dans  un  porte-feuille  à  M.  d'Aguefîeau,  alors 
exilé  à  fon  château  de  Frefnes ,  le  rembourfement  en  billets  de  banque 
d'environ  40  mille  livres  de  rente  qu'il  avoit  fur  l'Hôtel-de-Ville.  Il 
ne  lui  reftoit  que  fa  Terre  de  Frefnes,  qui  lui  rapportoit  8  mille  livres 
de  revenu.  Le  fyftême  jouifToit  alors  de  la  plus  grande  faveur.  M.  le 
Chancelier  d'Agueffeau  pouvoit  réparer,  par  le  commerce  des  avions, 
la  ruine  Irréparable  de  ce  rembourfement.  C'étoit  même  un  moyen  de 
plaire  au  Régent,  que  de  confacrer  par  fa  conduite  cette  finguliere 
indudrle.  Il  pouvoit  non-feulement  réparer  les  ruines  de  la  fortune , 
mais  l'augmenter  encore.  L'intérêt  &  la  politique  réunis  enfemhîe, 
dévoient  le  déterminer  à  prendre  ce  parti.  Le  grand  homme  s'oublie 
toujours  lui-même  &  ne  voit  que  le  bien  public. 
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propre  à  faire  connoître  aux  Souverains  quelles 
doivent  être  les  fuites  néceflaires  des  violentes  & 
fubites  innovations  ;  &  aux  Particuliersjes  règles 
qu'ils  doivent  fuivre  dans  ces  temps  d'ivreffe 
&  de  crife  ,  pour  fe  garantir  des  illufions  d  une 
cupidité  toujours  auffiinjufte' qu'imprudente. 

Nous  ne  ferons  point  ici  une  analyfe  fui  vie 
*,de  cet  Ouvrage,  qu'on  ne  peut  bien  apprécier 
que  par  une  leâure  entière  &  réfiéchie.  On 
y  voit  les  Loix  fondamentales  du  Commerce 
naître  à  la  fois  du  Droit  naturel ,  du  Droit 
des  gens  &  du  Droit  civil  ;  l'utilité  du  vendeur, 
celle  de  l'acheteur  fe  balancer  également;  l'avan- 
tage général  des  fociétés  fortir  naturellement  du 
fond  de  ces  Loix  primitives.  On  y  voit  pourquoi 
la  cupidité  immodérée  trouve  prefque  toujours 
un  abîme  au  terme  de  fa  courfe.  On  y  voit 
comment  fes  fuccès  mêmes  font  funeftes  aux 
Etats ,  par  cette  foif  des  richeffes  qu'elle  excite 
dans  tous  les  cœurs ,  &par  ces  fortunes  fcanda- 
leufes ,  qui  concentrent  dans  la  main  d'un  petit 
nombre  d'hommes ,  des  richeffes  qui,  juftement 
réparties,  feroient  le  bonheur  des  citoyens. 
«^  L'événement  ,   difoit  M.    le   Chancelier 

d'Agueffeau , 
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»  d'Aguefleaii,  fera  voir  dans  quelques  années 
)>  que  des  fortunes  il  monftrueufes  auront  fait 
»  beaucoup  de  pauvres  &  n  auront  pas  fait 
î>>  beaucoup  de  riches  ».  Ce  que  ce  Magiilrat 
avoit  prévu  arriva  trois  mois  après.  L'illufion 
étoît  fi  forte  &  fi  générale ,  qu'il  étoit  difficile 
de  pouvoir  en  calculer  la  durée. 

M.  le  Chancelier  ne  fe  borna  pas  à  dévoiler 
le  vice  effentiel  &  les  conféquences  funeftes 
du  fyiîême  qu'il  attaquoit.  Il  traça ,  quoiqu'en 
peu  de  mots ,  les  règles  fùres  que  l'on  doit  fuivre 
dans  cette  matière.  Il  démontra  que  la  fage 
adminiftration  des  Finances  &  le  bonheur  des 
Empires ,  en  dépendoient  néceffairement.  <^  Se 
»  hâter  lentement ,  dit-il ,  diminuer  les  dettes 
»  du  Roi,  rétablir  inceflammeat  fes  forces  fur 
^>  m.er ,  favorifer  l'Agriculture ,  exciter  le  tra- 
^>  vail  &  Finduftrie ,  ranimer  tous  les  Arts  j  pro- 
)>  téger  le  Commerce  ;  c'eft  là  le  véritable  che- 
»  mm  pour  parvenir  à  une  grandeur  folide , 
!»  qui  augmente  fes  forces ,  fans  irriter  l'envie , 
»  &  qui  ne  commence  à  fe  faire  craindre ,  que 
>)  lorfquelle  n'a  plus  rien  à  craindre  elle- 
»  mêmiC  >n 
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Jamais  les  lumières  de   M.  le   Chancelier 
d'Agueffeau  ne  furent  plus  néceffaires  qu'au 
moment  critique  où  le  délire  du  fyftême ,  fit 
place  à  la  confternation  générale.  Après  avoir 
inutilement  eflayé  tous  les  moyens  de  prévenir 
eu  de  réparer  les  ruines  de  ce  mbnftrueux 
édifice  5  il  fallut  avoir  recours  à  la  droiture  & 
aux  talens  de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau. 
L'auteur  de  tant  de  maux  fut  contraint  lui- 
même  d'aller  à  Frefnes ,  réclamer  les  lumières 
Eloge     de  ce  grand  Magiftrat,  &  mettre  à  fes  pieds 
du  Chance-  ^/^^  y.xux  dc  laPûtiie,  SoTL  rappel ,  uniquement 
feau,parM  déterminé  par  le  bien  public,  rendit  la  confo- 
Thomas.     latlon  &  Fclpérance ,  à  ceux  mêmes  qui ,  en 
perdant  toute  leur  fortune ,  fembloient  avoir 
perdu  tout  Fefprit  patriotique.  «  En  le  voyant 
^)  reparaître ,  on  crut  revoir  le  Sauveur  de  la 
>>  Nation  35. 

•  Les  fervices  importans  que  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau  rendit  alors  à  l'Etat,  répondirent 
à  la  haute  idée  qu'on  avoit  conçue  de  la  fupé- 
riorité  de  ks  talens.  Les  circonftances  étoient 
critiques  ;  le  péril  extrême  ;  le  choix  des  re- 
mèdes difficile  ;  &  le  fuccès  douteux  :  tout  fem- 
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bloit  exiger  des  réfolutions  promptes  ;  la 
précipitation  pouvoit  augmenter  le  mal  &  le 
rendre  incurable.  Les  befoins  de  la  Patrie  en- 
flammèrent le  zèle  de  ce  grand  Magiftrat  ; 
&  les  refîburces  qu'il  développa  dans  cette 
crife  violente ,  firent  renaître  Tefoérance.  Nous 
regrettons  quil  y  ait  fi  peu  de  Mémoires  ilir 
ccttQ  époque  intéreffante  de  fa  vie.  On  n'a 
trouvé  dans  fes  papiers  qu'un  petit  nombre  de 
notes  fugitives  qui  ne  faifoient  qu'indiquer  ce 
qu'il  devoit  expoier  plus  au  long ,  dans  le 
Confeil.  Ce  n'étoient  que  des  étincelles  de  la. 
lumière  qui  devoit  éclairer  les  efprits ,  fur  une 
matière  auffi  intérelTante  pour  le  Souverain 
que  pour  fes  Sujets. 

S'agit -il  de  s'expliquer  fur  un  plan  de  re- 
cherches deftiné  à  démêler  les  légitimées  créan- 
ciers  de  l'Etat ,  de  ceux  qui  avoient  abufé  des 
facilités  que  Fariota^e  donnoit  à  leur  iniatiable 
avidité  ?  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  com- 
mence par  avouer  la  jufdce  &i  la  néceffiîé  de 
faire  cette  diftinûion.  Mais  il  remonte  à  des  prin- 
cipes immuables  qui  conduifent  à  des  mefures 
juftes  pour  fecourir  les  créanciers  de  benne  foi , 

b  ij 
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&démarqiier  les  créanciers  frauduleux.  <<i  îl  y  a 

^>  une  juftice  diftributive ,  dit-il,  dans  une  de 

»>  fes  notes  ,  qui  eft  due  aux  particuliers  ;  mais 

^>  auîTi  il  y  a  une  juftice  d'un  ordre  fupérieur , 

»  qui  confifie  principalement ,  à  conferver  les 

>>  premiers  principes  de  la  juftice  civile,  en 

î>>  maintenant  cette  fureté  des  engagemens ,  ôc 

>)  cette  confiance  réciproque ,  qui  en  eft  le  fon- 

»  dément:  c'eft  une  juftice  que  le  Souverain. 

î>>  doit,  pour  ainfi  dire,  a  FEtat  entier.  Non- 
5)  feulement  il  la  doit  à  cette  grande  Société 

'i)  qui  renferme  fes  Sujets  ,  il  la  doit  même  ,  au 

^>  genre  humain ,  puifque  les  Etrangers  con- 

î»)  traftent  avec  les  Sujets ,  fur  la  foi  de  ces  règles 

>)  générales  qui  font  reçues  de  toutes  les  Na- 

^>  tions  policées.  On  peut  dire  que  cette  juftice 

»  fait  partie  du   droit  des  gens,  &  qu'on  ne 

^)  peut  y  manquer ,  fans  rompre  les  liens  qui 

>>  uniftentles  Sujets  d'un  même  Empire,  non- 

^>  feulement  entr'eux ,  mais  avec  tous  les  autres 

5)  hommes.  Il  eft  aifé  de  juger ,  par  ce  feul  prin- 

»  cipe ,  de  la  juftice  ou  de  Finjuftice  de  l'opé- 

^>  ration  propofée  !>>. 

Une  autre  note  attefte  fon  attachement  in- 
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variable  à  cette  maxime  :  <^  Qu'il  ne  faut  fe  per- 
î»?  mettre  aucune  acception  des  perfonnes  dans 
)>  l'examen  des  affaires  ')\  Les  dettes  étoient 
immenfes ,  les  créanciers  innombrables.  I!  étoit 
impolTible  de  tout  payer.  Il  eût  été  injufte  de 
faire  marcher  fur  la  même  ligne  des  créanciers 
dignes  d'être  fecouras  .  &  ceux  dont  les  titres 
ne  dévoient  leur  exiftence,  qu'au  malheur  des 
temps  ;  M.  le  Chancelier  examine  d'abord  la 
queflion  par  rapport  au  Koi^  confideré  fépa- 
rément;  il  Fenvifage  enfuite  par  rapport  à  la 
Compagnie ,  prife  aulîi  féparément  :  il  compare 
les  avantages  des  deux  Parties  les  uns  avec  les 
autres  :  il  examine  enfin  de  quel  côté  la  balance 
doit  incliner.  Telle  efl  la  tâche  qu'il  s'mipofe. 

Cette  difcuffion  profonde,  fit  naître  de  nou- 
velles   difficultés    non   moins    embarrafTantes. 
M.  le  Chancelier  d'Aguefl^eau  les  expofe  lui- 
même  en  ces  term^es  : 
<^  Tous  deux  mineurs  ou  réoutés  tels  : 
'»  Tous  deux  fans  aucune  volonté  de  s'enpager  : 
**>  Tous  deux  fans  aucune  utilité  qui  puiffe  fer- 
»  vir  de  fondemient  à  leur  obligation  : 
>>  Tous  deux  également  trompés  par  un  feu! 
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^>  homme  qui  a  également  abufé  de  leurcon- 
>>  fiance  : 

»  Tel  eft  le  véritable  point  de  vue  fous  lequel 
!>>  cette  affaire  doit  être  envifagée  »  (i). 

Il  n  étoit  pas  à  craindre  que  dans  cet  examen , 
le  public  9  partie  fi  confidérable ,  &  alors  lî  mal- 
lieureufe,  pût  être  oublié.  On  jugera  à  quel 
point  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  en  étoit  oc- 
cupé 5  par  le  développement  qui  fuit  immédia- 
tement les  quatre  réflexions  que  l'on  vient  d'in- 
diquer. 

a  La  juftice  exafte  en  cet  état ,  ferdit  que  la 
î>>  perte  tombât  far  le  créancier  auquel  aucun 
^>  de  fes  débiteurs  n'eft  véritablement  obligé. 
*))  Il  faut  confidérer  la  Compagnie  &  le  Roi 
î))  comme  deux  mineurs  qui  fe  trouveroient 
î>)  avoir  été  égalemient  lefés ,  également  trahis 
»  par  un  tuteur  infidèle.  On  les  reflitueroit 
5>  auffi.  également  contre  leur  obligation  ;&  la 
^)  perte  tomberoit  uniquement  fur  le  créancier. 

>^  ■■         !■       I  !■'■      »       I  ■      Il  ■■■-    ■■■■ ■■■■!—..»■.    .1  ■  -    ——■1-     ■     ■^■.    I       -  I  -■«       ■■    I     -    I  II ■        Il  I    m    ■-■■I   ■       lin  M»— ^■■■. m^.^-,^   .   1^ 

(i)  Pour  bien  fentir  la  profondeur  &  la  folidiîé  de  ces  quatre 
réflexions  ,  il  faudroit  avoir  fous  les  yeux  l'Arrêt  du  Confeil  du  26 
Janvier  1711  ,  qui  ordonne  que  toutes  les  négociations  faites  depuis 
le  5  Mars  1720,  demeureront  pour  le  compte  de  la  Compagnie  & 
à  fes  rilques,  &  la  belle  Requête  de  la  Compagnie  pour  former  oppo- 
fition  à  cet  ArrSt ,  fui  vie  de  l'Arrêt  du  7  Avril  1711 ,  qui  l'en  déboute. 
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)>  Mais  ce  créancier  eft  lui-même ,  une  autre 

v>  efpece  de  mineur  ,  ou  du  moins ,  c'efl  un 

»  peuple  entier  qui  a  cédé ,  qui  a  obéi  à  des 

»  afles  revêtus  de  Fautorité  du  Roi,  qui  na 

»  point  contra£lé  volontairement  ou  avec  Sa 

>)  Majefté  ou  avec  la  Compagnie ,  à  qui  par 

)>  conféquent,  on  ne  peut  imputer  cle  n  avoir 

î>)  pas  pris  les  précautions  néceffaîres  pour  les 

t)  exiger  valablement ,  &  qui  a  été  forcé ,  par 

»  des  Arrêts  qu'on  regardoit  alors ,  comme  des 

!>>  Loix,  à  recevoir  comme  monnoie  ces  mêmes 

»  billets  qui  forment  aujourd'hui  la  dette  du 

»  Roi  &  de  la  Compagnie.  Ainli  pour  donner 

*>)  une  jufte  idée  de  la  fituation  de  tous  ceux 

»  qui  font  intéreffés  dans  cette  affaire  ^  on  peut 

>>  dire  que  ce  qui  la  rend  difficile ,  eil  que  per- 

»  fonne  n'a  tort.  La  Compagnie  ne  mérite  au- 

^>  cun  réproche  :  le  Roi  en  mérite  encore  moins  : 

»  &  le  Public  eft  le  plus  à  plaindre  de  tous. 

!►)  C'ePc  donc  le  Public  qui  eft  ici  la  partie 

î>)  la  plus  favorable  :  la  foi  du  Gouvernement 

!>>  eft  engagée  à  fon  égard.  Une  force  majeure  à 

'))  laquelle  il  ne  pouvoit  réfifter.  Fa  entraîné  dans 

»  le  précipice.  Il  eft  donc  jufte  de  lui  tendre 
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>>  la  main  ,  &  de  le  regarder  comme  créancier, 
!»  puirquil  n a  pu  s'empêcher  de  le  devenir  ». 

Ces  notes  que  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau 
n  écrivoît  que  pour  lui-même ,  nous  font  re- 
gretter qu'il  ne  leur  ait  pas  donné  par  écrit 
une  jufte  étendue,  comme  il  le  faifoit  de  vive 
voix,  dans  les  Confeils:  elles  fourniroient  une 
nouvelle  preuve  de  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  5  que  tous  les  talens  &i  toutes  les  comioif- 
lances,  Droit  public  &  particulier,  Politique, 
Finances ,  fcience  du  Commerce  intérieur  & 
extérieur ,  étoient  réunies  en  lui  dans  le  plus 
haut  degré  de  perfeâion. 

On  peut  donc  lui  appliquer  à  jufte  titre  ce 

qu'un  cle  nos  plus  ingénieux  Ecrivains  a  dit  d'un 

Eioge  de   Philofophe  célèbre  :  <^  Une  lecture  univerfelle  & 

Leybnitz,  ^^  très-affidue ,  jointe  à  un  grand  génie  naturel, 

par  M<  Fon-  ^ /  ^  ^  ^^ 

teirciie.       î>?  le  fit  devenir  tout  ce  qu'il  avoit  lu.  Ainfi  je 

»  fuis  obligé  de  le  partager  ici ,  àl  pour  parier 

>>  phllofophiquement ,  de  le  décompofer.  De 

»  plufieurs  Hercules ,  l'Antiquité   n'en  a  fait 

-^  qu'un ,  &  du  feul  Leybnitz ,  nous  ferons  pîu- 


y>  (leurs  Scavans  )>, 
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LES   MATIERES   CIVILES. 


^^•^dir^iz^ 


LETTRE     PREMIERE, 

Du  3  Juillet  lysS. 

'a  I  reçu  votre  avis  fur  la  Requête  que  les  No-      Poike  des 
taires  de   Bretagne  m^ont  fait  préfenter  ,  &  je  ^"^''^' 
ferois  fort  porté  à  adopter  vos  obfervations  ,  fî 
j'étois  obligé  de  m'expliquer  fur  cette  matière; 
mais  comme  je  ne  vois  rien  dans  les  demandes 
des  Notaires  qui  foit  affez  important  pour  mériter  une  nou- 
velle Loi,  je  vous  prie  de  leur  faire  fçavoir  qu'ils  peuvent 
s'adrelTer  au  Parlement,  afin  que  fi  cette  Compagnie  juge  à 
propos  d'ajouter  quelque  chofe  aux  Réglemens  qu'elle  a  déjà 
faits  fur  la  même  matière,  elle  puifTe  y  pourvoir  fur  vos 
conclufions  ainfi  qu'elle  jugera  à  propos.  Je  fuis  ,  &c. 
TomeX,  .A 


MATIERES    CIVILES, 


Police   des 
Cours. 


LETTRE     II. 

Du  zy  Août  iy4Z, 

Vous  avez  eu  raifon  de  vous  plaindre  de  la  nouveauté  qui 
ell  arrivée  le  1 5  de  ce  mois  à  la  Proceffion  qui  fe  fait  tous  les 
ans  à  pareil  jour  j  &  je  ne  fçaurois  comprendre  quelles  raifons 
les  Officiers  Militaires  ont  pu  avoir  pour  ne  vous  point  rendre 
les  honneurs  dont  vous  avez  toujours  été  en  poiTeflion.   M. 

de ,  par  qui  ils  doivent  recevoir  les  ordres  du  Roi, 

a  écrit  au  (ieur ,  Commandant  à  Douay ,  que  l'ufage 

avant  toujours  été  de  battre  aux  champs,  lorfque  le  Parlement 
pafloit  en  corps  de  Cour  &  en  robes>  rouges  ^  on  avoir  eu 
tort  de  ne  s'y  pas  conformer.  Ainli  vous  ne  devez  point 
craindre  que  l'on  manque  à  l'avenir  de  rendre  à  votre  Com- 
pagnie les  honneurs  dont  elle  a  toujours  joui.  Je  fuis,  &c. 
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Du  zy  Août  iy43^ 

S  E  finis  hier  l'affaire  de  M.  le  Préiident  de ;  &  quel- 
que prévenu  que  je  fuffe  en  fa  faveur,  quelqu'aflurance  qu'il: 
m'eût  donnée  de  fes  fentimens  d'une  m.aniere  capable  de  dif- 
fiper  jufqu'à  l'ombre  du  foupçon ,  il  a  fallu  néanmoins  faire 
ufage  des  témoignages  de  M.  l'Archevêque  de  Narbonne  & 
de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ,  pour  confommerun  choix 
dont  ce  jeune  Magillrat  paroît  fi  digne.  Je  lui  écris  pour  lui 
faire  part  de  l'agrément  que  Sa  Majefté  lui  donna  hier,  & 
dont  il  vous  eft  principalement  redevable;  il  doit  même  vous 
en  avoir  d'autant  plus  de  reconnoiiïancej  qu'il  y  a  eu  des  oc- 
ca(îons  oii  vous  aviez  cru  n'avoir  pas  lieu  d'être  entièrement 
fatisfait  de  la  conduite  de  M.  fon  père  à  Tégard  d'un  de  ceux 
qui  vous  font  les  plus  proches.  Et  bien  loin  d'en  avoir  confervé 
quelque  fouvenir^  vous  n'en  avez   été  que  plus  empreflë  à 
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leur  rendre  des  lervices  efTentiels  dans  une  affaire  Ci  impor-     Po/ice  des 
tante  pour  lui.  Z^'"''-'* 

Mais  il  y  a  déjà  du  temps  que  vous  avez  prévu  une  difîi* 

culte  que  l'agrément  qui  feroit  accordé  à  M.  de ne 

nianqueroit  pas  de  faire  naître  fur  Ton  rang  par  rapport  à  M.  le 

Prélident  de Je  fçais  bien  qu'il  pourroit  dépendre 

de  moi,  en  un  fens,  de  faire  évanouir  cette  difficulté,  parce 
qu'il  ne  faudroit  pour  cela  que  procurer  à  ce  Préfident  de 
nouvelles  Lettres  du  Roi,  par  lefquelles,  en  prévenant  de  trois 
ou  quatre  mois  le  temps  auquel ,  iiiivant  de  premières  Lettres , 
ce  Magiftrat  eft  confervé  dans  l'exercice  de  fa  Charge  de 
Préfident,  Sa  Majeflé  lui  perrnettroit  de  commencer  dès-à- 
préfent  cet  exercice.  C'eft  ce  qu'il  m'a  demandé  auffi  bien 
que  M.  l'Evêque  de  Grenoble  fon  oncle  j  mais  je  ne  laiffe 
pas  d'y  trouver  beaucoup  de  difficulté. 

De  même,  l'on  peut  dire  pour  lui  qu'il  a  l'avantage  d'être 
déjà  reçu  dans  la  Charge  de  Préfident,  qu'il  a  par  conféquent 
im  titre  ou  un  droit  acquis,  &  que  fi  le  feul  exercice  de  fes 
fondions  a  été  fijfpendu  jufqu'au  mois  de  Décembre  prochain, 
l'intervalle  du  temps  pendant  lequel  cette  fufpenfion  doit 
durer  efi:  fi  court,  qu'il  paroît  très  -  favorable  d'effacer  une 
diftance  fi  médiocre  pour  lui  affurer  la  préférence  du  rang 
fur  un  Officier  qui  n'a  pas  encore  de  provifions,  &  qui  ne 
pourra  gueres  être  reçu  qu'après  la  S.  Martin  prochaine, 
c'eftà-dire,  prefque  dans    le  temps  où  l'exercice  de  M.  le 

Préfident doit  commencer ,  à  quoi  l'on  peut  ajouter 

que  ce  Magiffrat  a  encore  un  autre  titre  de  préférence  fur 

M.  de ,  comme  fils,  &  je  crois  même  petit- fils  d'un 

Préfident  à  Mortier. 

D'un  autre  côté,  on  peut  répondre  pour  M.  de , 

qu'il  a  fur  M. l'avantage  de  l'âge,  &  celui  de  l'an- 
cienneté des  fervices ,  qui  doit  faire  mettre-  une  grande  dif- 
férence entre  un  Officier  de  plus  de  29  ans  ,  qui  a  neuf  années 
d'exercice  fixe  dans  la  Charge  de  Confeiller  ou  dans  celle 
de  Préfident  des  Requêtes  du  Palais  j  au  lieu  que  fon  con- 
current n'aura,  à  ce  que  je  crois,  que  24  ans  accomplis  au 

Aij 
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Poike  des    mois  de  Décembre  ;  &  qui  n'aiira  pas  encore  alors  trois  années 

Cours,  jg  fervice  dans  la  Charge  de  Confeiller  :  que  fi  M eil 

fils  d'un  Préfident  à  Mortier,  M.  de a  aujQi  Tes  avan- 
tages d'un  autre  genre,  &  que  d'ailleurs,  fuivant  l'ufage  du 
Parlement  de  Touloufe,  confirmé  par  l'Edit  que  le  Roi  vient 
de  donner  fur  l'ordre  des  réceptions,  la  dignité  des  pères  qui 
font  décédés ,  ne  donne  aucun  titre  de  préférence  fur  les 
enfans  des  Officiers  ,  quoique  d'un  rang  inférieur  ,  qui  font 
encore  vivans  :  que  le  Roi  a  déjà  fait  une  aflez  grande  grâce 
à  M.  le  Préfident ........  en  le  rcvêtiiTant  fi  jeune  d'une 

Charge  de  Préfident ,  &  en  lui  permettant  de  l'exercer  dès 
Tàge  de  24  ans  accomplis^  fans  qu'on  y  ajoute  une  permiffion 
anticipée  d'entrer  en  exercice  au  préjudice  d'un  Officier  qui 

efi:  déjà  en  place  avant  que  M fût  forti  du  Collège  5 

&  qu'enfin ,  dans  le  doute ,  c'efi:  par  la  vue  du  bien  de  la  Juftice 
&  du  fervice  du  Roi  qu'on  doit  fe  déterminer ,  &  qu'on  ne 
fçauroit  douter  que  fi  l'on  s'attache  à  ces  confidérations , 
M.  de mérite  d'obtenir  la  préférence. 

Quoique  ces  dernières  raifons  me  paroifîent  bien  fortes, 
je  ne  veux  point  prendre  fur  moi  la  décifion  de  cette  diffi- 
culté ,  &  je  crois  au  moins  devoir  me  confulter  avant  que 
de  la  réfoudre;  vous  pouvez  même  être  plus  inflruit  que  je 
ne  le  fuis  des  exemples  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  concur- 
rens  font  peut-être  en  état  d'alléguer  en  leur  faveur;  vous 
êtes  aufïï  plus  à  portée  de  connoître  fur  cela  les  difpofiîions 
&  le  vœu  de  votre  Compagnie. 

Je  fi-lpends  donc  ma  détermination  jufqu'à  ce  que  vous 
m'ayez  envoyé  votre  avis;  Se  je  crois  que  le  retard  ne  doit 
être  ici  compté  pour  rien  ,  non-feulemenr  parce  qu'il  s'agit  ici 
de  bien  décider,  plutôt  que  de  décider  promptement ,  mais 

parce  qu'il  me  paroît  moralement  impofîible  que  M.  de 

puifî'e  être  reçu  avant  la  fin  prochaine  de  la  féance  préfente 
du  Parlement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     IV. 

Du  z5  Septembre  zy43. 


13e PUIS  votre  retour  en  Provence,  vous  avez  fait  ufage  ^^^J^ 
de  la  penfée  qui  m'étoit  venue  dans  l'efprit  pendant  votre 
féjour  à  Paris  ,  de  fupprimer  trois  Charges  de  Confeillers 
Laïques  au  Parlement  d'Aix,  pour  en  créer  trois  de  Confeil- 
lers Clercs  5  &  cela  dans  deux  vues  différentes,  l'une  de  fliire 
enforte  qu'on  ne  manquât  point  de  Confeillers  Clercs  dans 
ce  Parlement  pour  inftruire  le  procès  à  des  Eccléfiaftiques 
accufés ,  ce  qui  peut  arriver  fouvent  tant  qu'il  n'y  aura  qu'une 
Charge  femblable  dans  la  même  Compagnie  ;  l'autre ,  de  faire 
cefier  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  entre  le  Parlement  & 
M.  l'Archevêque  d'Aix,furla  manière  de  former  la  Chambre 
Eccléfiaftique. 

Ce  que  vous  avez  dit  fur  ce  fujet  à  MM.  les  Commiffaires 
du  Parlement ,  a  produit  le  Mémoire  que  vous  m'avez  en- 
voyé, &  par  lequel  il  paroît  que  cette  propofition  peut  fouf- 
frir  beaucoup  de  difficultés  dans  fon  exécution  ,  attendu  le 
mauvais  état  où  font  les  affaires  communes  du  Parlement  : 
c'eii:  ce  qui  m'a  engagé  à  lire  &  à  reUre  plus  d  une  fois  ce 
Mémoire,  pour  voir  s'il  ne  feroit  pas  poffible  de  trouver  un 
dénouement  propre  à  lever  les  obftacles  qui  femblent  s'oppo- 
fer  au  fuccès  d'une  vue  d'ailleurs  li  convenable  en  toutes  ma- 
nières. J'ai  cherché  en  effet  à  applanir  ces  obffacles  ,  en  don- 
nant un  nouveau  tour  à  la  même  penfée ,  ou  plutôt  aux  moyens 
de  la  rendre  praticable  ;  &  ces  nouvelles  réflexions  ont 
donné  lieu  au  Mémoire  que  je  joins  à  cette  Lettre. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  l'examiner, 
en  particulier  \  6l  s'il  vous  paroît,  comme  à  moi,  qu'en 
prenant  les  voies  qui  y  font  propofées ,  on  réduife  prefqu'à 
rien  les  difficultés  qui  ont  fait  impreffion  fur  lefprit  de  MM, 
les  Commiflaires ,  vous  n'aurez  plus  qu'à  leur  faire  part  de  ce 
Mémoire,  fur  lequel  ii  leur  viendra  peut-être  d'autres  penfées 


Police  des 
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Police  des    claiis  refprit  5  qui  pourront  faciliter  encore  plus  l'exécution 
Cours.  ^y  projet  dont  il  s'agit. 

De  quelque  manière  qu'ils  l'envifagent ,  ils  y  trouveront 
toujours  une  nouvelle  preuve  de  la  grande  attention  que  je 
donne  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  leur  Compagnie, 
&  contribuer  au  retour  d'une  meilleure  int.elligence  entr'elle 
&  M.  l'Archevêque  d'Aix.  Je  fuis,  &c.- 


L  E  T  T  R  E     V. 

Du  8  Octobre  iy4b, 

iVl.  ......  qui  eil  arrivé  en  ce  pays  -  ci  depuis  quelques 

jours,  vous  a  fait  part  de  l'objet  de  fon  voyage,  &  ilm'aiîura 
que  vous  l'aviez  fort  approuvé.  Je  n'ai  aucune  peine  à  le 
croire.  La  réunion  des  deux  Charges  de  Procureur  Général , 
&  le  rétabliffement  de  l'uniformité  fur  ce  point,  font  fort 
convenables  ;  &  cette  réunion  ne  peut  être  mieux  placée 
que  fur  la  tête  d'un  Magilhat  qui  a  autant  de  zèle  ,  de  lu- 
mières &  de  talens  que  M Elle  avoit  été  propofée 

du  temps  de  feu  M ,  qui  en  étoit  fort  d'avis  ,  &  fi 

elle  ne  put  réulîir  alors  ,  ce  fut  parce  que  l'affaire  n'avoir  pas 
été  bien  conduite ,  &  qu'on  l'avoit  engagé  fans  la  partici- 
pation &  fans  le  confentement  de  celui  qui  remplifloit  une 
des  deux  Charges  de  Procureur  Général  :  c'efl  un  obftacle 

qu'on  ne  trouvera  point  aujourd'hui  ,  puifque  M 

efl:  parfaitement  d'accord  fur  ce  point  avec  M ;  mais 

quoique  les  chofes  foient  dans  une  difpofition  qui  donne  lieu 
d'efpérer  que  le  Roi  pourra  fe  porter  volontiers  à  ordonner 
un^  réunion  fi  favorable  ,  je  n'ai  pas  cru  néanmoins  devoir 
faire  aucune  démarche  fur  ce  fujet,  fans  avoir  fçu  aupara- 
vant par  vous-même  fi  vous  n'y  trouvez  aucune  difficulté. 
Non-feulement  je  dois  remplir  par  là  les  égards  qui  font  dûs 
à  votre  perfonne  &:  à  la  place  que  vous  occupez ,  mais  je  fuis 
bien  aife  encore  de  vous  mettre  en  état  de  me  donner  votre 
^vis  fur  les  attentions  qu'il  faudra  ayoir,  aux  ufages  &  au.?»; 


LETTRE    V.  7 

difpofitions  de  votre  Compagnie ,  en  rédigeant  i'Edit  de  ré-     Poike  dts 

vocation.  M me  paroît  perfuadé  que  cet  Edit  n'y  ^o^^s. 

trouvera  aucune  efpece  de  contradiction  5  mais  comme  celui 

qui  fut  donné  du  temps  de  M en  ibuffrit  beaucoup^ 

êc  qu'il  y  eut  des  remontrances  faites  avec  fuccès  par  le  Par- 
lement contre  cet  Edit,  il  ell  fort  important  que  je  fois  allure 
par  votre  témoignage,  que  les  fentimens  de  cette  Compagnie 
ne  font  plus  les  mêmes,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire  en 
effet,  parce  que  les  motifs  finguliers  qui  excitèrent  alors  ces 
Remontrances  ne  fubfiftent  plus  aujourd'hui,  &  qu'à  préfent 
tout  paroît  concourir  à  faire  recevoir  agréablement  la  réunion. 
S'il  y  a  cependant  quelques  précautions  que  vous  croyez 
qu'il  convienne  de  prendre  à  cet  égard  ,  je  m'en  rapporterai 
très-volontiers  à  votre  prudence,  6l  je  vous  prie  feulement 
de  me  faire  réponfe  auffi  promptement  qu'il  vous  fera  poffible. 
Je  fuis ,  &c.. 


LETTRE     VL 

Du  16  Octobre  l'y 4b, 

J'ai  reçu  la  lifte  que  vous  m'avez  envoyée  des  Officiers  qui 
doivent  fervir  cette  année  dans  les  différentes  Chambres  du 
Parlement  de  Flandre.  11  y  a  déjà  du  temps  que  je  fuis  infor- 
mé de  la  mort  de  M ?  &:  je  penfe  ,  comme  vous  , 

qu'il  laiffe  une  Charge  qui  fera  fort  difficile  à  remplir.  Il  me 
vient  quelquefois  dans  i'efprit  que  vous  pourriez  en  demander 
la  réunion  à  la  vôtre  j  &  le  peu  de  fonÔions  que  donne  cette 
charge,  n'augmenteroit  auffi  que  fort  peu  le  nombre  de  vos 
occupations.  On  pourroit  diminuer  beaucoup  le  prix  que  vous 
en  donneriez,  en  créant  une  nouvelle  Charge  de  Subftitut^ 
&  ce  feroit  encore  un  moyen  de  vous  foulager  dans  l'exercice 
du  double  miniftere  qui  vous  feroit  confié  ;  mais  ^vai  côté  je 
ne  fçai  (i  cet  arrangement  vous  conviendroit  ,  &  de  l'autre  je 
doute  fort  qu'il  fût  au  gré  de  votre  Compagnie ,  qui  croiroit 
peut-être  que  la  fuppreffion  d'une  Charge  unique  d'Avocat 
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Poiïce  des    Général  mettroit  une  différence  peu  honorable  entr'elle  & 
Cours.  jgg  autres  Parlemens.  L'efpérance  même  qu'elle  peut  avoir 

d'une  augmentation  confidérable  de  fon  reflbrt  ,  la  rendra 
apparemment  encore  plus  fufceptible  de  cette  réflexion.  Au 
furplus ,  comme  j'ai  déjà  pris  d'autres  mefures  pour  voir  s'il 
feroit  pofîibie  de  rendre  la  Charge  d'Avocat  Général  plus 
aifée  à  vendre  ,  j'aurai  plus  de  temps  qu'il  ne  m'en  faudra  pour 
recevoir  votre  réponfe  fur  ce  que  je  viens  de  vous  marquer. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     VIL 

Du  30  Novembre  ly^b, 

V  ous  recevrez  inceiïamment  l'Edit  par  lequel  le  Roi  a  jugé 
à  propos  de  réunir  les  deux  Charges  de  Procureur  Général, 
dont  on  ne  trouve  d'exemple  que  dans  le  feul  Parlement  de 
Provence ,  &  cette  fmguiarité  même  auroit  pu  engager  le 
Roi  à  donner  fon  Edit  pour  établir  une  entière  conformité 
entre  ce  Parlement  &  toutes  \ç,s  Cours  fupérieures  du  Royau- 
me. Les  autres  avantages  de  cette  réunion ,  foit  pour  le  fervice 
du  Roi ,  foit  pour  le  bien  de  la  Juftice,  font  (\  fenfibles  ,  & 
Sa  Majeilé  les  a  expliqués  fî  pleinement  dans  le  préambule 
de  fon  Edit  ,  qu'il  feroit  inutile  d'y  rien  ajouter  par  cette 
Lettre.  Le  Roi  n'a  pas  oublié  qu'une  réunion  fi  favorable  avoit 
déjà  mérité  fon  approbation  ,  &  que  Sa  Majeflé  même  avoit 
fait  expédier  un  Edit  pour  l'ordonner  ;  mais  elle  fe  fouvient 
auffi  qu'il  n'y  eut  que  des  confidérations  d'équité  &  d'huma- 
nité qui  la  portèrent  alors  à  ne  pas  confommer  entièrement 
la  réunion  propofée,  parce  qu'elle  l'avoit  été  fans  le  confen- 
tement  &  la  participation  d'un  de  ceux  qui  remplifToient  en 
ce  temps-là  les  deux  Charges  de  Procureur  Général.  Elle  fut 
touchée  des  plaintes  de  cet  Officier,  comme  le  Parlement 
l'avoit  été  le  premier;  &  les  repréfentations  de  cette  Compa- 
gnie, auxquelles  Sa  Majefté  voulut  bien  avoir  égard,  étoient 
appuyées  fur  des  raifons  fi  foibles,  par  rapport  à  la  réunion 

confidérée 


LETTREVIL  9 

confidérée  en  elle-même ,  qu'il  n*étoit  pas  difficile  d'y  recon-     Police  dtt 
noître  le  véritable  motif  qui  les  avoit  infpirées.  Les  circonf-  ^°^''^' 

tances  font  bien  différentes  aujourd'hui;  non-feulement  M 

confent  à  la  réunion  des  deux  Charges,  mais  il  la  defire,  oc 
il  l'a  même  prévenue  par  la  démiffion  de  la  Tienne  :  le  Roi  lui 
accorde  d'ailleurs  la  faculté  d'en  conferver  l'exercice  pendant 
fa  vie,  &  la  fuppreffion  de  fa  Charge  fe  fait  de  la  manière 
la  plus  honorable  pour  lui.  Je  n'ai  pas  befoin  de  vous  parler 
du  mérite  de  celui  qui  doit  profiter  de  cette  réunion  ;  il  vous 
eft connu  ,  ainfiqu'à  tout  le  Parlement,  aufîi-bienque  ion  zèle 
pour  la  dignité  &  les  intérêts  de  votre  Compagnie ,  où  je  fuis 
perfuadé  qu'on  le  regarde  comme  digne  de  réunir  le  premier 
fur  fa  tête  deux  Charges  qui  n'auroient  dû  jamais  en  former 
qu'une  feule.  Tous  les  obflacles  quis'oppofoient  à  l'exécution 
du  premier  Edit  ,  ceflent  donc  entièrement  aujourd'hui  ;  & 
au  contraire  tout  concourt  à  favorifer  une  réunion  ,  dont  les 
véritables  motifs  ont  toujours  fubfifté  ,  quoique  des  confidé- 
rations  perfonnelles  en  ayent  fait  différer  l'accompliffement. 
Vous  le  verrez  fans  doute  avec  plaifir,  au(îi-bien  que  tout  le 
Parlement  ;  &  je  vous  prie  d'être  perfuadé  que  je  fuis  très- 
véritablement  ,  &c. 


LETTRE     VII  L 

Du  14  Mal  iy46. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  déjà  plufieurs  années  que  j'aî 
été  fort  touché  des  repréfentations  que  MM.  les  Préfidens  de 
la  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  d'Aix  me  faifoient 
fur  le  petit  nombre  d'affaires  qui  fe  portoient  en  cette  Cham- 
bre, &  qui  ne  pouvoit  faitire  ni  pour  former  les  jeunes  Magiflrats 
dont  le  fervice  y  étoit  fixé ,  ni  même  pour  engager  les  Ma- 
giftrats  plus  anciens  à  y  remplir  leur  devoir  avec  affidnité.  Il 
auroit  été  bien  difficile  de  n'avoir  pas  égard  enfin  à  des  re- 
préfentations fondées  fur  des  motifs  Ci  favorables  ;  &  le  Roi 
aui'oit  été  fans  doute  obligé  d'y  pourvoir  d'une  manière  avan- 
Torne  X,  B 


îo  MATIERES    CIVILES, 

Police  des  tageufe  à  la  Chambre  des  Enquêtes,  en  lui  adjugeant  au 
Cours,  moins  la  moitié  des  procès  par  écrit. 

C'eft  ce  qui  m'a  fait  naître  la  penfée  de  chercher  des 
moyens  de  procurer  une  plus  grande  occupation  à  cette 
Chambre  par  des  voies  qui  fulTent  moins  fufceptibles  de  dif- 
ficulté ;  &  il  m'a  paru  que  la  plus  {impie  de  toutes  étoit  de 
réunir  à  la  Chambre  des  Enquêtes  celle  des  Eaux  &  Forêts  , 
à  la  tête  de  laquelle ,  comme  unie  à  la  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais ,  a  été  jufqu'à  préfent  un  de  MM.  les  Préfidens  à 
mortier. 

Ce  changement^  le  plus  léger  de  tous  ceux  que  l'on  pouvoit 
faire  dans  votre  Compagnie  ,  entraînoit  nécelTairement  avec 
lui  la  fuppreflion  de  trois  Charges  de  Préfidens  des  Enquêtes  , 
Charges  que  le  même  défaut  d'occupation  fuffifante  faifoit 
peu  rechercher  depuis  quelque  temps ,  &  qui  d'ailleurs  font 
moins  néceffaires  dans  un  Parlement  compofé  feulement  de 
trois  Chambres  principales ,  qu'elles  ne  peuvent  l'être  ailleurs. 

On  les  a  regardées  comme  inutiles  dans  plufieurs  Parle- 
mens ,  &  il  n'y  en  avoir  que  cinq  ,  outre  le  Parlement  d'Aix , 
dans  lefquelles  ces  Charges  fuffent  établies.  Un  de  ces  cinq 
Parlemens  étoit  celui  de  Befançon  ;  mais  il  y  a  plus  de  quatre 
ans  qu'elles  y  ont  été  fupprimées  par  un  Edit  du  Roi,  &  il  y 
a  tout  heu  de  préfumer  qu'une  pareille  fuppreflion  ne  fera 
pas  moins  avantageufe  à  votre  Compagnie  qu'elle  l'a  été  à 
ce  Parlement. 

Comme  M ,  Procureur  Général,  s'efl:  trouvé  en 

ce  pays-ci,  je  lui  ai  fait  part,  avec  la  confiance  qu'il  mérite , 
des  vues  que  j'avois  dans  l'efprit  fur  ce  fujet:  il  a  travaillé 
fous  mes  yeux  à  faire  les  arrangemens  &  les  préparations 
néceifaires  pour  parvenir  à  l'exécution  démon  projet.  Il  vous 
a  même  communiqué ,  félon  mes  intentions ,  les  premières 
ébauches  de  l'ouvrage  auquel  il  travailloit  j  &  comme  vous 
avez  cru,  avec  raifon,  qu'il  n'avoir  rien  que  d'avantageux  à 
votre  Compagnie  ,  j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte  au 
Roi.  Sa  Majelté  a  donné  une  entière  approbation  à  cet  ou- 
vrage, &  elle  m'a  ordonné  de  faire  expédier  TEditpar  lequel 


.ours. 
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elle  le  revêtit  de  fon  autorité  ,  pour  être  envoyé  au  Parlement  p^n^ç  ^^^ 
dans  les  formes  ordinaires.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n*y  foit  ^^ 
regardé  ,  par  tous  les  arrangemens  convenables  qu'il  contient, 
comme  une  marque  de  l'attention  &:  de  la  bonté  du  Roi  pour 
cette  Compagnie.  J'efpere  que  quand  les  temps  feront  deve- 
nus plus  favorables,  par  uneheureufe  paix,  le  Roi  fe  portera 
volontiers  à  montrer,  par  de  nouvelles  grâces ,  la  fatisfaftion 
que  Sa  Majefté  a  des  fervices  de  fon  Parlement. 


ae 
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LETTRE     IX. 

Du  y  Juin   iy46, 

j  E  vous  annoncé  encore  une  nouvelle  preuve  de  l'attention 
que  le  Roi  donne  à  ce  qui  regarde  l'adminiitration  de  la  JulHce 
dans  fon  Parlement  de  Provence. 

Il  y  a  long-temps  que  j'ai  été  furpris  d'apprendre  qu'il  n'y 
avoit  dans  cette  Compagnie  qu'une  feule  Charge  exiftante 
de  Confeilier-Clerc,  &  cette  fingularité  n'a  pas  paru  moins 
extraordinaire  au  Roi,  lorfque  j'ai  eu  l'honneur  d'en  parler 
àSaMajeiléj  elle  l'ell  d'autant  plus ,  que  dans  la  première 
inftitution  du  Parlement  d'Aix ,  le  Roi  Louis  XII  y  créa  quatre 
Charges  de  Confeillers-Clercs ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
nombre  en  fut  encore  augmenté  par  des  Edits  particuliers, 
puifque  par  un  article  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  il  fut  réglé 
que  ce  nombre  feroit  réduit  à  celui  de  ûx.  Comment  &  par 
quelle  raiion  eft  il  arrivé  que  de  fix  Confeiliers-Clercs ,  il 
n'en  refte  plus  qu'un  feul  ?  c'eft  ce  que  j'ignore ,  &  qu'il  feroit 
affez  inutile  d'approfondir  aujourd'hui. 

11  efl:  aifé  de  fentir  les  mouvemens  de  cette  rédu6lion,  foit 
par  rapporta  l'inflraftion  des  procès  criminels  où  lapréfence 
du  Juge  d'Eglife  efl  néceffaire,  foit  par  rapport  aux  autres 
fondions  qui  doivent  être  remplies  par  des  Confeiliers-Clercs,' 
&  je  n'ai  pas  befoin  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  fujet. 

Le  Roi  n'a  donc  pas  cru  pouvoir  laifler  fubfifler  plus  long- 
temps une  fmgularité  qui  efl  fans  exemple  dans  fon  Royaume,  ' 

B  ij 
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Police  des  le  Parlement  d'Aix  étant  le  feul  où  il  n'y  ait  qu'une  feule 
Çours^  Charge  de  Confeiiler-Clerc  ,  &   c'eft  pour  faire  cefTer  cette 

différence  que  Sa  Majeflé  a  jugé  à  propos  de  créer  trois 
nouvelles  Charges  de  ConfeiUers-Clercs,  qui  feront  le  nom- 
bre de  quatre  avec  celle  qui  exille  aftuellement. 

Mais  en  rappellant  ainfi  les  chofes  à  leur  première  origine  ^ 
&  en  rétablifîant  une  plus  grande  uniformité  entre  le  Parle- 
ment de  Provence  &  les  autres  Parlemens  du  Royaume ,  le 
Roi  qui  n'envifage  dans  ce  changement  que  le  bien  de  la 
Juftice,  l'honneur  &  la  dignité  de  votre  Compagnie,  efibien 
éloigné  de  vouloir  s'appliquer  le  prix  des  Offices  nouvelle- 
•:  ment  créés.  De  quelque  fecours  qu'Elle  puiffe  avoir  befoin 

pour  foutenir  les  dépenfes  immenfes  de  la  guerre  préfente  j» 
vous  verrez  ,  par  fon  Edit ,  qu'Elle  en  fait  don  à  fon  Parle- 
ment ,  pour  remplir  la  féconde  vue  qu'Elle  s'eft  prop.ofée 
dans  la  création  dont  il  s'agit. 

Sa  Majefté  a  confidéré  que  fes  Parlemens  voient  avec 
peine  la  multiplication  des  Charges  ,  quoiqu'utile  ,  &  en 
quelque  manière  nécefl'aire,  foit  parce  que  le  nombre  femble 
affoiblir  la  conlidération  qui  leur  efl:  due,  en  la  partageant^ 
foit  parce  qu'il  en  diminue  ordinairement  la  valeur  dans  le 
commerce  ;  &  c'eft  pour  prévenir  ces  inconvéniens  que  Sa 
Majeilé  s'efl:  portée,  non-feulement  à  abandonner  à  fon  Par- 
lement le  prix  entier  des  trois  nouvelles  Charges  ^  mais  à 
l'autorifer  à  prendre  encore  d'autres  moyens  que  vous  trou- 
verez dans  (oxï  Edit,  pour  mettre  cette  Compagnie  en  état 
de  rembourfer  fuccefîivement  le  prix  de  quatre  Charges  de 
Confeillers-Laïques  ;  moyennant  quoi  ,  non  -  feulement  le 
nombre  des  Charges  de  ConfeiUers ,  dont  le  Parlement  efl 
compofé  ,  ne  fera  pas  augmenté  par  la  création  de  trois  O^ces 
de  Confeillers-Clercs  ,  mais  il  fera  même  diminué. 

11  n'y  a  donc  rien  que  d'honorable  Ôd  d'avantageux  à  votre 
Compagnie  dans  une  pareille  création,  &  les  tempéramens 
'dans  lefquels  le  Roi  a  bien  voulu  entrer  en  lafaifanr,  ne  me 
permettent  pas  de  douter  qu'elle  ne  foit  reçue  dans  ce  Parle- 
ment, non- feulement  fans  aucune  peine ,  mais  aveclarecon- 


L  E  T  T  R  E     I  X.  13 

noiffanceque  méritent  les  nouvelles  marques  que  Sa  Majellé  q^^°^^^^ 
lui  donne  par  fon  Edit ,  de  la  proteftion  &  de  la  bonté  dont 
Elle  honore  cette  Compagnie.  Je  fuis,  &c. 

■  r"  '  '    ' '  "  I        .    ■  I  I  ■  ■    I  n 

LETTRE     X. 

Du  ib  Juin  iy4(S, 

Vous  avez  eu  le  plaifîr  d'être  le  témoin  du  fuccès  de  votre 
ouvrage  ,  par  la  promptitude ,  l'unanimité  &  la  fatisfaftion 
avec  laquelle  le  Parlement  d'Aix  a  enrégilhé  l'Edit  de  fup- 
prefîion  des  Charges  de  Préfidens  des  Enquêtes.  11  devroit 
en  être  de  même  de  l'Edit  de  rétabliiTem.ent  d'un  nombre  Tuffi- 
faut  de  Confeillers-Ciercs.  Je  fens  néanmoins  qu'il  pourra 
paroître  fufceptible  de  plus  grandes  difficultés  j  mais  j'efpere 
que  vous  viendrez  aifément  à  bout  de  les  lever  par  la  fagefTe 
de  vos  réflexions.  Cet  Edit  eil  parti  à  votre  adreiTe  il  y  a  cinq 
ou  iix  jours.  Ainfi  ce  fecret  efl:  entre  vos  mains,  &  vous  aurez 
tout  le  temps  nécefîaire  pour  préparer  les  efprits  à  faire  un 
bon  accueil  à  cet  Edit. 

Je  ne  fais  pas  trop  quelle  efpece  de  grâce  pourroit  faciliter 
cette  opération  :  on  ne  peut  gueres  en  imaginer  que  de  pécu- 
niaires ,  &  le  temps  préfent  n'eit  pas  trop  propre  à  en  obtenir 
de  cette  efpece.  Si  vous  avez  cependant  quelque  bonne 
penfée  fur  ce  fujet,  vous  pouvez  m'en  faire  part,  &  je  verrai 
s'il  fera  pofîible  pendant  le  féjour  du  P^oi  dans  ce  pays  ci,  où  ' 
il  vient  d'arriver. 

Je  fuis  bien  perfuadé  que  vos  fentimens  pour  moi  feront 
les  mêmes  en  Provence  qu'ils  l'étoient  à  Paris ,  &  c'eft  ce 
qui  2f  fait  que  je  vous  en  ai  vu  partir  avec  moins  de  regret. 
Je  ne  fuis  pas  plus  en  peine  du  zèle  avec  lequel  vous  rem- 
plirez les  fondions  de  votre  important  miniilere  :  ayez  fcin 
feulement  de  ménager  votre  fanté  ,  qui  n'étoit  pas  trop  bonne 
quand  vous  nous  avez  quitté  \  perfonne  ne  s'y  intéreile  plus 
que  moi,  &  ne  fçauroit  être  avec  plus  d'eilime.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     XI. 

Du  ib  Juin  1^46, 

Police  des   J  E  ne  fuis  point  furpris  qu'une  Compagnie  accoutumée  à 
Cours,  penferaufli noblement  que  vous  le  faites ,  loit  difpofée  à  facri- 

fier  toute  autre  confidération  au  bien  de  la  Juftice ,  au  fervice 
du  Roi  &  à  l'honneur  du  Corps  ,  qui  n'efl  pas  moins  diftingué 
par  Ton  défintérefTement  que  par  fes  lumières  &  par  le  grand 
nombre  de  dignes  Magiftrats  qu'il  renferme.  L'Edit  que  vous 
venez  d'enrégiftrer  avec  tant  d'unanimité  &  de  fatisfaftion , 
ne  peut  qu^'augmenter  dans  la  jeuneffe  le  deiir  de  s'inftruire , 
avec  les  occaiions  de  travailler  davantage  6^  d'acquérir  plus 
promptement  une  expérience  utile  à  la  Juilice  &  au  Public; 
je  ne  ferai  jamais  plus  content  que  lorfque  je  pourrai  faire 
valoir  auprès  du  Roi  les  fervices  de  votre  Compagnie,  & 
lui  procurer  des  marques  de  la  confiance  &  de  la  bonté  de 
Sa  Majefté.  Il  faut  efpérer  qu'il  viendra  bientôt  des  temps 
plus  favorables  au  defir  que  j'aurai  toujours  de  vous  montrer 
par  des  effets,  beaucoup  plus  que  par  les  paroles,  qu'on  ne 
peut  rien  ajouter  à  la  parfaite  confidération  avec  laquelle  je 
fuis ,  &c. 


LETTRE     XII. 

Du  23  Juin  iy46\ 

J'apprends  par  votre  lettre  du  que  l'Edit 

par  lequel  il  a  plu  au  R.oi  de  fupprimer  les  trois  Charges  de 
Préfidens  des  Enquêtes  qui  avoient  été  établies  dans  votre 
Compagnie ,  y  a  été  reçu  &  enrégiflré  avec  plaifir.  Je  vou- 
drois  pouvoir  .trouver  des  occafions  encore  plus  importantes 
de  contribuer  à  ce  qui  peut  y  maintenir  le  bon  ordre  & 
augmenter  fa  dignité  :  c'efi:  ce  que  je  regarderai  toujours 
comme  un  de  mes  principaux  devoirs ,  &  vous  ne  fçauriez 
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Ten  trop  afTurer.  Je  ne  vois  aucune  difficulté  à  accorder  à     Poiice  des 

M.  de les  lettres  de  Confeiller  Honoraire  qu'il  ^«'«^^• 

délire ,  &  vous  avez  railbn  de  croire  que  c'eft  rendre  fervice 
à  la  Juftice,  de  lui  conferver  un  fi  bon  Juge.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XII  L 

Du  6  Juillet  iy46. 

Puisque  votre  Compagnie  eft  dans  lufage  de  permettre 
aux  Officiers  qui  n'ont  été  reçus  qu'en  furvivance ,  de  tra- 
vailler à  fe  former,  en  affiliant  aux  délibérations  des  Juges, 

vous  pouvez  fuivre  cet  ufage  à  l'égard  du  fils  de  M 

&  je  ne  doute  pas  qu'en  profitant  de  cette  grâce  pour  fon 
inllruftion  ,  il  ne  fe  croie  auffi  obligé  à  garder  le  fecret  des 
délibérations ,  que  ceux  qui  font  en  droit  de  les  former  par 
leurs  fuffrages.  Je  fuis ,  &c. 


LETTREXÏV. 

Du  zo  Août  iy46, 

JL  A  fanté  de  M.  l'Abbé  de ne  lui  permettant  plus 

de  rapporter ,  il  étoit  dans  le  defTein  de  fe  défaire  de  fa  Charge. 

M.  le  Préfident  de m'a  dit  qu'il  defireroit  fort ,  comme 

toute  fa  Chambre  ,  que  le  Roi  voulût  bien  accorder  à  un 
Magiftrat,  qui  étoit  fort  eflimé  dans  cette  Chambre,  des  Let- 
tres de  Confeiller  honoraire,  qui  le  mettroient  encore  en 
état  d'y  être  encore  utile  à  la  Juftice.  Il  n'a,  à  la  vérité,  que 
quatorze  ans  de  fervice  -,  mais  comme  c'eft  fa  mauvaife  fanté 
qui  l'oblige  à  fe  défaire  de  fa  Charge ,  la  demande  qu'il  fait 
paroît  très-favorable ,  &  l'on  n'a  pas  même  à  craindre  qu'elle 
tire  à  conféquence  par  rapport  à  la  tranfmiffion  des  Privilèges. 
Je  n'ai  cependant  voulu  prendre  aucun  parti  fur  ce  fujet ,  fans 
fçavoir  ce  que  vous  en  penfezj  &  je  vous  prie  d'être  toujours 
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Police  tles  perfuadé  que  perfonne  ne  peut  être  à  vous ,  Monfieur ,  plus 
^^"''^'  véritablement  ni  plus  parfaitement  que  moi,  &c. 


LETTRE     XV. 

Du  zz  Juillet  iy4y. 

Il  eft  bien  fingulier  qu'un  Confeiller  au  Parlement  écrive 
&  figne  de  fa  main  une  requête  ,  par  laquelle  il  demande 
un  nouveau  Rapporteur  ,  au  lieu  de  fe  repofer  de  ce  foin 
fur  fon  Procureur  ;  mais  il  l'eft  encore  plus  qu'il  s'adrefle  à 
une  Chambre  entière  pour  former  cette  demande ,  &  qu'il 
la  faiïe  remettre  fur  le  bureau.  11  n'y  a  aucune  Compagnie  où 
la  dillribution  des  procès  fe  faffe  par  tous  les  Oiîiciers  d'une 
Chambre,  &  oii  cette  matière  foit  mife  en  délibération.  Le 
droit  de  commettre  ou  de  fubroger  des  Rapporteurs,  ne  ré- 
iîde  que  dans  laperfonnedu  Chef  j  il  n'eftdonc  pas/urprenant 
que  M.  le  Premier  Président  ait  regardé  cette  requête  comme 
très-irrégulierement  préfentée  ,  &  au  lieu  de  vous  plaindre 
de  lui,  vous  deviez  l'aller  trouver  pour  réparer  une  démarche 
fi  peu  réfléchie ,  &  le  prier  de  vous  donner  un  Rapporteur 

à  la  place  de  M.  de 

Tant  que  vous  aurez  une  conduite  femblable,  vous  ne 
devez  imputer  qu'à  vous-même  {i  mes  réponfes  ne  vous  font 
point  favorables  ;  ayez  foin  de  vous  conformer  exaftement 
à  des  régies  que  l'ordre  public  &  la  bienféance  font  obferver 
également  dans  toutes  les  Compagnies ,  &  je  connois  trop 

la  droiture  de  M.  de ,  pour  n'être  pas  perfuadé  que 

lorfqu'il  remplira  la  fon61:ion  de  Juge  dans  vos  affaires ,  il 
oubliera  tout  ce  qui  s'eft  paffé  de  vous  à  lui,  &  vous  don- 
nera toujours  des  marques  de  fa  bonne  juflice  &  de  fon  im- 
partialité. J'avois  mieux  efi^eré  de  vous ,  par  les  fentimens 
dans  lefquels  vous  m'aviez  paru  être  pendant  le  long  féjour 
que  vous  avez  fait  en  ce  Pays-ci  ck  dont  la  caufe  étoit  fi  ré- 
préheniible;  mais  je  ne  vous  trouve  plus  le  même  dans  vos 
lettres.  Il  eft  temps  néanmoins  que  cela  finifTe,  afin  qu'une 

prévention 
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prévention  ,  dont  vous  donnez  continuellement  de  nouvelles     PoiUe  <ft 
preuves ,  ne  retarde  point  l'expédition  des  affaires  que  vous  ^^'^''^* 
avez  avec  différentes  Parties ,  &  ne  les  oblige  pas  à  avoir 
peut-être  recours  au  Roi ,  qui  ne  pourroit  s'empêcher,  en  ce 
cas ,  de  vous  donner  des  marques  de  fon  mécontentement. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XV  I. 

Du  Z4  Juillet  iy48, 

Li  A  penfée  qui  eft  venue  dans  l'efprit  de  MM.  du  Parlement 
de  Grenoble,  fuivant  votre  lettre  du  2  de  ce  mois ,  fur  la  réu- 
nion de  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  au  corps 
de  cette  Compagnie  ,  qui  la  feroit  exercer  par  l'un  de  Tes 
Membres ,  me  paroît  fufceptible  de  beaucoup  de  difficultés. 

i^.  Elle  eft  nouvelle  ;  une  pareille  union  eft  fans  exemple^ 
&  elle  feroit  unique  dans  tout  le  Royaume. 

2°.  Elle  auroit  quelque  chofe  de  peu  décent ,  puifqu'il 
faudroit  que  le  Confeiller ,  à  qui  le  foin  de  la  police  feroit 
confié  ,  fe  dégradât  en  quelque  manière  &  fe  réduisît  à 
la  fonftion  d'Officier  inférieur  ,  puifqu'il  ne  pourroit  rendre 
aucun  jugement,  qu'à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement. 

3°.  Seroit-ce  toujours  le  même  Confeiller  qui  exerceroit 
la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  pendant  fa  vie  ? 
Mais  en  trouveroit-on  quelqu'un  qui  voulût  s'affijjettir  pour 
toujours  à  un  détail  pénible  &  laborieux,  qui  Tobligeroit  à 
renoncer  à  toutes  les  fonctions  de  fa  Charge  de  Confeiller 
au  Parlement? 

Prendroit-on  le  parti  de  faire  paffer  fucceffivement  cette 
Charge  par  les  mains  de  chacun  des  Membres  du  Parlement, 
d'année  en  année  &  fuivant  l'ordre  du  tableau  ?  Mais  rien 
ne  feroit  plus  contraire  au  bon  ordre  &  à  l'intérêt  public  que 
ce  changement  continuel  de  Lieutenant  Général  de  Police, 
&"  l'expérience  a  fait  voir  qu'elle  étoit  fouvent  mal  adminif- 
trée  dans  les  villes ,  où  l'on  a  fait  de  pareilles  réunions  en 
Tome  X»  C 
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Police  des   favcur  dcs  Officiers  des  Bailliages  ou  des  SénéchaufTées.  II  n'y 

''"'''^*  a  point  de  fonâ:ions  qui  exigent  plus  que  celles  de  la  Police, 

d'êtie  toujours  remplies  dans  le  même  eiprit  ,  &  p^r  ceux 

qui  ont  eu  le  temps  d'acquérir  une  plus  grande  connoiffance 

des  différentes  matières  qui  en  font  l'objet. 

4^.  Il  fe  forme  Ibuvent  des  conflits  de  Jurifdi^lion  entre 
les  Officiers  de  Police  &  les  Juges  des  affaires  civiles  ou 
criminelles.  Il  en  naît  encore  d'autres  entre  les  Sièges  ordi- 
naires dont  la  Jurifdiéliion  de  Police  fait  partie,  &  les  Elec- 
tions, les  Greniers  à  fel  &  d'autres  Jurifdi^lions  extraordi- 
naires. C'eff  au  Parlement  que  la  connoiffance  de  ces  fortes 
de  conflits  eft  attribuée;  &  comment  pourroit-il  en  être  Juge, 
fi  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  luiappartenoit? 
Les  Parties  intéreffées ,  ou  les  Officiers  des  autres  Jurifdic- 
tions  ,  ne  manqueroient  pas  de  le  regarder  comme  prévenu  en 
faveur  d'un  Siège  auquel  un  de  fes  Membres  préfideroit  tous 
les  ans. 

Enfin,  il  y  a  une  incompatibilité,  non  feulement  de  droit 
pofitif,  mais  en  quelque  manière  de  droit  naturel,  entre  les 
qualités  de  Juge  fupéneur  &  de  Juge  inférieur,  qu'on  vou- 
droit  cependant  réunir  dans  le  même  Tribunal;  &  il  eff  jufte 
d'ailleurs  de  ménager  jufqu'à  un  certain  point  la  délicatefle 
des  plaideurs  ,  qui  craindront  toujours  d'avoir  le  Parlement 
pour  Juge  dans  la  même  affaire,  dont  le  fond  aura  été  jugé 
par  un  de  fes  Membres. 

Toutes  fortes  de  raifons  s'oppofent  donc  à  la  proportion 
que  le  Parlement  de  Grenoble  vous  a  chargé  de  me  faire, 
&  je  doute  fort  qu'elle  pût  jamais  être  approuvée  par  le 
Roi. 

Il  eff  vrai  cependant,  qu'il  ne  convient  guères  aux  intérêts 
du  Public,  que  l'adminiflration  de  la  Police  foit  confiée  aux' 
Officiers  des  Corps  de  Ville,  &  c'a  été  prefque  toujours  par 
des  vues  de  finance,  &  pour  facihter  la  vente  des  Charges 
nouvellement  créées  ,  qu'on  s'eff  porté  à  des  réunions  fembla- 
bles  à  celle  qui  a  été  faite  au  Corps  de  Ville  de  Grenoble. 
Ainfi  ce  feroit  un  grand  bien  de  faire  rentrer  les  chofes ,  à 


LETTRE     X  V  T.  19 

cet  égard,  dans  Tordre  naturel,  qui  demanderoit  que  la  Jurif-  Poikc  des 
diftion  de  Police  fut  réunie  au  Bailliage  de  Graiiivodan,  dont 
apparemment  elle  a  été  démembrée  en  i'annçe  i  699  j  mais 
il  n'ell  pas  vraifemblable  que  les  Officiers  de  ce  Siège  foient 
en  état  de  rembourfer  la  finance  des  Charges  de  Police  qui 
a  été  payée  par  le  Corps  de  Ville  ;  &  ce  qu'il  y  auroit  peut- 
être  de  mieux  à  faire ,  quant  à  préfent ,  feroit  d'obliger  ce 
Corps  à  préfenter  au  Roi  le  meilleur  Officier  du  Bailliage  de 
Graihvodan  ,  pour  exercer  par  commiffion  la  fonction  de 
Lieutenant  Général  de  Police ,  &  d'en  ufer  ainfi  à  l'égard  de 
la  Charge  de  Procureur  du  Roi  ;  c'eft  même  ce  qui  pourroit 
fe  faiie  du  propre  mouvement  de  Sa  Majeflé,  après  le  long 
retardement  que  le  Corps  de  Ville  a  apporté  à  propofer  un  ^ 

Lieutenant  Général  de  Police ,  quoique  le  Parlement  lui  eût 
ordonné  de  le  faire. 

C'eft  à  vous  de  voir  avec  les  Officiers  de  votre  Compa^ 
gnie  l'ufage  que  vous  pouvez  faire  de  ce  que  je  vous  écris, 
&  je  ferai  toujours  très-difpofé  à  entrer  dans  tout  ce  qui  lui 
paroîtra  le  plus  convenable  au  bon  ordre,  fans  faire  des  nou- 
veautés, dont  il  eft  toujours  dangereux  de  donner  l'exemple. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XVI  L 

Du  3  Août  1^48. 

Après  un  examen  qui  a  duré  environ  dix  heures ,  &  la 
iefture  des  motifs  qui  ont  été  envoyés  de  Bretagne  ,  pour 
juftifier  l'Arrêt  que  le  Parlement  de  Bretagne  avoit  rendu  dans 

le  grand  Procès  de  MM.  de &  de  MM.  de , 

ie  Confeil  du  Roi  n'a  pas  cru  devoir  laifTer  fubfifter  un  juge- 
ment qui  n'étoit  fondé  que  fur  l'idée  nouvelle^  &  finguliere 
d'une  prétendue  qualité  de  codonataire,  à  laquelle  l'afte  où 
l'on  avoit  voulu  la  trouver  répugnoit  vifiblement,  auffi-bien 
que  la  manière  dont  on  juge  de  ces  fortes  d'aftes  dans  tous 
les  Tribunaux  du  Royaume.  Mais  il  n'eft  pas  queftion  d'en- 

Cij 
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Police  des   trcF  ICI  dans  une  plus  grande  explication  fur  ce  fujet ,  &  l'u- 
Cours.  nique  objet  de  cette  lettre  efl  la  longueur  énorme  des  motifs 

qui  ont  été  drefîes  dans  cette  affaire  j  ils  ont  donné  lieu  à 
ce  que  je  n'ai  point  encore  vu  arriver  au  Confeil,  c'eftà- 
dire,  qu'on  ait  été  obligé  d'employer  trois  féances  très-lon- 
gues au  jugement  d'une  affaire  ,  dans  laquelle  il  n'y  avoit,  à 
proprement  parler  ,  qu'un  feul  moyen  de  caffation.  Si  c'eft  le 
Rapporteur  au  Parlement  de  R^ennes  qui  a  rédigé  ces  mo- 
tifs,  on  lui  doit  la  juffice  de  reconnoître  qu'on  ne  peut  rien 
ajouter  à  la  grande  exaftitude  avec  laquelle  il  a  travaillé  à 
cet  ouvrage  j  mais  il  faut  avouer  qu'il  étoit  très-facile  d'en 
retrancher  beaucoup,  fans  rien  diminuer  de  la  force  des  rai- 
fons  par  lefqueUes  il  a  cru  pouvoir  foutenir  la  décifion  du 
Parlement.  Il  étoit  fort  inutile  de  répéter ,  aufîi  longuement 
qu'on  pourroit  le  faire  en  rapportant  le  fond  d'un  procès, 
le  détail  infini  de  tous  les  moyens  dont  les  Parties  s'étoient 
fervi  au  Parlement  de  Rennes  ;  on  pouvoit  fe  repofer  fur 
le  demandeur  en  caffation  ,  du  foin  d'expliquer  ceux  qu'il 
avoit  employés  dans  ce  Tribunal  ,  &  fans  s'étendre  autant 
qu'on  l'a  fait  fur  tous  les  moyens  dont  fes  Adverfaires  s'étoient 
fervi  5  il  auroit  fallu  s'arrêter  principalement  à  ceux  qui  av oient 
été  les  véritables  motifs  de  la  décifion  du  Parlement ,  pour 
répondre  enfuite  aux  raifonnemens  par  lefquels  on  vouloit 
l'attaquer.  Ceft  à  ces  deux  points  que  dévoient  fe  réduire 
tous  les  motifs  qu'on  envoyé  au  greffée  du  Confeil ,  &  l'ex- 
périence fait  voir  que  plus  on  a  d'attention  à  s'y  réduire  au 
néceffaire  &  à  en  retrancher  le  fuperflu ,  plus  auili  ils  font 
d'impreffion  fur  Tefprit  des  Juges. 

Il  eft  d'ailleurs  de  la  dignité  des  Parlemens  de  s'expliquer 
avec  la  précifion  qui  convient  à  des  Magiffrats,  &  non  pas 
avec  la  prolixité  d'un  Avocat,  qui  croit  n'en  avoir  jamais 
affez  dit  pour  la  défenfe  de  fa  Partie  ;  ce  font  toutes  ces 
réflexions  qui  ont  fait  defirer  au  Confeil  du  Roi  que  je  vous 
en  fiffe  part ,  afin  que  MM.  du  Parlement  de  Rennes ,  à  qui 
vous  pouvez  communiquer  cette  lettre,  foient  dorénavant 
plus  attentifs  à  renfermer  de  pareils  ouvrages  dans  de  juffes 
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bornes  ,  Se  à  mieux  ménager  le  temps  du  Confeil ,  qu'on  ne     PoUcc  des 
l'a  fait  dans  les  motifs  qui  ont  été  envoyés  en  cette  occafion.  ^''"^•^• 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XVII  I. 

Du  18  Août  iy4S, 

JL  A  queftion  fur  laquelle  vous  avez  cru  devoir  me  confulter, 
ne  meparoît  pas  difficile  à  réfoudre,  foit  par  les  termes  mêmes 
de  l'Arrêt  du  Confeil,  dont  vous  avez  tranfcrit  la  difpofition 
dans  votre  Lettre ,  foit  par  les  règles  du  Droit  commun. 

Lorfque  le  Roi  parle  en  général  de  ceux  qui  préfident  dans 
les  différentes  Chambres  d'un  Parlement,  ces  termes  s'enten- 
dent toujours  de  ceux  qui  ont  le  titre  &  la  qualité  permanente 
de  Préfident;  on  ne  les  applique  point  à  d'autres  Officiers  qui 
n'y  exercent  qu'une  Prélidence  paflagere ,  fi  l'on  peut  parler 
ainfî ,  pour  fuppléer  à  l'abfence  du  véritable  Préfident. 

A  la  vérité  ,  s'il  n'étoit  queftion  que  d'un  (impie  délibéré 
fur  le  Regiftre  ,  ou  d'un  appointement  à  mettre  ,  comme 
l'ufage  elt  en  ce  cas  de  nommer  dans  l'Arrêt  même  qui  ordonne 
l'un  ou  l'autre ,  celui  qui  fera  chargé  de  rapporter  le  délibéré 
ou  l'appointement,  &  que  ce  nom  fait  partie  du  jugement, 
c'efl:  au  Confeilier  qui  a  prélidé  à  l'audience,  pour  l'abfence 
du  Préfident,  qu'il  appartient  de  le  choifir  ;  &  il  n'y  a  rien 
en  cela  qui  ait  rapport  à  ce  qui  fe  pafTe  dans  la  diftributioii 
des  procès  ;  mais ,  par  les  termes  de  votre  Lettre  ,  il  paroît 
que  dans  l'affaire  qui  a  fait  naître  votre  doute  j  on  a  voit  pro- 
noncé à  l'audience  un  véritable  appointement  en  droit  ou  au 
Confeil ,  dont  la  diftribution  devoit  fe  faire  avec  celle  des 
autres  inffances  de  pareille  nature. 

Quand  même  il  pourroit  relier  quelques  doutes  fur  ce  {\x\Q.ty 
ce  feroit  toujours  par  les  principes  de  Droit  commun  qu'il 
faudroit  interpréter  les  termes  du  Règlement  du  1 7  Février 
1695  ;  &  il  efl:  certain,  fuiveint  ces  principes  &  l'ufage  ordi- 
naire ,  que  le  droit  de  dillribuer  les  procès ,  ou  le  choix  des 
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Police  des  Rapportcurs  ,  eu.  un  des  attributs  de  la  Charge  de  Préfident, 
Cours.  OU  de  celui  qui  eft  à  la  tête  d'une  Chambre  ou  Siège  inférieur. 

Je  ne  vois  rien  qui  puifTe  autorifer  la  dillribution  faite  dans 
l'affaire  préfente ,  par  celui  des  Confeillers  de  la  Grand'- 
Chambre,des  Eaux  &  Forêts  &  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit 
tenu  l'audience  en  l'abfence  du  Prélident ,  &  toutes  fortes 
de  raifons  concourent  à  faire  donner  la  préférence  à  celle  qui 
a  été  faite  par  M.  le  Préfident 

Je  me  porte  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  ce  parti, 
que  la  diverfité  des  exemples  qu'on  a  rapportés  de  part  & 
d'autre  dans  votre  Compagnie  ,  fait  voir  qu'elle  n'a  point 
d'ufage  certain  fur  ce  fujet,  &  qu'il  eft  néceffaire  d'y  établir 
une  règle  fixe  &  uniforme  pour  l'avenir  :  c'eft  ce  qui  a  engagé 
un  Parlement  aufli  fage  que  le  vôtre  à  me  propofer  fes  doutes 
fur  cette  matière;  &  c'eft  aufli  une  nouvelle  occafton  dont  je 
profite  avec  plaifir  pour  vous  affûter  de  la  parfaite  confidéra- 
tion  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 


LETTRE     XIX. 

Du  b  Juin  lybo. 

Le  Confeil  du  Roi  s'apperçoit  fouvent  que  les  motifs  qui 
lui  font  envoyés  par  des  Cours  fupérieures  ,  pour  foutenir 
les  Arrêts  dont  on  demande  la  caflation ,  font  l'ouvrage  des 
confeils  de  ceux  qui  ont  obtenu  ces  Arrêts ,  plutôt  que  des 
Juges  qui  les  ontrendus ,  ou  du  miniftere  public  j  &  il  n'eft  pas 
difîicile  de  fentir  la  différence  qui  fe  trouve  naturellement 
entre  le  ftyle  d'un  Avocat ,  tout  occupé  des  intérêts  de  fon 
client ,  qu'il  s'eft  accoutumé  à  défendre  avec  chaleur,  &  celui 
d'un  Magiftrat  toujours  impartial,  qui  ne  s'attache  qu'à  bien 
expliquer  les  véritables  fondemens  de  la  décifion  des  Juges, 
&  à  répondre  précifément  aux  moyens  par  lefquels  on  veut 
l'attaquer. 

De-là  vient  que  le  premier,  c'eft-à-dire  un  Avocat ,  veut 
toujours  traiter,  &  fouvent  même  avec  une  grande  étendue, 


y 
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le  fond  de  la  conteftation  qui  a  été  jugée  entre  les  Parties,     Poikc  dis 
quoique  la  demande  en  calîation  ne  foit  fondée  que  fur  des  ^°^^^' 
moyens  tirés  de  la  forme  ;  au  lieu  que  le  Magiftrat  fçait  fe 
renfermer  plus    exactement  dans  des  juites  bornes,   &   ne 
cherche  à  défendre  fon  j  ugement  que  fur  les  points  qui  donnent 
un  prétexte  pour  s'en  plamdre. 

De  cette  diveriité  de  ftyle  il  réfulte  une  différence  encore 
plus  importante  dans  l'impreffion  que  les  motifs  peuvent  faire 
lorfqu'on  les  lit  au  Confeil,  qui  ne  fçauroit  avoir  aucune 
confiance  dans  un  ouvrage  qu'il  ne  regarde  que  comme  un 
Mémoire  de  la  partie  intéreffée. 

Il  n'efl  pas  même  abfolument  impofTible  que  celui  qui  en 
eftl'auteur,  n'étant  pas  affez  inlbuit  des  véritables  motifs  delà 
décifîon ,  y  en  fublf  itue  d'étrangers  qui  donnent  lieu  de  cafîer 
des  Arrêts  dont  on  auroit  reconnu  la  régularité,,  fi  ceux  qui 
les  ont  rendus  avoient  expliqué  eux-mêmes  les  raifons  de 
leur  fentiment. 

Pour  prévenir  de  fi  grands  inconvéniens ,  &  pour  l'honneur 
même  des  Cours  fupéneures,  j'ai  cru  devoir  vous  marquer 
ce  que  vous  aurez  à  faire  dorénavant  lorfque  vous  enverrez 
des  motifs  au  Confeil,  quoiqu'il  foit  naturel,  &  apparemment 
conforme  à  votre  ufage,  que  vous  les  receviez  des  mains  du 
Rapporteur,  quand  il  s'agit  d'un  Arrêt  rendu  fur  un  procès 
par  écrit  j  &  de  celles  de  l'Avocat  Général,  quand  il  eil 
queflion  d'un  Arrêt  rendu  à  l'audience  fur  les  conclufions. 

Il  efl  bon  cependant  que  vous  revoyiez  attentivement 
ceux  qui  auront  été  remis ,  afin  que  s'il  manquoit  quelque 
réflexion  importante  fur  le  fait  ou  fur  le  droit,  vous  foyez  en 
état  d'y  fuppléer  de  concert  avec  ceux  qui  les  auront  dreffés. 

Mais  il  ,peut  arriver,  ou  que  les  conclufions  de  l'Avocat 
Général,  quia  porté  la  parole,  n'aient  pas  été  fuivies,  ou 
que  l'Arrêt  qu'on  attaque  ait  été  rendu  à  l'audience  fans 
conclufions  du  Parquet. 

Dans  le  premier  cas,  l'Avocat  Général  n*ef1:  pas  trop  en 
état  de  vous  fournir  les  motifs  du  jugement,  &  il  peut  avoir 
même  la  délicateÛe  de  ne  vouloir  pas  s'en  charger  5  ainfi  il 
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Police  des   faut  bien  alors  que  vous  vous  faflîez  inftruire  de  ces  motifs 
Cours,  pg^  celui  qui  aura  préfidé  à  Taudience  où  l'affaire  aura  été 

jugée. 

Dans  le  fécond  cas  ,  ileft  encore  plus  évident  que  vous  ne 
pouvez  qu'en  uferde  la  même  manière.  Au  furplus ,  toutes  les 
fois  qu'on  a  ordonné  que  les  pièces  feroientmifes  fur  le  Bureau 
pour  en  être  délibéré,  foit  que  les  concluions  des  Gens  du 
Roi  aient  été  fuivies  par  les  Juges  ou  qu'elles  ne  l'aient  pas 
été,  foit  qu'ils  n'en  aient  p^s  donné  dans  l'affaire  dont  il 
s'agifToit,  c'efl  à  celui  qui  a  fait  le  rapport  du  délibéré  de 
vous  remettre  les  motifs  de  l'Arrêt,  de  même  que  dans  le  cas 
d'un  jugement  par  écrit. 

Je  n'ai  pasbefoin  de  vous  dire  que  dans  toutes  les  occafions 
où  vous  auriez  été  Partie,  ou  fait  des  requifitoires,  vous  ferez, 
plus  en  état  que  perfonne  de  travailler  vous  -  même  à  la 
réda6lion  des  motifs  ;  mais  foit  dans  ce  cas,  foit  dans  tous 
■  ceux  que  je  viens  de  marquer,  la  règle  la  plus  importante  à 
obferver,  eft  que  les  motifs  foient  dreffés  avec  précifion  & 
de  telle  manière  qu'ils  remplilTent  entièrement  l'objet  que  le 
Confeil  fe  propofe  en  les  demandant ,  qui  ell  de  s'éclaircir 
fur  les  véritables  moj^ens  de  ca{ration,tel  que  l'incompétence 
des  contraventions  aux  Ordonnances. 

11  eft  très-rare  que  des  moyens  de  cafTation  tirés  du  fond 
même  de  la  contefîation  foient  écoutés  au  Confeil  ;  il  eft  dans 
l'ufage  de  s'en  remettre  fur  ce  point  à  la  religion  des  Magiftrats, 
&  il  a  toujours  pour  principe  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la 
demande  en  caffation  avec  la  voie  de  l'appel  ordinaire  ;  il  eft 
vrai  que  les  plaideurs  cherchent  fouvent  à  fe  faire  un  moyen 
de  la  prétendue  injuftice  du  fond  de  la  décilion  ;  mais  il  eft 
facile  à  ceux  qui  dreffent  les  motifs  de  juger,  par  la  requête 
du  demandeur  en  cafTation,  de  la  qualité  de  fes  moyens,  & 
de  faire  un  jufte  difcernement  de  ceux  qui  peuvent  faire 
imprefTion  fur  l'efprit  du  Confeil  par  la  contravention  à  des 
Ordonnances  dans  le  fond  même  de  la  décifion ,  &  c'eft  à 
FéclaircifTement  de  ces  fortes  de  moyens  que  l'on  doit 
s'attacher  prefqu'uniquement  dans  les  cas  où  la  connoilTance 

du 
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clu  fond  peut  influer  clans  le  jugement  de  la  demande   en     PoiUe  ^w 
caiTation  :  plus  les  motifs  font  réduits  à  ce  qui  ell  efî'entiel,  ^° 
plus  ils  auront  de  fuccès  lorfqu  ils  paroîtront  fous  les  yeux  du 
Confeil,  &  plus  ils  feront  d'honneur  à  ceux  qui  les  auront 
drelTés. 

Il  eft  bon  que  vous  faffiez  part  de  cette  lettre,  non- feulement 
à  MM.  vos  Collègues,  mais  à  M.  le  Premier  Prélident  de 
votre  Compagnie,  afin  qu'il  puifle  avoir  toute  l'attention  que 
fa  place,  &  encore  plus  fon  amour  pour  la  juftice,  exigent 
de  lui  ,  à  faire  enforte  que  les  Magiftrats  qui  drefferont  les 
motifs  des  Arrêts  rendus  à  leur  rapport ,  y  travaillent  eux- 
mêmes  dans  l'efprit  que  je  viens  de  vous  expliquer. 

Je  fuis ,  &c. 


RÉFLEXIONS 

Sur  le  Mémoire  qui  a  été  envoyé  (TAix  par  rapport  au  projet 
de  fupprimer  les  trois  Charges  de  Préjident  des  Enquêtes  du 
Parlement  ^  &  de  créer  trois  nouvelles  Charges  de  Confeillers" 
Clercs, 

C^  u  o  I  Q  u  E  les  difficultés  que  l'on  propofe  dans  ce  Mémoire 
ne  foient  peut-être  pas  infurmontables^fil'on  veut  néanmoins 
y  avoir  attention  jufqu'àun  certain  point,  on  pourra  former 
un  nouvel  arrangement  fur  cette  matière ,  qu'il  feroit  plus 
aifé  de  mettre  en  pratique. 

Il  confifteroit  à  ne  fupprimer,  quant  à  préfent,  que  deux 
des  trois  Charges  de  Préfident  des  Enquêtes ,  &  à  ne  créer 
aufïï  que  deux  Charges  de  Confeillers- Clercs.  Les  deux 
Charges    qui   feroient   fupprimées  ,   feroient  celle   de   feu 

M.  de &  celle  de  M.  de  ..  .^.  ...  :  à  l'égard  de 

la  première,  la  fuppreffion  n'en  peut  fouffrir  aucune  difficulté, 
parce  que  cette  Charge  ell:  vacante  ;  &  pour  ce  qui  eft  de 
la  féconde,  c'eil-à-dire  de  celle  de   M.  de  ..........  les 

Auteurs  du  Mémoire  ne  paroiflent  trouver  aucun  inconvénient 
^  la  fupprimer. 

Tome  X*  D 
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Police  des       Une  confîdérarion  d'équité  qui  les  a  frappés  par  rapport  à 

Coun.  }^,  le  Préficient  de ,  c'eft  qu'il  eft  encore  fort  jeune , 

&  qu'il  feroit  trifte  pour  lui  de  perdre  un  état  qui  lui  ell  acquis, 
&r  dont  il  doit  jouir  long- temps  ,  lelon  l'ordre  commun  de 
la  Nature. 

En  donnant  à  cette  confidération  toute  la  faveur  qu'elle 
mérite,  on  pourroit  prendre  le  parti  de  laiiier  fubiiller  cette 

Charge  pendant  la  vie  de  M.  de ,  fauf  à  la  fupprimer 

dans  ia  fuite  ,  lorfqu'il  viendra  à  mourir ,  mais  à  condition 
qu'il  ne  préiidera  dorénavant  qu'aux  Requêtes  du  Palais,  à  la 
décharge  des  Préfidens  à  Mortier,moyennantquoilaChamiDre 
des  Enquêtes  ne  feroit  plus  préfidée  que  par  ces  derniers 
Magiflrats  j  c'eft  ce  qui  eil  aftuellement  établi  au  Parlement 
de  Rouen,  où  il  n'y  a  que  deux  Préfidens  d'un  ordre  inférieur 
qui  foient  à  ia  tête  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  ^ 
pendant  que  les  Préfidens  à  Mortier  prélident  feuls  aux  deux 
Chambres  des  Enquêtes;  Si.  c'eft  ce  qui  a  eu  lieu  au  Parlement 
de  Befançon  jufqu'à  l'Edit  donné  il  y  a  près  de  trois  ans ,  par 
lequel  il  a  plu  au  Roi  de  fupprimer  les  deux  Charges  de 
Préfidens  particuliers  des  Requêtes  du  Palais. 

Suivant  cette  idée,  le  rembourfement  des  deux  Charges 
qui  feroient  fupprimées,  monteroit,  félon  le  Mémoire,  à  la 
fomme  de  90000  livres. 

La  création  des  deux  Charges  de  Confeillers-Clercs ,  dont 
chacune  n'efl:  eflimée  par  le  même  Mémoire  que  3  0000  livres, 
ne  produiroit  qu'un  fonds  de  60000  livres  ;  aind  il  manqueroit 
encore  la  fomme  de  30000  livres  pour  faire  le  rembourfement 
des  deux  Charges  fupprimées. 

Mais  MM.  les  Préiîdens  à  Mortier  ne  pourroient-ils  pas 
fe  charger  du  fupplément,  puifqu'ils  profiteroient  feuls  de  la 
fupprelîion.  îl  ne  leur  en  coûteroit  que  3000  livres  à  chacun,. 
&  l'on  croit  que  dans  le  temps  de  l'arrangement  (vénérai ,  qui 
fut  propofé  il  y  a  quelques  années  pour  mettre  le  Parlement 
en  Bureaux,  ils  s'étoient  engagés  à  y  contribuer  d'une  fomme 
plus  confidérable. 

11  y  auroit  encore  un  autre  moyen  plus  (impie  &  moins 
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onéreux  à   leur  égard,   pour  parvenir,  dès-à-préfent,   à  la     Poîke  dn 
fuppreîiion  des  trois  Charges  de  Préitdens  des  Enquêtes.  Ce 

feroit  de  prendre,  à  l'égard  de  M.  de ,  la  même 

voie  qtii  tut  agréée  dans  le  temps  de  cet  arrangement  ;  elle 
con'iîileroit  à  convertir  cette  Charge  en  une  Charge  de 
Confeiller  ,  qu'il  exerceroit  en  conlèrvant  Ton  rang  &  la 
jouilfance;,  pendant  fa  vie,  des  gages  attachés  à  fa  Charge 
de  Prélident  ,  après  quoi  ces  gages  appartiendroient  au 
Parlement. 

Il  ell  vrai   qu'en  prenant  ce  parti  il   manqueroit  encore 

quelque  chofe  à  l'indemnité  de  M.  de ,  attendu  la 

différence  de  prix  qui  eft  entre  les  Charges  de  Préiidensaux 
Enquêtes  &  celles  des  Confeillers  au  Parlement  ;  rrjais  cette 
ditférence  eil:un  objet  (i  médiocre,  qu'il  lemble  que  MM.  les 
Préiidens  ne  devroient  fliire  aucune  difficulté  de  prendre  fur 

eux  cette  partie  &  l'indemnité  qui  feroir  due  à  M.  de 

A  regard  du  Parlement,  le  nombre  des  Officiers  qui  le  corn- 
pofent,  demeureroit  toujours  le  même,  puifqu'on  ne  teroit 
que  fubdituer  aux  trois  Offices  fupprimés  ,  celui  de  Con- 
feiller Laïque  qui  tiendroit  lieu  à  M.  de d'un  de  ces 

Offices  ,  &  les  deux  nouvelles  Charges  de  Confeillers-Clercs. 

Si  ceux  qui  feront  pourvus  de  ces  deux  Charges  font 
admis  au  partage  des  épices  &  vacations,  au  lieu  que  les  trois 
Préiidens  des  Enquêtes  ne  l'étoient  pas  ,  le  préjudice  que 
chacun  des  autres  Confeillers  pourra  louffrirà  cette  occafion 
ell  quelque  choie  de  (i  léger,  qu'on  ne  doit  pas  le  mettre  en 
parallèle  avec  le  hiQw  qui  refuitera  en  toutes  manières  de 
la  création  de  deux  Charges  de  Confeillers-Clercs. 

Il  refte  après  cela  de  dire  un  mot  des  gages  qui  pourront 
leur  êtr£  attribués. 

Ceux  qui  éroient  attachés  aux  Charges  de  M.  de & 

de  M.  de ,  montoient  enfemble  à  la  fomme  de  2600 

livres  ;  mais  comme  on  ne  peut  refufer  au  dernier  la  jouif- 
fance  de  ceux  qu'il  avoit  comme  Préfident  aux  Enquêtes, 
&  qui  montent  à  i  tog  livres  ,  il  ne  reliera  que  i  500  livres 
pendant  fa  vie ,  qui  étant  partagées  entre  les  deux  nouveaux 

D  ij 
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Police  des  Confeillers-Clercs,  fe  réduiront  à  750  livres  pour  chacun,' 

Cours,  2i\x  lieu  que  les  Auteurs  du  Mémoire   eftiment  que  ces  gages 

devroient  être  réglés  fur  le  pied  de  900  iiv.  5  mais  il  faut  con- 

fidérer  que  cette  différence  qui  n'efl  que  de  1 50  livres,  cef- 

fera  auffi-tôt  après  la  mort  de  M.  le  Préfident  de , 

enforte  que  le  cas  arrivant,  on  prélèvera  fur  les  1 100  livres 
de  gages  dont  cet  Officier  jouilfoit,  la  fomme  de  300  livres 
qui  étant  partagée  entre  les  deux  Confeillers-Clercs,  affurera 
à  chacun  d'eux  900  livres  de  gages ,  après  quoi  l'excédant , 
c'eft-à-dire  ^  le  bénéfice  de  800  livres  fur  les  gages  de  la 
Charge  fupprimée,  appartiendra  au  corps  du  Parlement,  qui 
profitera  encore,  après  la  mort  de  M.  de ,  de  la  dif- 
férence qui  eft  entre  les  gages  que  cet  Officier  avoir  comme 
Préfident,  &  ceux  dont  fon  fucceffeur  jouira  en  qualité  de 
Confeiller. 

Enfin  on  peut  auffi,  en  faifant  ce  nouvel  arrangement, 
réferver  à  cette  Compagnie  la  facilité  derembourferla  Charge 

de  Confeiller  qui  fera  fur  la  tête  de  M.  de ,  en  cas 

qu'il  veuille  le  faire  après  la  mort  de  cet  Officier,  au  moyen 
d'une  nouvelle  Charge  de  Confeiller-Clerc  qui  feroit  reçu 
en  ce  cas  là,  en  y  joignant  quelqu'autre  fecours  que  les  cir- 
conflances  dans  lesquelles  on  fe  trouvera  alors,  pourroient 
faire  procurer  au  Parlement. 


LETTREXX. 

Du  31  Mal   iyz8, 

'Avocats  &  (Quoique  je  fois  perfuadé  qu'il  n'y  a  eu  aucune  affe^lation 
Trocurenrs Gé-  de  votte  part,  &  que  fans  y  faire  beaucoup  de  réflexion,  vous 
fieraux.  avcz  cru  pouvoir  m'envoyer  ,  en  l'abfence  de  M.  le  Procureur 

Général,  les  motifs  de  l'Arrêt  rendu  contre  le  iieur 

Sénéchal  de  Mortagne  ;  il  ei\  bon  néanmoins  que  lorfque 
M.  le  Procureur  Général  n'efl:  abfent  que  pour  peu  de  jours, 
&  qu'il  n'y  a  rien  qui  exige  une  prompte  expédition  ,  vous 
vous  abfleniez  de  figner  pour  lui  des  motifs  &  de  me  les 
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envoyer,  mon  intention  étant  toujours  de  conferver  à  chacun     avocats  & 
les  fondions  qui  lui  appartiennent  fuivant  l'ordre  Public.        ProcureursGé^ 
Je  luis,  occ. 
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Du  zc)  Août  iyz8. 

J'ai  reçu  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  fur  le  cérémonial   des 

lettres  qu'il  reçoit  de  M.  de vous  avez  bien  prévu 

qu'il  ne  me  convenoit  pas  d'entrer  dans  cette  difcuflion  -,  ainiî 
je  vous  laiffe  à  examiner  de  quelle  voie  vous  devez  vous 

fervir  pour  obtenir  de  M.  de le  même  traitement 

que  vous  recevez  de  MM.  les  autres  Secrétaires  d'Etat  j  &  je 
vous  avertis  feulement  que  vous  ne  fçauriez  traiter  cette 
affaire  avec  trop  de  prudence  &:  de  ménagement ,  pour  tâcher 

d y  réufTir  plutôt  par  le  confentem.ent  de  M.  de que 

par  une  décifion ,  qui  fo,uffriroit  peut-être  plus  de  difficulté 
que  vous  ne  le  croyez. 

Il  s'agiffoit  de  votre  très-affeclionné  ferviteur  ^  que  M.  le 

Comte  de lui  avoit  feulement  donné,  depuis  que 

le  Procureur  Général  lui  avoit  refufé  le  Monfeigneur  ^  comme 
aux  autres  Secrétaires  d'Etat ,  qui  lui  donnoient  le  très-humble 
&  très  affeclïonné^  ou  même  ohéljfant ^  ferviteur.  Je  fuis,  &c. 
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Du  ZC)  Janvier  lyzg* 

ou  TE  s  les  raifons  que  vous  m'avez  expliquées  en  diffé- 
rens  temps  fur  la  prétention  que  vous  avez  de  vous  faire 
précéder  dans  le  Palais  par  un  HuuTier ,  ne  m'ont  pas  con- 
vaincu que  la  régie  &  le  droit  fulienr  de  votre  côté.  Il  m*a 
paru  au  contraire  que  bien  loin  d'être  en  état  de  vous  appuyer 
au  moins  fur  la  poiTeffion ,  vous  ne.  pouviez  pas  même  en 
avoir  aucune,  puifquil  n'y  a  que  quatre  ans  .que  vous  avez 


/ 


neraux , 
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Avocats  &  ^'^^  Huiflier  attaché  au  iervice  du  Parquer  j  aiiih,  voyant  que 
Procureurs  Gé'  yous  éticz  réduit  à  dcs  faiions  de  bieniéance ,  &  à  rexernole 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  d'autres  Parlemens  par  une  hunnê- 
teté  purement  volontaire  qu'on  y  a  eu  pour  les  Gens  du  Koi, 
j'ai  cru  ne  devoir  employer  pour  vous  en  cette  occafion  que 
des  voies  de  perfuafion  &  d'inlinuation  auprès  de  votre  Com- 
pagnie j  mais  quoique  j'aie  bien  voulu  faire  ditTerentes  tenta- 
tives en  votre  faveur  fur  ce  fujet,  j'y  ai  toujours  trouvé  &  jy 
trouve  encore  une  fî  grande  répugnance  à  vous  laifier  jouir 
de  l'honneur  dont  il  s'agit ,  que  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  d'y 
infifter  plus  fortement  j  &  le  meilleur  confeii  que  je  puilTe 
vous  donner,  eik  de  garder  le  filence  pendant  quelque  temps 
à  cet  égard  ,  &  de  tâcher  de  mériter  par  la  diitmction  avec 
laquelle  vous  remplirez  vos  fonélions ,  6:  par  les  marques 
que  vous  donnerez  au  Parlement  du  zèle  dont  vous  êtes  rem- 
plis pour  le  fervice  de  cette  Compagnie,  que  les  efprits  fe 
trouvent  infenfiblement  plus  difpôfés  à  vous  accorder  la  fatis- 
fa6lion  que  vous  devrez,  &  qu'il  eil  bien  difficile  de  vous 
procurer  tant  que  cela  ne  fe  fera  pas  du  confentement  des 
principaux  Membres  du  Parlement.  Je  fuis,  &c. 
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Du  II  Mars  iy30, 

JLa  grande  confidération  que  j'ai  pour  le  Parlement  de 
Rouen  m'a  fait  foufcrire  avec  déplaiiir,  quoiqu'avec  juilice, 
à  la  délibération  unanime  qui  a  été  prife  dans  le  Confeii  du 
Roi,  pour  détruire  l'Arrêt  qui  fut  rendu  l'année  dernière  dans 
raiîemblée  des  Chambres  de  votre  Compagnie,  fur  les  accu- 
fations  &  les  procédures  refpeftives  de  M.  le  Pfélident  de..,. 

&  de  M.  de ;  comme  il  efl  important  que  vous  foyez 

inftruit  des  raifons  qui  ont  porté  le  Confeii  à  cafler  cet  Arrêt 
Yur  la  {impie  requête  de  celui  qui  s'en  plaignoit,  fans  en  de- 
mander les  motifs  au  Parlement  &:  fans  attendre  M.  le  Pré- 
fident  de  .,..,.,  j'ai  cru  devoir  vous  les  expliquer,  non 
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pour  iuftifier  une  déclfion  qui  n'en  a  pas  beibin,  mais  pour     Avocats   . 

*  n         V  /-  j  •  \       ^   •       r      \      •     Procureurs  Gê 

VOUS  rappeller  a  cette  occahon  des  maximes  dont  je  louhai- 
terois  fort  que  votre  Compagnie  n'eût  pas  cru  pouvoir  s'é- 
carter. 

Le  premier  défaut  qui  a  frappé  juftement  le  Confeil  efl 
la  forme  auffi  nouvelle  qu'irréguliere  ,  dont  un  Confeilier 
au  Parlement  a  donné  un  exemple  qui  ne  doit  jamais  être 
fuivi ,  lorfqu'il  a  entrepris  de  quitter  de  lui-même  le  carac- 
tère &  la  fon6lion  de  Juge,  pour  fe  transformer  tout  d'un 
coup  en  Procureur  Générai  &  faire  une  requifition  dans  cette 
nouvelle  qualité. 

Je  fçai  que ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  public  ,  tous  les 
Juges,  également  obligés  d y  veiller,  peuvent  être  confidérés 
en  un  fens  comme  autant  de  Procureurs  Généraux  -,  mais  ette 
propofition,  qui  ei\  devenue  une  efpéce  de  proverbe  dans  le 
Palais ,  doit  être  renfermée  dans  fes  bornes ,  &  on  ne  peut 
en  tirer  que  deux  conféquences  légitimes. 

La  première  e(l  que  ,  comme  toute  la  force  des  conclu- 
ions des  Gens  du  Roi  ne  conlille  que  dans  ce  qui  tend  vé- 
ritablement au  bien  public  &  au  plus  grand  bien  de  cette 
nature  ,  les  Juges  ne  font  pas  obligés  de  les  fuivre  Se  d'y 
conformer  exadement  leurs  décidons  ;  ils  peuvent  ou  y  fup- 
pléer ,  ou  en  retrancher ,  ou  décider  même  le  contraire  de 
ce  qui  ell  requis  par  les  Gens  du  Roi ,  s'ils  croyent  y  être 
obligés  par  les  régies  de  la  Jullice  &  par  le  zèle  qu'ils  ont 
pour  rintérêt  commun  de  la  fociété  ;  ainfî  quand  on  dit  que 
tous  les  Juges  font  en  quelque  forte  Procureurs  Généraux , 
c'eft  une  expreffion  qui  (ignifle ,  dans  ce  premier  fens ,  qu'ils 
font  en  droit  de  faire  d'office  ce  qu'ils  elliment  que  le  Pro- 
cureur Général  auroit  dû  faire  ;  mais  il  n'eft  nullement  né- 
ceffaire  pour  cela,  qu'un  des  Confeillers  s'érige,  de  fa  feule 
autorité,  en  Procureur  Général,  &  qu'il  s'attire  le  reproche 
d'avoir  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas ,  au  lieu  de  faire  ce  qu'it 
pouvoir. 

Le  fécond  fens  ,  dont  la  même  propofidon  cû:  encore 
fufceptible,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  circonilances^ 
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avocats  6-  très -rares ,  &  qu'il  eft  même  de  la  prudence  d'une  Compagnie 
Procureurs Gé.  d'évitcr  autant  qu'il  eu  poiïible, 

Quelqu'important  que  foit  l'office  des  Gens  du  Roi,  & 
quoiqu'ils  en  reçoivent  le  caraftere  des  mains  du  Prince 
feui,  de  même  que  les  autres  Minières  de  la  Juftice  en  re- 
çoivent celui  de  Juges,  ils  ne  doivent  cependant  regarder 
leurs  fondions  que  comme  un  fecours  qui  a  paru  néceflaire 
dans  nos  mœurs  ,  pour  mettre  les  Magiftrats  en  état  de  tendre 
plus  facilement  au  bien  public.  Ainfi  ils  manqueroient  à  la 
plus  effemielle  de  leurs  obligations  ,  fî  ce  miniftere ,  qui  ne 
leur  eft  confié  que  pour  aider  la  Juftice ,  devenoit  entre  leurs 
mains  un  inftrument  dangereux ,  dont  ils  fe  ferviroient  pour 
en  retarder  ou  pour  en  empêcher  l'adminiftration.  S'il  arri- 
voit  donc,  par  unefuppofition  qui  doit  prefque  être  regardée 
comme  impoffible  ,  que  les  Gens  du  Roi  difFéralTent  avec 
affe6lation  ,  ou  qu'ils  allaffent  même  jufqu'à  refufer  de  prendre 
des  concluions  dans  une  affaire  où  ils  font  obligés  d'en  don- 
ner ,  ce  leroit  alors  qu'au  défaut  ou  au  refus ,  non-feulement 
des  Avocats  &  des  Procureurs  Généraux,  mais  de  tous  leurs 
SubUituts  ,  on  pourroit  foutenir  avec  plus  de  raifon ,  qu'après 
qu'ils  auroient  été  avertis  de  remplir  leur  devojr ,  il  ne  feroit 
pas  jufle  que  leur  négligence  affectée,  ou  leur  refus  opiniâtre, 
pût  arrêter  le  cours  de  la  Juftice,  &  que  dans  ces  cas  il  feroit 
permis  à  une  Compagnie  de  commettre  un  des  Confeillers 
pour  exercer  des  fon6lions  que  les  Gens  du  Roi  n'auroient 
pas  voulu  remplir. 

C'eft  cependant  une  grande  queilion  de  fçavoir,  fi  dans 
ces  cas  mêmes  il  n'eil  pas  de  la  prudence  &:  de  la  fagefle 
d'une  Compagnie  d'avoir  recours  au  Roi  avant  que  d'entre- 
prendre de  commettre  un  Procureur  Général  5  &  c'eft,  fans 
doute,  le  parti  le  plus  régulier  qu'un  Parlement  puifTe  prendre 
dans  une  pareille  conjon6lure,  foit  parce  que  régulièrement 
les  Gens  du  Roi  ne  doivent  rendre  compte  qu'à  Sa  Majefté 
de  ce  qu'ils  font,  ou  de  ce  qu'ils  ne  font  pas  en  fon  nom, 
foit  parce  qu'ils  pourroient  en  avoir  reçu  des  ordres  particu- 
liers qu'il  ne  couviendroit  pas  de  rendre  publics  fans  fa  per-? 

uniffion , 
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miffion,  foit  enfin ,  parce  que  tant  que  l'Officier  choifi  &  inf-     Avocats  & 
titué  par  le  Roi  eft  en  état  d'exercer  Tes  fon61ions ,  il  n'ap-  Procureurs Gé- 
partient  régulièrement  à  perfonne  d'en  établir  un  autre  fans  "  '^'*"** 
l'agrément  de  Sa  Majeflé.  Tel  eil;,  en  eiFet,  le  tempérament 
que  le  Parlement  de  Paris  a  pris  dans  quelques  occaiions , 
6c  l'on  ne  pourroit  excufer  une  Compagnie  qui  auroit   né- 
gligé cette  précaution ,  que  dans  le  cas  de  la  mort  ou  de 
rabfence  &  de  l'éloignement  de  tout  Officier  du  Parquet, 
ou  lorfque  le  befoin  du  Mmiflere  public  leroit  fi  preiTant, 
qu'on  ne  pourroit  différer  d'y  commettre,  fans  tomber  dans 
de  très-grands  inconvéniensj  &  c'eft  feulement  dans  ces  deux 
dernières  circonflances  que  l'on  pourroit  faire  valoir  le  fécond 
fens  de  cette  propofition ,  que  tout  Confeiller  eil  Procureur 
Général. 

Je  paiTe  préfentement  au  fécond  défaut,  qui  n'a  pas  moins 
influé  dans  la  décifion  du  Confeil  que  le  premier ,  je  veux 
dire  l'irrégularité  de  la  requifition  faite  par  le  Confeiller  qui 
efl:  devenu  en  un  moment  Procureur  Général,  &  de  l'Arrêt 
qui  a  fuivi  cette  requifition. 

Un  des  premiers  principes  ,  en  matière  criminelle  ,  efî: 
qu'on  ne  doit  jamais  permettre  de  faire  entendre  les  mêmes 
témoins  une.  féconde  fois,  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  feul  & 
même  corps  d'accufation  j  chaque  témoin  eil  cenfé  dire  tout 
ce  qu'il  fçait  dans  le  temps  qu'il  fait  fa  dépofition,  ou  s'il  lui 
efl:  échappé  quelque  circonfl:ance ,  il  ne  peut  réparer  cette 
omifllon  que  dans  le  temps  du  récolement  ;  aucune  Compa- 
gnie, aucun  Siège  de  Judicature  ne  peut  s'écarter  d'une  régie 
fl  inviolable,  fans  contrevenir  formellement  à  la  difpofuion 
de  l'Ordonnance. 

Je  n'ai  prefque  pas  befoin,  après  cela,  défaire  l'applica- 
tion de  toutes  ces  maximes  à  l'Arrêt  qui  n'a  pu  fe  foutenir 
aux  yeux  du  Confeil ,  &  je  fuis  bien  aife  même  de  vous 
épargner  un  long  détail  qui  ne  pourroit  que  vous  erre  pé- 
nible. 

Vous  fentez  de  vous-mêmes,  que  le  Parlement  n'étoit  dans 
aucun  des  cas  où  l'on  peut  faire  valoir ,  avec  quelque  vrai- 
Tomt  X,  E 


34  MATIERES    CIVILES, 

Avocats  &  femblance ,  cette  opinion  qui  efl  vraie  jufqu'à  un  certain  point  j 
Pracwrfttrj  (Je'.      g  ^^j^j,  j^^  Confcillers  font  Procurcurs  Généraux. 

Si  ]es  conclunons  du  Procureur  Général  avoient  ete  irre» 
gulieres  ou  infujfïïfantes  ,  vous  auriez  eu  le  pouvoir  de  ne  les 
pas  fuivre  ou  d'y  fuppléer  ce  qui  vous  auroir  paru  y  manquer, 
ians  qu'il  eut  été  nécefiaire  pour  cela  de  commettre  un  autre 
Procureur  Général,  ou  de  le  laiffer  fe  commettre  lui-même, 
pour  prendre  des  conclufions  différentes. 

Les  Gens  du  Roi  n'avoient ,  ni  négligé ,  ni  refufé  de  rem- 
plir les  fon6lions  de  leur  Miniftere  ;  il  n'y  avoir  aucun  pré- 
texte tiré ,  ou  de  la  vacance  des  Offices,  ou  de  rabfence  des 
Officiers,  qui  pût  autorifer  le  Parlement  à  leur  fubftituer  un 
autre  Magiftrat  ;  le  cas  n'avoit  rien  de  preflant ,  &  le  Parquet 
étoit  a8:uellement  rempli  d'Officiers,  que  le  Parlement  pou- 
voit  mander  s'il-l'avoit  jugé  à  propos ,  &  â  la  matière  l'avoit 
requis  ,  pour  leur  faire  entendre  ce  que  l'on  trouvoit  qui 
manquoit  dans  leurs  conclufions,  &  les  mettre  en  état  de  les 
changer,  s'ils  avoient  cru  le  devoir  faire. 

Enfin ,  pour  ne  toucher  auffi  qu'en  un  mot  ce  qui  regarde 
le  fécond  défaut  de  l'Arrêt,  je  ne  fçaurois  m'empêcher  de 
vous  dire  ,  qu'il  eft  bien  trilte  ,  qu'après  qu'un  Procureur 
Général  a  pris  des  conclufions,  dont  le  prétendu  défaut  con- 
fifie  à  n'avoir  pas  requis  ce  que  l'Ordonnance  lui  défendoit 
de  requérir ,  un  Confeiller  fe  mette  à  la  place  de  cet  Officier, 
non  pour  en  mieux  remplir  le  devoir,  mais  pour  faire  une 
requifition  dont  on  peut  dire  qu'elle  y  efl:  dire6lement  con- 
traire. 

Je  pourrois  ajouter  encore  à  tout  ce  que  je  viens  de  dire 
fur  la  forme,  que  dans  le  fond  du  jugement  il  y  a  des  dif- 
pofitions  dont  le  Confeil,  qui  a  vu  les  informations  &  toute 
la  procédure  ,  ne  m'a  pas  paru  édifié  ;  mais  j'évite  encore 
une  fois  de  relever  tout  ce  qui  n'eft  point  abfolument  eflen- 
tiel  pour  la  conl'ervation   des  règles  de  l'ordre  pubUc. 

La  contravention  à  ces  régies  a  donc  paru  fi  évidente, 
que  comme  elle  ne  pouvoir  être  ni  excufée  par  des  motifs, 
ni  défendue  par  la  Partie  intérefiee  à  foutenir  l'Arrêt  dont 
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on  demandoit  la  caffation ,  qu'on  a  cru  que  c'étoit  ménager  jvocacs  & 
en  quelque  manière  l'honneur  du  Parlement,  que  d'avancer  P'o^^reursCe- 
une  déci(îon  dont  le  retardement  n'auroit  fervi  qu'à  donner 
lieu  de  folemnifer  encore  plus  une  affaire  fi  peu  agréable. 
La  nature  des  moyens  de  caiTation,  qui  étoient  tous  tirés 
de  la  conduite  des  Juges,  auroit  pu  demander  à  la  rigueur, 
que  par  l'Arrêt  qui  eil,  intervenu  au  Confeil ,  on  eut  fait 
des  défenfes  exprefîes  aa  Parlement  de  rendre  à  l'avenir  de 
pareils  Arrêts  ,  &  fur  de  pareilles  requiiitions  ;  mais  les  égards 
qu'on  a  eu  pour  une  Compagnie,  d'ailleurs  (i  eilimable,  ont 
empêché  le  Confeil  de  lui  donner  cette  nouvelle  mortifica- 
tion, &  j'ai  cru  que  les  avertiiï'emens  contenus  dans  cette 
lettre  y  fuppléeroient  d'une  manière  plus  douce  &  plus  con- 
venable ,  non  feulement  à  la  dignité  de  cette  Compagnie , 
mais  à  mon  inclination  qui  me  portera  toujours  à  la  traiter 
le  plus  favorablement  qu'il  me  fera  pofTible.  S'il  lui  efi:  échappé 
dans  cette  occafion  ,  contre  fon  ordinaire ,  de  donner  une 
attention  fuffifante  à  des  régies  dont  je  viens  de  lui  faire  fentir 
toute  la  folidité,  je  fuis  perfuadé  qu'elle  les  fuivra  doréna- 
vant avec  une  fi  grande  exa61:itude ,  qu'elle  ne  me  donnera 
jamais  que  des  occafions  de  la  propofer  pour  exemple  à  d'au- 
tres Tribunaux,  comme  elle  le  mérite  déjà  par  plufieurs  en- 
droits ,  que  ce  qui  s'efi:  pafTé  dans  l'affaire  préfente  n'efface 
point  de  mon  efprit.  Je  fuis,  avec  beaucoup  de  confidéra- 
tion ,  &c. 


LETTRE     XXI  Y. 

Du  z  Septembre  lyso, 

5  E  fuis  perfuadé  que  vous  commencez  &  que  vous  finiffez 
votre  carrière  ordinaire  avec  le  même  zèle  pour  la  Juffice, 

6  je  reçois  aufli  avec  le  même  plaifir  les  affurances  que  vous 
m'en  donnez.  Je  n'en  ai  pas  moins  à  apprendre  que  M.  de .... , 
Avocat  Général ,  répond  parfaitement  aux  témoignages  avart- 
tageux  que  vous  m'avez  rendus  en  fa  faveur.  M.  de ^ 

Eij 


TierauXt 
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Avocats  &  qui  eil  ici,  m'a  informé  du  fuccès  de  Tes  premières  aélioïis 
ProcureursGé»  dont  il  a  été  le  témoin,  &  je  vois  par  votre  lettre,  qu'il 
s'eil  encore  acquis  en  dernier  lieu  les  fufiVages  du  public 
auffi  bien  que  le  vôtre,  par  l'aélion  qu'il  a  faite  à  la  fin  du 
Parlement  ;  ainfi  je  ne  peux  que  vous  féliciter  de  la  bonne 
acquifition  que  votre  Compagnie  a  faite  en  fa  perfonne,  & 
vous  afTurer  de  l'eftime  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 


LETTREXXV. 

Du  II  Novembre  lyjo. 

Je  vous  ai  envoyé  le  24  Juin  dernier  un  Mémoire  qui  re- 
garde le  fieur  .......  Avocat  du  Roi  au  Prélidial  de  Cha- 

lons ,  &  je  vous  ai  marqué  en  même-temps  que  le  fait  énoncé 
dans  ce  Mémoire  me  paroiffoit  très-grave  &  digne  de  toute 
l'attention  de  votre  Miniftere.  Prenez  ,  s'il  vous  plaît ,  la 
peine  de  me  faire  fçavoir  ce  que  vous  avez  fait  fur  ce  fujet 
depuis  que  vous  avez  reçu  ma  lettre,  &  quelles  mefures  vous 
avez  prifes  pour  la  réparation  d'un  fi  grand  fcandale  dans 
la  perfonne  d'un  Officier.  Je  fuis ,  &c. 


LETTREXXVI. 

Du  zy  Novembre  lyjo, 

S  E  fuis  perfuadé  du  zèle  avec  lequel  vous  commencez  une 
nouvelle  carrière,  &  je  ne  doute  pas  que  votre  réputation 
n'y  faffe  encore  un  nouveau  progrès  -,  j'apprends  que  vous 
en  avez  acquis  beaucoup  par  le  difcours  que  vous  avez  oro- 

noncé  à  l'ouverture  du  Parlement ,  &  M.  le  Préfident  de 

vous  rend  fur  ce  fujet  un  témoignage  fi  avantageux,  que  je 
ne  fçaurois  trop  vous  féliciter  de  l'applaudifiement  que  ce 
difcours  a  reçu.  Rien  n'efi  plus  capable  de  vous  engager  à 
fervir  le  Roi  &  le  Public  avec  autant  d'application  &  de 
talens  que  vous  le  faites.  Je  vous  prie  feulement  de  m'épar- 
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gner  à  l'avenir  des  éloges  que  je  ne  mérite  point,  Se  qui  ne     avocats  s» 

^  .  .  •  \i«ii-  1  n-r'o         Procureurs  Gé- 

fçauroient  rien  ajouter  a  1  eltmie  avec  laquelle  je  luis ,  occ. 


neraux. 


LETTRE     XXVII. 

Du  zy  Novembre  zyjo. 

J'apprends  avec  plaifir  que  l'ouverture  du  Parlement 
s'eft  faite  avec  toute  la  dignité  convenable,  par  les  beaux 

difcours  que  M.  le  Préfident  de &  M.  de -, 

Avocat  Général ,  y  ont  prononcés.  Le  fuccès  du  dernier  juf- 
tifie  pleinement  le  choix  que  le  Roi  en  a  fait  pour  remplir 
une  place  fi  laborieufe.  Je  fuis  fâché  feulement  qu  il  ait  mêlé 
des  louanges  que  je  mérite  peu  à  un  difcours  qui  lui  a  attiré 
d'ailleurs  tant  d'applaudifîemens.  Il  peut  trouver  des  modèles 
de  vertus  &  de  fagefîe  dans  les  Magiftrats  de  votre  Com- 
pagnie ,  fans  en  chercher  ailleurs  ,  6c  je  fuis  perfuadé  que 
vous  ferez  toujours  de  ce  nombre.  Je  fuis ,  6^c. 

LETTRE     XXVIÎI. 
Du  zp  Mai  zyji. 

Il  efl:  vrai,  mon  cher  neveu,  que  je  dis,  il  y  a  quelques 

jours,  à  M.  de ,  que  vous  vous  étiez  chargé  d'une 

efpéce  de  négociation  fur  l'aifaire  de  M &  que  je 

ne  fçavois  encore  ce  qui  en  arriveroit.  J'ai  vu,  en  effet, 
par  votre  lettre  précédente,  que  le  fuccès  de  cette  négocia- 
tion eft  fort  incertain ,  &z  que  vous  croyez  qu'il  n'y  auroit 
que  l'autorité  du  Roi  qui  pourroit  vaincre  la  réfiftance  de 
MM.  du  Parlement  de  Dijon  à  la  grâce  qui  effc  demandée 

par  M ,  &  même  à  celle  qu'on  pourroit  accorder 

auparavant  à  M.  .....  .  J'ai  reçu  en  dernier  lieu  une  lettre 

de  M.  le  Premier  Préfident ,  qui  me  fait  entendre  à  peu  près 
la  même:,€hofe.  Ainfi  il  faudra  prendre  fon  parti,  en  fuppo- 
fant  les  difpofitions  telles  que  vous  me  les  expliquez  j  mais 


neraux. 
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Avocats  &  comme  il  pourra  fe  pafTer  bien-tôt  quelque  chofe  dans  un 
ProciiKur^Gé-  gutrc  Parlement,  qui  feroit  propre  à  fervir  d'exemple  ou  de 
préparation  à  ce  qu  on  voudroit  taire  par  rapport  à  celui  de 
Dijon,  je  différerai  jufques-là  de  me  déterminer  fur  ce  qui 
regarde  M Vous  fçavez,  mon  cher  neveu,  com- 
bien je  vous  fuis  ,  &c. 


LETTREXXIX. 

Du  zi  Juin  lySi, 

C^  u  o  I Q  u  E  M.  de ,  qui  remplit  à  préfent  la  place 

de  Procureur  Général  en  votre  Compagnie  >  me  paroifîe  dif- 
pofé  en  toute  occafion  de  lui  donner  des  marques  de  fa  dé- 
férence &  de  îow  attachement ,  il  y  a  cependant  des  régies 
de  l'ordre  public  que  le  Roi  ne  doit  pas  permettre  aux  Offi- 
ciers qui  agiffent  en  fon  nom ,  de  négliger  dans  l'exercice 
de  leur  Miniftere  ;  la  principale  de  ces  régies  eft,  que  c'eft 
à  Sa  Majefté  feule  qu'il  appartient  de  leur  en  prefcrire  dans 
tout  ce  qui  regarde  leurs  fon61ions ,  &  qui  peut  inrérefler  le 
bien  de  fon  fervice ,  ils  ne  dépendent  point  à  cet  égard  des 
Compagnies  auprès  defquelles  ils  remplirent  les  devoirs  de 
l'Office  public,  &  elles  ne  peuvent  faire  aucun  règlement 
fur  la  manière  dont  ils  font  obligés  de  s'en  acquitter.  Ainfi, 
comme  j'ai  appris  que  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
avoit  ordonné  que  des  articles  arrêtés  par  des  CommifTaires 
de  cette  Compagnie  ,  fur  plufieurs  points  qui  regardent  le 
Miniftere  de  M.  le  Procureur  Général,  lui  feroient  commu- 
niqués ,  &  que  cette  communication  ne  peut  guères  être 
regardée  que  comme  le  préliminaire  d'un  règlement  que  la 
Chambre  fe  prépareroit  à  faire  fur  ce  fujet  j  j'ai  cru  devoir 
vous  écrire  que  le  feul  parti  régulier  que  votre  Compagnie 
puilTe  prendre  en  pareil  cas,  eft  de  vous  prier  de  m'envoyer 
le  projet  des  articles  dont  elle  fouhaiteroit  de  faire  conve- 
nir M.  le  Procureur  Général,  afin  qu'étant  également  inf- 
truit ,  &  des  raifons  de  la  Chambre ,  &  de  celles  de  ce  Ma- 
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giftrat,  je  puifle  recevoir  les  ordres  du  Roi  fur  cette  matière,     avocats  & 
&  vous  faire  fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majeûé.  nàauxT'^^ 

Je  fuis,  &c. 


LETTREXXX. 

I?u  6  Juillet  iy3i» 

XuPl  matière  fur   laquelle  vous  m'écrivez  par  votre  lettre 

du eftfi  importante,  non  feulement  pour  la  Province 

de  Bourgogne,  mais  pour  le  refte  du  Royaume,  &  fur-tout 
pour  la  provifion  de  la  Ville  de  Paris  &  de  la  Cour,  que 
vous  ne  devez  rien  faire  fur  ce  fujet  fans  m'envoyer  aupa- 
ravant le  projet  de  la  requifition  que  vous  paroiffez  méditer, 
en  m'informant  aufîi  des  difpofitions  où  vous  fçaurez  que  le 
Parlement  eft  à  cet  égard,  afin  que  je  puifle  avoir  l'honneur 
d'en  rendre  compte  au  Roi,  &  vous  faire  fçavoir  enfuite  les 
intentions  de  Sa  Majefté.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XXXI. 

Du  9  Décembre  lySi. 

1  L  eft  vrai  que  le  Roi  a  rendu  un  Arrêt  au  rapport  de  M.  le 
Contrôleur  Général,  par  lequel  il  a  été  feulement  ordonné 

que  la  requête  de  M.  de vous  feroit  communiquée. 

C'eft  à  vous  de  voir  fi  vous  devez  attendre  que  cet  Arrêt 
vous  foit  connu  par  les  voies  ordinaires  de  la  Juftice  ,  ou 
s'il  vous  convient  d'en  prévenir  la  fignification,  en  préfentant 
au  Roi  une  requête  pour  votre  défenfe.  Vous  jugez  bien 
qu'il  ne  feroit  pas  convenable  que  je  m'expliquafl^e  fur  ce 
fujet,  non  plus  que  fur  tout  ce  qui  ell  contenu  dans  votre 
lettre  ;  je  ne  puis  donc  que  vous  aflurer  de  toute  l'attention 
que  je  donnerai  à  une  affaire  fi  importante  ,  lorfqu'il  fera 
queftion  de  la  décider.  Je  fuis ,  Ôic 
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LETTRE     XXXI  L 

Du  29  Janvier  lysz. 

Avocats  &  J'ai  eu  tout  le  temps,  mon  cher  neveu,  de  faire  les  ré- 
ProcureursGé-  flexions  nécelTaires  fur  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  25 
neraux.  Décembre  dernier ,  parce  qu'il  m'a  été  impoflible  de  trouver 

plutôt  un  moment  pour  faire  réponfe. 

Je  fuis  entièrement  de  votre  avis  fur  la  néceillté  de  fou- 
tenir  &  de  relever  même  les  Charges  du  Parquet  ,  foit  du 
côté  de  l'honorable,  ou  par  rapport  à  l'utile,  pour  y  attirer 
des  perfonnes  d'un  mérite  diftingué,  &  c'eft  même  le  véri- 
table intérêt  du  Parlement.  Il  ne  feroit  pas  facile  dans  le 
temps  préfent  d'augmenter  le  revenu  de  ces  Charges  ;  mais 
je  profiterai  de  toutes  les  occafions  favorables  qui  pourront 
fe  préfenter  dans  la  fuite  pour  y  parvenir.  A  l'égard  du  luflre 
qu'on  peut  y  ajouter,  en  aiîurant  une  retraite  honorable  à 
ceux  qui  auront  vieiUi  dans  le  Parquet ,  je  perfiile  toujours 
dans  les  mêmes  difpofitions  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  foit 
convenable  de  le  faire  par  une  Loi  générale  &  perpétuelle; 
ce  feroit  le  moyen  d'exciter  fùrement  une  grande  contradic- 
tion dans  le  Parlement ,  qui  ne  manqueroit  pas  de  repréfen- 
ter,  que  fi  l'on  fixoit  à  trois  places  le  nombre  de  celles  des 
Confeillers  d'honneurs  qui  feroient  établies  dans  le  Parle- 
ment de  Dijon,  il  n'y  auroit  pas  de  proportion  d'en  réferver 
une  pour  les  trois  Officiers  du  Parquet,  pendant   qu'il  n'y 
en  auroit  que  deux  defi:inées  à  tous  les  Confeillers  de  la 
même  Compagnie.  Cela  feroit  d'ailleurs  tout  nouveau  &  fans 
exemple  dans  aucun  autre  Parlement.  Ainfi,  quand  on  vou- 
droit  faire  une  Loi  fiir  ce  fujet ,  il  faudroit^,   en  établifTant 
trois  places  de  Confeillers  d'honneur  au  Parlement  de  Dijon, 
fe   contenter  de  nommer  les   Officiers   du   Parquet  dans  le 
nombre  de   ceux  auquel  elle   pourroit  être   donnée  ;  mais 
comme  les  Loix  générales  font  toujours  beaucoup  plus  fuf- 
ceptibles  de  difficultés  que  les  grâces  particulières  ,  je  crois 
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que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire ,  quant  à  préfent ,  eft  d'ac-     Avoc^hs  & 

corder  des  lettres   de  Conleiller  d'honneur  à  M à  Procureurs  Gér 

l'exemple  de  celles  qui  furent  expédiées  en  faveur  de  M ,  "^'^'^"  * 

qui  étoit  dans  le  même  cas  que  M 

Vous  voulez  que  M pafTe  le  premier ,  je  ne  m'y 

oppofe  pas  j  mais  Ci  cela  efl: ,  il  faudroit  donc  qu'il  fe  défît 
de  fa  Charge ,  &  ce  feroit  dans  ce  moment  qu'on  lui  expé- 
dieroit  des  lettres ,  en  même-temps  que  celles  qui  feroient 

accordées  à  M ,  qui  céderoit  fans  peine  lapréféance 

à  M.  de 

A  l'égard  du  Sujet  que  vous  propofez  pour  remplir  la 
place  d'Avocat  Général ,  votre  témoignage  me  fuffit  pour 
être  perfuadé  qu'il  en  efl:  très-digne  j  &  fi  je  confulte  d'autres 
perfonnes  fur  fon  fujet,  ce  ne  fera  que  pour  la.  forme  &  par 
une  efpéce  de  bienféance ,  qu'il  faudra  obferver  à  l'égard  de 
M.  le  Premier  Préfident  &  de  M.  le  Procureur  Général.  Il 
n'y  a  aucune  raifon  qui  m'obhge  à  prendre  la  même  précau- 
tion par  rapport  à  M.  l'Intendant ,  &  il  y  en  a  beaucoup  qui 
doivent  m'empêcher  de  le  faire,  fuivant  tout  ce  que  vous 
m'expliquez. 

Mais  ce  qui  a  fufpendu  jufqu'à  préfent  toutes  mes  démar- 
ches à  cet  égard,  &  en  partie  la  réponfe  que  je  vous  devois, 
c'eft  qu'il  paroiflbit  par  votre  lettre,  qu'on  ne  fçavoit  pas 
encore  (i  le  père  de  celui  que  vous  propofez  voudroit  con- 
sentir que  fon  fils  traitât  de  la  Charge  d'Avocat  Général  de 

M ;  jufqu'à  ce  que  ce  fait  foit  certain,  il  feroit  bien 

inutile  de  faire  aucune  information  fur  le  mérite  du  Sujet 
dont  il  s'agit  ;  ainfi  j'attends  à  cet  égard  que  vous  preniez  la 
peine  de  me  faire  fçavoir  à  quoi  l'on  doit  s'en  tenir. 

Au  furplus  ,  je  n'oubUerai  point  l'article  de  votre  lettre 

qui  regarde  M ,  &   je  fuivrai  votre  penfée ,  non 

feulement  pour  les  raifons  de  bienféance  que  vous  m'expli- 
quez ,  mais  par  goût  &  par  inclination.  Vous  connoiffez , 
mon  cher  neveu  ,  combien  je  vous  fuis  tendrement  atta- 
ché ,  &c. 

Tome  X»  F 
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miiLU!ii»»ij»«nii;im'!'jj,'Bana 


neraux. 


LETTRE     XXXill. 

Du  y  Septembre  lySi. 

Avocats  «S»  J'ai  appris  que  le  Parlement  avoir  jugé  à  propos  de  faire 
rocweurs  e-  ^gp^^^j^  ^^^  ^j^  règlement  fur  la  communication  des  procès 
au  Parquet,  dont  je  joins  ici  la  copie  j  comme  ce  règlement 
me  paroît  bien  difîicile  à  exécuter,  (k  eil  capable  de  jetter 
un  grand  retardement  dans  l'expédition  des  aiiaires,  je  vous 
prie  de  me  faire  fçavoir  quel  efl  l'ufage  que  Ton  a  fuivi  juf- 
qu'à  préfent  à  cet  égard,  &  s'il  ell:  arrivé  queiqu'inconvé- 
nient  de  l'ufage  précédent  qui  ait  donné  lieu  au  Parlement 
de  le  changer.  Si  cela  n'efl  pas ,  comnie  on  le  peut  préfumer, 
parce  que  le  Parlement  n'en  a  fait  aucune  mention  dans  le 
préambule  de  l'Arrêt  de  règlement^  je  ne  fçai  pas  pourquoi 
on  s'eft  porté  fi  promptement  à  innover  fur  cette  matière, 
&  s'il  ne  feroit  pas  plus  utile  à  la  Juftice  de  s'en  tenir  à  l'an- 
cien ufage  :  vous  me  mettrez  en  état  d'en  mieux  juger  par 
votre  réponfe  que  j'attends  incefTamment.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XXXIV. 

Du  13  Novembre  zyjj. 

JVl»  de m'a  fait  attendre  long -temps  fa  réponfe  au 

Mémoire  que  vous  m'aviez  envoyé  fur  la  quelîion  qui  con- 
cilie à  fçavoir,  fi  c'eft  à  vous  ou  à  lui  qu'il  appartient  de  por- 
ter la  parole  dans  les  remontrances  qui  fe  font  fur  les  affaires 
publiques.  Par  la  lefture  que  j'ai  £iite  de  cette  réponle,  je 

vois  que  la  plus  forte  de  toutes  les  raifons  de  M.  de 

ell  la  pofltfîion  non  interrompue  dans  laquelle  il  prétend 
que  fes  prédécelfeurs  &  lui  ont  été  depuis  plus  de  cent  ans, 
d'exercer  la  fonélion  dont  il  s'agit,  fans  que  MM.  les  Avo- 
cats Généraux  s'en  foient  jamais  plaint.  Vous  ne  citez ,  en 
effet,  dans  votre  Mémoire,  aucun  autre  a6le  de  poffefîîon 
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de  leur  part ,  qu'une  requifition  qui  n'étoit  que  de  pure  for-      avocats  & 
malité,  dans  le  temps  que  le  Parlement  étoit  femelbe,  pour  Procureurs Gé- 
faire  fixer  les  jours  que  les  femeftres  s'affembleroient  pour 
les  affaires  du  Eloi  ;  mais  fans  entrer ,  quant  à  préfent ,  dans 
une  plus  grande  difcuffion  fur  ce  fujet,  je  crois  qu'il  eft  né- 
ceflaire,  avant  toutes  chofes,  que  vous  puifîîez  lire  la  ré- 

ponfe  de  M pour  voir  ii  vous  jugerez  à  propos  d'y 

répliquer,  &  je  vous  l'envoyé  dans  cette  vue.  Je  fuis,  &c. 
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Du  13  Novembre  l'y 33. 

J  E  fuis  beaucoup  plus  fatisfait  de  la  promptitude  avec  laquelle 
vous  vous  êtes  conformé  à  ma  lettre  du  30  Oftobre  dernier, 
que  je  ne  fuis  convaincu  de  la  foUdité  des  raifons  dont  vous 
vous  fervez  pour  juftifier  vos  démarches  dans  l'affaire  de 
M.  de 

Je  ne  fçai  fi  vous  entendez  affez  les  principes  de  la  matière 
que  vous  traitez. 

Le  blâme  d'un  aveu  peut  bien  devenir  la  matière  d'une 
conteftation  judiciaire,  mais  on  ne  peut  le  regarder  en  lui- 
même  comme  ayant  ce  cara6lere  ;  il  n'y  a  rien  en  cela  qui 
n'appartienne  à  une  Jurifdi61:ion  économique,  plutôt  qu'à  la 
Jurifdi61ion  contentieufe.  Il  en  eff  du  Roi  comme  d'un  Sei- 
gneur particulier,  qui  n'entre  point  véritablement  en  procès 
avec  fon  vafTal ,  quand  il  blâme  le  dénombrement  qui  lui 
eft  préfenté.  Si  levaffalle  réforme  fur  lé  blâme  du  Seig^neur, 
c'eft  une  affaire  finie  ;  Ci ,  au  contraire  ,  il  refufe  d'y  rien 
changer,  c'eft  alors  qu'il  faut  avoir  recours  à  ia  Juftice  & 
mettre   en  œuvre  les  formes  judiciaires  pour  y  faire  ftatuer. 

Quand  même  un  blâme  feroit  regardé  en  lui-même  comme 
une  affaire  contentieufe,  il  eft  certain  que  tant  que  la  chofe 
fe  paffe  entre  le  Roi  &  fon  vaffal ,  &  qu'il  ne  s'y  agit  que 
de  leurs  droits  ou  de  leurs  intérêts  relatifs ,  c'eft  une  difcuf- 
fton  qui  eft  entièrement  réfervée  à  M.  le  Procureur  Général 
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''Jvocats  &  feul ,  fuivant  l'Edit  de  1690  &  le  dernier  Arrêt  de  règlement 
PiocureursG^T.  donné  pour  le  Parquet. 

11  n*en  eft  par  ainii  de  l'oppofition  formée  par  une  com- 
munauté d'Habitans  à  la  réception  d'un  dénombrement ,  par 
rapport  à  la  nature  noble  ou  roturière  des  fonds  qui  y  font 
compris.  Une  telle  oppofition  ell:  une  matière  véritablement 
contentieufe ,  fur  laquelle  il  s'agit,  à  l'égard  du  Parquet, 
non  de  fournir  ou  de  foutenir  un  blâme,  mais  de  donner  des 
concluions  fur  les  intérêts  oppofés  du  Seigneur  &  de  la 
communauté  ,  &  les  fondions  du  Parquet  étant  communes 
dans  les  affaires  des  Particuliers  ,  les  concluions  doivent 
alors  y  être  délibérées  en  commun. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  moins  indivifible  que  le  blâme  d'un 
Procureur  Général  contre  un  aveu  préfenté  par  un  vaffal,. 
&  les  conclufions  qui  doivent  être  prifes  au  Parquet  fur  une 
cppoiition  formée  par  une  communauté  d'Habitans  à  la  ré- 
ception du  mêm*e  aveu.  Au  contraire,  comm.e  Tun  n'eil  pas 
encore  contentieux  en  foi ,  &  que  l'autre  l'eft  néceflairement , 
comme  l'un  appartient  feulement  à  l'ordre  féodal ,  &  que 
l'autre  regarde  Tordre  judiciaire  ;  enfin ,  comme  le  Roi  feul 
eft  intéreifé  dans  le  premier,  au  lieu  que  ce  font  le  Seigneur 
particulier  d'un  côté,  &  les  Habitans  de  l'autre,  qui  ont  in- 
térêt dans  le  fécond,  rien  n'eft  plus  naturel  ni  plus  régulier, 
que  de  divifer  deux  a6les  qui  ont  des  objets  {\  différensj  je 
veux  dire,  le  blâme  de  M.  le  Procureur  Général  &  l'oppo- 
pofition  d'une  communauté  à  la  réception  d'un  dénombre- 
inent  j  il  efl:  même  d'autant  plus  néceflaire  de  faire  cette  di- 
vifion  ,  que  l'un  eft  préalable  à  l'autre,  &  qu'il  faut  com- 
mencer par  voir  fi  le  blâme  efl  bien  dreffé  par  rapport  à  l'in- 
térêt fupérisur  du  Roi,  avant  que  d'examiner  fi  la  commu- 
nauté ,  qui  prétend  y  être  intérelTée,  a  droit  de  s'y  oppofer. 
En  tout  cas,  quand  même  il  y  auroit  des  occaiions  où  l'on 
devroit  différer  de  finir  ce  qui  regarde  le  blâme  par  rapport 
au   Roi,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  jugé  le  procès   de  la  commu- 
nauté oppofante,  dont  on  peut  tirer  quelquefois  des  lumières 
par  rapport  au  blâme  ^  pour  ce  qui  regarde  même  Tintérêt 


Procureurs  Ge- 
nérauXt 


LETTREXXXV.  45 

du  Roi  ,  ce  ne  feroit  jamais  une  raifon  fuffifante,  pour  join-  ^  ^■4vocats^& 
dre  ce  qui  regarde  le  blâme  avec  ce  qui  concerne  l'oppofî- 
tion,  &  l'on  en  pourroit  tout  au  plus  conclure  ,  qu'il  faudroit 
furfeoir  le  jugement  du  blâme,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué 
fur  l'oppofition  ;  mais  jamais  on  ne  doit  unir  ces  deux  chofcs 
pour  n'en  former  qu'une  feule  iniiance,  foit  parce  qu'elles 
ont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  deux  objets  différens,  foit  parce 
qu'il  faut  toujours  rendre  deux  Arrêts  différens ,  l'un  fur  l'op- 
pofition  de  la  communauté ,  qui  regarde  tout  le  Parquet , 
l'autre  fur  le  blâme  qui  appartient  au  Procureur  Général  feul. 
En  voilà  trop  fur  une  matière  fur  laquelle  je  m'étois  déjà 
aifez  expliqué ,  quoiqu'avec  moins  d'étendue ,  dans  ma  pre- 
mière Lettre. 

LETTRE     XXXV  L 

Du  y  Décemhre  iy33. 

J'avoi  s  efperé  que  le  dernier  Arrêt  de  règlement  furies 
fondions  des  Officiers  du  Parquet  de  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier ,  qui  a  été  rendu  en  quelque  manière  fous  vos 
yeux ,  &  après  vous  avoir  entendus  de  part  &  d'autre ,  autant 
de  fois&  aufîi  long-temps  que  vous  l'avez  voulu,  mettroit  fin 
pour  toujours  à  toutes  vos  conteftations ,  &  rétabliroit  l'u- 
nion &  le  concert  qui  doivent  régner  entre  ceux  à  qui  le 
Roi  confie  l'exercice  du  même  Miniftere  ;  mais  puifqu'il  eft 
né  de  nouvelles  difficultés  entre  vous  ,  fur  lefquelles  vous 
me  priez  de  vous  régler,  je  veux  bien  avoir  encore  la  com- 
plaifance  de  m'expliquer  fur  ce  qui  en  fait  la  matière,  &  je 
fouhaite  que  je  ne  fois  plus  obligé  d'y  revenir. 

Par  les  difiérenîcs  lettres  que  vous  m'avez  écrites  de  part 
&  d'autre,  depuis  environ  deux  mois ,  je  vois  que  ces  diffi- 
cultés fe   réduifent  à  quatre  points  qui  regardent  : 

i^.  La  délibération  qui  fe  doit  faire  en  commun  au  Par- 
quet ,  fur  les  Edits  &  Déclarations  que  le  Roi  adrefib  à  votre 
Compagnie. 
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Avocats  &       2°.  La  part  que  vous   prétendez  avoir   aux  épices    qui 
Procureurs Gé'  font  ducs  pouF  la  réceptioii  des  foi  &   hommages. 

3^.  L'afîiilance  au  rapport  du  procès  des  Confuls  de  Beau-- 
caire ,  contre  le  fermier  du  Domaine. 

4^.  La  manière  de  fournir  le  papier  marqué,  ou  la  fomme 
qui  en  tient  lieu. 

A  l'égard  du  premier  point,  vous  convenez  également  de 
part  &  d'autre,  que  la  communication  qui  fe  donne  à  M. 
le  Premier  Préfident  des  Edits  &  Déclarations  du  Roi,& 
les  mefures  que  l'on  prend  avec  lui  fur  le  jour  de  l'afTemblée 
des  femeftres ,  ne  font  qu'un  Office  particulier  qui ,  par  con- 
féquent ,  n'efl:  pas  compris  dans  les  term.es  généraux  de 
concluions  ou  de  requi(itions,  dont  on  s'eft  fervi  dans  l'ar- 
ticle fécond  du  dernier  Arrêt  de  réglem»ent.  Ainfi  toute  la 
difficulté  fur  ce  point  fe  réduit  à  fçavoir,  dans  quel  temps 
cette  démarche  qui  fe  fait  auprès  de  M,  le  Premier  Préfi- 
dent  doit  être  placée,  &  fi  c'eft  ou  avant  que  les  Lettres 
de  cachet,  qui  font  adreiTées  aux  Avocats  &  Procureur  Gé- 
néraux, aient  été  ouvertes  au  Parquet,  &  que  les  Edits  & 
Déclarations  qu'elles  regardent  y  aient  été  examinées,  ou 
après  cette  ouverture  des  Lettres  de  cachet  &  cet  examen. 

L'ordre  naturel  en  cet  matière  eu  que  M.  le  Procureur 
Général  puiiTe  ouvrir  feul  chez  lui,  s'il  le  juge  à  propos, 
les  paquets  qui  contiennent  les  Lettres  de  cachet  &  les  Edits 
ou  Déclarations  du  Roi,  c'ell  une  faculté  qui  lui  eft  réfervée 
par  l'article  fécond  de  l'Arrêt  de  règlement  -,  mais  le  premier 
ufage  qu'il  doit  faire ,  foit  des  Lettres  de  cachet  ou  des  Edits 
&  Déclarations,  eft  de  les  porter  au  Parquet  pour  ouvrir 
les  Lettres  de  cachet  en  votre  préfence,  &  lire  enfuite  avec 
vous  les  Edirs  &  Déclarations  qui  lui  ont  été  envoyés  -, 
c'eft  par  ces  Lettres  de  cachet  que  les  Officiers  du  Parquet 
apprennent  véritablement  ce  que  le  Roi  les  charge  de  faire 
pour  parVenir  à  i'enregiftrement  de  fes  Loix ,  &  par  confé- 
quent  c'eft  l'ouverture  de  ces  Lettres ,  &  la  lefture  faite  en 
commun  des  Edits  &  Déclarations ,  qui  doivent  précéder 
toute  autre  démarche  de  la  part  du  Miniftere  public. 
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Il  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  encore  dans  ce  moment  que     Avocats  & 

I  -i    r  !•  ^A^^JTl''  C     '•!    Procureurs  Gé' 

les  concluiions  doivent  être  délibérées  en  rorme,  parce  quil  ^éraux. 
faut  auparavant  qu'il  ait  été  ordonné  par  la  Compagnie,  que 
les  Edits  &  Déclarations  Ibient  communiqués  aux  Gens  du 
Roi ,  mais  ils  ne  içauroient  avoir  trop  tôt  une  connoiliance 
exa61:e  des  volontés  de  Sa  Majefté,  &:  les  requiiitions  qu'ils 
doivent  fiiire  ou  les  concluiions  qu'ils  doivent  prendre  fur 
Tenregiflrement  des  Loix  dont  il  s'agit ,  étant  une  fonftioii 
commune  à  tous  les  Officiers  du  Parquet;  il  faut  aufii  qu'ils 
foient  tous  également  inflruits,  auffi-tôt  qu'il  eft  poffible, 
de  ce  qui  eft  contenu  dans  les  Edits  ou  Déclarations  qu'on 
leur  envoie ,  afin  qu'ils  aient  tous  également  le  loifir  d'y 
faire  leurs  réflexions.  Comme  c'efl:  mêmel'ancien  Avocat  Gé- 
néral qui  porte  la  parole  lorfque  ces  Edits  ou  Déclarations 
font  préfentés  à  la  Compagnie ,  il  efl  julle  qu'il  ait  le  temps 
de  s'y  préparer  dans  les  cas  qui  peuvent  le  mériter  ,  & 
qu'ainfi  l'on  n'attende  pas ,  comme  cela  pourroit  arriver  fou- 
-  vent ,  jufqu'à  la  veille  de  raiTemblée  des  femeilres  à  lui  faire 
part  d'une  Loi  fur  laquelle  il  doit  parler  le  lendemain. 

Il  peut  arriver  d'ailleurs  qu'il  fe  foit  gîifTé  des  fautes  dans 
l'exemplaire  des  Edits  ou  Déclarations  qu'on  envoie  au  Par- 
quet, ou  qu'il  s'y  trouve  des  expreffions  ou  des  difpofîtions 
dont  il  foit  à  propos  de  demander  le  changement  à  la  Cour 
avant  que  de  les  préfenter  en  forme  à  la  Compagnie  j  & 
ceux  qui  en  ont  exercé  le  Miniftere  public  fçavent  qu'il  leur  ^ 
eft  pluiieurs  fois  arrivé  de  faire  en  pareil  cas  des  repréfen- 
tations  fecretes ,  qui  conviennent  fouvent  beaucoup  mieux 
que  des  remontrances  faites  en  forme  au  nom  d'une  Com- 
pagnie ,  fur  des  points  qu'il  auroit  été  facile  de  tourner  au- 
trement ,  fi  l'on  avoit  été  averti  des  difficultés  qu'ils  pouvoient 
recevoir.  C'eft  même  en  partie  ce  qu'il  eft  fouvent  fort  à 
propos  de  concerter  avec  un  Premier  Préftdent,  &par  con- 
féquent,  les  mefures  que  Ton  prend  avec  lui  doivent  fuivre, 
&  non  pas  précéder,  l'examen  des  Edits  &  Déclarations  qui 
fe  fait  en  commun  au  Parquer. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  à  faire  obferver 
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Jvocats^&  exaélement  im  ordre  û  convenable ,  &  qui  efl:  renfermé  dans 
refprit  au  moins  de  l'article  Tecond  du  dernier  règlement, 
s'il  ne  l'eil  pas  dans  la  lettre  de  cet  article  ;  ce  qui  eit  arrivé, 
foit  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  demande  formée  à  cet 
égard ,  foit  parce  qu'il  auroit  été  difficile  de  prévqir  qu'on 
ne  fuivroit  pas  une  régie  fi  fîmple  &  fi  naturelle. 

Le  fécond  point  reçoit  encore  moins  de  difficulté ,  puif- 
qu'il  efl  clairement  décidé  par  le  dernier  Arrêt  de  règlement. 

Vous  demandiez  alors  deux  chofes  ,  Tune,  que  les  fonc- 
tions ou  les  démarches  qui  regardent  la  réception  des  foi 
&  hommages  fuflent  communes  entre  vous  &  M.  lo  Procu- 
reur Général. 

L'autre,  que  les  droits  utiles  provenans  de  la  préfentation 
des  vafTaux  fuffent  perçus  en  commun. 

De  ces  deux  chofes ,  le  Roi  ne  vous  a  accordé  que  la  pre- 
mière, &à  l'égard  de  la  féconde,  elle  efl  demeurée  com- 
prife  dans  la  claufe  générale ,  par  laquelle  TArrêt  a  mis  les 
JParties  hors  de  cour  fur  le  furplus  de  leurs  demandes. 

Le  fondement  de  cette  décifion  a  été  l'article  26  de  l'Edit 
du  mois  de  Novembre  1690,  qui  attribue  indiflin6lement 
au  Procureur  Général  feul  le  quart  de  droits  dus  pour  les 
hommages  &  pour  les  dénombremens ,  &  qui  ne  les  donne 
en  fon  abfence  qu'à  celui  des  Avocats  Généraux  qui  aura 

pourfuivi  la  faifie  féodale.  Je  ne  comprends  pas  que  M 

ait  oublié  combien  ce  point  fut  combattu,  &  en  combien 
de  manières  il  me  repréfenta  les  raifons  de  MM.,  les  Avocats 
Généraux ,  avant  que  la  décifion  eut  été  abfolument  arrêtée. 

Il  efl  vrai  qu'il  paroît  dur  que  les  fondions  étant  com- 
munes pour  la  réception  des  foi  &  hommage  ,  les  droits 
utiles  ne  le  foient  pas  auffi  ^  mais,  d'un  côté,  MM.  les  Avo- 
cats Généraux  n'avoient  aucun  titre  pour  prétendre  avoir 
part  à  ces  droits  ;  &  de  l'autre,  M.  le  Procureur  Général 
avoit  un  titre  exclufif  pour  les  avoir  feul  par  l'Edit  de  1690, 
&  par  l'Arrêt  de  1669.  Ainfi  la  Loi  pouvoit  être  dure,  mais 
elle  étoit  écrite  j  &  d'ailleurs  il  paroiifoit  que,  comme  toute 
îa  charge  de  la  dire6lion  des  affaires  du  Domaine  tomboit 
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fur  M.  le  Procureur  Général  feul ,  on  avoir  voulu  le  dédom-     Avocats  & 
mager  de  beaucoup  de  faux  frais  &  le  récompenfer  de  fes 
peines  en  lui  accordant  le  quart  de  tous  les  droits  utiles ,  fans 
aucune  différence  entre  les  hommages  &  les  dénombremens. 

Il  efl  donc  bien  inutile  d'agiter  aujourd'hui  une  queftion 
décidée  avec  tant  de  connoiffance  &  de  réflexion  par  le  der- 
nier Arrêt  de  règlement,  auquel  vous  devez  vous  conformer 
abfolument  à  cet  égard ,  comme  fur  tout  le  refte. 

Le  troiiieme  point  peut  auffi  être  décidé  par  les  régies 
que  le  même  Arrêt  a  établies  &  confirmées.  11  efl  fans  dif- 
ficulté ,  fuivant  les  titres  qui  ont  fervi  de  fondement  à  cet 
Arrêt,  que  M.  le  Procureur  Général  feul,  lorfqu'ii  cfl:  pré- 
fent,  efl:  en  droit  d'affifler  au  rapport  des  affaires  qui  fe 
portent  au  Bureau  du  Domaine  j  j'ai  été  obligé  d'excepter 
de  cette  régie  générale  le  cas  où  le  rapport  du  procès  auroit 
été  commencé  pendant  fon  abfence  j  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
de-là,  que  lorfqu'ii  efl:  préfent  &  dans  la  ville  de  Montpellier, 
vous  puifîiez  ,  fous  prétexte  qu'il  n'eff  pas  entré  au  Palais ,  alîif- 
ter  au  commencement  du  rapport  d'un  procès  qui  doit  fe  juger 
au  Bureau  du  Domame.  Si  vous  aviez  bien  lu  les  articles  huit 
&  neuf  du  dernier  règlement,  vous  y  auriez  vu  ,  que  vous  ne 
pouvez  préfenter  feuls  des  requêtes  pour  faire  informer,  ni 
prendre  feuls  des  conclufions  fur  les  informations  &  inflruc- 
tions  criminelles,  fans  le  confentement  de  M.  le  Procureur 
Général,  fl  ce  n'eff  en  cas  de  maladie  ou  d'abfence  hors  de 
la  ville  de  Montpellier ,  ou  autre  empêchement  légitime  j  & 
s'il  a  été  jugé  que  vous  étiez  obligé  de  l'attendre  dans  ces 
cas ,  quoiqu'il  s'agiffe  alors  de  fon8.ions  qui  font  communes 
entre  vous  &  lui,  il  ne  vous  efl  pas  permis,  à  plus  forte  rai- 
fon,  d'ufurper  les  fondions  qui  lui  font  propres,  lorfqu'ii  efl: 
préfent  &  en  état  de  les  exercer.  Si  cela  n'a  pas  été  ordonné 
expreffément  par  le  dernier  Arrêt,  c'eff  par  la  même  raifon 
que  j'ai  marqué  plus  haut,  je  veux  dire,  parce  que  Ton  n'a 
pu  prévoir  que  vous  enfliez  jamais  une  pareille  prétention; 
vous  devez  donc  l'abandonner  au  plutôt  dans  l'affaire  des 
Confuls  de  Beaucaire,  &  y  laiffer  à  M.  le  Procureur  Gé- 
Tome  X.  G 
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"Avocats  &  néral  une  fonftion  dont  vous  ne  pouvez  jamais  l'exclure  en 

procureurs  Gé'   r  i  r  r  >  '  •>-\      r   •  '       /r  •  a       c  • 

néraux,  ^^  prelcncc  ,  ians  néanmoins  quil    loit  neceiiaire  de  raire 

recommencer,  à  cette  occafion,  le  rapport  du  procès  dont 
M.  le  Procureur  Général  eft,  fans  doute,  afTez  inftruit,  pour 
pouvoir  fuppléer  à  ce  qui  en  a  été  dit  dans  la  féance  à  la- 
quelle il  n'a  pas  aflifté. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  quatrième  point,  c'eft-à-dire  , 
la  fourniture  ou  l'indemnité  du  papier  marqué,  la  propofition 
de  partager  en  trois  la  fomme  de  cent  livres  que  le  Roi 
donne  tous  les  ans  pour  cette  indemnité  n'efl  nullement  con- 
venable,  &  elle  vous  expoferoit,  auffi  bien  que  M.  le  Pro- 
cureur Général,  à  des  difcufîions  défagréables,  lorfqu'il  fau- 
droit  fe  faire  raifon  réciproquement  de  ce  que  l'on  auroit 
employé  au-delà  de  fon  tiers  ^  pendant  que  l'autre  ne  l'auroit 
pas  entièrement  confommé.  Vous  devez  donc  regarder  une 
pareille  minutie  com.me  étant  au-deffous  de  vous,  &  il  vaut 
beaucoup  mieux  que  le  Secrétaire  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral fournifle  à  chacun  de  vous  le  papier  timbré ,  à  mefure 
que  vous  en  aurez  befoin,  &  qu'il  falîé  fon  compte  à  la  fin 
de  l'année  avec  le  Direfteur  des  formules,  après  quoi  vous 
arrêterez  tous  enfemble  le  compte  qui  doit  être  rendu  au 
Parquet  à  la  fin  de  chaque  année,  fuivant  l'article  i  9  du  der- 
nier règlement. 

Au  iiirplus,  vous  n'avez  aucune  raifon  de  vous  plaindre 
de  M.  le  Procureur  Général  fur  cet  article ,  puifque  ,  fuivant 
le  certificat  du  Direfleur  des  formules  qu'il  m'a  envoyé ,  il 
n'a  encore  rien  reçu  cette  année  pour  l'mdemnité  du  papier 
marqué  ;  ainfi  ,  quand  même  cette  indemnité  devroit  être 
partagée  entre  vous  trois ,  ce  qui  n'eft  pas  ,  il  n'y  auroit  au- 
cun retardement  à  lui  imputer. 

Je  finis  cette  lettre  comme  je  l'ai  commencée,  en  vous 
exhortant  à  vous  conduire  de  telle  manière  que  je  n'en- 
tende plus  parler  de  nouvelles  difficultés  entre  vous  &  M. 
le  Procureur  Général  5  &  en  effet ,  il  ne  doit  plus  y  en  avoir 
aucune,  après  tous  les  Arrêts  de  réglemens  qui  ont  été  ren- 
dus entre  vous,  &  fur-tout  après  le  dernier.  Je  fpis,  &c. 


p 


LETTRE     XXXVII. 

Du  zj  Mai  iy34. 

Vous  avez  raifoii  de  croire  que  les  dix  Paroifles  du  Man-     '^^vocats  & 
dément  de  Quineu ,  ayant  porte  leurs  plaintes  au  rarlement  néraux. 

&   demandé  permiffion  d'informer  contre  le  iieur , 

Châtelain  de  ce  lieu  ,  &  d'autres  accufés,  c'eft  à  leurs  frais 
que  la  procédure  doit  être  pourfuivie  ;  mais  comme  vous 
êtes  toujours  Partie  principale  dans  les  accufations  qui  s'inf- 
truifent  au  Parlement  ,  vous  avez  très-bien  fait  de  donner 
ordre  à  des  Cavaliers  de  Maréchauffée  d'arrêter  le  iieur  .  .  .  ., 
&  c'efl  un  fecours  que  la  Juftice  vous  obligeoit  de  prêter  à 
ceux  qui  Taccufent.  Je  fuis,  &c. 


E 


LETTRE     XXXVIII. 

Du  zo   Septembre  iy34» 

1  L  y  a  long-temps  que  M.  de  . . .  ^  .  .  m'a  porté  différentes 
plaintes  ,  &  contre  la  Compagnie  en  général ,  &  contre 
M.  le  Premier  Préfident  en  Particulier  ;  il  jugea  à  propos 
en  1730  d'en  raflembler  la  plus  grande  partie  dans  un  Mé- 
moire que  je  joins  à  cette  lettre  ;  il  y  avoit  alors  tant  d'af- 
faires en  l'air ,  par  rapport  à  plufieurs  Parlemens ,  que  je  ne 
crus  pas  qu'il  convînt  de  faire  naître  des  queftions  nouvelles 
au  Parlement  de  Flandres ,  qui,  d'ailleurs  ,  faifoit  allez  bien 
fon  devoir  dans  les  matières  dont  on  étoit  alors  occupé. 

L'affaire  du  fîeur  de vint  enfuite  j  toutes  les  fcènes 

qui  s'y  paflerent ,  &  dont  vous  êtes  mieux  inftruit  que  per- 
ibnne,  me  firent  croire  que  les  plaintes  du  Procureur  Gé- 
néral feroient  mal  placées  dans  une  telle  conjonfture,  &  il 
s'y  étoit  û  mal  conduit  ,  qu'il  méritoit  bien  qu'on  lui  laiffât 
le  temps  de  faire  pénitence  de  fes  mauvaifes  démarches. 

Il  revient  aujourd'hui  à  la  charge  ^  &  me  prefTe  de  donner 


Gij 


neraux. 
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"avocats  &  enfin  plus  d'attention  à  fes  anciennes  plaintes  ;  il  paroît  en 
Procureurs Gé-  q^q^  ^  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  font  pas  dedituées  de  fon- 
dement j  mais  comme  tout  ce  qui  viendra  de  fa  part  fera 
toujours  mal  reçu  dans  fon  Corps,  &  pourra  y  exciter  quel- 
que mouvement  ,  je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  fon 
Mémoire ,  afin  que  fi  vous  croyez  qu'il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient à  parler,  dans  le  temps  préfent,  des  principales  chofes 

qu'il  contient,  vous  confériez  avec  M.  de feul, 

pour  fçavoir  les  raifons  des  changemens  dont  le  Procureur 
Général  fe  plaint ,  &  voir  avec  lui  ce  que  l'on  pourroit  faire , 
non  pour  fatiguer  la  perfonne  de  M.  le  Procureur  Général, 
mais  pour  rendre  juftice  à  fon  miniftere  qui  ne  doit  pas  fouffrir 
de  fes  fautes ,  &  encore  plus  pour  maintenir  la  difcipline  &  le 
bon  ordre  dans  une  Compagnie  qui  n'efi:  pas  fur  un  auffibon 
pied  qu'il  feroit  à  defirer.  Je  fuis,  &c.  > 


LETTRE     XXXIX. 

Z)u  3   Novembre  lySb. 

Vous  êtes  pleinement  inftruit  de  ce  qui  s'eft  pafTé  au  fujet 
d'un  nouveau  règlement  que  M.  le  Procureur  Général  au 
Parlement  de  Flandres  demande  depuis  long-temps ,  &  que 

j'ai  envoyé  enfin  l'année  dernière  à  M.  de pour  vous 

le  communniquer.  Vous  lui  avez  remis  au  mois  d'Août  der- 
nier avec  un  Mémoire  qui  ne  contient  que  des  obfervations 
générales,  &  vous  y  avez  joint  des  notes  particulières  que 
vous  avez  mifes  à  la  marge  de  chacun  des  articles  de  ce  pro- 
jet: mais  lorfque  j'ai  pu  trouver  le  temps  d'examiner  cette 
matière,  j'ai  vu  à  la  fin  de  votre  Mémoire  général,  que  vous 
regardez  comme  un  préalable  abfolument  néceffaire  que  votre 
Compagnie  ait  communication  du  projet  préfenté  par  M.  le 
Procureur  Général;  je  crois  en  effet  que  quand  ce  ne  feroit 
que  pour  ne  pas  voias  commettre  avec  elle,  il  efl:  convenable, 
&  même  jufte,  de  prendre  cette  précaution.  Je  vous  renvoie 
donc  la  copie  du  projet  de  règlement,  fans  y  joindre  ni  vos 
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remarques  particulières  fur  chaque  article ,  ni  vos  obferva-     Avocats  & 

^  /      /       1  1  j  '    1  •     Procureurs  Gê- 

nons générales  dont  vous  avez  apparemment  garde  la  mi- 
nute, &  je  vous  écris  une  lettre  féparée  pour  vous  prier  de 
faire  part  de  ce  projet  de  règlement  à  votre  Compagnie  ,  & 
de  m'envoyer  les  obfervations  qu'elle  y  aura  faites. 


neraux. 


LETTRE     XL. 

Du  II  Juin  lySG, 

Le  fucceffeur  de  M ayant  demandé  &  obtenu  des 

Provifions  du  Roi,  il  étoit  temps  que  Sa  Majeftéfe  détermi- 
nât fur  les  marques  de  diftin6lion  qu'Elle  accorderoit  à  cet 
ancien  Avocat  Général  \  Elle  fe  feroit  portée  volontiers  à  lui 
donner  une  place  de  Confeiller  d'honneur  .  &  elle  n'auroit 
fait  en  cela  que  fuivre  l'exemple  du  feu  Roi  fon  bifayeul , 
qui  avoir  fait  la  même  grâce  à  plufieurs  Officiers  de  difFérens 
Parlemens  qui  avoient  vieiUi  avec  honneur  dans  les  fonc- 
tions du  Parquet  j  mais  comme  le  P».oi  a  été  informé  par  le 
compte  que  je  lui  ai  rendu  de  tout  ce  qui  s'étoit  pafTé  dans 
le  Parlement  de  Dijon  fur  cette  matière ,  de  la  grande  peine 
qu'une  telle  grâce  pourroit  lui  faire.  Sa  Majefté  a  bien  voulu 
avoir  égard  à  la  déUcateffe  de  cette  Compagnie,  &  Elle  s'eft 

contentée  d'accorder  à  M des  lettres  de  vétérance, 

voix  déUbérative  &  féance  dans  le  Parlement,  à  compter  du 
jour  qu'il  a  été  reçu  dans  la  Charge  d'Avocat  Général.  Comme 
c'efl:  uniquement  par  égard  pour  larépugnancede  votre  Com- 
pagnie que  le  Roi  ne  lui  a  pas  fait  une  plus  grande  grâce, 
quoique  Sa  Majefté  lui  eût  d'abord  donné  lieu  de  l'efpérer; 
je  ne  fçaurois  douter  que  le  Parlement  ^e  Dijon  ne  foit  fen- 
fible,  comme  il  le  doit,  à  cette  marque  de  l'attention  du 
Roi  pour  les  fentimens  de  cette  Compagnie  ;  vous  jugez  bien 
que  (i  elle  faifoit  quelque  nouvelle  difficulté  fur  une  grâce  fi 
mefurée ,  fa  conduite  ne  pourroit  que  déplaire  extrêmement 
à  Sa  Majefté ,  après  ce  qu'Elle  a  bien  voulu  faire  en  cette 
pccafton ,  par  ménagement  pour  un  Parlement  pour  lequel 


y 
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avocats  &  Elle  eft  remplie  de  bonté,  &  à  qui  Elle  donnera  toujours  très- 
ProcureursGê-  yolonticrs  Ics  plus  grandes  marques  de  fa  proteélion. 

Au  furpluSj  Elle  regarde  comme  une  chofe  néceflairepour 
le  bien  de  fon  fervice,  que  ceux  qui  ont  rempli  dignement 
&  pendant  long-temps  les  fondions  d'Avocat  Général,  ne 
foient  pas  réduits  à  rien ,  lorfque  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
ne  leur  permettent  plus  de  foutenir  le  poids  d'une  Charge  fî 
laborieufe,  &  qu'ils  puiflent  au  moins  continuer  de  le  fervir 
avec  honneur  dans  l'état  d'un  Confeillcr  honoraire  qu'ils  ont 
mérité  par  leurs  grands  travaux:  fi  l'on  en  ufoit  d'une  aitre 
manière,  non-feulement  des  fervicesimportans  demeureroient 
fans  aucune  récompenfe ,  ce  qui  répngneioit  autant  à  la 
juftice  qu'à  la  bonté  du  Koi  ;  mais  on  ne  trouveroit  plus  per- 
fonne  qui  voulut  entrer  dans  une  carrier^e  au (îi  difficile  à  four- 
nir que  celle  d'Avocat  Généra!  ;  on  ne  fent  déjà  que  trop  la 
rareté  des  fujets  qui  veulent  s'y  confacter,  &  il  ne  faut  pas 
l'augmenter  encore  en  ôtant  à  ceux  qui  le  font ,  toute  ef- 
pérance  de  fe  procurer  au  moins  par  là  une  vieillefTe  hono- 
rable dans  l'ordre  de  la  Magiilrature. 

Telles  font  les  principales  raifons  qui  ont  déterminé  le  Roi 

à  accorder  les   Lettres  que  M préfentera  à  votre 

Compagnie,  &  ces  raifons  font  ii  juftes  &  d'un  (i  grand  poids, 
indépendamment  de  tout  ce  que  j'ai  remarqué  au  commen- 
cement de  cette  lettre,  que  le  Parlement  de  Dijon  ne  fçauroit 
fe  porter  trop  facilement  à  enregiilrer  des  Lettres  où  Sa  Ma- 
jefié  a  gardé  un  (i  jufte  milieu  entre  la  délicatefle  de  votre 

Compagnie,  &  ce  que  les  longs  fervicçs  de  M exi- 

geoient  de  fa  bonté.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XLL 

Du  10  Juin  iy36^ 

i  E  vois  avec  plaifir,  par  votre  lettre  du  i6  de  ce  mois,  que 
vous  fentez  le  mérite  de  l'attention  que  le  Roi  a  eue  pour  la 
déiicatelTe  de  votre  Compagnie ,  en  n'accordant  à  M, ...  ♦ 
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ancien  Avocat  Général,  que  des  Lettres  de  Vétéran  au  lieu      '^vocan  6» 
de  celles  de  Confeiller  d'honneur  que  Sa  Majellé  lui  avoir  nérauxT^ 
fait  efpérer.  Je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  de  Dijon  n'entre 
dans  les  mêmes  fentimens,  &  je  fuis  perfuadé  qu'il  ne  me 
fera  pas  repentir  d'avoir  eu  tant  d'égards  pour  fa  répugnance 
à  avoir  un  nouveau  Confeiller  d'iio  lYieur  dans  fon  corps,  à 
quoi  il  auroit  cependant  lieu  de  s'attendre  fi  les  Lettres  qui 
ont  été  accordées  à  M.  .....  .  pouvoient  foufirir  quelque 

difficulté.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XLIL 

Du  zz  Juillet  lysG. 

Il  fera  nouveau  de  voir  une  Compagnie  entreprendre  de 
faire  des  Remontrances  au  Roi  pour  mettre  des  bornes  à  fa 
bonté  j  révoquera-ton  fon  pouvoir  en  doute,  &  ofera-t-on 
lui  dire  qu'il  n'en  fait  pas  un  bon  ufage  dans  les  grâces  qui 
dépendent  abfolument  de  fa  volonté  ?  Je  ne  fçaurois  donc 
Croire  qu'une  Compagnie  auffi  fage  &  auffi  éclairée  que  la 
vôtre  veuille  donner  un  pareil  exemple,  &  je  fuis  perfuadé 
que  vous  ferez  un  fi  bon  ufage  du  délai  qui  vous  a  été  demandé, 
que  ceux  même  qui  ont  pu  avoir  une  penfée  (i  extraordinaire, 
ne  s'expoferont  pas  à  le  propofer.  Je  fuis,  Sec. 


LETTREXLIIL 

Du  premier  Septembre   IJ3^' 

J'ÉCRIS  à  M.  le  Préiident  de pour  lui  demander 

les  motifs  de  l'Arrêt  très-extraordinaire  par  lequel  on  a  per- 
mis à de  vous  mettre  en  caufe  ;  &  fi  vous  voulez 

me  marquer  le  nom  de  celui  qui  préfide  cette  année  à  la 
la  Chambre  des  Vacations,  je  lui  écrirai  de  ne  rien  faire  fur 
ce  fujet  fans  m'en  rendre  compte,  en  cas  que  l'on  s'adrefle  à 
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^Avocats  &  cette  Chambre  en  exécution  de  l'Arrêt  de  la  Tournelle  ;  ce 
nérauxT^       qui  Cependant  ne  paroît  pas  vraifemblable. 

Au  furplus ,  je  iens  comme  vous  la  nouveauté  &  toutes  les 
conféquences  de  l'exemple  que  Ton  voudroit  donner  dans 
votre  peribnne,  quoiqu'elle  méritât  d'être  encore  plus  mé- 
nagée qu'aucune  autre  en  confidération  de  vos  longs  fervices  , 
&  du  mérite  avec  lequel  vous  avez  rempli  votre  carrière.  Je 
vous  laifTe  après  cela  à  examiner  fi  vous  êtes  dans  le  cas 
d'attaquer  au  Confeil  l'Arrêt  qui  a  été  rendu,  ou  s'il  vous 
convient  mieux  ,  après  avoir  lailTé  refroidir  le  mouvement 
préfent  des  efprits,  défaire  rétrafter  cet  Arrêt  par  la  voie  de 
roppofition.  A  mon  égard  je  n'ai  pas  befoin  de  vous  afilirer 
ici  de  la  grande  attention  que  je  donnerai  à  cette  affaire  ,  ni 
de  l'eftime  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 


LETTRE    XLIV. 

Du  zy  Septembre  lySG, 

X^LUSIEURS  occupations,  dont  j'ai  été  furchargé  dans 
ces  derniers  temps ,  ne  m*ont  pas  permis  de  répondre  plutôt 
à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  27  Août  dernier,  fur  ce 

que  fait  le  Parlement  de  Dijon  à  l'égard  de  M ,  & 

d'ailleurs ,  comme  cette  affaire  eft  fufpendue  jufqu'à  la  faint 
Martin,  la  réponfe  que  je  vous  devois  n'avoit  rien  de  preffé. 

Je  la  commencerai  par  vous  dire  que  M.  de. ne 

vous  a  rien  dit  que  je  ne  penfe  encore  plus  fortement  qu'il 
ne  vous  l'a  peut-être  encore  rendu.  Il  efl,  en  vérité,  fort  ex- 
traordinaire qu'on  élude  pendant  un  fi  long  temps  l'exécution 
des  volontés  du  Roi,  dans  une  matière  qui  en  dépend  abfo- 
lument,  &  qu'après  bien  des  retardernens  inutiles  &  peu  dé- 
cens, tout  fe  termine  à  remettre  une  pareille  affaire  à  la  faint 
Martin.  Je  commence  à  craindre  que  MM.  du  Parlement  de 
Dijon  n'abufentde  la  confidération  qu'ils  fçavent  que  j'ai  pour 
eux  ;  mais  c'effpar  cette  raifon  là  même  qu'ils  devroient  fë  por- 
ter plus  volontiers  &  plus  promptement  à  laiffer  jouir  M 

d'une 
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d'une  grâce  qu'il  m'a  paru  convenable  à  la  Juftice  &  à  la     ^vocat^  & 

bonté  du  Roi  de  lui  accorder.  Je  fçai  avec  combien  de  droiture  nérluxT^ 

&  de  bonne  foi  vous  agiflez  dans  cette  affaire ,  comme  dans 

toutes  les  autres  j  mais  vous  croyez  peut-être  trop  ailement 

que  les  autres  vous  reffemblent  -,  &  comme  l'on  fçait  que  la 

bonté  eft  votre  cara8:ere  dominant ,  je  crains  fort  qu'on  n'y 

compte  trop ,  &  que  vous  ne  foyez  le  premier  trompé  par 

les  difcours  de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  gagner  du  temps, 

non  pour  trouver  des  moyens  de  conciliation  ,  mais  pour  ne 

rien  hnir.  Quoi  qu'il  en  foit ^  le  meilleur  confeil  que  je  puiffe 

vous  donner  eil  de  prendre  fi  bien  vos  mefures,  dans  un  temps 

qui  tient  tout  en  fufpens ,  que  d'abord  après  la  faint  Martin 

l'affaire  de  M foit  terminée ,  comme  il  convient  au 

refpeft  qui  eft  dû  aux  grâces  du  Roi^  finon  Sa  Majeffé  fera 
oblip"ée  d'ufer  de  fon  autorité,  pour  faire  fentir  à  ceux  qui 
ne  penfent  pas  bien  fur  l'affaire  préfente,  ce  que  c'eff  que 
de  vouloir  mettre  obffacle  à  fes  grâces  &  donner  des  bornes 
à  fa  bonté. 

Au  refte,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  Roi  fouffre  qu'on 
entreprenne  de  dégrader  ceux  qui  exercent  le  MiniRere  pu- 
blic, &  Cjui  ont  l'honneur  de  parler  en  fon  nom  &  de  porter 
fes  ordres  aux  Compagnies  ;  plus  on.  affe61era  de  vouloir  avi- 
lir leurs  places  j  plus  le  Roi  croira  être  obligé  de  les  releverj 
&  le  Parlement  de  Dijon  ne  fçauroit  mieux  fervir  les  Gens 
du  Roi  qu'en  s'efforçant  de  les  abaiffer  j  c'eff,  en  effet,  le 
véritable  moyen  d'engager  Sa  Majeffé  à  répandre  d'autant 
plus  fes  grâces  fur  eux,  qu'ils  feront  moins  bien  traités  dans 
leur  Compagnie  ,  par  une  efpece  d'antipathie  qu'on  ne  com- 
prend pas  en  ce  pays-ci,  oii  les  Confeillers  au  Parlement 
font  bien  éloignés  de  croire  fe  faire  aucun  tort,  en  honorant 
le  Miniftere  des  Gens  du  Roi  &  en  donnant  à  leurs  perfonnes 
toutes  fortes  de  marques  de  conddération  5  chacun  doit  fervir 
le  Roi  fuivant  la  nature  de  fes  fondions  _,  &  chaque  genre 
de  fervice  a  {on  prix.  Il  n'eff  queffion  que  de  s'en  acquitter 
dignement,  ^i  c'eft  au  Roi  à  récompenfer  enfuite  comme 
il  le  juge  à  propos  ceux  qui  l'ont  bien  fervi  ,  moyennant 
Tome  X,  H 


neraux. 
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^Avocats  &  ^UQÎ  ^^s  grâces  du  Prince  ne  doivent  exciter  que  rémulatîonV 
Procureurs Gé-  &  jamais  l'envie. 

Je  vous  lailïe  à  Faire  toutes  ces  réflexions  pendant  îe  temps 
des  vacations,  &  fi  elles  ne  produisent  pas  tout  l'effet  qu'on 
en  doit  attendre,  il  faudra  bien  que  le  Roi  y  pourvoie  &  que 
fa  volonté  foit  exécutée.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     X  L  V, 

Du  y  Novembre  lysG, 

Vous  avez  raifon  de  penfer  qu'il  feroit  fort  à  propos  de 

finir  l'attaire  de  M fans  remontrances  ,  cela  feroit 

beaucoup  meilleur  pour  le  Parlement  ,  auffi  bien  que  pour 

M ;  fi  vous  pouvez   y  réuffir,  je  fuis  bien  éloigné 

de  m'y  oppofer ,  &  je  ne  vous  ai  rien  écrit  qui  puiiTe  vous  en 
détourner  ;  ma  lettre ,  au  contraire ,  n'ed  propre  qu'à  vous  faire 
encore  mieux  fentir  l'indécence  &  l'inutilité  des  remontrances  j 
ce  feroit,  je  crois,  la  première  fois  qu'on  en  auroit  vu  en 
pareille  matière,  &  ceux  qui  ont  cette  penfée,  s'il  eil  vrai 
qu'il  y  en  ait,  rendroient  peut-être  plus  de  fervice  par-là  à 

M qu'ils  ne  le  penfent.  Voyez  donc  fi  vous  pouvez 

parvenir  à  finir  cette  affaire  par  des  voies  plus  convenables^ 
mais  vous  fentez  bien  qu'il  faut  que  les  égards  qu'on  a  eu 
en  cette  occaiion  pour  votre  Compagnie  aient  leurs  bornes  , 
&  qu'ils  n'aillent  pas  jufqu'à  fouffrir  qu'on  en  donne  à  l'au- 
torité &  aux  grâces  du  Roi,  dont  Sa  Majefté  ne  doit  rendre 
compte  à  perfonne.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     XL  V  L 

Du  xy  Novembre  lyjG, 

J  E  fuis  toujours  furpris  &  même  affligé,  quand  je  vois  qu'un 
Parlement,  qui  mérite  tant  de  confidération ,  &  auquel  j'ai 
donné  tant  de  marques  de  la  mienne ,  fe  conduit  comme  il 
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le  fait  dans  laiîaire  de  M ;  je  diffère  d'en  rendre p,iZursG% 

compte  à  Sa  Majelléjdans  refpérance  que  la  fin  réparera /2£>.î«jf. 
les  commencemens ,  ou  plutôt  de  fi  longs  préliminaires,  & 
je  fuis  porté  à  ne  les  attribuer  qu'à  quelques-uns  des  Mem- 
bres de  votre  Compagnie  ,  qui  ne  penfent  pas  afîez  aux  con- 
féquences  de  leurs  démarches  ,  &  qui  ne  (entent  point  com- 
bien l'extrême  vivacité  avec  laquelle  ils  s'oppoiént  en  cette 
occaiîon  aux  grâces  du  Roi,  peut  mettre  d'obftacle  à  celle 
que  MM.  du  Parlement  auroient  à  demander  dans  la  fuite. 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     X  L  V  I  I. 

i 

Du  31  Décembre  lyjc)» 

J 'apprends  par  votre  lettre  la  réception  de  -M ^ 

le  fils,  dans  la  Charge  d'Avocat  Général,  &  je  vois  avec 
plaifir  la  difpoiition  où  il  eil  de  profiter  des  avis  que  j'ai  cru 
devoir  lui  faire  donner  par  M.  fon  père. 

A  i  égard  de  M ,  le  fils  ,  qui  a  aufîi  été  reçu 

dans  une  charge  femblable,  mais  à  condition  de  ne  pouvoir 
l'exercer  qu'après  la  mort  ou  la  démiffion  de  M.  fon  père , 
je  crois  que  ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  faire  feroit,  que  fi 
la  fanté  de  cet  ancien  Magiftrat  demeure  toujours  aufii  mau- 
vaife  qu'elle  l'eft ,  il  prît  lé  parti  de  remettre  l'exercice  de 
fa  Charge  à  fon  fils  ;  mais  comme  il  aura  peut-être  de  la 
peine  à  s'y  réfoudre,  M.  fon  fils  ne  fçauroit  mieux  faire  que 
de  continuer  d'affifier  aux  audiences  du  Parlement,  pour  fe 
difpofer  par-là  à  remplir  dignement  un  jour  les  fondions 
auxquelles  il  efl:  defiiné  ;  votre  lettre  me  fait  voir  qu'il  le 
defire  fort  en  effet,  &  qu'il  n'efi:  embarrafi^é  que  de  la  place 
où  il  peut  fe  mettre  quand  il  aiîiffera  aux  audiences ,  il  ne 
peut  pas  certainement  fe  placer  à  côté  de  l'Avocat  Général 
qui  efl:  actuellement  en  exercice ,  il  feroit  peu  décent  qu'il 
fe  confondît  avec  les  fimples  Avocats,  &  il  ne  le  feroit  guè- 
res  davantage  qu'il  fe  mît  fur  le  banc  que  les  Subftituts  ont 

Hij 
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■Avocats  &  accoutumé  d'occuper  ;  ainiî  je  ne  vois  qu'un  feul  lieu  où  il 
Procureurs Gé-  ■Q^\^Q  Çq  placer  honnêtement,  parce  qu'il  ne  tire  à  aucune 
conlequence,  celta-dire  ,  dans  une  des  lanternes  ,  s  il  y  en 
a  dans  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bordeaux. 
Je  fuis ,  &c. 


lier  aux. 
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LETTRE     XLVIII. 

Du  zi  Avril  iy4i. 

J  E  n'ai  pas  encore  fait  réponfe  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  il  y  a  déjà  quelque  temps ,  au  fujet  de  la  penfion  que 
vous  délireriez  obtenir,  parce  que  j'avois  bien  prévu  que 
cette  réponfe  ne  pourroit  pas  vous  être  favorable  ;  c'efi:  un 
malheur  pour  vous  d'être  forti  du  Parquet  avant  que  d'avoir 
été  gratifié  de  cette  penfion.  Mais,  depuis  que  vous  avez 
changé  d'état  en  demeurant  Préfident  à  Mortier,  il  n'eft  plus 
poiTibie  de  vous  conlidérer  comme  li  vous  étiez  encore 
l'ancien  Avocat  Général,  &  devons  procurer  la  même  grâce 
qui  a  été  accordée  quelquefois  à  ceux  qui  rempliflbient  cette 
place  ;  ou  fi  c'étoit  comme  Préfident  à  Mortier  que  vous  ob- 
tinfiez  une  penfion  du  Roi  ,  tous  MM.  les  Préfidens  qui 
font  vos  anciens  ne  manqueroient  pas  de  prétendre  qu'ils 
doivent  recevoir  la  même  grâce  3  vous  fçavez  d'ailleurs  que 
dans  le  temps  préfent  on  n'aime  pas  à  multiplier  les  pen- 
iions  j  ainli  je  vois  avec  déplaiiir  que  votre  demande  ne  fçau- 
roit  réulîir,  &  je  fouhaite  de  trouver  dans  la  fuite  des  occa- 
(ions  plus  favorables  de  vous  témoigner  que  je  fuis  vérita- 
blement, &c. 


LETTRE     XLIX. 

Du  zy  Novembre  1^46, 

J'ai  reçu  les  deux  liftes  des  Officiers  du  Parlement  de  Bor- 
deaux que  vous  m'avez  envoyées  j  &  puifquç  des  affaires  qui 
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vous  retiennent  dans  vos  terres ,  ne  vous  ont  pas  permis  de     jvocats  & 
vous  trouver  à  l'ouverture  du  Parlement,  je  ne  doute  pas  que  Procureurs Gé- 
vous  ne  vous  rendiez  à  Bordeaux  le  plus  promptement  qu'il  '^^'''^"^' 
vous  fera  poiFible.  Il  y  a  toujours  une  grande  différence  entre 
îa  préfence  d'un  Procureur  Général  &  celle  d'un  Subftitut  ;  il 
efl  même  prefqu'impoffible  que  cela  ne  jette  quelque  retar- 
dement dans  l'expédition  des  affaires,  parce  qu'il  y  a  encore 
des  cas  fur  lelquels  un  inférieur  croit,  &  avec  raifon,  ne 
devoir  prendre  aucun  parti  fans  confulter  fon  Supérieur. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     L. 

Du  jo  Décembre  lyzo. 

JVl'  le  Maréchal m'ayant  fait  part  hier  de  la  perte     offxïers  des 

Frticuliere  que  vous  faites  dans  le  malheur  commun  de  la  ^"^''^  ^^^^' 
ville  de  Rennes,  nous  profitâmes  l'un  &  1  autre  de  cette  oc- 
caiion  ,  pour  parler  encore  en  votre  faveur  à  Son  Alteffe 
Royale  ,  qui  a  bien  voulu  à  cette  occafion  avancer  la  grâce 
qu'elle  avoir  remife  de  vous  faire  dans  quelque  temps,  & 
augmenter  jufqu'â  la  fomme  de  quarante  mille  écus,  le  brevet 
de  retenue  que  vous  avez  fur  votre  Charge  ;  vous  avez  peut- 
être  déjà  reçu  cette  bonne  nouvelle  par  un  courier  qu'on  fit 
partir  hier,  &c  dont  je  ne  pus  profiter  pour  vous  l'apprendre, 
à  caufe  de  quelques  affaires  qui  me  firent  perdre  cette  occa- 
fion.  Je  vous  félicite  de  la  bonté  que  Son  Alteffe  Royale 
vous  témoigne  ,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  vous  engage 
à  redoubler  votre  zèle  pour  fon  fervice  &  pour  celui  du  Pu- 
blic. Je  fuis,  Ôzc, 
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JLETTRE     LI. 

Du  z8  Février  lyxz. 

Officiers  des  J  £  Ç\x\s  très-afîîîgé  d'apprcndrc  le  trifle  état  de  M Son 

risurls»  "^^*  AltelTe  Royale  ,  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer,  en  lui 
rendant  la  lettre  qu'il  lui  a  écrite,  y  a  paru  feniible  6r  porté 
à  lui  donner  des  marques  de  fa  bonté  pour  l'arrangement  de 
fes  affaires.  Mais  comme  l'on  a  cru  qu'il  avoit  déjà  un  brevet 
de  retenue  confidérable,  Son  Alreffe  Royale  a  jugé  à  propos 
d'éclaircir  le  fait  avant  que  de  fe  déterminer  à  lui  accorder 

la  grâce  qu'il  demande,  &  M.  de doit  lui  en  avoir 

écrit.  A  mon  égard  je  ferai  toujours  prêt  à  lui  procurer,  au- 
tant  qu'il  fera  poffible  ,  les  fecours  dont  il  a  befoin  j  je  fou- 
haite  feulement  que  ce  foit  dans  des  circonflances  moins  trifles, 
&  que  le  rétabliffement  de  fa  fanté  me  mette  en  état  de  lui 
donner  long-temps  des  marques  de  l'eilime  que  j'ai  pour  lui. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      L  I  L 

Du  4  Novembre  iyi8, 

J^E  ne  doute  point  de  la  droiture  de  vos  intentions  &  je  fuis 
perfuadé  que  vous  n'avez  eu  en  vue  que  lajuflice  &  l'équité 
dans  cette  efpéce  de  jugement  fommaire,  par  lequel  vous 

avez  ordonné  que  les  demoifelles payeroient  au 

iieur ,  Avocat  5  la  fomme  de  200  liv.  pour  avoir 

dreiTé  des  lots  de  partage  à  leur  prière  ;  mais  vous  fçavez 
qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  déciiions  d'un  Magiftrat  foient  juftes 
dans  le  fond  ,  &  qu'il  faut  encore  qu'elles  foient  revêtues 
de  la  forme  prefcrite  par  les  Loix,  &  qu'elles  s'exécutent  par 
les  voix  que  ces  mêmes  Loix  autorifent  ;  c'efi:  fur  ces  deux 
points  que  roule  toute  la  diiTiculté  de  l'affaire  dont  vous  me 
pendez  compte. 


LETTRELIL  6^ 

Je  ne  vois  pas,  premièrement,  que  vous  ayez  été  en  droit  Officiers  des 
de  régler  leul  cette  affaire  ,  à  moins  que  les  deux  Parties  ne  rUmes.  ^^^' 
le  foient  foumifes  également  à  votre  décidon ,  ce  qui  ne  pa- 
roît  point  &  que  vous  ne  m'écrivez  pas  vous  -  même.  Or , 
de  ce  feul  cas  l'affaire  étoit  de  la  compétence  des  Juges  or- 
dinaires,  ô:  vous  ne  pouviez  que  les  y  renvoyer,  fauf  l'ap- 
pel au  Parlement,  dont  vous  n'auriez  pu  non  plus  prendre 
ieul  connoiffance ,  •&  qui  auroit  dû  être  porté  à  la  Grand'- 
Chambre.  Quelque  prévention  que  j'aie  pour  ceux  qui,  par 
leurs  Charges ,  font  à  la  tête  de  cette  Compagnie ,,  &  pour 
vous  en  particulier,  je  ne  puis  cependant  autorifer  ces  Ma- 
girtrats  à  s'établir  Juges  des  affaires  qui  ne  font  pas  encore 
de  leur  compétence  &  à  les -décider  feuls,  au  lieu  quelles 
ne  doivent  être  jugées  qu'à  la  pluralité  des  voix. 

Je  fermerais  volontiers  les  yeux  fur  ce  premier  défaut 
s'il  étoit  le  feul  dont  on  fe  plaignît  dans  l'affaire  préfente , 

&  les  demoifelles me  paroîtroient  (i  peu  favorables 

lorfqa'elles  réclament  contre  ce  que  vous  avez  cru  devoir 
faire  pour  leur  épargner  un  procès  dans  une  affaire  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit ,  que  je  pourrois  bien  prendre 
le  parti  de  ne  pas  écouter  leurs  plaintes  ;  mais  ce  qui  me 
frappe  le  plus  &  fur  quoi  tombe  principalement  la  lettre  que 
je  vous  ai  écrite,  c'efl:  le  fécond  point,  je  veux  dire  la  ma- 
nière dont  vous  avez  fait  exécuter  le  jugement  informe  que 
vous  avez  rendu  entr'elles  &  le  fieur 

Je  voudrois  pouvoir  approuver  les  raifons  que  vous  m'ex- 
pliquez pour  excufer  cette  exécution;  mais  quelqu'envie  que 
j'en  puifîe  avoir,  par  la  confidération  que  j'ai  pour  vous,  il 
m'eft  impofTible ,  dans  la  place  où  j'ai  l'honneur  d'être ,  de 
tolérer  une  pareille  exécution.  ' 

Je  fcai  au'en  l'abfence  du  Gouverneur  &  de  M.  le  Pre- 
mier  Préfîdent  vous  avez  le  commandement  des  armes,  mais 
cette  prérogative  ne  vous  autorife  point  à  faire  exécuter 
des  condamnations  purement  civiles  par  une  voie  de  fait  & 
de  garnifon  militaire  ,  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les 
choies  qui  nitéreffent  dire61:em€nt  la  fi^reté  &  la  tranquil- 


usures. 
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Officiers  des  lité  publiquc,  &  auxquelles  les  Juges  ordinaires  ne  font  pas 
Cours  Supé.  ej^  état  de  pourvoir  Aiffifamment.  Le  commandement  des 
armes  ne  vous  donne  pas  plus  de  droit  qu'en  auroit  le  Gou- 
verneur s'il  étoit  préfent.  Or ,  fi  un  Gouverneur ,  à  qui  il 
eft  plus  permis  de  ne  pas  fçavoir  les  formes  de  la  Juiîice , 
avoit  entrepris  de  faire  ce  que  vous  avez  fait,  vous  vous  fe- 
riez récrié  vous-même,  auffi  bien  que  le  Parlement,  contre 
fa  conduite  ,  &  vous  vous  feriez  plaint  de  deux  entreprifes 
qu'il  auroit  faites  en  même-temps  fur  la  Juftice  ordinaire; 
l'une ,  en  s'établiflant  Juge  d'une  affaire  qui  ne  le  regardoit 
point;  l'autre^  en  faifant  exécuter  militairement  fa  décifion. 
Vous  pouvez  avoir  plus  d'excufes  qu'il  n'en  auroit  fur  le  pre- 
mier point  ;  mais  en  récompenfe  vous  en  avez  moins  fur  le 
fécond ,  parce  que  les  voies  de  contrainte  militaire  convien- 
nent infiniment  moins  à  un  Magiftrat  qu'à  un  Gouverneur 
.    de  Province. 

Ce  que  vous  me  dites  de  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'agit, 
que  vous  voulez  faire  paffer  pour  une  affaire  de  point  d'hon- 
neur, reçoit  encore  la  même  réponfe,  &  je  ne  puis  mieux 
faire  fur  ce  fujet,  que  de  vous  renvoyer  encore  à  ce  que 
vous  diriez  comme  tout  le  Parlement ,  fi  un  Gouverneur 
s'avifoit  de  prétendre  qu'une  demande,  oii  il  ne  s'agit  que 
de  l'honoraire  d'un  Avocat,  dont  il  veut  fe  faire  payer  par 
deux  filles  ;5  doit  être  regardée  comme  une  queffion  de  point 
d'honneur.  Une  prétention  fi  peu  foutenable  ne  mérite  pas 
que  je  m'arrête  à  la  réfuter,  &  j'ai  trop  bonne  opinion  de 
vous ,  pour  ne  pas  croire  que  vous  ferez  le  premier  à  aban- 
donner cette  idée,  lorfque  vous  y  aurez  fait  de  plus  férieufes 
réflexions. 

Je  perfiile  donc  entièrement  &  avec  encore  plus  de  con- 
noiifance  dans  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ma  première  let- 
tre ,  par  rapport  à  la  levée  de  la  garnifon  que  vous  auriez 
dû  faire  ôter  aufli-tôt  que  vous  avez  reçu  ma  lettre  j  mais  fi 
je  veux  bien  excufer  la  confiance  trop  grande  que  vous  avez 
eue  dans  les  raifons  que  vous  avez  cru  pouvoir  m'expliquer, 
je  ne  puis  rn'empêcher  de  vous  avertir  que  fi  vous  ne  déférez 

prompte  ment 


rieur  es. 
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promptement  à  ce  que  je  vous  écri-i  pour  la  féconde  fois  fur     o^cUrs  des 
le  même  fujet,  &  que  je  n'apprenne  pas,  deux  jours  après  ^!^^''^  ^"P^-. 
la.  date  de  cette  lettre,  par  votre  réponfe,  que  vous  avez  fait 

ôter  la  garnifon  qui  étoit  chez  les  demoifelles ;  je 

ferai  obligé  de  recevoir  les  ordres  du  Roi  fur  ce  fujet,  qui 
feront  bien  plus   défeigréables   pour  vous  que  de  déférer  , 
■comme  vous  le  devez,  à  ce  que  je  vous  prcfcris  d'une  ma- 
nière qui  vous  lailTera  tout  le  mérite  d'avoir  réparé  de  vous- 
même  le  mal  d'une  garnifon  établie  avec  plus  de  bonne  in- 
tention que  de  régulaiité.  Au  furplus,  ne  croyez  point  que 
votre  honneur  foit  ici  compromis  en  quelque  manière  que 
ce  puiOe  être.   Le  véritable  honneur  d'un  Magiflrat  ell  de 
faire  ihn  devoir ,  &  il  ne  doit  être  jaloux  de  fon  autorité 
que  lorfqu'il  s'agit  de  remplir  les  véritables  fondions  de  fon 
miniilere.  Vous  ne  devez  pas  craindre  non  plus  que  ce  qui 
s'eil  paffé  en  cette  occafion  lailTe  dans  mon  efprit  aucune 
impreilion  facheufe  contre  vous  ;  vous  n'avez  voulu  ,  dans  le 
fond,  que  rendre  juilice  ,  &  s'il  y  a  eu  quelqu'irrégularité 
dans  la  manière  de  la  rendre,  elle  fera  pleinement  réparée 
dans  mon  eiprit,  par  la  révocation  que  vous  aurez  faire  d'un 
ordre  que  je  n'ai  pu  approuver.  Je  fuis,  Sec. 


LETTRE     L  I  I  L 

Du  ij  Novembre  iyz8, 

J  E  vois  avec  plaiiîr,  par  votre  lettre  du  9  Novembre,  que 
dès  le  25  du  mois  dernier,  vous  avez  fait  ôter  la  garnifon 
qui  avoir  été  mife  par  votre  ordre  chez  les  demoifelles...., 
vous  auriez  bien  fait  de  me  l'écrire  d'abord  ;  au  lieu  que 
votre  première  lettre  ne  dit  rien  qui  puifTe  même  le  faire 
entendre  j  &  au  contraire ,  les  repréfentations  qui  y  font 
contenues  m'avoient  donné  un  jufte  fujet  de  croire  que  vous 
attendiez  quel  en  feroit  l'effet ,  avant  que  de  faire  fortir  la 
garnifon  qui  étoit  chez  ces  demoifelles. 

Au  (urplus ,  la  queftion  que  vous  me  propofez  fur  le  paie- 
Tome  X*  1 
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Omclers  des  mcnt  dcs  frais  de  la  garnifon  n'efl  pas  difficile  à  décider» 
Cours  Supi-  Cette  garnifon  ayant  été  mife  fans  aucun  fondement  légi- 
*  "''"'  time,  fuivant  les  régies  que  je  vous  ai  expliquées  par  ma 

dernière  lettre,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  demoifelles 

ne  fçauroient  être  condamnées  à  en  payer  les  frais  -,  ainfi  ils 
ne  peuvent  tomber  que  fur  celui  qui  vous  a  demandé  l'éta- 
blifîement  de  cette  garnifon ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  (ieur  .... 
Il  ne  fuffit  pas  à  un  créancier  d'avoir  un  droit  légitime.  II 
faut  encore  qu'il  l'exerce  par  des  voies  qui  ne  le  foient  pas 
moins  &  qui  s'accordent  avec  les  règles  de  la  Juftice;  il  s'en 
faut  bien  d'ailleurs  que  le  procédé  de  cet  Avocat  me  paroifTe  aulîl 
favorable  qu'il  vous  l'a  paru  j  il  auroit  peu  convenue  la  no- 
bleffe  de  fa  profeffion  de  former  une  demande  pour  le  paiement 
de  fes  honoraires  j  il  lui  convenoit  encore  moins  d'avoir  re- 
cours à  des  voies  de  fait ,& plus  militaires  que  civiles, pour 
y  parvenir.  Un  Avocat  au  Parlement  de  Paris  feroit  desho- 
■  noré  parmi  fes  Confrères ,  s'il  avoir  fait  une  pourfuite ,  quoi- 
que régulière  dans  la  forme,  pour  obliger  une  Partie  à  ré- 
compenfer  fon  travail  j  &  je  fuis  furpris  que  vous  n'en  ayez 
pas  jugé  de  la  même  manière,  étant  élevé  dans  les  principes 
d'un  Parlement  qui  n'accorde  pas  d'a£lion  aux  Procureurs 
même  pour  le  paiement  de  leurs  frais. 

A  l'égard  de  la  plainte  du  nommé ,  l'affaire  étoit 

jfi  légère  j  & paroît  fi  peu  favorable  par  ce  que  vous 

m'en  écrivez ,  qu'il  étoit  tout  naturel  que  vous  cherchaffiea 
à  finir  fommairement  le  différend  qui  étoit  entre  lui  &  fa 
Partie ,  ne  fçachant  point  qu'il  s'étoit  pourvu  par  les  voies 
ordinaires  de  la  Jufiiice  j  &:  dès  le  moment  que  vous  l'avez 
renvoyé  devant  fon  Juge,  aufîi-tôt  que  vous  avez  été  inf- 
truit  de  la  vérité  du  fait ,  je  ne  peux  que  blâmer  la  témérité 
des  plaintes  qu'il  m'a  portées.  Je  fuis,  &c. 


«7 
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LETTRE     LIV- 

Du  Z4  Octobre  iy34» 

J  E  fuis  fort  aife  de  voir  que  mes  louanges  aient  une  fi  grande  Offickrs  des 
vertu,  je  les  placerai  toujours  bien  quand  je  le  ferai  fur  votre  .  "  ^'^^^' 
parole;  la  qualité  de  beau-frere  ne  vous  rendra  jamais  fiif- 
peèl:  à  mon  égard.  J'écris  donc  à  M.  de que  je  pro- 
curerai très-volontiers  à  M.  fon  fils  les  difpenfes  dont  il  a 
befoin,  &  que  la  Juftice ,  par  ce  moyen,  aura  la  fatisfaélion 
d'acquérir  le  fils  fans  perdre  le  père.  A  votre  égard ,  Mon- 
fieur,  l'eftime  que  j'ai  conçue  pour  vous  depuis  bien  des  an- 
nées ,  n'eft  pas  du  nombre  des  impreffions  que  le  temps  puilTe 
effacer  ou  affoiblir  ,  &  je  ferai  toujours  avec  les  mêmes  fen- 
timens.  Je  fuis,  ôce» 


LETTRE     L  V. 

Du  c)  Noyemhrc  lysS. 

j'ai  été  plus  d'une  fois  fur  le  point  de  parler  à  M.  le  Car- 
dinal de  ......  de  la  penfion ,  ou  plutôt  de  l'augmentation 

de  penfion  que  vous  demandez  ;  mais  comme  il  mç  paroît 
que  Son  Eminence  a  de  la  peine  à  écouter  à  préfent  de  pa- 
reilles demandes,  je  ne  fçai  fi  vous  ne  feriez  pas  mieux  d'at- 
tendre que  la  paix  fût  pleinement  affermie ,  &  qu'on  eût 
commencé  à  réparer  les  maux  de  la  guerre  pour  placer  votre 
prière  dans  un  moment  plus  favorable ,  cette  réflexion  ma 
arrêté  jufqu'à  préfent  ;  fi  cependant  vous  defirez  abfolu- 
ment  que  je  ne  diffère  pas  davantage  de  parler  en  votre  fa- 
veur, je  le  ferai  très-volontiers,  &  je  fouhaite  que  ce  puifTe 
être  avec  fuccès.  Je  fuis ,  &:c. 


nj 
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LETTRE     LVL 

Du  II  Janvier  lyjy»^ 
Offichrs  des  j  £  j^'^j  yy  votre  lettre  ^  qu'après  avoir  répondu  à  celle  que 


rieures.^  "^'"  M.  le  Premier  Préfident  de  Bordeaux  m'a  écrite  fur  le  def- 
fein  que  vous  avez  formé  de  vous  démettre  de  votre  Charge 
de  Confeiller,  &  je  crois  ne  pouvoir  vous  faire  mieux  con- 
noître  mes  fentimens  fur  ce  fujet ,  qu'en  vous  renvoyant  à 
ce  que  M.  le  Premier  Préfident  vous  en  dira  ;  j'ajoute  feu- 
lement ici,  que  fi  c'eft  la  délicateffe  de  votre  lanté  qui  vous 
infpire  la  mauvaife  penfée  de  vous  défaire  de  votre  Charge^ 
il  vous  eil  aifé  de  la  conferver  en  diminuant  votre  travail, 
&  en  ne  vous  chargeant  point  de  certaines  affaires  pefantes, 
dont  le  rapport  ne  s'accorderoit  pas  avec  la  foiblefTe  de  votre 
poitrine. 

En  un  mot,  il  n'y  a  point  d'expédiens  qu'il  ne  faille  cher- 
cher ,  &  qui  ne  vaillent  mieux  que  le  parti  de  priver  le  Par- 
lement d'un  Juge  de  votre  mérite.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     L  V  1  L 

Du  b  Septembre  lyjy» 

3  E  venois  de  (igner  l'Arrêt  qui  ordonne  la  continuation  dix 
paiement  de  votre  pension ,  lorfque  j'ai  reçu  la  lettre  par 
laquelle  vous  me  remerciez  du  l<^ger  fervice  que  je  vous  ai 
rendu  à  cette  occafion ,  &  je  voudrois  en  pouvoir  trouver 
de  plus  importantes  de  vous  témoigner  mon  attention  pour 
le  nom  que  vous  portez,  &  les  fentimens  avec  lefquels  je 
fuis,  &c. 

P.  6.  Je  vous  prie  d'aiïurer  M.  votre  fils  des  mêmes  fen- 
timens ,  puifqu'il  a  pris  la  peine  de  m'écrire  aiifîi  fur  un  fujet 
qui  ne  méritoit  pas  que  toute  votre  famille  fe  réunît  pour 
me  remercier  d'une  grâce  fi  peu  proportionnée  à  ce  que  je 
voudrois  faire  pour  elle. 


^9 


LETTRE     LVIIL 
^Du  13  Juin  lySQ, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  30  Mai  der-     ofcîers  des 
nier,  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  du  placet  qui  ^'^' rU^uresf"^*^' 
voit  été  préfenté  par  le  nommé Je  me  fuis  fait  in- 
former s'il  étoit  vrai,  comme  il  vous  l'avoit  affuré,  que  M. 

le  Cardinal  de lui  eût  promis  une   petite  peniion 

fur  un  Bénéfice  j  on  m'a  affuré  qu'on  n'avoit  point  de  con- 
noiffance  de  cette  prétendue  promeife  ;  qu'il  étoit  vrai  que 
plufieurs  perfonnes  avoient  écrit  en  fa  faveur.  Ainii  vous 
pouvez  lui  faire  dire,  que  comme  ce  qu'il  demande  ne  dé- 
pend nullement  de  moi ,  il  ne  peut  que  renouveller  fes  inf- 
tances  auprès  de  Son  Eminence ,  pour  obtenir  le  fecours  dont 
il  a  befoin.  Je  fuis,  &c. 


LETTRELIX- 

Du  ly  Juin  iy43» 

S  E  fuis  très  difpofé  à  ne  pas  laifTer  perdre  aux  Officiers  da 
Parlement  de  Bo;deaux  l'avantage,  quoique  médiocre^  qu'ils 
peuvent  trouver  dans  la  confervation  des  penfions  modiques 
qui  ont  toujours  été  données  à  quatre  de  fes  Officiers^  mais 
quelque  bons  que  foient  les  Sujets  auxquels  vous  croyez 
que  les  penhons  qui  font  vacantes ,  pourroient  être  deftinées^ 
j'aurois  befoin  néanmoins  d'être  inftruit  plus  exaftement  de 
ce  qui  s'ell:  obfervé  jufqu'à  préfent  à  cet  égard,  &  principa» 
lemenc  de  fçavoir  fi ,  dans  le  temps  que  ces  penfions  ont  été 
établies,  il  y  en  a  eu  d'affeftées  à  MM.  lés  Préfidens,  & 
d'autres  defi:inées  a  MM.  les  Confeillers ,  ou  s'il  afuffi  d'être 
OiticiGr  du  Parlement  pour  obtenir  cette  efpéce  de  grace^ 
fans  aucune  difiin6lion  entre  les  Préfidens  à  Mortier  &  les> 
autres  Membres  du  Parlement.  Il  femble  qu'il  feroit  à  defires- 
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Officiers  des  que  MM.  Ics  Préiideiis  les  regardaffent  comme  un  objet 
riZrtsf'^^^'  ^^^P  lïiodique  pour  mériter  leur  attention,  &  qu'elles  nefuf- 
fcnt  accordées  qu'à  des  Confeillers  qui  peuvent  avoir  unplusi 
grand  befoin  d'un  pareil  fecours ,  quelque  léger  qu'il  foit  ; 
mais  comme  l'ufage  efl  la  règle  qu'on  fuit  ordinairement 
en  pareille  matière  ^  &  qu'il  pourroit  être  dangereux  de  s'en 
écarter,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  avant  toute  chofe,' 
quelle  a  été  la  diftin6lion  originaire  de  ces  fortes  de  pen- 
fions  lorfqu'elles  ont  été  établies ,  &  ce  que  l'ufage  polté- 
rieur  peut  y  avoir  changé.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     LX. 

Du  zi  Mai  iy44. 

J'apprends  avec  bien  du  plaifir ,  par  votre  dernière  lettre," 
que  vous  cédez  au  defîr  que  je  vous  ai  témoigné  de  confer- 
ver  un  Magiftrat  de  votre  mérite  dans  une  carrière  qu'il  a 
remplie  (i  dignement  jufqu'ici ,  &  je  fuis  fort  aife  de  vous 
avoir  fait  renoncer  au  projet  d'une  retraite  prématurée ,  pen- 
dant que  vous  êtes  encore  en  état  de  rendre  long-temps  vos 
fervices  au  Roi,  à  la  Juftice  &  au  public  j  les  pertes  mêmes 
que  votre  Compagnie  a  faites  depuis  quelque  temps ,  font 
une  nouvelle  raifon  pour  vous  engager  à  ne  les  pas  aug- 
menter; &  s'il  ne  faut,  pour  vous  affermir  dans  cette  bonne 
difpofition,  que  l'alTurance  de  mon  eftime  &  du  defîr  que 
j'aurai  toujours  de  vous  en  donner  des  marques,  vous  pouvez 
être  perfuadé  que  je  ne  négligerai  aucune  occafîon  de  vous 
témoigner  combien  je  fuis  véritablement,  &c. 

mi"  I — ^■— ■— ^— ^^^        I  w^ 

1"     i  I       ■ »  I    I  I        .  .  •—  Il  I  II      I  ■,  Il      I  III        ,4r 

LETTRE     LXL 

Du  zcf  Décembre  iy4y» 

3  E  vous  envoie  l'extrait  d'une  Lettre  que  j'ai  reçue  des 
nommés  ...,.,.,  Négocians  à  Bordeaux  ,  qui  ne  donne. 
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pas  une  idée  bien  favorable  de  la  judice  &  du  procédé  de     Officiers  dii 

Madame j  rien  ne  paroît  plus  indécent  pour  une  ,^-^^'^^_j    ^^^'^ 

perfonne  qui  porte  ce  nom ,  &  qui  efl  mère  d'un  Préfident 
à  Mortier  du  Parlement  de  Bordeaux ,  que  de  chercher  à 
fe  diipenfer  de  payer  les  loyers  d'une  maifon ,  en  traduifant 
dans  la  jurifdiÔion  Confulaire  les  propriétaires  de  cette 
maifon ,  pour  être  payée  du  vin  qu'elle  leur  avoit  vendu , 
fans  offrir  de  leur  tenir  compte  fur  ce  prix  des  loyers  dont 
elle  leur  étoit  redevable  ;  &:  l'on  ne  peut  guère  même  s'em- 
pêcher de  foupçonner  qu'elle  a  fait  choix  de  cette  jurif- 
diftion,  parce  que  les  Juges  &  Confuls  des  Marchands  n'é- 
toient  compétens  ni  pour  fixer  le  prix  àts  loyers  qui  pou- 

voient  être  dus  par  Madame  de ,  ni  pour  admettre 

la  compenfation  que  les  Marchands  affignés  étoient  en 
droit  d'oppofer  à  la  demande  de  cette  Dame  j  il  y  auroit  11 
peu  de  droiture  &  de  bonne  foi  dans  une  pareille  conduite, 
que  j'aime  mieux  préfumer  que  les  faits  qu'on  m'a  expofés 
ne  font  pas  exa6lement  vrais  -,  mais  ils  méritent  au  moins 
que  vous  les  approfondifliez ,  &  que  vous  preniez  la  peine 
de  m'en  rendre  compte. 

11  y  a  auffi  dans  la  même  lettre  un  fait  qui  regarde  M. 

le  Préfident  de ,^  dont  je  ferois  fort  mal  édi^é,  s'il 

étoit  tel  qu'on  l'avance  ;  on  pourroit  en  conclure  que  les 
affaires  de  ce  Préfident  feroient  bien  mal  en  ordre  ^  s'il  étoit 
vrai  qu'il  y  eût  des  lettres  de  change  tirées  fur  lui ,  qu'il  eût 
obligé  les  Négocians  dont  il  s'agit  à  endoffer  ces  lettres ,  & 
qu'ils  euffent  été  expofés  par  là  à  beaucoup  de  pourfuites  & 
de  frais  ;  c'elt  ce  qui  doit  exciter  encore  plus  mon  attention 

que  la  conduite  que  l'on  reproche  à  Madame ,  &  je 

vous  prie  de  me  faire  fçavoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  i'ex- 
pofé  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRELXIL 

Du  31   Octobre   lyi^, 

F^raïrcul^Gl  L  E  malhcur  qui  efl  arrivé  au  fieur m'a  difpenfé  de 

nirai.  répondrc  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  fon  fujet  le 

premier  Septembre  dernier  j  mais  cette  lettre  ayant  repaffé 
depuis  peu  par  mes  mains,  j'ai  fait  réflexion  que  je  devois 
vous  faciliter  l'ufage  de  commettre  à  l'exercice  des  fondions 
de  vos  Subflituts  pendant  la  vacance  des  Charges ,  en  vous 
écrivant  que  les  Commiffions  que  vous  donnez  en  ce  cas, 
ne  font  pas  fujettes  à  la  formalité  du  fceau  j  ce  n'eft  point  le 
Roi  qui  les  donne  fur  votre  nomination,  c'eft  vous  lëul  qui 
les  accordés  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  ;  j'en  ai  tou- 
jours ufé  de  cette  manière  pendant  le  temps  que  j'ai  exercé 
la  Charge  de  Procureur  Général.  S'il  y  a  eu  pendant  mon 
abfence  quelque  innovation  fur  ce  fujet,  on  ne  fçauroit  trop 
tôt  revenir  à  l'ancienne  règle  j  &  j'ai  trop  de  confiance  en 
vous  pour  n'être   pas  perfuadé   que  vous   mériteriez  qu'on 
l'établît  en  votre  faveur,  (i  elle  n'étoit  pleinement  autorifée 
par  un  uflige  auquel  je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  donner 
la  moindre  atteinte.  Je  fuis  ,  &c. 


a>r;-a:jj>ïaiawjB6:':*''>wglidh»ja3U8*flBtta*sgigieBa 


LETTRE     LXIIL 

Du  ig  Septembre  lyjo. 

J'ai  demandé  à  M.  le  Cardinal  de ,  comme  vous 

m'en  avez  fait  prier,  Mondeur,  s'il  voudroit  bien  entendre 
ce  que  vous  croyez  pouvoir  lui  repréfenter  pour  votre  jufli- 
iîcation  ,  Se  Son  Eminence  trouve  bon  que  vous  veniez  ici 
dans  cetre  vue  un  des  jours  de  la  femaine  prochaine  ;  lorfque 
vous  y  ferez ,  je  vous  dirai  l'heure  à  laquelle  il  pourra  vous 
donner  audience. 

Je  profite  de  cette  occafîon  pour  vous  écrire,  que  j'ap- 
prends 
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prends  que  vos  Subllituts  au  Parlement  de  Bretagne  veulent  Suh(lkuts  da 
difputer  à  MM.  les  Avocats  Généraux  le  droit  de  préfentcr  nlalT"'^ 
les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  à  la  Chambre  des  Vacations, 
&  d'y  faire  les  réquiiitions  qu'ils  jugent  nécefTaires  :  on  m'af- 
fure  que  cette  prétention  eft  entièrement  contraire  à  l'ufage , 
&  que  d'ailleurs  elle  ne  peut  avoir  aucun  fondement  folide, 
parce  que  vos  Subllituts  ne  l'étant  qu'en  vertu  de  votre  Com- 
mifîion,  ils  n'ont  aucun  titre  qui  puiffe  les  autorifer  à  rem- 
plir vos  fon6}ions  au  préjudice  de  MM.  les  Avocats  Géné- 
raux, auxquels  elles  font  dévolues  de  droit  pendant  votre 
abfence.  Quelques  fortes  que  paroiflent  ces  raifons,  je  n'ai 
pas  voulu  cependant  m'expliquer  fur  ce  fujet ,  fans  fçavoir 
auparavant  li  vous  croyez  devoir  foutenir  en  cette  occafion 
vos  Subitituts  ;  en  ce  cas  quels  font  les  moyens  que  vous 
pouvez  alléguer  en  leur  faveur.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXIV. 

Du  14  Novembre  lySo. 

j  E  n'ai   pas  encore  répondu  à  la  lettre  que  vous  m'avez 

écrite  auiîi  bien  que  M.  de ,  au  fujet  de  la  difficulté 

qui  s'étoit  formée  entre  lui  &  les  Subftituts  de  M.  le  Procu- 
reur Général ,  par  rapport  à  la  préfentation  des  Edits ,  &  aux 
réquifitions  qui  peuvent  fe  faire  pendant  la  tenue  de  la 
Chambre  des  Vacations;  ce  qui  m'a  empêché  devons  écrire, 
auiîi  bien  qu'à  lui,  fur  ce  fujet,  efl:  que  j'ai  trouvé  dans  M. 
de plus  de  difficulté  que  je  ne  m'y  attendois  à  aban- 
donner la  prétention  de  fes  Subflituts.  j'ai  été  d'ailleurs  in- 
formé à  cette  occafion  ,  comme  je  Pavois  déjà  été  dans 
d'autres  ,  qu'il  y  a  bien  des  chofes  dans  les  ufages  de  votre 
Parquet  qui  ne  font  pas  trop  convenables  au  bien  public  au- 
quel vous  devez  tous  concourir  également ,  votre  ir.inillere 
étant  un  par  fa  nature,  quoique  l'exercice  en  foit  partagé 
entre  ceux  qui  y  font  appelles. 

Je  crois  donc  qu'U  feroit  néceffaire  d'y  mettre  la  main  5 
Tom<i  X,  K 
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Suhptuts ' du  T^on-îeulement  par  ra|Dport  à  l'incident  qui  eft  né  pendant  la 
Procureur  Gé-  ^^qj^^Iq^q  Chambre  des  Vacations,  mais  par  rapport  à  toutes 
fortes  de  conteiiations  entre  vous  &c  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ou  fes  Subftituts.  Mais  pour  me  mettre  en  état  de  fuivre 
utilement  cette  peniee,  il  faudroit  c[ue  vous  prifliez  la  peine 
de  faire  deux  chofes. 

La  première ,  eft  de  me  faire  fçavoir  s'il  y  a  jamais  eu  quel- 
qu'Arrêt  de  règlement  rendu  entre  les  Officiers  du  Parquet 
du  Parlement  de  Bretagne ,  &  fuppofé  qu'il  y  en  ait  un  ou 
pludeurs ,  vous  auriez  foin,  s'il  vous  plaît ^  de  me  les  envoyer. 

La  féconde ,  eft  de  comprendre  5  dans  un  Mémoire  que  vous 
ferez  exaftement,  toutes  les  difficultés  qui  fe  font  formées  ou 
qui  peuvent  fe  former  entre  vous  ik  M.  le  Procureur  Général 
&  fes  Subftituts  :  vous  pourrez  y  joindre  vos  réflexions,  foit 
pour  appuyer ;,  comme  vous  le  jugerez  à  propos,  les  droits 
de  votre  Charge,  foit  pour  indiquer  ce  qui  vous  paroîtra  le 
plus  convenable  au  fervice  du  public ,  &:  le  plus  propre  à 
entretenir  l'union  entre  les  Officiers  du  Parquet. 

Je  ferai  en  état,  lorfque  j'aurai  reçu  ce  Mémoire,  de  voir 
ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire  fur  ce  fujet,  &  je  croirois 

rendre  fervice  à  M.  de ,  autant  qu'à  vous  ;,  en  vous 

procurant,  comme  à  lui,  par  l'autorité  du  Roi,  la  fatisfac- 
tion  d'avoir  des  règles  fixes  Si  certaines  dans  l'exercice  de 
vos  fondions.  Je  compte  que  cette  Lettre  vous  fera  com- 
mune avec  M.  de ,  &  je  vous  prie  l'un  &  l'autre  de 

ne  parler  à  perfonne  de  ce  que  je  vous  écris  :  vous  compre- 
nez aifément  quelles  en  font  les  conféquences  ,  fur-tout  dans 

la  fituation   où  (e  trouve  M.  de ;  ce  fera  à  moi  à 

prendre  les  mefures  convenables  pour  îe  faire  entrer  dans  les 
vues  que  je  puis  avoir  fur  ce  fujet,  &  qui,  encore  une  fois, 
ne  feront  pas  moins  favorables  à  fes  véritables  intérêts  qu'aux 
vôtres.  Je  fuis ,  &c. 


^ 
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LETTRE     LXV. 

Du  10  Mai  lySy, 

1  L  me  paroît  que  vous  avez  trouvé  le  moyen  de  contenter  Suhjiituts  du 
également  &  MM.  les  Avocats  Généraux  &i  les  Subiljtuts  Procureur  Ce- 
de  M.  le  Procureur  Général,  &  enfin  les  Juges  mêmes,  par  '^^"^ ' 
le  tempérament  cfue  vous  avez  propofé  pour  fixer  le  lieu  de 
la  féance  desSubilituts  dans  les  différentes  Chambres  du  Par- 
lement de  Navarre  lorfqu'ils  doivent  y  porter  la  parole  pour 
M.  le  Procureur  Général.  Je  foufcris  donc  très-volontiers  à 
la  délibération  que  vous  avez  fait  prendre  fiir  ce  fiijetj  &  à 
Tégyrd  de  la  manière  de  l'autorifer  ,  je  ne  vois  point  de  forme 
plus  convenable  que  celle  d'une  Déclaration  du  Roi,  fuivant 
ce  qui  s'efi:  fait  par  rapport  au  Parlement  de  Bordeaux  pour 
y  régler  une  pareille  difficulté.  Ainfi  vous  pouvez  charger  les 
SubiHtuts  de  M.  le  Procureur  Général  du  foin  de  dreiler  le 
projet  de  cette  Déclaration,  la  communiquer  enfuite  à  MM. 
les  Avocats  Généraux  &  à  ceux  de  MM.  du  Parlement  que 
vous  jugerez  à  propos,  pour  me  l'envoyer  après  que  vous 
y  aurez  mis  la  dernière  main,  &  je  fuis  perfuadé  que  le  Roi 
fe  portera  très-facilement  à  revêtir  votre  ouvrage  du  carac- 
tère de  fon  autorité.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     LXVI. 

Du  4  Juillet  lySj* 

JLe  Roi  a  approuvé  le  projet  de  Déclaration  que  vous  m  a- 
vez  envoyé,  fuivant  la  délibération  de  votre  Compagnie, 
pour  fixer  la  place  que  les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral doivent  occuper  aux  audiences  lorfqu'ils  y  portent  la 
parole  au  défaut  des  Officiers  principaux  du  Parquet.  Vous 
avez  fini  cette  affaire  de  la  manière  la  plus  convenable  pour 
ces  Officiers ,  &  en  même  temps  la  plus  décente  pour  le 

K  ij 
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'Suhfituts  du  Parlement.  Je  compte  que  la  Déclaration  fera  inceffamment 
Procureur  Gé-  envoyée  à  M.  le  Procureur  General  ;  &  je  fuis  toujours  très- 
véritablement,  o:c. 


LETTRE     LXVII. 

Du  14  Décembre  lysy* 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
l'état  aftuel  du  procès  qui  fe  pourfuit  contre  un  Notaire  de 
Forcalquier,  &  je  fens  cornme  vous  l'inconvénient  delaifîer 
exercer  les  fondions  publiques  par  le  plus  ancien  Avocat, 
pendant  la  vacance  de  la  Charge  de  Procureur  du  Roi.  Je 
ne  fçai  pourquoi  MM,  les  Procureurs  Généraux  au  Parlement 
d'Aix  ne  font  pas  en  polTelîion ,  comme  les  autres  Procureurs 
Généraux,  de  donner  en  ce  cas  une  Commiffion  de  Subftitut 
au  Juge  qu'ils  en  croient  le  plus  capable,  &  je  ferai  toujours 
difpofé  à  leur  en  faire  afTurer  le  droit  par  une  Déclaration  du 
Roi,  quand  vous  le  jugerez  à  propos,  comme  il  y  en  a  des 
exemples  dans  d'autres  Compagnies  :  je  crois  feulement  qu'il 
eft  bon  que  vous  prefTentiez  d'avance  les  difpofîtions  de 
votre  Compagnie  à  cet  égard ,  en  commençant  par  M.  le 
Premier  Préfident,  parce  qu'il  feroit  défagréable  pour  vous 
&  pour  MM.  vos  collègues,  qu'une  pareille  Déclaration 
fouffrît  quelque  difficulté  dans  le  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 


wvl^Mmi^àl!^uis»\asmK 


LETTRE     LXVII  I. 

Du  zi  Juin  lySS. 

J  E  vous  envoie  l'extrait  ci  -  joint  d'un  Mémoire  que  les 
Subflituts  de  M.  le  Procureur  Général  m'ont  adrefTé  ,  afin 
que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir 
quelles  peuvent  être  les  raifons  de  l'Arrêt  dont  ils  fe  plai- 
gnent. 


Mémoire. 
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Les   Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  ont  depuis  ,^-^*^.'''"^  ^^ 
long- temps  un  banc  dans  l'Eglife  de  S.  Martin,  ils  l'ont  fait 
couvrir  d'un  tapis  à  fleurs  de  lys  depuis  deux  ou  trois  ans , 

&:  cette  nouveauté  a  donné  lieu  au  réquifitoire  de  M.  de 

Avocat  Général,  fur  lequel  le  Parlement  a  rendu  l'Arrêt  dont 
vous  m'avez  demandé  les  motifs  par  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  2 1  de  ce  mois. 

La  Déclaration  du  Roi  ,  du  mois  de  Juillet  dernier  dont 
les  Subftituts  emploient  la  difpofition  pour  autorifer  leur 
conduite,  leur  permet,  à  la  vérité,  d'avoir  dans  la  Salle 
d'audience  un  banc  à  une  place ,  couvert  d'un  tapis  à  fleurs 
de  lys  ;  mais  elle  porte  en  même  temps  qu'il  ne  pourra  être 
occupé  que  par  celui  qui  devra  porter  la  parole  lorfque 
MM.  les  Gens  du  Roi  feront  fufpefts,  &  dans  ces  occafions 
feulement;  ainfi  le  Parlementa  trouvé  que  cette  Déclaration 
étoit  plus  contraire  que  favorable  aux  Subllituts  ,  puifqu'il 
ne  fçauroit  arriver  qu'ils  repréfentent  dans  l'Eglife  MM.  les 
Gens  du  Roi. 

Les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  n'ont  qu'un  banc  fimple 
&  fans  ornement  dans  cette  Eglife  ;  &  fans  vouloir  déprimer 
les  attributs  des  Subftiiuts ,  il  me  paroît  que  l'exemple  des 
Secrétaires  du  Roi,  à  qui  Sa  Majeflé  a  accordé  de  grands 
privilèges,  ne  fçauroir  leur  fervir  de  règle  :  d'ailleurs  il  y  a 
plus  d^  trente  ans  que  les  Secrétaires  du  Roi  ont  leur  banc 
dans  le  même  état  où  il  elt  aujourd'hui  ,  au  lieu  que  les 
Subftituts  ont  innové,  en  s'arrogeant,  de  leur  autorité  privée^ 
un  honneur  dont  ils  n'avoient  point  encore  joui^  &  que  Sa 
Majefté  pouvoir  feule  leur  accorder  :  c'eft  par  ces  raifons  que 
Je  Parlement  a  cru  qu'il  étoit  jufl:e  de  rétablir  l'ufage. 

Permettez-moi,  Monfeigneur,  d'ajouter  que  je  vois  avec 
regret  que  les  difcuffions  qui  fe  font  élevées  entre  MM.  les 
Avocats  Généraux  &  M.  le  Procureur  Général ,  à  qui  les 
Subftituts  fe  font  joints,  peuvent  retarder  l'expédition  des 
Parties.  Ne  trouveriez-vous  pas  à  propos  de  les  régler,  du 
moins  par  provifion. 
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LETTRE      LXIX. 

Du  z8  Novembre  zyz8. 

Bureaux  des  A  PRÈS  avoif  examiné  attentivement  ce  que  vous  m'avez 
Finances.  ^^j.'^  p^yj.  montrer  que  les  appellations  des  Jugemens  que 
vous  rendez  en  matière  de  Vo}'erie,  ou  contre  les  Voyers 
accufés  de  malverfations .  ne  peuvent  être  relevées  qu'au 
Confeil ,  &  m'être  fait  rendre  un  compte  exaél  de  tout  ce 
qui  s'eft  palTé  en  Provence  fur  cette  matière  ^  j'ai  reconnu 
que  vos  prétentions  étoient  fans  aucun  fondement,  &  quelles 
avoient  été  condamnées  il  y  a  déjà  du  temps  ,  non-feuiement 
par  un  Arrêt  du  Confeil,  mais  par  une  Déclaration  ciu  mois 
de  Mai  171 7  qui  ne  lai  (Te  aucun  doute  fur  ce  fujet.  Le  dé- 
tour que  vous  avez  pris  en  m'envoyant  les  minutes  mêmes 

des  procédures  que  vous  avez  faites  contre  le  nommé , 

pour  empêcher,  par  ce  moyen,  que  le  Parlement  ne  flatuât 
fur  l'appel  de  ce  particulier  ,  eil  encore  plus  blâmable  que 
vos  prétentions  ;  aufTi  je  vous  renvoie  ces  minutes,  afin  qu'elles 
foient  inceffamment  remifes  dans  votre  Greffe ,  pour  en  être 
délivré  des  expéditions  fi  le  Parlement  juge  à  propos  de 
voir  ces  procédures  ,  &  je  vous  recommande  en  même  temps, 
de  ne  plus  vous  oppofer,  en  quelque  manière  que  ce  foit^ 
au  droit  que  le  Parlement  a  de  recevoir  l'appel  de  vos  Juge- 
mens ,  &  de  les  réformer  quand  il  le  juge  à  propos,  droit 
qui  eft  trop  folidement  établi  &  fur  l'ufage  &  fur  les  Or- 
donnances pour  pouvoir  faire  la  matière  d'un  doute  raifon- 
nable.  Je  fuis,  ô^c.  ^ 


)l.mMMUUMB.AgMW 


LETTRELXX. 

Du  î4  Octobre  îy2Q> 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  13  Septembre  dernier, 
&  qui  porte  tous  les  cara^leres  de  fageffe ,  de  vérité  &  de 
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modération  qui  conviennent  à  un  ancien  Magiflrat,  a  fait    Bureaux  des 
fur  mon  efprit  toute  rimpreflîon  que  vous  en  pouvez  defirer.  ^^^^r'<^"' 
Je  vous  plains  de  vous  trouver  dans  une  fituation  fî  déla- 

gréable  par  les  mauvais  procédés  que  M paroît  avoir 

eus  à  votre  égard,  &  qui  retombent  même  fur  le  public. 
Mais  après  y  avoir  fait  une  plus  férieufe  réflexion ,  je  n'ai  pas 

cru  qu'il  fût  convenable  d'envoyer  à  M les  ordres 

fupérieurs  dont  il  a  eu  raifon  de  vous  dire  qu'il  avoir  befoin 
pour  prononcer  fur  la  Requête  qui  lui  a  été  préfentée  par  les 
habitans  àvi  pays  de  Medoc  ;  le  feul  Tribunal  compétent  pour 

connoitre  ^qs  innovations  que  M a  voulu  faire,  efi: 

le  Bureau  des  Tréforiers  de  France.  La  matière  ne  regarde 
point  les  Juges  àiQs  Eaux  &  Forêts ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  pont  nécelTaire  pour  la  commodité  des  voyageurs ,  ce 

qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  police  des  rivières.  M 

n'exerce  aucune  jurifdi61ion  contentieufe ,  &  fa  fonélion  fe 
réduit  à  avoir  infpeftion  fur  les  ouvrages  que  le  Roi  fait  faire, 
foit  pour  les  grands  chemins  ou  pour  les  ponts  &:  chauffées  : 
ainfi  ,  encore  une  fois  ,  les  feuls  Juges  compétens  dans  l'occa- 
fîon  préfente,  font  les  Tréforiers  de  France;  &  je  ne  vois 
aucune  raifon  fuilifante  pour  les  dépouiller  ici  du  pouvoir  qui 
leur  eft  attribué  par  les  Ordonnances.  C'eft  donc  aux  habi- 
tans de  Medoc  que  le  rétablilTement  du  pont  &  la  deflruc- 
tion  de  la  barrière  intérefie  principalement ,  de  fe  pourvoir 
pardevant  ces  Officiers,  ainli  qu'ils  le  jugeront  à  propos;  & 
je  ne  doute  pas  qu'on  ne  leur  rende  dans  ce  Tribunal  une 
prompte  &  exacte  julHce.  Je  laiffe  à  votre  prudence  de  voir 
(1  vous  devez  vous  joindre  à  eux  ou  vous  en  abllenir,  pour 
ne  paspriver  la  Jultice  de  la  voix  d'un  digne  Magiftrar  dans 

l'affaire  de  M ,  où  je  préfume  que  vous  n'exercerez 

vos  fondions  que  parce  que  vous  pourrez  vous  rendre  témoi- 
gnage à  vous-même  que  la  conduite  de  M ne  vous 

fait  pas  f  )rtir  de  cette  entière  indifférence  où  un  bon  Juge 
doit  toujours  être.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     LXXI. 

Du  IQ  Décembre  lySi. 

Bureaux  des  J_j'avis  quc  VOUS  m'avcz  cnvoyé  fur  les  difficultés  qui  fe 

inances,        ^^^^^  formées  au  iujet  de  la  réception  du  fieur dans 

l'Office  de  Contrôleur  général  des  Domaines ,  Bois  &  Fi- 
nances de  la  Généralité  de  Bordeaux,  me  paroiflent  entiè- 
rement conformes  à  la  régie. 

Les  Tréforiers  de  France  ne  peuvent  refufer  à  cet  Offi- 
cier l'entrée  &  la  féance  qu'il  a  plu  au  Roi  d'attribuer  à  ceux 
qui  font  pourvus  de  pareils  Offices  par  des  Edits  anciens  &: 
nouveaux  ,  qui  font  exécutés  dans  les  autres  Bureaux  des 
Finances,  &  qui  paroifTent  l'avoir  été  dans  le  Bureau  même 
de  Bordeaux.  La  foule  difficulté  qu'on  puifTe  former  à  cet 
égard  eft  de  fçavoir  où  le  Contrôleur  des  Domaines  doit 
avoir  cette  foance,  &  quelle  place  il  faut  lui  donner  dans 
le  lieu  où  il  a  droit  d'en  jouir. 

On  ne  peut  la  lui  accorder  dans  la  Chambre  du  Confoil, 
où  les  fouis  Juges  font.admis ,  &  il  ne  foroit  pas  raifonnablç 
qu'un  fîmple  Contrôleur  du  Domaine  ait  plus  d'avantage  fur 
ce  point  que  les  Avocats  &  les  Procureurs  du  Roi  ;  il  ne 
peut  donc  prétendre  avoir  entrée  &  foance  qu'aux  audiences 
du  Bureau ,  &  fa  place  y  doit  être  au-deifous  de  celle  des 
Gens  du  Roi  ,  comme  cela  fe  pratique  dans  d'autres  Bu- 
reaux 

A  l'égard  des  droits  de  réception  ou  d'inftallation ,  je 
trouve,  comme  vous,  que  la  fomme  de  trois  cens  livres  eft 
bien  forte  pour  un  Officier  de  laqualité  de  celui  dont  il  s'agit , 
&  les  Tréforiers  de  France  devroient  tenir  à  honneur  de  fe 
conformer  fur  ce  point  à  l'exemple  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  ;  mais  comme  ils  prétendent  qu'ils  ont  des  tarifs 
confirmés  par  un  long  ufage  qui  font  leur  régie  en  pareille 
matière,  Ôl  que  d'ailleurs  il  doit  y  avoir  fur  ce  point  une 

efpéce 


L  E  T  T  R  E     L  X  X  I.  8i  ^ 

ètpéce  de  proportion  entre  les  droits  de  réception   qui  fe    Bureaux  d<s 
payent  par  les  différens    Officiers  qu'on  reçoit  au  Bureau  finances. 
des  Finances  de  Bordeaux,  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  vous  faire  repréfenter  ces  tarifs  ,  pour  voir  s'il 

convient  que  le  fieur donne  quelque  cliofe  de  plus 

que  la  femme  qu'il  offre,  &  je  ne  puis  que  m'en  rapporter 
abfolument  à  ce  que  vous  réglerez  fur  ce  fujet  ;  je  compte 
aufli  que  vous  ferez  part  de  ce  que  je  vous  écris  aux  Tréfo- 

riers  de  France  &  au  iieur ,  afin  qu'ils  s'y  conforment 

€xa6lement.  Je  fuis ,  &c. 


igagSBB— ann— — — i«aim8SHig;.iaaa-Kia«g; 


LETTRE     LXXir. 
£)u  premier  Juillet  lysz. 

J'ai  recula  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  du  Re- 
giflre  que  vous  avez  de  la  peine  à  laiffer  fortir  de  vos  ar- 
chives pour  être  remis  à  M •  .  Avocat  Général ,  & 

parmi  les  raifons  fur  lefquelles  eft  fondée  votre  difficulté , 
j'en  trouve  qui  ne  fçauroient  jamais  être  approuvées ,  &: 
d'autres  auxquelles  on  peut  avoir  égard  jufqu'à  un  certain 
point. 

Vous  paroiflez  blefîe  de  la  fupériorité  que  le  Parlement 
veut  exercer  fur  vous  j  mais  c'eft  être  bleffé  de  l'ordre  public 
qui,  dans  les  matières  contentieufes ,  vous  rend  inférieur  à 
ce  Tribunal  &  vous  oblige  à  reconnoître  fon  autorité.  Il  ne 
s'agifToit  pas  d'ailleurs  ici  d'une  Partie  ordinaire,  ou  d'un 
Receveur  ,  ou  d'un  Fermier  du  Domaine,  qui  demandât 
qu'on  lui  confiât  un  de  vos  Regiflres  ;  il  étoit  queflion  d'un 
Avocat  Général,  c'eft-à-dire,  d'un  Officier  en  qui  réfide  la 
défenfe  fupérieure  du  Domaine  du  Roi,  &  qui,  par  le  nom 
de  fa  Charge ,  a  droit  d'exiger  qu'on  lui  communique  tout 
ce  qu'il  juge  nécefTaire  poi-r  remplir  les  devoirs  de  fon  mi- 
niflere  j  ainli  vous  ne  pouvez  prétendre  ,  ni  que  le  Parle- 
ment n'eût  pas  l'autorité  nécefl'aire  en  cette  occafion ,  ni  que 
Tome  X,  L 
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Bureaux  des  M.  .  .  .  ^  .  .  ne  fût  pas  revêtu  d'un  caraftere  Tuffifatit  pouf 
Finances,        yous  autorifer  à  lui  confier  les  titres  les  plus  importans  pour 
la  confervation  des  droits  de  Sa  MajeÛé. 

La  feule  chofe  qui  a  paru  mériter  quelqu'attention  efl 
que ,  fuivant  la  régie  qui  s'obferve  dans  les  archives  ou  les 
dépôts  publics  des  titres  du  Roi  ,  on  ne  doit  pas  en  faire 
fortir  les  originaux,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une  néceflité 
abfolue,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'une  infcription  en  faux,  ou 
dans  d'autres  occafions  femblables.  Sa  Majellé  veut  donc  bien 
avoir  quelque  égard  à  votre  délicatefîe  fur   ce  point ,  & 

j'écris  à  M de  prendre  communication  dans  vos 

archives  du  Regiftre  dont  il  a  befoin  ;  mais  vous  devez  lui 
en  laifier  l'entrée  libre  autant  de  fois  &  pour  autant  de  temps 
qu'il  le  jugera  néceffaire.  Je  ne  fçaurois  croire  que  vous  ayiez 
eu  la  penfée  de  nommer  deux  Commifi!aires  pour  être  préfens 
à  fon  travail  j  mais  fi  cela  étoit,  vous  devez  renoncer  à  une 
prétention  fi  contraire  à  toute  bienféance,  &  le  Roi  vous 
le  défend  abfolument  ;  fon  intention  efi:que,  s'il  veut  bien 
vous   difpenfer  de  déplacer  un  Regiftre  que  vous  regardes 

comme  un  original ,  M puifie  l'examiner  feul ,  & 

.  que  vous  ayez  fur  cela  en  lui  toute  la  confiance  que  fon  ca- 
ra61:ere  &  fa  perfonne  méritent.  11  feroit  abfurde  de  vouloir 
confondre  avec  un  Fermier  du  Domaine  un  Magifi:rat  qui  a 
plus  de  droit  que  vous-même  fur  l'ufage  des  titres  dont  vous 
êtes  les  dépofitaires ,  &  que  vous  ne  pouvez  vous  empêcher 
de  regarder  comme  votre  Supérieur  dans  la  matière  dont  ii 
s'agit.  Conformez-vous  donc  exaftement  aux  ordres  que  je 

vous  donne  au  nom  du  Roi ,  &:  fi  M a  befoin  des 

extraits  en  forme  du  Regifi:re  dont  il  s'agit,  ayez  foin  de  les 
lui  faire  expédier  incelîamment.  Je  fuis,  &c. 


Finances^ 


^5 
LETTRE     LXXIII.^ 

Du  30  Mai  iy33» 

XjA  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  27  Avril  dernier  luftifie     '^^^^^^x  dgi 
pleinement  le  rond  du  jugement  que  les  Treloriers  de  France 

de  Tours  ont  rendu  en  faveur  des  héritiers  de 5  ain{î 

il  ne  me  refte  que  de  m'expliquer  fur  les  difficultés  qui  fe 
font  formées  entre  le  fieur &  les  Officiers  du  Bu- 
reau des  Fmances ,  à  l'occafion  de  ce  jugement  j  elles  peu- 
vent fe  réduire  à  deux  points. 

Le  premier  regarde  la  validité  de  la  procédure  qui  a  été 

critiquée  par  le  fieur &  qui  a  fait  le  fondement  ou 

le  prétexte  de  fes  proteftations. 

Le  fécond  eft  la  conduite  perfonnelle  de  cet  Officier, 
qui  a  donné  lieu  aux  plaintes  de  fa  Compagnie. 

A  l'égard  du  premier  point ,  il  eft  fans  difficulté  que  les 
Tréforiers  de  France,  exerçant  une  jurifdiftion  vraiment  con- 
tentieufe  dans  les  affaires  du  Domaine ,  ils  font  obligés  de 
fuivre  exaftement  les  régies  du  ftyle  judiciaire  qui  ont  été 
établies  par  l'Ordonnance  de  1 667 ,  de  même  que  tous  les 
autres  Tribunaux  5  c'eft- à-dire,  qu'ils  ne  peuvent  juger  par 
écrit  des  affaires  qui  font  de  nature  à  être  portées  à  l'audience, 
û  ce  n'elt  en  cas  qu'elles  aient  été  appointées ,  après  la  plai- 
doirie, à  la  pluralité  des  voix. 

Il  eft  encore  certain  que  cette  régie  générale  ne  doit  pas 
moins  avoir  lieu ,  quoique  ceux  qui  plaident  devant  les  Tré- 
foriers de  France  n'ayent  pour  Partie  que  le  Procureur  du 
Roi,  qui  eft  aftreint  lui-même  aux  formes  ordinaires  de  la 
procédure ,  quoiqu'il  agiffe  au  nom  de  Sa  Majefté. 

Le  feul  tempérament  que  l'on  puiffe  admettre  en  ce  cas , 
&  par  lequel  on  peut  excufer  la  forme  que  les  Tréforiers  de 
France  ont  fuivie  dans  l'affaire  dont  vous  m'avez  rendu 
compte ,  eft  que  lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  à  laquelle  le 
Procureur  du  Roi  croit  devoir  acquiefcer ,  l'affaire  puiffe  fe 

-  L  ij 
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Bureaux  des  terminer  par  l'avis  du  Bureau,  fur  le  vu  de  la  Requête  pré- 
Finances,  feutée  par  la  Partie  ,  des  pièces  qu'elle  juge  à  propos  d'y 
joindre ,  &  du  confentement  &  de  l'acquiefcement  donné  pas 
le  Procureur  du  Roi. 

Il  feroit  peu  important  en  pareil  cas  de  renvoyer  les  Par- 
ties à  l'audience ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  conteltation  entre 
elles.  On  en  uferoit  donc  en  ce  cas  fans  la  confidération  de 
l'intérêt  du  Roi ,  comme  on  le  fait  dans  les  caufes  ordinaires, 
où  les  deux  Parties  étant  d'accord ,  on  ne  fait  que  mettre 
fur  le  P\.egifcre  de  l'audience  le  jugement  dont  elles  font 
convenues  entr'elles  ;  &  fi  on  y  apporte  plus  de  précau- 
tion f  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  Roi ,  c'ell  parce  que  le 
Procureur  de  Sa  Majefté  eft  le  défenfeur  légitime  de  cet 
intérêt,  fans  en  être  entièrement  le  maître.  Ainfi,  il  eft  à 
propos  que  les  Juges  puifTent  décider  avec  une  entière  con- 
noiffance  de  caufe,  fi  le  Procureur  du  Roi  a  eu  raifon  d'ac- 
quiefcer  à  une  demande  formée  contre  Sa  Majefté  ;  &  cet 
examen  ne  tendant  qu'à  les  mettre  en  état  de  s'acquitter  de 
,  ce  qu'ils  doivent  au  Roi,  il  feroit  fort  inutile  de  porter  de 
telles  affaires  à  l'audience,  parce  que  le  Bureau  entier  ne 
fait  en  ce  cas  que  ce  qu'un  Préiident  attentif  doit  faire  avant 
que  de  vifer  une  Sentence  concertée  entre  les  Parties  ,  en 
examinant  s'il  n'y  a  rien  dans  ce  qu'elles  ont  réfolu  entr'elles 
qui  puifTe  intéreffer  l'ordre  ou  le  bien  public. 

Pour  ce  qui  eft  du  deuxième  point,  vous  jugez  bien  ^ 
après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  que  je  fuis  fort  éloigné 
d'approuver  la  conduite  du  (iieur 

La  première  de  fes  difficultés,  qui  rouloit  fur  le  défaut 
de  contrôle,  ne  mériroitpas  feulement  d'être  relevée,  &  vous 
pouvez  l'inftruire  fufîifamment  fur  ce  fujet. 

La  féconde  difficulté,  fur  la  validité  de  la  procédure, 
avoit  quelque  chofe  de  plus  fpécieux;  mais  outre  que  l'affaire 
dont  il  s'agiffoit  étoit  véritablement  dans  le  cas  où,  comme 
je  viens  de  vous  le  dire,  on  peut  fe  difpenfer  de  renvoyer 

les  Parties  à  l'audience,  le  (ieur ivéroit  pas  en  droit 

ni  de  s'élever  avec  emportement ,  comme  il  l'a  fait ,  contre  la 
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fentiment  de  fes  Confrères  ,  ni  de  ne  foiifcrire  à  leur  jugement  Bureaux  dn 
qu'en  faifant  une  protellation  auffi  indécente  que  celle  qui  ^""^""•f' 
lui  eft  échappée.  L'exemple  en  ell:  trop  dangereux  pour  pou- 
voir être  toléré  j  la  régie  qui  l'oblige  à  fuivre  la  pluralité  des 
fuffrages  dans  les  jugemens ,  doit  être  refpe^tée  comme  une 
loi  inviolable  -,  autrement  les  jugemens  qui  ne  font  rendus 
que  pour  terminer  les  différends  des  Parties  ,  deviendroient 
une  fource  de  querelles  &  de  conteftations  entre  les  Juges  mê- 
mes ,  qui  feroient  aulli  contraires  à  leur  honneur  qu'au  bien 
de  la  Jullice. 

Le  fieur a  fenti  apparemment  lui-même  que  fa 

conduite,  lorfque  je  l'aurois  bien  examinée ^  me  paroîtroit 
entièrement  inexcufable  ;  je  vois  que  fes  lettres ,  &  fur- tout  les 
dernières,  font  remplies  de  termes  de  précaution  &  de  fou- 
miffion  abfolue  à  tout  ce  que  je  jugerai  à  propos  d'exiger 
de  lui  pour  la  réparation  de  fa  faute.  Je  me  porterois  donc 
afTez  volontiers  à  ufer  d'indulgence  à  l'égard  d'un  homme 
qui  pèche  peut-être  plus  par  le  cara61ere  fingulier  de  fon 
efprit,  que  par  la  difpofition  de  fon  cœur,  fi  les  faits  graves 
qui  font  expliqués  dans  le  Mémoire  que  je  vous  ai  déjà  en- 
voyé &  que  je  vous  renvoie  encore ,  ne  me  portoient  à  fuf- 
pendre  mon  jugement.  Vous  n'avez  point  approfondi  la  vé- 
rité de  ces  faits ,  parce  qu'il  vous  a  paru  que  les  Tréforiers 
de  France  les  avoient  moins  expofés  pour  demander  à  en 
faire  la  preuve  ,  que  pour  augmenter  la  fatisfaftion  qu'ils  pré- 
tendent leur  être  due  par  le  fieur ;  mais,  comme  Tac- 

ceffoire  devient  ici  plus  important  que  le  principal,  &  qu'il 
peut  beaucoup  influer  dans  la  réfolution  que  le  Roi  jugera 

à  propos  de  prendre  à  l'égard  du   fieur ,  je  vous 

prie  d'entrer  dans  l'examen  des  faits  dont  il  s'agit ,  &  àont 
il  ne  vous  fera  pas  difficile  de  vous  faire  inilruire  exaftement, 
afin  que  fur  les  éclaircillemens  que  vous  m'envoierez  fur  ce 
fujet,  je  puifiè  juger  s'il  convient  de  1  ailler  en  ;:5lace  un  Offi- 
cier, qui  en  feroit  très-indigne ,  fi  les  faits  qu'on  lui  impute 
étoient  véritables.  Je  fuis ,  &c. 


g^  M  A  T  I  E  R  E  s    C  I V I  L  E  s  , 

LETTRELXXIV. 

Du  z5  Septembre  iy34* 

ginZTs'!  ^"  A  P  R  È  S  avoir  fait  de  nouvelles  réflexions  fur  la  délibération 
par  laquelle  le  Parlement  de  Navarre  a  fupplié  le  Roi  de 
iixer  des  Officiers  au  Bureau  des  Finances  pendant  quelques 
années  ,  il  m'a  paru ,  que  pour  concilier  les  différentes  vues 
que  l'on  pouvoit  avoir  fur  cette  matière ,  on  pourroit  ren- 
dre un  Arrêt  conforme  au  projet  que  je  vous  envoie  j  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  le  communiquer  à  votre 
Compagnie,  qu'il  eft  bien  naturel  de  confulter  fur  cefujet, 
(&  de  me  renvoyer  ce  projet,  en  y  joignant  les  obfervations 
qu'elle  jugera  à  propos  d'y  faire  avec  vous ,  afin  que  je  puifTe 
recevoir  enfuite  les  derniers  ordres  du  Roi  &  vous  les  faire 
fçavoir.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXV. 

Du  6  Août  lysb* 

J  E  connois  tous  les  attributs  &  toutes  les  prérogatives  de 
vos  Charges  j  mais  je  ne  fçai  (i  elles  vous  donnent  droit  de 
vous  récrier  contre  la  qualité  de  Subftitut  qui  vous  eft  don- 
née par  MM.  les  Procureurs  Généraux  au  Parlement  de  Pro-^ 
vence  ,  lorfqu'ils  ne  l'appliquent  qu'aux  matières  dans  lef- 
quelles  vous  leur  êtes  véritablement  fubordonnés. 

Il  n'eft  pas  nouveau  que  la  même  Charge ,  ayant  différentes 
fondions,  elle  foit  dépendante,  dans  les  unes,  d'un  Tribunal 
fupérieur  en  cette  partie ,  &  indépendante  du  même  Tribunal 
dans  les  autres.  C'eft  ainfi  que  le  Confeil  d'Artois  eft  indé- 
pendant du  Parlement  de  Paris  dans  les  affaires  criminelles 
&  dans  les  matières  d'Aydes  ou  d'impofitions ,  qu'il  juge  en 
dernier  reffort ,  &  qu'il  en  eft  dépendant  dans  tout  le  refte  j 
ç*eft  encore  de  la  même  manière  que  MM,  les  Maîtres  des 
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Requêtes  font  fubordonnés  au    même  Parlement  dans  les    Bureaux 'âii 
caules  ou  affaires  ordinaires,  qu'ils  ne  jugent  qu'à  la  charge  ^^'^'^^^^^n 
de  l'appel  ,  &  qu'ils  ne  le  reconnoiffent  point  pour  Supé- 
rieur dans  les  matières  dont  la  connoilTance  leur  eft  attribuée 
en  dernier  reffort. 

La  qualité  de  Subftitut  fe  régie  ordinairement  par  la  même 
diftindion  ;  j'ai  toujours  vu  l'Officier,  qui  a  le  titre  de  Pro- 
cureur Général  au  Confeil  d'Artois  ,  traité  de  Subflitut  par 
M.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Paris  dans  les  ma- 
tières ordinaires ,  fans  aucune  réclamation  de  la  part  de  cet 
Officier  ;  &  quoique  depuis  l'union  qui  a  été  faite  de  la  Sé- 
néchauffée  &  du  Préfidial  de  Lyon  à  la  Cour  des  Monnoies 
de  la  même  ville,  celui  qui  eit  Procureur  du  Roi  à  la  Sé- 
néchauffée ,  foit  auffi  Procureur  Général  à  la  Cour  des  Mon- 
noies, cela  n'empêche  pas  que,  dans  toutes  les  matières  qui 
ne  font  pas  de  la  compétence  de  cette  Cour,  on  ne  lui  donne 
la  qualité  de  Subflitut  de  M.  le  Procureur  Général. 

A  l'égard  à^QS  Bureaux  des  Finances,  M.  le  Procureur  Gé- 
néral au  Parlement  de  Paris  eft  dans  l'ufage  notoire  de  traiter 
les  Procureurs  du  Roi  en  ces  Sièges  de  fes  Subftituts ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  l'exercice  de  la  Jurifdiftion  contentieufe,  foit 
dans  les  affaires  qui  regardent  le  Domaine  du  Roi ,  ou  dans 
toute  autre  matière,  que  les  Tréforiers  de  France  ne  jugent 
qu'à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement. 

Cet  ufage  n'a  rien  de  contraire  au  titre  de  Procureur  du 
Roi,  fur  lequel  vous  alléguez  non  feulement  vos  Provisions, 
mais  les  Edits  de  création  des  Charges  auxquelles  le  Mi-; 
niftere  public  eft  attribué  dans  les   Bureaux  des  finances. 

Si  cette  raifon  étoit  folide,  il  n'y  auroit  aucun  Procureur 
du  Roi  dans  le  Royaume  auquel  la  qualité  de  Subftitut  de 
Procureur  Général  pût  être  donnée,  parce  qu'il  n'y  en  a  au- 
cun qui  ne  foit  créé  &  pourvu  fous  le  nom  de  Procureur 
du  Roi  j  &  je  viens  même  de  vous  faire  remarquer  que, 
quoique  celui  qui  exf  rce  l'Office  public  au  Confeil  Provin- 
cial d'Artois  ait  le  titre  de  Procureur  Général  par  fes  Pro- 
yifions  Ôc  par  plufieurs  Edits  &:  Déclarations  du  Roi,  il  n'eu 
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-.Burea-ux  des  cili  pas  moms  qualifié  de  Subllitut  au   Parlement  de  Pans 
Finances.        ^^^^^  j^^  matières  dans  lefquelles  il  eft  fubordonné  à  M.   le 
Procureur  Général,  qu'il  reconnoît,  fans  difficulté,  pour  fon 
Supérieur  dans  ces  matières. 

Ce  qui  a  été  décidé  en  votre  faveur  à  l'égard  de  la  Cour 
des  Comptes  d'Aix  ,  n'a  pas  d'application  à  ce  qui  regarde 
ce  Parlement.  Le  premier  de  ces  Tribunaux  n'a  pas  droit  de 
recevoir  l'appel  des  jugemens  du  Bureau  des  Finances,  au 
lieu  que  le  Parlement  exerce  vraiment  fon  autorité  fur  les 
Sentences  de  ce  Bureau,  dans  les  cas  quifont  fujets  à  l'appel  j 
ainfi  le  Parlement  a  plus  d'avantage  dans  ces  cas  que  la  Cour 
des  Comptes  j  &  comme  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  Tri- 
bunal ne  foit  alors  vraiment  fupérieur  à  celui  des  Tréforiers 
de  France,  on  en  conclud  que  dans  les  mêmes  matières  les 
Procureurs  Généraux  font  auiîi  les  Supérieurs  des  Procureurs 
du  Roi  au  Bureau  des  Finances,  qui  font  en  cette  partie  la 
fon6lion  de  leurs  SubUituts. 

La  quêftion  que  vous  agitez  efl  donc  fufceptible  d'une 
très-grande  difficulté,  &  les  principes  généraux  du  droit  com- 
mun peuvent  être  contraires  à  votre  prétention. 

A  l'égard  de  l'ufage  du  Parlement  d'Aix,  je  n'en  fuis  pas 
alTez  inftruit  pour  pouvoir  en  parler,  &  j'en  écrirai  inceflam- 
ment  à  MM.  les  Gens  du  Roi  de  ce  Parlement  j  mais  il  pa- 
roît  allez  difficile  de  croire  qu'ils  aient  voulu  rien  innover 
fur  ce  fujet  &  qu'ils  n'aient  pas  fuivi  leur  ancien  flyle  dans 
l'Arrêt  qui  a  été  l'occafîon  de  vos  plaintes.  Je  fuis  y  &c. 


Bî 
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Du  8  Août  iy3i>» 

3  E  vous  prie  de  me  faire  fçavoir ,  s'il  efl  d'ufage  au  Parle- 
ment de  Provence  que ,  dans  les  matières  où  les  Tréforiers 
de  France  ne  font  Juges  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  vous 
donniez  le  nom  de  votre  Subflitut  au  Procureur  du  Roi  au 
Pureau  des  Finances ,  comme  l'on  prétend  qu'il  y  a  eu  en 

dernier 
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dernier  lieu  quelque  changement  de   ftyle  à  cet  égard,  je     Bureaux  det 
ne  Tçaurois  mieux  faire  que  de  m'adrefler  à  vous  pour  en  Finances» 
être  bien  inftruit,  &  il  vous  fera  facile  de  m'envoyer  des 
exemples  du  pafle  fur  cette  qualification,  fuppofé  qu'elle  ne 
foit  pas  nouvelle.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     LXXVII. 

Du        Décembre  lysG, 

O I  f  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  de  la  caufe  dans  la- 
quelle le  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  eft  Par- 
tie principale  ,  vous  avez  fait  retirer  l'audience  pour  pouvoir 
opiner  à  haute  voix,  de  la  même  manière  que  fi  vous  aviez 
ordonné  qu'il  en  feroit  délibéré  fur  le  Regiftre,  il  n'eit  pas 
douteux  que  la  qualité  de  Procureur  du  l^oi  ne  difpenfoit 
point  cet  Officier  de  fe  retirer.  Quoique  la  Partie  publique 
mérite  de  grandes  diftin^lions,  il  fuffit  néanmoins  qu'elle  foit 
Partie  pour  ne  pouvoir  aflifter  aux  délibérations  des  Juges 
&  entendre  leurs  opinions  ;  ainfi  ce  que  vous  avez  exigé  en 
cette  occafion  du  Procureur  du  Roi  eft  conforme ,  non  feu- 
lement aux  régies  générales ,  mais  à  l'ufage  du  Parlement 
de  Paris ,  où ,  toutes  les  fois  que  Ton  fait  retirer  l'audience 
pour  délibérer  en  particulier  &  à  haute  voix  ,  MM.  les 
Avocats  Généraux  ne  font  nulle  difficulté  de  rentrer  dans  le 
Parquet,  d'où  ils  reviennent  enfuite  à  l'audience  pour  affilier 
à  la  prononciation  de  l'Arrêt  lorfque  la  délibération  efl 
achevée. 

J'écris  aii  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances ,  pour 
lui  faire  fentir  le  tort  qu'il  a  eu  en  cette  occafion,  &  l'avertir 
de  ne  plus  renouvelier  dans  la  fuite  une  fi  mauvaife  préten- 
tion. Je  fuis,  &c. 


•^^ 


Tome  X.  '  M 
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LETTRE     L  X  X  V  I  I  L 

Du  z6  Juillet  lySQ» 

Bureaux  des  J  E  VOUS  cnvoic  un  placct  que  M.  l'Abbé  de m'a 

Finances,  £^-j.  préfeiitcr,  afin  que  vous  preniez ;,  s'il  vous  plaît ,  la  peine 
de  vous  informer  des  raifons  du  refus  que  fait  le  fieur  .  .  .  .5 
Lieutenant  Particulier  au  Siège  de  Sifteron,  de  procéder  à 
la  levée  des  fcellés  appofés  fur  les  archives  &  aux  apparte» 
mens  de  la  Prévôtés  de  Cardaron ,  &  de  lui  faire  fçavoir 
que ,  (i  la  commifîîon  que  les  Tréforiers  de  France  lui  ont 
adreflee  pour  l'y  autorifer,  n'eft  conçue  qu'en  termes  roga» 
toires ,  il  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  s'en  charger. 
Je  fuis ,  &c. 

»»    '    ■  ■    ■  '  «  1        I  I         I  I       I  I  m 

LETTRE     L  X  X  I  X, 

Du  z5  Août  lyss). 

y  Kl  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  16  de  ce  mois  9. 
au  fujet  de  la  difficulté  que  fait  le  Lieutenant  Particulier  de 
la  ville  de  Sifteron  ,  d'exécuter  la  Commiffion  donnée  par 
les  Tréforiers  de  France  d'Aix.  Comme  vous  me  marquez 
que  cette  Commiffion  n'eft  point  conçue  en  termes  rogatoi- 

.  res,  je  ne  puis  défapprouver le  refus  fait  parle  Juge  ordinaire 
de  l'accepter,  &  de  la  mettre  à  exécution.  Les  Officiers  du 
Bureau  des  Finances  ,  dont  Tappel  reffiartit  au  Parlement , 
ne  font  point  en  droit  de  fe  fervir  de  termes  impératifs  ^  lori^ 
qu'ils  adreflent  des  Commiffions  à  d'autres  Juges  qui  ne  leur 

.  font  point  fubordonnés ,  &  qui  n'ont  que  le  Parlement  pour 
Supérieur  ^  vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 
faire  fçavoir  aux  Tréforiers  de  France  que,  s'ils  ne  veulent 
pas  réformer  la  Commiffion  qu'ils  ont  expédiée ,  M.  l'Abbé 

de fera  bien  fondé  à  fe  pourvoir  au  Parlement,  pour  y 

faire  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  la  levée  du  fcellé  par  le 
Juge  qui  fera  commis  par  cette  Compagnie.  Je  fuis ,  &Co. 


9' 
L  E  T  T  R  E     L  X  X  X. 

Du  z5  Septembre  lyjç),  - 

IjE  tempérament  que  vous  avez  pris  dans  TafFaire  de  M.  "   •^"^^'**'* '^^^ 

l'Abbé  de ,  n'a  rien  que  de  régulier,  dès  le  moment 

que  vous  avez  fçu  prévenir,  par  votre  défintéreffement ,  l'tn- 
convénient  des  frais  auxquels  le  tranfport  d'un  des  Officiers^ 
du  Bureau  des  Finances  auroit  pu  donner  lieu. 

Au  Turplus  ,  pour  ce  qui  regarde  le  fond  de  la  difficulté 
qui  confifte  à  fçavoir,  fi  vous  pouvez  adrefler  aux  Lieute- 
nans  Généraux  des  Bailliages  ou  Sénéchauflees  des  Com- 
miflions  conçues  en  termes  impératifs ,  ou  fi  elles  doivent 
être  expédiées  en  termes  rogatoires  ,  j'entendrai  très-volon- 
tiers ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  me  repréfenter  fur  ce 
fujet,  &  je  préfume  que,  pour  foutenir  votre  prétention,  vous 
employerez  des  raifons  plus  fortes  que  celles  qui  font  conte- 
nues dans  votre  lettre.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     LXXXI. 

Du  zo  Septembre  iy4Z» 

J  E  ne  fçai  quel  jugement  porter  de  la  conduite  que  vous 
venez  d'avoir  à  l'égard  des  Officiers  du  Bureau  des  Finan-  . 
ces ,  &  qu'on  m'affijre  être  fidelemxent  expofée  dans  le  Mé- 
moire dont  je  vous  envoie  l'extrait.  Je  ne  connois  perfonne 
en  ce  pays-ci  qui  ait  la  moindre  répugnance  à  remplir  les 
devoirs  ordinaires  de  bienféance  dont  vous  paroifTez  avoir 
voulu  vous  décharger,  &  que  les  Officiers  du  Bureau  âes 
Finances  avoient  réduits  d'eux-mêmes  à  fi  peu  de  chofe,  qu'il 
eft  fingulier,  qu'au  lieu  de  vous  en  contenter,  vous  ayez  pris 
Ip  parti  de  leur  faire  fignifier  ra61:e  dont  ils  m'ont  envoyé  la 
copie.  La  confidération  que  j'ai  pour  vous  m'engage  cepen- 
dant à  fufpendre  encore  mon  jugement,  jufqu'à  ce  que  vous- 

M  ij 
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Bureaux  dçs  m'aycz  expliqué  vos  raifons  fur  un  procédé  qui ,  au  premier 
Financss,        coup  d'œil ,  paroît  avoir  quelque  chofe  d'extraordinaire  5  & 
je  fouhaite  que  vous  puiffiez  eiFacer  cette  première  impref- 
fion.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXXII. 

Du  i6  Oclohre  iy4b. 

J  E  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  fait  part  aux  Officiers  Au 
Bureau  des  Finances  de  ce  que  je  vous  écrivis ,  par  ma  lettre 
du  5  Août  dernier,  fur  la  mauvaife  prétention  qu'ils  avoient 
de  faire  une  information  nouvelle ,  avant  que  de  procéder 
à  la  réception  des  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comptes, 
qui  ont  droit  d'en  faire  auffi  la  fonftion  en  ce  Bureau  ;  j*aj^ 
prends  cependant  que  cette  affaire  n'eft  pas  encore  finie,  & 
je  vous  prie  de  m'en  faire  fçavoir  la  raifon,  afin  que  je  puiffe 
juger  s'il  efi:  à  propos  de  rendre  un  Arrêt  du  Confeil ,  pour 
vaincre  la  trop  longue  réfiftance  des  Tréforiers  de  France. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     LXXXII  I. 

Du  z  Janvier  iyz8» 

Sièges  ïnfé-  \^  E  droîî  commun  réfifte  entièrement  à  la  grâce  que  vous 
tiiUTs,  demandez  pour  M.  votre  fils ,  aux  Officiers  de  la  Sénéchauf- 

féed'Aix,  les  Procureurs  du  Roi  n'ayant  jamais  voix  délibé- 
rative  dans  le  Sièges  où  ils  font  établis,  à  moins  qu'ils  n'aient 
un  Office  de  Confeiller  réuni  à  leur  Charge,  ce  qui  elt  ex- 
trêmement rare.  Je  fçai  que  l'ufage  de  la  Provence  n'efl:  pas 
conforme  à  cette  régie  générale,  &  que  l'on  y  tolère  depuis 
long  temps,  dans  plufieurs  Sénéchauffi^es ,  que  les  Procureurs 
du  Roi  exercent  les  fondions  de  Juges  dans  les  affaires  où  leur 
miniflere  n'efl  pas  néceffaire  ;  mais  je  fçais  en  même-temps, 
que  cette  exception  de  la  régie  générale  n'a  point  lieu  dans 
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la  SénéchaufTée  d'Aix,  &■  que  les  Procureurs  du  Roi  y  ont     sièges  w/«« 
toujours  été  affujetris    en  cette  matière  à   l'ordre  commun.  ''"='*^^* 
Ainfi,  quelque  confidération  que  vous  méritiez,  il  feroit  bien 
diîlicile  d'admettre  M.  votre  fils  à  une  fon6^ion  dont  il  eft 
exclu  par  le  titre  même  de  fa  Charge.  Le  confentement  des 
Officiers  de  la  SénéchaufTée  d'Aix  ne  lui  fuffiroit  pas  pour 
cela  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  donner  le  carac- 
tère de  Juge  â  qui  il  lei-r  plaît.  Les  exemples  que  vous  tirez 
de  ce  qui  s'eft  pafTé  fur  ce  fujet,  dans  votre  famille,  font  fi 
jrréguliers  qu'ils  ne  peuvent  être  tirés  à  conféquence.  Il  fau- 
droit  donc  que  vous  euftiez  recours  au  Roi  pour  obtenir  ce 
que  vous  defirez  ;  mais  comment  le  Roi  même  le  pourroit-il 
faire ,  fans  créer  en  faveur  de  M.  votre  fils  une  nouvelle  Charge 
de  Confeiller  j  &  quand  Sa  Majeflé  voudroit  bien  prendre 
ce  parti,  l'âge  de  M.  votre  fils  y  mettroit  un  nouvel  obflacle  ; 
la  grâce  feroit  trop  grande  fî  on  lui  accordoit  en  même-temps 
la  voix  délibérative,   &  fi  on  ne  la  lui  accordoit  pas,  elle 
lui  feroit  prefque  inutile.  Ainfi,  de  quelque  côté  qu'on  regarde 
la  propofition  dont  il  s'agit ,  on  n'y  trouve  qu'une  fource  de 
difficultés    qu'on  ne  pourroit  vaincre  fans   pafîer  par-defTus 
toutes  les  régies  ordinaires.  Je  l'écris  ainfi  aux  Officiers  de 
la  SénéchaufTée  d'Aix.  Je  ferai  toujours  très-aife  de  vous 
donner,  d'ailleurs ,  des  marques  de  ma  confidération  dans  les 
cas  où  je  ferai  plus  libre  de  le  faire.  Je  fuis,  &c. 


PWbH  l.9l't1ltU^(iiimit^,S»!ikmi^lUi!*%XXt!BiiXtWES9a 


LETTRE     LXXXIV. 

Du  4  Mai  lyzg, 

X  OUR  bien  entendre  l'efprit  du  contrat  d'échange  que  le 
Roi  a  pafTé  avec  M.  de ,  &  en  faire  une  jufîe  ap- 
plication à  la  nomination  ou  aux  Provifions  &  à  la  réception 
6.QS  Officiers  qui  exercent  la  Juflice  dans  les  terres  cédées 
par  ie  Roi,  il  faut  diflinguer  deux  fortes  d'Offices. 

Les  uns  font  ceux  qui  fubfilloient  auparavant  dans  les 


94  MATIERES    CI  VILES, 

.•:5%«  înfé-  Sièges  inférieurs  &  fubalternes ,  dont  l'appel  étoit  porté  aux 
neùrs.  Bailliages  reffortilTans  au  Parlement. 

Les  autres  font  ceux  de  ces  Bailliages  qui  forment  encore 
à  préfent  un  corps  de  Jurifdiftion  royale,  auquel  l'échange 
n'a  donné  aucune  atteinte. 

Les  Offices  de  la  première  efpéce  ne  font  plus  royaux, 
comme  les  Juftices  où  ils  avoient  lieu  autrefois  ne  font  plus 
royales  celles  font  devenues,  par  l'échange,  des  Juftices  pu- 
rement feigneuriales ,  &  les  Officiers  qui  exercent  ces  Juf- 
tices  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  Juges  de 
Seigneurs  qui,  par  conféquent ,  ne  doivent  être  pourvus  que 
par  M.  de  .......  &  qui  font  fujet6  à  être  deftitués  de  la 

même  manière  que  les  Officiers  qui  exercent  de  pareilles 
fonctions  dans  les  Juftices  anciennement  feigneuriales  &  pa- 
trimoniales. 

A  l'égard  des  Bailliages  qui  font  au-deffiis  de  ces  Juftices, 
&  dont  l'appel  eft  porté  nuementau  Parlement,  ils  fubfiftent 
dans  leur  ancien  état,  &  doivent  toujours  être  confidérés 
comme  des  Sièges  royaux  ;  la  feule  différence  que  l'échange 
y  a  produite,  eft  que  la  nomination  aux  Offices  de  ces  Sièges 

a  été  accordée  à  M.  de ,  &  c'efl  au  Roi  qu'il  doit 

adreiler  cette  nomination ,  &  c'ell  au  Roi  feul  qu'il  appar- 
tient d'inftituer  les  Officiers  que  M.  de lui  préfente, 

en  leur  donnant,  par  fes  Provifions,  le  titre  &  le  caraftere 
de  Juges  ,  fans   qu'ils  foient  fujets  à  être  deftitués  au  gré 

de  M.  de &  fans  qu'ils  puifTenr  être  privés  de  leurs 

Ciiarges  autrement  que  le  refle  des  Officiers  royaux, 

C'ell:  par  cette  di{lin61:ion ,  entre  les  (impies  Jullices  fubal- 
ternes &  les  Bailliages  royaux,  qui  font  immédiatement  fou- 
rnis au  Parlement ,  qu'il  faut  expliquer  &  concilier  les  deux 
difpofitions  différentes  qu'on  a  inférées  dans  le  Contrat  d'é- 
change fait  e.itre  le  Roi  &  M.  de ^  la  première  re- 
garde les  Juilices  inférieures  &  vraiment  fubalternes ,  la 
(econde  concerne  les  Sièges  royaux  fupérieurs  ,  qui  fubfiftent 
encore  depuis  l'échange ,  autrement  ces  deux  difpolitions  fe 
çoiurediiûjent  &  fe  détruiroient  mutuellement  j  l'ufage  eft 
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."d'ailleurs  conforme  à  la  cliii:in6lion  que  je  viens  de  vous  mar-  s;^ges  hjc 
quer,  non  feulement  on  trouve  de  fembiables  dilpofitions  '■'""''•^* 
dans  prefque  tous  les  Contrats  d'échange  ,  mais  elles  font 
pailiblement  exécutées,  faivant  cette  diitinftion  ,  qu'on  m'af- 
fure  être  fuivie  dans  le  Comté  même  d'Evreux ,  quoique 
l'échange  ne  foit  pas  encore  entièrement  confommé.  A  l'é- 
gard de  ce  qui  fe  pafTe  dans  le  Pays  d'Auge,  il  faudroit 
voir  les  Lettres  de  don  que  François  P*"  en  fît  à  Louis 
de  Bourbon,  Duc  de  Montpenfier,  &  examiner  s'il  ne  s'y 
eft  point  réfervé  la  Provifion  des  Officiers  ;  mais  je  n'ai  pas 
eu  le  loifir  de  faire  cette  recherche  ,  qui  feroit  d'ailleurs 
afTez  inutile  après  ce  que  je  viens  de  vous  dire  fur  ce  fujer. 

Tout  cela  étant  une  fois  fuppofé  ,  il  efl:  aifé  d'en  faire 
l'application  à  l'efpéce  fur  laquelle  vous  me  confultez. 

i^.  Le  Vicomte  d'Andely  n'ayant  été  originairement 
qu'une  Juftice  royale  fubalterne  ,  &  cette  Juflice  étant  de- 
venue  abfolument  feigneuriale  par  l'échange  qui  en  a  été 

fait ,  il  eft  fans  difficulté  que  M.  de eft  en  droit  de 

donner  feul  des  provifions  à  ceux  qu'il  choiiit  pour  y  faire 
la  fonftion  de  Juge  ,  &  qu'il  a  fur  cela  le  même  pouvoir 
que  tous  les  Seigneurs  particuliers  exercent  à  l'égard  des 
Jullices  dont  ils  ont  la  pleine  propriété.  Il  n'y  a  que  les  Offi- 
ciers des  Bailliages  royaux  qui  doivent  néceffairement  avoir 
des  Provifions  du  Roi  fur  la  nomination  de  M.  de 

2°.  Dès  le  moment  que  les  Juftices  fubalternes  qui  ont 

été  cédées  à  M.  de font   devenues  purement  fei- 

gneuriales  au  moyen  de  l'échange,  &  que  c'eft  M.  de  ... . 
feul  qui  y  établit  des  Officiers,  il  feroit  contraire  à  toutes 
les  règles  que  de  pareils  Officiers  fuflent  reçus  au  Parlement 
&  que  cette  Compagnie  déférât  à  des  provifions  qu'aucun 
Seigneur  particulier  n'eft  en  droit  de  lui  adrefler.  L'exemple 

unique  de  ce  qui  s'eft  paffé  du  temps  de  M ,  eil 

du  nombre  de  ceux  qui  montrent  ce  qu'il  faut  éviter,  plutôt 

que  ce  que  l'on  doit  fuivre.  M.  de ne  paroît  pas 

defirer  lui-même  que  de  pareils  Officiers  par  lui  pourvus 
foient  reçus  au  Parlement ,  de  il  prétend  n'y  avoir  confenti=„ 
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s'Uges  infé.^  l'égard  du  Juge  d'Andely,  que  parce  qu'on  Tavoit  affuré 
fituru  que  cette  Compagnie  le  fouhaitoir. 

Il  ell  donc  bien  aifé  de  prendre  un  parti  décifif  fur  la 
difficulté  qui  s'efl  formée  à  cet  égard  au  Parlement  de  Rouen  j 
il  n'y  a  qu'à  rendre  au  Juge  d'Andely  fes  Proviiions  &  fa 
requête,  fauf  à  lui  de  fe  faire  recevoir  au  Bailliage  immé- 
diatement fupérieur.  Vous  pouvez  faire  part  de  ma  réponfe 
à  votre  Compagnie,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'en  fuive 
très-volontiers  les  principes  en  cette  occaiion ,  puifque  ce 
font  ces  principes  mêmes  qui  lui  ont  donné  lieu  d'agiter  la 
queftion  fur  laquelle  elle  vous  a  chargé  de  me  confulter. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LXXXV. 

Du  31  Mai  ijzg. 

(^  u  A  N  D  vous  avez  des   doutes  fur  les  fonélions  de  vos 
Charges,  vous  devez  vous  adrefler  direéiement  à  vos  Supé- 
rieurs immédiats,  c'elt-à-dire,  à  M.  le  Premier  Préfident  ou 
à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
vous  apprendront  les   régies  que  vous  devez  fuivre,  ou  qui 
m'en  écriront  lorfqu'ils  le  jugeront  à  propos,   fi  la  queftion 
leur  paroît  allez  difficile  pour  mériter  qu'ils  me  confultent 
avant  que  d'y  répondre.  Je  veux  bien  néanmoins  pour  cette 
fois  feulement,  fans  tirer  à  conféquence,  accélérer  l'expédi- 
tion de  l'affaire  au  fujet  de  laquelle  vous  m'avez  écrit  ,  en 
vous  répondant  que ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  information 
ou  d'aller  recevoir  la   déclaration  d'une   Partie  malade ,  il 
eft  fans  difficulté  que  cette  fonftion  appartient  au  Rappor- 
teur ,  foit  que  ce  Rapporteur  rempliffe  la  Charge  de  Lieu- 
tenant Général,  comme  cela  arrive  dans  l'occafion  préfente, 
ou  qu'il  ne  foit  que  Confeiller  dans  le  Siège. 
Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     LXXXVI. 
Du  10  Juin  lyzg. 
Vous  recevrez  incefTamment  par  M l'Arrêt  par     sUges  infl 


lequel  le  Roi  a  caiî'é  l'éle^Hoii  du  nommé ,  pour  la 

place  de  Conful  de  la  ville  de  Bordeaux,  &  ordonné  qu'il 
ieroit  procédé  à  une  nouvelle  éleélion  en  la  manière  accou- 
tumée ;  on  y  auroit  pu  faire  mention  de  votre  Ordonnance, 
fî  j'avois  reçu  plutôt  l'éclaircifTement  que  vous  me  donnez 
par  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier  ;  mais  comme  on 
ignoroit ,  quand  l'Arrêt  a  été  rendu ,  ce  que  vous  obfervez 
dans  cette  lettre  fur  l'Edit  de  1563  ,  portant  création  d'une 
Jurifdiftion  confulaire  dans  la  ville  de  Bordeaux,  par  lequel 
le  Roi  s'eil:  réfervé  la  connoifTance  des  appels  qui  feroient 
interjettes  de  l'Eleftion  des  Juges  &  Confuls,  on  n'a  pas  cru 
devoir  y  rappeller  votre  Ordonnance,  à  caufe  du  doute  que 
Ton  avoit  fur  votre  compétence  ;  d'ailleurs  ,  quand  même 
l'Edit  que  vous  citez  dans  votre  dernière  lettre  auroit  été  plus 
connu  en  ce  Pays-ci ,  il  auroit  toujours  été  queflion  de  fça- 
voir,  fi  la  difpofition  de  cet  Edit,  qui  pouvoit  appuyer  votre 
Ordonnance ,  étoit  encore  en  vigueur,  &  fi  i'ufage  n'y  avoit 
point  dérogé ,  en  fuppofant  que  cette  difpofition  ne  regar- 
doit  que  la  première  éleftion  qui  feroit  faite  après  TEdit ,  & 
que  l'établiiTement  de  la  nouvelle  Jurifdiftion  confulaire  étant 
une  fois  confommé,  il  falloit  revenir  fur  ce  point  aux  règles 
ordinaires^  &  à  l'ordre  naturel  des  Jurifdiélions  ,  comme,  en 
eiFet-,  je  crois  qu'on  en  trouveroit  des  exemples  ;  mais  l'ef- 
fentiel  efl:  que,  fans  parler  de  votre  Ordonnance,  on  en  a 
fuivi  entièrement  l'efprit,  en  cafTant  l'éleftion  que  vous  aviez 
eu  raifon  de  vouloir  empêcher.  Vous  prendrez  la  peine  de 
faire  (ignifier  l'Arrêt  auffi-tôt  que  vous  l'aurez  reçu,  &  de 
tenir  la  main  à  ce  que  la  nouvelle  éleftion  ,  à  laquelle  il  s'a- 
gira de  procéder  fuivant  cet  Arrêt ,  fe  paiTe  dans  l'ordre  & 
fans  cabale  autant  qu  il  fera  pofîible. 

Tome  X*  N 


neurs* 


9^  M  ATIE  RES    CI  VILES, 

siéga  infé.       Au  lurplus ,  on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  aucun  té" 
rkurs,  glemeut ,  au  moins  quant  à  préfent ,  fur  ce  qui  regarde  la 

fucceffion  du  fils  au  père  dans  les  places  de  Juge  &  Conful 
des  Marchands.  Outre  que  tous  les  Députés  des  villes  de 
Commerce  s'y  font  fort  oppofés  ,  on  n'a  pas  cru  que  fur  le  feul 
exemple  d'un  cas  oii  on  avoir  abufé  à  cet  égard  de  la  liberté 
commune,  il  convînt  de  faire  une  Loi  générale.  Il  faudra 
voir  ce  que  l'expérience  apprendra  fur  ce  fujet  ;  &  comme 
on  a  vécu  depuis  long- temps  dans  une  entière  liberté  à  cet 
égard,  fans  qu'il  en  foit  arrivé  aucun  inconvénient  remar- 
quable ,  il  pourra  fe  paffer  encore  beaucoup  d'années  fans 
qu'on  foit  obligé  d'y  mettre  la  main  ;.  ce  qui  paroîtroit  beau- 
coup plus  important  feroit  de  régler  plus  exaéiement  la  forme 
des  éleéHons  &  la  manière  d*y  prendre  les  voix  j  il  y  a  eu  une 
déclaration  faite  l'année  dernière  fur  ce  fujet ,  par  rapport 
aux  Juges  &  Confuls  de  Paris ,  qui  contient  plufieurs  régle- 
mens  utiles ,  mais  qu'il  feroit  peut-être  difficile  d'approprier 
aux  ufages  des  autres  villes  de  Commerce.  Je  me  contente 
donc  de  vous  prier  d'y  faire  réflexion  à  l'égard  de  la  ville 
de  Bordeaux ,  &  fi  vous  jugez  à  propos  de  m'envoyer  quelques 
Mémoires  fur  cette  matière ,  je  les  recevrai  toujours  avec 
plaifir,  pour  eu  faire  l'ufage  qu'il  conviendra  par  rapport  au 
bien  public.  Je  fuis,.  &c. 
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LETTRE     LXXXVIL 

Du  y  Décembre  2729.. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  me  eonfûl- 
ter  fur  deux  queflions. 

La  première  efi:  de  fçavoir  ,  fi  le  Maître  particulier  de& 
Eaux  &  Forêts,,  lorfqu'il  n'efi:  pas  gradué  ,  peut,  en  l'ab- 
fance  du  Lieutenant  ,  qui  doit  toujours  être  gradué  ,  faire 
les  infiruftions  &  le  rapport  des  affaires  civiles  &  crimi- 
nelles. 

Quoique  cette  quefiion  paroifTe  fufceptible  de  diiTiculté^ 
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parce  que  l'Ordonnance   des  Eaux  &  Forêts ,  au  titre  du     siéga  înfi^ 
Lieutenant ,  article  deux  ,   porte  que  fi  le  Maître  n'eiî:  pas  ^'''^^^ 
gradué  ,  le  Lieutenant  aura  préfcrablement  l'in^ru^lion  de 
toutes  les  affaires  ;  cependant,  comme  l'Ordonnance  ne  dit 
pas  que  le  Maître  non  gradué  foit  incapable  de  faire  les 
iit{l:ru<5^ions  ,  la  préférence  qu'elle  accorde  au  Lieutenant  gra- 
dué fur  le  Maître  qui  ne  l'eft  pas,  fait  voir,  au  contraire, 
que  Ton  intention  a  été  ,  qu'en  cas  d'abfence ,  récufation  ou 
autre  légitime  empêchement  du  Lieutenant  gradué ,  le  Maî- 
tre ,  quoique  non  gradué ,  peut  faire  toutes  les  fonâior^s  de 
fa  Charge ,  fans  aucune  exception,  parce  qu'en  ce  cas  aucun, 
autre  Officier  n'a  fur  lui  la  préférence. 

Il  eil  même  certain ,  que  pour  être  capable  de  faire  des 
inftruftions  civiles  &  criminelles  il  n'eft  pas  indifpenfablement 
îiéceffaire  d'être  gradué  j  la  plupart  des  Juges  des  Seigneurs 
ne  le  font  point  ;  les  grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ne 
font  pas  non  plus  obligés  de  l'être  ,  &  le  caraâ:ere  de  Juge, 
q;iii  leur  ell  donné  avec  la  puiffiance  publique ,  par  leurs  Pro- 
vifions  &  leur  réception,  les  met  en  droit  de  faire  toutes  les 
fon6fions  qui  dépendent  de  leurs  Offices ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  d'autres  Officiers  qui  aient  droit  de  prétendre  la 
préférence  fur  eux, 

La  féconde  queftion  que  vous  propofez  &  qui  confîfle  à 
fçavoir.  Ci  le  Procureur  du  Roi  peut,  en  certains  cas,  tenir 
le  Siège  &  faire  les  fonctions  du  Maître  particulier  &  du 
Lieutenant ,  n'efl  pas  difficile  à  réfoudre.  On  ne  voit  rien 
dans  l'Ordonnance,  qui  puiffe  autorifer  dans  le  Procureur  du 
Roi  une  pareille  prétention.  Il  paroît  au  contraire ,  qu'elle 
l'exclut  de  la  fon61ion  de  Juge,  dans  l'article  3  du  titre  du 
Lieutenant,  puifqu'il  eft  porté  par  cet  article,  que  le  Lieu- 
tenant ne  pourra  fortir  de  la  ville  où  le  Siège  de  la  Maîtrife 
eft  établi,  qu'après  en  avoir  averti  le  Maître  ou  le  Garde 
marteau,  afin  qu'ils  fuppléent  à  fon  abfence.  Ainfi,  le  Pro- 
cureur du  Roi  n'efl:  pas  mis,  par  l'Ordonnance,  au  nombre 
des  Officiers  qui  peuvent  remplacer  le  Lieutenant ,  &  d'ail- 
leurs le  Miniftere  de  cet  Officier  étant  toujours  néceflaire 

Nij 
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Sièges  infê-  en  toute  matière  d'Eaux  &  Forêts,  il  ne  peut  pas  quitter  la 
fon6tion  qu'il  exerce  en  titre  pour  en  exercer  une  qui  ne 
feroit  qu'empruntée  à  fon  égard  ^  c'eil:  ce  qui  a  été  perpé- 
tuellement décidé  contre  les  Procureurs  du  Roi ,  qui  ont  pré- 
tendu pouvoir  remplir  la  fonftion  de  Juge  dans  le  cas  où  leur 
miniflere  n'eft  pas  néceffaire.  Si  le  contraire  a  été  établi  en 
faveur  des  Procureurs  du  Roi  de  Police,  cela  n'a  été  fait 
que  par  des  vues  de  finance,  pour  parvenir  à  la  vente  de  ces 
Charges ,  &  c'eil  une  exception  qui  mérite  plutôt  d'être  ré- 
formée que  d'être  étendue.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     L  X  X  X  V  I  I  I. 

Du  31   Mars  lySi. 

IjE  iieur 5  Infpe6leur    Général  du  Domaine  ,   qui 

avoir  acquis  en  1720  la  terre  de  Boisblin ,  dont  il  pourfuit 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  les  criées,  conjointement  avec  celles 
de  quatre  autres  terres ,  m'expofe  qu'il  a  intérêt  de  faire 
voir,  dans  une  inftance  qu'il  a  au  Confeil ,  qu'une  ancienne 
faiiie-réelle  de  cette  terre  de  Boisblin,  du  18  Mars  1690, 
enregiftrée  au  Greffe  des  Requêtes  du  Palais  de  Rennes,  du 
24  du  même  mois  &  qu'on  voudroit  faire  revivre,  ne  fub- 
{ifle  plus  &  a  été  fuivie  d'une  adjudication  ;  qu'il  s'eftadreffé 
inutilement  au  Greffier  de  cette  Jurifdi8:ion ,  pour  y  lever 
la  Sentence  d'adjudication  par  décret,  qu'on  prétend  être  du 
20  Juillet  1699,  pour  le  prix  de  4200  liv.  que  le  crédit  de 
ceux  qui  veulent  faire  revivre  cette  fai{îe-réelle,pour  arrêter 
les  pourfuites  de  la  faifie-réelle ,  pendante  depuis  plus  de 
20  ans  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  a  empêché  le  Greffier  de 
lui  en  délivrer  une  expédition  :  qu'ayant  demandé  au  Com- 
mifîaire  aux  Saiiies-réelles  du  même  Siège  un  extrait  des 
comptes  qu'il  a  rendus  de  fa  régie  ,^  où  il  auroit  trouvé  la 
preuve  qu'il  cherche  ,  que  la  faifie-réelle  dont  il  s'agit  a  ccfîé 
par  l'adjudication,  le  même  crédit  lui  a  attiré,  de  la  part  de 
ce  Commiffaire,  un  refus  pareil  à  celui  qu'il  avoit  effijyé  du 


rieurs. 
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Greffier  ;  &  comme  les  Regillres  de  l'un  &  de  l'autre  font     «^^^  '^^f^- 
des  dépôts  publics  qui  doivent  être  ouverts  à  tous  ceux  qui 
y  cherchent  des  preuves  de  la  vérité  qu'ils   ont  intérêt  de 
taire  paroître,  vous  pr(yjidrez ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 
donner  les  ordres  néceflaires  pour  faire  délivrer  au  fieur  .  . .  .  , 

Procureur  du  fieur .,  par  ce  Greffier  &  par  ce  Com- 

mifîaire  aux   Saifies-réelles  ,  les  expéditions  ou  extraits  de 
leurs  Regiflres  dont  il  a  befoin  pour  établir  la  preuve  qu'il 
efpere  y  trouver  que  cette  failîe  réelle  ne  fubfifle  plus. 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     LXXXIX. 
Du  z6  Mai  lysi, 

,'est  par  la  nature  des  demandes,  &  non  par  le  jugement 
qui  intervient  dans  la  fuite,  que  l'on  doit  juger  de  la  com- 
pétence des  Tribunaux  :  ainfi  toutes  les  fois  que  la  demande 
roule  uniquement  fur  la  quaUté  de  ceux  qui  font  affignés ,  & 
que  l'objet  efl  de  faire  prononcer  fur  cette  quahté  ,  la 
matière  efl  indéfinie,  &  parconféquent  elle  ne  regarde  point 
les  Juges  Préfidiaux,  Le  Bailliage  de  Vezoul  paroît  donc 
avoir  eu  raifon ,  lorfque ,  fuivant  ce  principe ,  il  n'a  point 
renvoyé  au  Préfidial  la  demande  au  fujet  de  laquelle  vous 
m'avez  écrit ,  attendu  que  les  conclufions  dire6les  de  cette, 
demande  tendoient  à  faire  expliquer  les  défendeurs  fur  leurs 
qualités.  11  y  a  même  lieu  de  croire ,  par  la  Sentence  dont 
vous  m'avez  envoyé  la  copie  ,  que  c'eft  fur  ce  feul  point  qu'il 
a  été  prononcé  :  j'y  vois  que  les  demandeurs  ont  été  déboutés 
de  leur  demande  ,  en  conféquence  du  ferment  fait  par  la  dé- 
fenderefle,  &  il  y  a  apparence  que  par  le  mot  de  ferment, 
on  a  entendu  parler  de  la  dénégation  qu'elle  a  faite  des 
qualités  qu'on  avoit  voulu  lui  donner.  Je  fuis^  &c. 


>^ 


rieurs. 


I02  MATIERES    CIVILES, 

LETTRE     XC. 

Du  6  Septembre  ziJî. 

Sièges  infé-  \_jE  (îeuf  de à  qui  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  les 

difpenfes  dont  il  a  befoin  pour  le  faire  pourvoir  d'une  Charge 
de  Confeiller  en  votre  Compagnie  qui  étoit  vacante  aux 
Parties  Cafuelles ,  me  repréfente  que  vous  avez  fait  une  op- 
pofition  au  titre  de  cette  Charge  qui  le  met  dans  la  néceffité 
de  fe  pourvoir  au  Confeil  pour  en  demander  la  main-levée. 
11  prétend  que  les  motifs  de  cette  oppofition  font  fondés  fur 
Fefpérance  que  vous  avez  d'obtenir  de  Sa  Majefté  cette 
Charge  pour  faciliter  la  réunion  qui  avoir  été  projettée  de 
la  Prévôté  du  Mans  à  la  Sénéchaufïée  de  cette  ville.  Si  ce 
font  là  les  motifs  de  votre  conduite  à  cet  égard  ,  vous  ne 
fçauriez  trop  promptement  donner  la  main-levée  d  une  op- 
pofition que  vous  n'aviez  aucun  droit  de  former.  Les  vues 
que  le  Roi  peut  avoir  pour  faire  des  fuppre/îions  ou  des  réu- 
nions de  Charges  ne  peuvent  avoir  leur  effet  que  par  fa  vo- 
lonté, &  il  n'eil  pas  permis  àfes  Officiers  de  la  prévenir,  fous 
prétexte  qu'ils  font  intéreffés  à  une  réunion.  Sa  Majefté  même 
ne  fe  porte  à  furfeoir  la  vente  de  certaines  Charges  ,  que 
lorfqu'il  voit  les  chofes  difpofées  à  recevoir  une  prompte  dé- 
cifion,  &  il  s'en  faut  bien  que  la  propofition  qui  a  été  faite 
de  réunir  la  Prévôté  du  Mans  à  votre  Siège  ne  foit  encore 
en  cet  état.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  irrégulier  ni  de  plus 
téméraire  que  votre  oppofition^  &  encore  une  fois,  vous  ne 
fçauriez  réparer  trop  promptement  La  faute  que  vous  avez 
faite  en  la  formant.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     XCL 

Du  y  Janvier  lyjj. 

JLe  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  pour  répondre  à  la 
lettre  que  je  vous  avois  écrite  le  i6  du  mois  dernier,  me 
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donne  des  éclaircifîemens  luffifans  fur  la  première  difficulté     s'iéges  mfe" 
que  je  vous  avois  marquée  par  ma  lettre.  rieurs. 

Il  eft  vrai  en  général  qu  on  ne  doit  pas  autorifer  une  Com- 
munauté d'habitans  à  former  une  aftion  dire6le  &  principale 
pour  attaquer  la  noblelTe  d'un  particulier  ,  &   c'eft   ce  que 

j'avois  cru  qu'on  avoir  ibuffert  dans  l'affaire  des  fîeuri 

Mais  vous  avez  raifon  de  croire  que  quand  la  queftion  de 
noblefle  eft  incidente  à  une  matière  qui  intéreffe  la  Commu- 
nauté, comme  lorfqu'il  s'agit  des  impofitions  ou  des  logemens 
des  gens  de  guerre,  les  Officiers  municipaux  font  recevabies 
à  agiter  cette  quellion ,  &  par  conféquent  à  s'oppofer  à  un 
Arrêt  par  lequel  on  prétend  qu'elle  a  été  préjugée.  Ainii  le 
premier  point  que  vous  traitez  dans  votre  Mémoire,  ne  peut 
plus  fouffrir  de  dilnculté. 

11  n'en  eft  pas  de  même  du  fécond,  je  veux  dire  de  celui 
qui  regarde  le  Procureur  du  Roi  de  Vefoul  que  votre  Com- 
pagnie a  regardé  comme  pouvant  être  partie  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit.  C'eft  ce  qui  rélifte  non- feulement  à  la  bien- 
féance,  mais  aux  premiers  principes  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  Procureurs  du  Roi  dans  les  Sièges  inférieurs  peuvent 
bien  y  prendre  les  concluiions  ou  y  faire  les  réquifitions 
qu'ils  jugent  néceffaires  pour  le  bien  public,  mais  leur  pou- 
voir fe  renferme  à  cet  égard  dans  la  fphere  de  leur  Siège,  & 
on  ne  peut  les  admettre,  comme  Parties  publiques  ,  ni  au 
Parlement  ni  à  la  Chambre  des  Comptes.  11  y  a  dans  cette 
Compagnie  des  Officiers  chargés  de  veiller  d'une  maniera 
fupérieure  à  leur  confervation ,  ou  à  la  défenfe  des  droits  du 
Roi,  des  intérêts  des  Communautés,  &  en  général  de  tout 
ce  qui  tend  au  bien  public.  C'eft  à  ces  Officiers  de  foutenir 
ce  qui  a  été  fait  par  leurs  Subftituts  dans  les  Tribunaux  in- 
férieurs ,  ou  de  réparer  les  fautes  de  ces  Officiers,  s'il  leur  en 
eft  échappé  quelqu'une,  ou  de  fuppléer  à  leur  négligence^. 
Mais,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué,  c'eft  renverfer  l'ordre 
naturel  de  fouffrir  qu'un  Procureur  du  Roi,  qui  n'a  d'ailleurs 
aucun  droit  Ide  plaider  à  la  Chambre  des  Comptes  en  cette  • 

qualité,  s'y  érige ^  pour  ainfi  dire ,  en  réformateur  de  ion 
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Sièges  -infé-  fupérieur.   M.  le  Chancelier  de avoir  écrit  dans  ce 

rieurs.  même  efprit  à  votre  Compagnie,  &  je  fuis  d'autant  plus  vo- 

.  lontiers  fon  exemple  ,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  folide 
entre  le  cas  fur  lequel  il  s'eft  expliqué  &  l'efpece  de.  l'affaire 
préfente.  Ainfî  pour  remettre  les  chofes  en  règle  à  cet  égard, 
,  il  ,n'y  a  qu'à  rendre  un  Arrêt  par  lequel  vous  recevrez  M.  le 
Procureur  Général  oppofant  aux  Arrêts  dans  lefquels  fou 
Subffitut  à  Vefoul  a  été  reçu  comme  une  Partie  légitime, 
&  en  faifant  droit  fur  fon  oppofition ,  vous  ordonnerez  que 
ce  Subffitut  fera  mis  hors  de  caufes,  fauf  à  continuer  Tinf- 
truftion  du  procès  avec  les  Officiers  Municipaux  de  Vefoul, 
&  à  M.  le  Procureur  de  faire  telles  réquifitions  ou  prendre 
telles  concluiions  qu'il  jugera  à  propos.  Je  fuis,  &c. 
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Du  ib  Janvier  lysb, 

J  E  voudrois  pouvoir  penfer  comme  vous  fur  la  difficulté  qui 

s'eil  formée  entre  le  fieur  de ,  Lieutenant  principal  en 

la  Sénéchauffée  de  Montauban  &  le  (ieur ,  Lieute- 
nant Affeffeur  Criminel  au  même  Siège;  mais  l'intention  du 
Roi  me  paroît  trop  clairement  marquée  par  les  Lettres  que 
le  dernier  de  ces  Officiers  a  obtenues  ,  pour  me  permettre 
d'entrer  dans  votre  fentiment. 

Il  ne  s'agit  point  de  fçavoir  en  général  ii  le  pouvoir  de 
recevoir  des  plaintes  &  de  faire  des  procédures  extraordi- 
naires dépend  de  la  faculté  de  préiider;  ce  pouvoir  ,  quoi- 
qu'il appartienne  en  chef  au  premier  Officier  Criminel  du 
Siège,  peut,  fans  doute,  paffer  par  dévolution  à  tous  les 
Confeillers  qui  ont  voix  délibérative  fucceffivement  &  fui- 
vant  l'ordre  du  Tableau  ;  mais  ce  n'ell:  point  le  droit  qui  doit 
décider  ici,  c'eff  le  fait,  &  ce  fait  ne  coniille  que  dans  ce 
qu'il  a  plu  au  Roi  dérégler,  quand  il  a  accordé  des  difpenfes 

au  fieur :  or  la  volonté  de  Sa  Majeffé  ne  pouvôit  être 

plu 


rieurs. 
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plus  clairement  marquée  qu'elle  Fa  été  dans  les  Lettres  de     sièges  infi- 
difpenfe. 

Elles  portent  expreffément,  qu'z7  ne  pourra  préjider  avant 

l^àgc  de  trente  ans  accomplis^  ni  faire  avant  ledit  âge  ^  aucunes 

fonclioîis ,  foit  en  corps  ou  en  particulier  ^  que  celles  qui  peuvent , 

être  exercées  par  les  Conjeillers ,  en  Juivant  l'ordre  du  Tableau 

dans  les  cas  où  il  doit  être  obfervé. 

Ainfi,  fuivant  ces  lettres,  le  fieur eft  réduit ,  par 

proviiion,  &  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  âge  de  préfider,  à  l'état 
d'un  fimple  Confeiller ,  &  la  dévolution  ne  peut  avoir  lieu 
en  fa  faveur  que  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ou  celui  de  la 
réception,  fans  qu'il  puilTe  prétendre  la  préférence  fur  les 
Confeillers  plus  anciens  que  lui ,  fous  prétexte  qu'il  a  le  titre 
de  Lieutenant  particulier  Afieffeur  Criminel ,  parce  que  ce 
titre  n'agir  point  encore  à  fon  égard,  &  que  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  l'âge  de  préfider ,  il  ne  doit  être  confidéré  que  comme  uif ^ 
{impie  Confeiller. 

Pour  rendre  cette  raifon  encore  plus  fenfible,  il  faut  diflin- 
giier  deux  fortes  de  dévolutions  qui  ont  lieu  entre  les  Officiers 
du  même  Siège. 

L'une  eft  celle  qui  fe  fait  fuivant  l'ordre  des  dignités,  & 
qui  a  lieu,  par  exemple,  entre  le  Lieutenant  Criminel  &  le 
Lieutenant  Particulier  ou  l'AffefTeur  Criminel,  dont  la  dignité 
elT:  immédiatement  inférieure  à  celle  du  Lieutenant  Criminel. 

L'autre  efi:  la  dévolution  qui  ne  fe  règle  que  par  l'ordre  de 
la  réception ,  comme  celle  qui  a  lieu  entre  deux  Confeillers  yi 
dont  l'un  eft  moins  ancien  que  l'autre. 

De  ces  deux  différentes  efpeces  de  dévolutions ,  la  pre-- 

miere  n'eft  pas  encore  acquife  au  fieur j  il  ne  peut 

profiter  que  de  la  dernière ,  parce  que ,  fuivant  la  Lettre  & 
le  texte  précis  de  fes  difpenfes,  non  -  feulement  il  ne  peut 
exercer  que  les  fon6lions  des  Confeillers,  mais  il  ne  fçauroit 
les  exercer  que  fuivant  l'ordre  du  Tableau.  Celui  de  la  dignité 
ne  doit  donc  pas  encore  lui  être  appliqué ,  &  il  ne  peut  fe 
prévaloir ,  comme  les  Uraples  Confeillers ,  que  de  celui  de 
ia  réception.  •     r 

Tome  Xo  O 
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Sh'ges  infè-       Voilà  ce  qui  réfulte  clairement  de  fes  Lettres  de  difpenfe,, 
rieurs,  g^  il  ^e  reiie  plus  que  de  fçavoir  (i  les  Lettres  de  main-levée 

de  reilri61ion  qu^il  a  obtenues  dans  la  fuite  ont  changé  fon 
état  à  cet  égard,  &  c'eil  ce  qu'on  ne  peut  fou.tenir. 

Ces  dernières  Lettres  ne  dérogent  aux  premières  qu'en 
deux  points  : 

1°.  En  ce  qu'elles  accordent  indéfiniment  la  voix  délibé-^ 
rarive  au  fieur  ....... 

2^.  En  ce  qu'elles  avancent  en  fa  faveur  le  temps  ou  il 
pourra  préfider,  qu'elles  fixent  à  25  ansj  au  lieu  que ^  fuivant 
les  premières  Lettres ,  il  devoir  être  différé  jufqu'à  30. 

11  ny  a  que  ces  deux  articles  qui  foient  changés ,  &  par 
conféquent,  à  cela  près,  les  premières  Lettres  fubfiflent  en 

leur  entier.   Ainfi  le  fieur demeure  toujours  réduit^ 

par  provifion,  à  l'état  d'un  /impie  Confeiller,  qui  n'en  peur 
exercer  les  fon6î:ions  que  fuivant  l'ordre  de  l'ancienneté ,  & 
non  pas  fuivant  celui  de  la  dignité  -,  &  toute  la  différence  que 
les  dernières  Lettres  ont  mife  dans  fa  fituation ,  eft  que ,  fui- 
vant les  premières ,  cet  état  devoit  durer  jufqu'à  30  ans,  au; 
lieu  que ,  fuivant  les  dernières  y  il  finira  à  2  5 . 

Vous  ferez  donc  part,  s'il  vous  plaît,  au  fieur  ......... 

&  au  fieur.  ......  de  ce  que  je  vous  écris,  afin  qu'ils  s*y 

conforment  également  de  part  &  d'autre  ,  &  que  le  fieur 

renonçante  la  dévolution  immédiate  du  Lieutenant  Criminel 

qui  appartient  au  fieur  de ,  fe  contente  de  faire  les 

fonctions  qui  lui  feront  dévolues  dans  fon  rang  de  Confeiller, 
'^       fuivant  l'ordre  du  Tableau,  au  défaut  de  ceux  qui  l'y  pré- 
cèdent. Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     XCII  I. 

Du  30  Septembre  lySC.  ' 

Jr  AR  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  29  de  ce  mois,^ 
je  vois  que  le  Châtelain  de  Rouvre,  au  lieu  de  fe  plaindre 
de  kl  rigueur  du  Parlement  de  Dijon,  doit  fe  louer  de  l'in* 
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•clulgence  de  cette  Compagnie,  &  je  vous  prie  de  lui  faire  sièges  infé. 
fçavoir  que  je  fuis  furpris  de  la  liberté  qu'il  s'efl  donné  de  '''^^^''s. 
s'adreiTer  à  moi  dans  de  telles  circonftancés  ;  il  feroit  bon 
que  vous  l'exhortiez  en  même- temps  de  mieux  profiter  du 
ménagement  avec  lequel  il  a  été  traité,  pour  remplir  dorénavant 
ies  fon8:ions  avec  tant  de  circonfpedîion ,  que  le  Parlement 
ne  foit  pas  obligé  dans  la  fuite  à  faire  fuccéder,  à  fon  in» 
dulgence,  une  jufte  févérité. 

A  l'égard  du  Greffier ,  je  vois  que  cette  Compagnie  lui 
a  donné  des  marques  d'une  grande  commifération  j  mais  puif- 
que  la  chofe  eft  faite,  il  n'y  a  qu'à  le  laiiîer  jouir  de  fa  bonne 
fortune." 


LETTRE     XCIV. 
Du  4  Oclobre  lySy* 
J  E  vous  envoyé  un  Mémoire  que  M.  le  Duc  de 


avoit  donné  à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de 
Paris ,  mais  dont  il  n'a  pu  faire  ufage,  parce  que  les  Officiers 
dont  il  s'agit  de  réprimer  la  conduite ,  font  de  votre  reffort. 
Vous  verrez  par  le  procès- verbal  que  je  joins  à  cette  lettre, 
que  le  Procureur  Fifcal  de  la  Juilice  de  ClilTon ,  par  un  dé- 
tour fort  extraordinaire  ,  a  voulu  faire  décharger  fon  Sei- 
gneur de  la  nourriture  de  deux  bâtards  abandonnés,  en  les 
faifant  conduire  par  un  Huiffier  dans  une  terre  dont  la  Juilice 

appartient  à  M.  le  Duc  de ,  fur  lequel  il  a  voulu  en 

faire  retomber  la  charge,  en  fuppofant ,  fans  aucune  preuve, 
que  ces  deux  bâtards  étoient  nés  dans  le  lieu  où  il  les  a  fait 
conduire  ;  je  n'entrerai  point  avec  vous  dans  un  plus  grand 
détail  fur  ce  fujet,  parce  que  vous  en  ferez  pleinement  inf- 
truit  par  la  le6lure  du  Mémoire  &  du  Procès-verbal  que  je 
vous  envoyé  ;  vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
-de  vous  faite  rendre  compte  inceffamment  des  raifons  pour 
îefqueiles  le  Procureur  Fifcal  de  ClifTon  prétend  excufer  une 
conduite  qui  paroit  fi  extraordinaire ,  &  fuppofé  qu'il  n'en 

Oij 


rieurs» 
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sièges  infé-  ait  point  de  bonne  ,  vous  l'obligerez  à  renvoyer  chercher 
les  deux  enfans  dont  il  s'agit  ,  &  vous  aurez  foin  de  faire 
enforte  que  leur  nourriture  &  leur  entretien  foient  fuffifam- 
ment  affurés.  En  cas  que  vous  y  trouviez  quelque  difficulté^ 
je  vous  prie  de  m'en  inftruire  promptement. 

Vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît  de  me  renvoyer  le  Mé* 
moire  &  le  Procès-verbal  qui  font  joints  à  cette  lettre. 

Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     XCV. 

m 
Du  zj  Novembre  ijSy. 

J_jA  mauvaife  conduite  &  les  mœurs  déréglées  du  fîeur  ...„ 
le  rendroient  prefque  indigne  de  toute  prote6lion,  fi  l'on  ne 
conftdéroit  que  fa  perfonne,  &  non  pas  les  régies  de  Tordre 
public,  qui  ne  doivent  pas  fouffrir  des  défauts  de  ceux  qui 
font  chargés  de  les  faire  oblèrver  ;  mais  comme  on  peut  pré- 
fumer ailément,  que  c'eft  la  négligence  de  cet  Officier  qui 
donne  lieu  aux  entreprifes  des  Commandans  militaires  dont 
il  fe  plaint ,  je  remets  très- volontiers  entre  vos  mains  le 
foin  de  rétablir  la  régie  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  lorfque 
vous  aurez  occafion  d'aller  à  Toulon  ;  j'efpere  qu'il  ne  vous 
fera  pas  bien  difficile  d'y  concilier  les  Commandans  avec 
les   Officiers  de  JufHce  ,  &  vous    n'oublierez  point  ,  fans 

doute,  d'y  donner  au  fieur même,  en  mon  nom,  fî 

vous  le  jugez  à  propos ,  des  avis  dont  il  paroît  avoir  un  grand 
befoin.  Je  fuis  ,  &c. 


MB 


LETTRE     XCVL 

Du  14  Mars  lyjS» 

J'apprends  avec  plaifîr,  par  votre  lettre  du  8  de  ce 
mois,  que  la  contellation  qui  s'étoit  formée  entre  le  Lieu- 
tenant Général  6^  le  Juge  des  Ports  de  la  ville  de  Bordeaux  j. 
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a  été  enfin  terminée  de  concert  entre  tous  ceux  qui  pouvoient     sièges  infi. 
y  être  intéreflés.  Il  ell  fâcheux  feulement,  qu'il  n'ayent  pu  '^""'•f* 
s'accorder  plutôt  ;  mais  cela  vaut  toujours  mieux  que  ii  le 
Roi  avoir  été  obligé  d'interpofer  fon  autorité  pour  faire  cefler 
un  conflit  de  JurifdiBion  qui  paroiflbit  (1  mal  fondé  de  la 
part  du  Juge  des  Ports.  Je  fuis,  ikc. 
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LETTRE     XCVIL 

Du  3  Juin   zjjS, 

v^  o  M  M  E  les  principaux  Officiers  des  Sièges  de  Pau,  d^Or- 
thés,  de  Morlaas  &  d'Olpron,  renouvellent  les  plaintes  qu'ils 
m'avoient  portées  il  y  a  environ  fix  ans  fur  la  modicité  du 
produit  de  leurs  Charges.  Je  vous  prie  de  me  rappeller  ce 
que  j'ai  écrit  autrefois  à  M.  votre  père ,  &  ce  qu'il  m'a  ré- 
pondu fur  ce  fujet,  vous  m'épargnerez  par  là  la  peine  de  le 
faire  chercher. 

Les  Officiers  des  SénéchaufTées  de  cette  Province  fe  plai- 
gnent ,  dans  le  Mémoire  que  vous  aviez  renvoyé  à  mon  père 
&  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adreffer  félon  vos  ordres,  de 
la  modicité  de  leurs  droits  qui  confident  dans  les  articles 
fuivants. 

■  1°.  Quoique  le  Roi  leur  ait  permis,  par  un  Edit  du  mois 
de  Février  1641  ,  de  porter  la  taxe  de  leurs  épices,  pour 
chaque  Sentence  définitive  rendue  par  écrit ,  jufqu'à  la  fomme 
de  6  livres  -,  le  Parlement  trouva  néanmoins  à  propos  de  la 
réduire  à  40  fols  par  un  Arrêt  de  l'année  1648,  qui  s'exé- 
cute encore  aujourd'hui,  de  forte  qu'ils  n'ont  que  cette  mo- 
dique fomme  pour  une  Sentence  rendue  fur  un  procès  par 
écrit,  de  quelque  qualité  qu'il  foir. 

2°.  Ils  perçoivent  pour  les  Sentences  par  défaut  4  Ù6 den» 
&  pour  les  fermens  6  fols. 

3^.  Pour  les  interrogatoires  fur  faits  &  articles  6  fols. 

4^.  Pour  les  enquêtes  5c  autres  procédures  qu'ils  font  dans 
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5;VVw  înfé-  la  ville  de  leur  Siège  27  fols  par  jour,  &  pour  celles  qu'ils 
■rieurs.  font  ailleurs  6  liv. 

Tous  ces  droits  paroilTent ,  en  efFet,  bien  modiques  ;  à 
regard  du  premier  article,  il  feroit  affez  naturel  de  leur  don- 
ner la  liberté  de  fe  taxer  luivant  l'ufage  commun  du  Royaume  \ 
mais  comme  ils  fe  trouvent  dans  une  circonftance  particu- 
lière, par  rapport  au  privilège  que  les  Habitans  de  cette  Pro- 
vince ont  de  porter  leurs  affaires  en  première  infl-ance  au 
Parlemeiât,  &  que  les  procès  qui  font  pardevant  les  Juges 
inférieurs  font,  par  cette  raifon,  ordinairement  de  petite  con- 
fèquence,  il  me  femble  qu'il  fuffiroit  de  leur  permettre  de 
porter  la  taxe  de  leurs  épices  jufqu'à  la  fomme  de  6  liy.  con- 
formément à  l'Edit  de  1641. 

Comme  les  Sentences  par  défauts  ,  qui  font  de  flyle ,  &  les 
fermens  que  le  Juge  reçoit  dans  un  inftant  n'exigent  aucun 
travail ,  je  crois  que  le  fécond  article  ne  mérite  point  de 
changement  ;  mais  je  penfe  que  le  troifieme,  qui  concerne 
les  interrogatoires  fur  faits  &  articles,  pourroit  être  réglé 
fur  le  pied  de  1 1  fols. 

Pour  ce  qui  efl:  du  dernier  article,  comme  les  Notaires- 
Enquêteurs  ont  40  fols  par  jour,  pour  les  procédures  qu'ils 
font  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  ,  &  5  liv.  pour  celles  qu'ils 
font  ailleurs,  &  que  les  Juges  des  Sénéchaux  méritent,  pajr 
leur  état  quelque  chofe  de  plus  que  les  autres  ,  il  feroit  con- 
venable d'accorder  à  ceux-ci  2  liv.  10  f.  dans  le  premier  cas, 
&:  7  liv.  I  o  fols  dans  le  fécond. 

Je  n'ai  point  trouvé  de  lettre  parmi  les  papiers  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer,  mais  il  y  a  fur  le  dos  du  troi- 
sième Mémoire  une  note  écrite  du  tem.ps  de  mon  père ,  de 
laquelle  il  paroît ,  Monfeigneur ,  que  vous  aviez  jugé  à  pro- 
pas  d'accorder  quelque  augmentation.  Je  fuis,  &c. 
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LETTREXCVIII. 

Du  8  Juin  lysS, 

JJ  è  S  le  moment  qu'il  n'y  a  rien  de  répréhenfîble  dans  la  .  «^'"4"  H^- 

perfonne  &  dans  la  conduite  du  fîeur ,  qui  rapporte  ''^'^"''^^ 

même  des  certificats  avantageux  en  fa  faveur ,  je  vous  prie 

de  faire  fçavoir  au  fieur que  les  raifons  qu'il  allègue 

pour  empêcher  la  réception  de  cet  Officier  font  fi  foibies , 
&  qu'il  entend  fî  mal  la  Déclaration  dont  il  veut  fe  fervir 
contre  lui,  que  rien  ne  doit  l'empêcher  de  confentir  incef- 
famment  à  cette  réception,  fînon  je  ferai  obligé  de  le  rendre 
refponfable  d'un  retardement  qui  ne  pourroit  être  attribué 
qu'à  une  inimitié  perfonnelle,  ou  quelqu'autre  motif  fecret 
qui  ne  lui  feroit  pas  plus  d'honneur.  Je  fuis ,  &c» 


UJtMJ-MtWBWI 


LETTRE     XCIX. 

Du  8  Novembre  lysS. 

J  E  me  fuis  fait  rendre  compte  des  difficultés  qui  ont  arrêté 

jufqu'à  préfent  la  réception  du  fîeur ,  à  qui  le  Roi 

a  accordé,  il  y  a  plus  d'un  an,  une  Commifîion  pour  exercer 
l'Office  de  Receveur  des  Confignations,  &  de  CommifTaire 
aux  Saifies-réelles  en  la  SénéchaufTée  de  Beaufort ,  &  après 
avoir  examiné  les  pièces  qui  ont  été  attachées  fous  le  contre- 
fcel  de  cette  Commiffion,  je  ne  vois  rien  qui  ait  dû  vous 

empêcher  de  le  recevoir.  La  dame eft  conflamment 

Propriétaire  de  ces  Offices,  &  dès  l'année  1729,  elle  avoit 

confenti  que  le  fîeur s'en  fît  pourvoir,  ou  tel  autre 

que  bon  lui  fembleroit  ;  ainfî  le  fieur étoit  fuffifam» 

ment  autorifé  par  le  confentement  de  fa  femme,  à  nommer 
un  Sujet  pour  exercer  par  Commiffion  cet  Office,  dont  il  ne 
jugeoit  pas  à  propos  de  fe  faire  pourvoir  lui-même;  mais 
pour  lever  toute  difficulté ^  le  fîeur.  ... .. .  m'a  repréfemé 
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Sièges  înfé.  I^  ratification  que  la  dame a  faite  de  la  nomination 

ricun,  q^[  fg^t  dc  titre  au  fieur Elle  fe  foumet  aufli  par  le 

même  afteà  demeurer  caution,  conjointement  avec  fon  mari, 
de  la  geilion  qui  fera  faite  en  conféquence  de  la  CommifTion 

accordée  au   fieur qui  joindra  cet  a6le  aux  pièces 

que  vous  avez  entre  vos  mains,  &  comme  on  ne  peut  plus 
douter  après  cela  ,  que  ce  Particulier  n'ait  été  nommé  par 
ceux  qui  ont  droit  à  la  propriété  de  la  Charge  de  Receveur 
des  Confignations  ,  je  compte  que  vous  ne  différerez  pas 

davantage  de  procéder  à  la  réception  du  fieur ,  & 

que  je  n'entendrai  plus  parler  de  cette  affaire.  Je  fuis,  &c. 


iiii    iiiiiiiiHi  iiiHi  iiii  II  II  II  I  I  II  II  I  lin      iii  I     II   1 1    III    II 


LETTRE     C. 

Du  z6  Juin  iy40, 

1 L  y  a  long-temps  que  M.  de vous  a  fait  fçavoir  par 

mon  ordre ,  au(îi-bien  qu'à  la  famille  du  feu  fieur , 

Lieutenant-Général  en  la  Sénéchaufîee  de  Gueret ,  que  le 
Roi  avoit  accordé  l'agrément  de  cette  Charge  au  fieur  ...., 
à  condition  d'en  payer  le  prix  aux  deux  filles  mineures  que 

le  fieur a  laifTées,  dont  vous  êtes  Tuteur,  fur  le  pied 

qui  feroit  réglé  par  M.  de de  la  manière  qui  con- 

viendroit  le  mieux  aux  intérêts  jufles  &  légitimes  de  ces  deux 
iiUes ,  à  qui  l'intention  de  Sa  Majeflé  étoit  qu'il  ne  fût  fait 
aucun  préjudice,  fous  prétexte  de  l'agrément  donné  au  fieur...  j 

j'apprends  cependant  que  le  fieur ,  Préfîdent  de  l'E- 

leâion  à  Gueret ,  vous  ayant  prié ,  fuivant  l'ordre  qu'il  en 
avoit  de  M.  l'Intendant,  de  vous  rendre  dans  cette  ville  pour 
traiter  avec  vous  de  ce  qui  regardoit  le  prix  de  la  Charge 
dont  il  s'agit,  vous  en  avez  ufé  affez  malhonnêtement  à  fon 
égard,  n'ayant  pas  même  fait  de  réponfe  à  la  féconde  lettre 
qu'il  vousa  écrite. 

Je  fçais  que  vous  avez  cherché  à  réparer  cette  faute  en 

écrivant  à  M de  vous  prefcrire  ce  que  vous  aviez 

à  faire,  $c  en  l'afTurant  que  vous  vous  y  conformeriez  avec 

beaucoup 


rieurs. 
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beaucoup  d'exaftitude  ;  vous  lui  avez  môme  écrit  une  autre     sièges  inje. 
lettre,  par  laquelle  vous  lui  marquiez,  que  celui  qui  fe  pré- 

fentoit  pour  époufer  la  fille   aînée  du  fieur ,  & 

prendre  en  même-temps  la  Charge  de  Lieutenant  Général, 
(e  rendroit  incenamment  à  Pvioulins,  où,  fuivant  une  autre 

lettre  de  la  fille  ainée  du  fieur ,  vous  deviez  aufli 

vous  trouver  pour  lui  parler  de  cette  affaire  ;  mais  j'ap- 
prends que  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait ,  &  que  la  famille 
du  fieur e(i  affez  mal  confeillée ,  pour  fe  laifTer  con- 
duire par  les  avis  d'un  homme  aufîi  décrié  que  le  fieur  de  .... , 
qui  efpere  toujours  de  parvenir  à  la  Charge  de  Lieutenant- 
Général  à  Gueret ,  quoiqu'il  ne  puilTe  ignorer  que  j'ai  écrit 
plulieurs  fois  que  le  Roi  ne  lui  en  donneroit  pas  lagrément; 
en  forte  que ,  par  fes  artifices ,  il  fait  perdre  réellement  aux 
Mineures  le  bénéfice  qu'elles  trouveroient  dans  la  vente  d'une 
Charge,  dont  la  propriété  ne  peut  que  leur  être  onéreufe 
par  le  peu  de  profit  qu'elles  en  retirent.  Et  comme  il  n'efl 
pas  pofiible  d'en  ufer  auffi  mal  que  vous  l'avez  fait  avec  un 
intendant  chargé  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi  dans  votre 
Province ,  &  de  chercher  à  l'amufer  par  des  lettres  qui  n'ont 
été  fuivies  d'aucun  effet,  ]e  ne  fçaurois  différer  plus  long- 
temps de  vous  faire  fçavoir  que  vous  ayez  à  vous  rendre  à 
Moulins  incefTamment,  &  dans  huit  jours  au  plus  tard,  après 

que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  afin  que  M puifle 

vous  expliquer  lui-même  les  intentions  du  Roi,  dont  il  n'a 
été  que  le  canal  en  cette  occafion,  &  que  vous  lui  remet- 
tiez tous  les  Mémoires  dont  il  pourra  avoir  befoin ,  pour  ré- 
gler raifonnablement  &  équitablement  le  prix  de  la  Charge 
de  Lieutenant  Général  à  Gueret,  dont  Sa  Majellé  a  donné 

l'agrément  au  fieur 

Ne  manquez  pas  de  m'accufer  la  réception  de  cette  lettre 
aufli- tôt  qu'elle  vous  aura  été  rendue,  &  ne  vous  laiffez  pas 

allez  aveugler  par  les  mauvais  confeils  du  fieur  de , 

pour  continuer  d'agir  contre  le  véritable  intérêt  de  vos  Mi- 
neures,  en  vous  expofant  vous-même  à  recevoir  des  ordres 
plus  rigoureux ,  &:  que  ce  Particulier  doit  craindre  encore 
Tome  X»  F 
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S'îé^cs  infé-  plus  pour  lui,  s'il   continuoit  à  obféder,  comme  il  fait,  îà 
ncurs.  fiimille  du  fieiar Je  fuis ,  &c. 


BgigB«Eaflssa^jS3aaaatti{aiBae&iaaii.AiMMaiMPUJBMit^r.iaafe«M^^ 


LETTRE     CL 

Du  2p  Juillet  iy40\, 

V  OU  S  fçavez  ce  qui  s'eil:  pafle  en  dernier  lieu,  par  k 
réunion  de  la  Charge  de  Lieutenant  Particulier  aux  Offices 
de  Confeillers  à  la  SénéchaufTée  d'Aix,  &  je  vous  envoyé 
tout  ce  que  j'ai  reçu  depuis  peu  des  Officiers  de  ce  Siège  au 
fujet  de  cette  réunion  ;  ils  auroient  dû  y  joindre  un  projet  de. 
la  Déclaration  ou  des  Lettres  Patentes  qui  feront  expédiées, 
fi  le  Roi  le  juge  à  propos,  pour  y  parvenir.  Vous  prendre^^ 
donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  ;  premièrement,  d'examiner 
{\  la  réunion  propofée,  &  qui  paroît  favorable  en  ellemême^, 
n'efî:  fujette  à  aucun  inconvénient,  fuppofé  que  vous  le  ju- 
giez ainfi  ;  vous  ferez  fçavoir,  s'il  vous  plaît,  aux  Officiers- 
de  la  SénécliaufTée  d'Aix,  qu'ils  drelTent  un  projet  des  Let- 
tres Patentes  qui  ordonneront  cette  réunion  ,  &  qu'ils  vous 
le  remettent  entre  les  mains ,  afin  que  vous  puiiîiez  m'en- 
yoyer  votre  avis  en  même-temps ,  &  fur  le  fond  de  la  pro=»- 
pofition ,  &  fur  la  manière  de  l'exécuter.  Je  fuis,  &c. 

^ijiii«Miwamue^wjB««piBiiga,«.twu.««'ju'«Mj.j.-.iKiM»ii»M.jii»^^  IHIBB^— a^-- 
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LETTRE      CIL 

Du  b  Août  iy40. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i8  de  ce 
mois,  au  fujet  de  l'Arrêt  du  Confeil,  concernant  l'augmen- 
tation des  droits  des  Juges  Sénéchaux  de  la  Province  de: 
Béarn.  Puifque  vous  trouvez  que  l'augmentation  qui  leur  a 
été  accordée  par  le  premier  article  de  cet  Arrêt  eft  trop  mo- 
dique, il  faudra  la  porter  jufqu'à  quarante  fols,  &  les  égaler 
par-là  à  la  rétribution  que  les  Procureurs  du  Parfan  perçoi- 
vent pour  les  vacations  qu'ils  font  dans  le  lieu  de  leur  do- 
micile 3,  vous  n'avez  qu'à  prendre  la  peine  de  me  renvoyer 
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Texpédition  de  cet  Arrêt,  &  en  changeant  la  difpofition  de  .  ^^''^^  ^"^^' 
cet  article,  on  réformera  en  même  temps  la  faute  de  copifte 
qui  s'efl:  gliflee  dans  le  fécond.  Je  fuis,  &c. 


WUIJMip 


LETTRE     C  I  I  I. 

Du  zy  Octobre  1^40. 

Xj'Edit  de  fuppreflion  de  la  Charge  de  Lieutenant  Par- 
ticulier en  la  SénéchaufTée  d'Aix  &  de  réunion  à  ce  Siéo-e, 
a  été  expédié  conformément  au  projet  que  vous  m'aviez  en- 
yoyé  ,  à  quelques  changemens  près ,  qui  ne  tombent  que  fur 
4e  llyle.  il  n'y  en  a  qu'un  feul  qui  aille  plus  loin ,  c'eil  le 
retranchement  du  franc-falé ,  qui  avoit  été  attribué  à  l'Office 
fupprimé,  &  dont,  par  votre  projet,  on  vouloit  faire  pafler 
le  b  'iiéfice  au  Lieutenant  Général  de  la  SénéchaufTée  d'Aix  ; 
mais  M.  le  Contrôleur  général  s'eft  fort  oppofé  à  une  grâce 
qu'il  a  trouvé  contraire  aux  régies  de  la  finance,  qui  ne  per- 
mettent pas  que  deux  droits  de  franc-falé  concourent  dans  la 
perfonne  du  même  Officier,  ainfî  cette  difpofition  de  votre 
projet  a  été  retranchée,  &  j'ai  cru  devoir  vous  en  avertir, 
afin  que  fi  le  Lieutenant  Général  étoit  furpris  de  ce  change- 
ment ,  auquel  il  eft  feul  intéreffé ,  vous  lui  en  expliquiez  la 
raifon.  Je  fuis ,  &:c. 


L  E  T  T  R  E      C  I  V. 

Du         Octobre  1^40, 

Comme  les  Lettres  Patentes  qui  font  demandées  par  les 
Officiers  de  la  Sénéchaulîée  d*Aix,  pour  réunir  à  leur  Siège 
l'Office  de  Lieutenant  Particulier,  AlîefTeur  Criminel  &  pre- 
mier Confeiller  au  Civil,  dont  le  titre  fera  fupprimé,  peu- 
vent en  partie  concerner  la  finance,  avant  que  de  terminer 
cette  affaire  ,  j'ai  été  bien  aile  de  fçavoir  les  difpofitions  de 
M.  le  Contrôleur  Général  ;  il  m'a  paru  qu'il  fe  prêteroit  vo- 
iontiers  à  l'arrangement  qui  eft  propofé  pour  éteindre,  fans 

Pij 


rieurs. 
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sièges  înfè-  rctouf ,  Ics  contcftatioiis  auxquelles  cet  OjfEce  a  donné  lîea 
depuis  fa  création  5  mais  comme  le  Roi  perdra  ,  par  cette 
réunion,  le  prêt  &  la  paulette  que  l'Officier  pourvu  de  cet 
Office  feroit  obligé  de  payer  &  le  droit  de  huitième  denier 
&  de  marc  d'or,  en  cas  de  mutation,  M.  le  Contrôleur  Gé- 
néral penfe  qu'il  n'ell:  pas  jufte  de  charger  Sa  Majeilé  du 
franc-falé  ,  &  de  l'attribuer  au  Lieutenant  Général  d'Aix  , 
qui  en  jouit  déjà  par  fa  Charge,  Ck  qui  ne  doit  pas  l'avoir 
double.  Ainfi,  iiippofé  que  les  Officiers  de  la  Sénéchauflee 
d'Aix  veulent  renoncer  au  franc-falé  qui  avoir  été  attribué 
à  l'Office  dont  ils  demandent  la  réunion  à  leur  Corps  ,  il 
fera  aifé  de  terminer  cette  affaire  auffi-tôt  que  j'aurai  reçu 
votre  réponfe.  Je  fuis ,  &:c. 


iwm^MXiffmi.'%i!m^M>tiS&iè3^i&î,jii^»i,xam^>iSBi:»: 


LETTRE      CV. 

Du  ....     1740. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de§ 
faits  que  les  Officiers  de  Marfeille  m'ont  expofes  contre  le 

fleur ,  Lieutenant  Particulier  ;  quand  il  feroit  vrai 

qu'on  auroit  pu  concevoir  quelque  fufpicion  contre  cet  Offi- 
cier fjr  les  faits  qu'on  lui  reproche ,  il  ne  feroit  pas  poffible 
de  faire  aucun  ufage  des  avis  que  j'ai  reçus  des  Officiers  de 
la  Sénéchauiîée  de  Marfeille. 

Le  premier  de  ces  faits  ne  paroît  fondé  que  fur  des  bruits 
vagues  (k  contredits  par  d'autres  bruits  plus  favorables  au 
fieur 

A  l'égard  du  fécond  fait,  qui  feroit  plus  grave  en  lui-même,, 
outre  qu'on  ne  fçait  point,  comme  vous  me  le  marquez,  ii 
c'eit  au  fils  ou  au  père  qu'on  doit  l'imputer  ,  il  ne  peut  plus 
en  relier  aucun  veilige  ,  puifque  l'aile  dans  lequel  on  pré- 
tend qu'il  y  avoit  une  addition  fufpecle  de  fauffeté ,  a  été 

fupprimée  pour  ralTurer  la  belle-mere  du  iieur ,  fils«^ 

avec  laquelle  il  eil:  à  préfcnt,  feion  votre  lettre 3  dans  une  par- 
faite intelligence. 
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J'ai  donc  lieu  de  craindre  qu'il  n'y  ait  eu  plus  de  chaleur     sïéges  Infi. 
&  de  vivacité  dans  les  démarches  des  Officiers  de  la  Séné-  ''^"'■•^" 
chauflee  de  Marflnlle,  que  de  Ibndcrr^ent  réel  ck'  fohde  jmais 
comme  ï1<  peuvent  avoir  agi  auffi  par  un  zèle  qui^  quoiqu'in- 
coniidéré  >  mérite  toujours  d'être  ruénagé,  j'entre  fort  dans  ce 
que  vous  me  propofez  pour  finir  cette  anaire,  &  je  vous 

prie  de  donner,  d'un  côté,  au  fieur ,  les  avis  que  vous 

croirez  lui  être  utiles  5  ^  de  l'autre  ,  de  faire  Tçavoir  aux 
Officiers  de  la  Sénéchaullée  que,  quoique  leur  délicatefTe 
foit  louable  dans  fon  principe  ,  ie  n€  fçaurois  néanmoins  y 
avoir  égard,  en  donnant  à  un  Officier, qui  ell  leur  Confrère, 
une  mortification  qu'il  peut  ne  pas  m.criter ,  pour  des  faits 
dont  il  n'y  a  aucune  preuve^  &:  dont  il  efl  même  impoifible, 
d'en  attendre  ;  mais  qu'en  même-temps  vous  avez  recom- 
mandé ,  d'une  part,  au  fieur ,  comme  vous  le  ferez  en 

en  effet ,  d'avoir  attention  à  fe  conduire  avec  tant  d'égards 
&  de  déférence  pour  fa  Compagnie ,  qu'il  puifTe  l'engager 
à  lui  donner  des  marques  de  fon  ellime  &  de  fbn  amitié. 

Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CVI. 

Du  3  Janvier  iy4i^ 

ij  E  commerce  en  détail  que  le  lieur a  fait  publi- 

quem-ent  dans  la  mêmie  ville  où  il  veut  être  élu^,  le.  mauvais 
fuccès  de  ce  commerce  &  le  peu  de  réputation  que  ce  Par- 
ticuher  s'y  efl  acquife,  fon  caraélere  perfonnel ,  tel  que  vous 
me  le  dépeignez,  &  fon  ignorance  entière  des  affaires,  juf- 
tifient  pleinement  la  répugnance  que  les  Officiers  de  l'Elec- 
tion ont  eue  de  le  recevoir  dans  leur  Corps  ;  &  dès  le  mo- 
ment que  ces  Officiers  offrent  de  rembourfer  au  fieur  ....,( 
tout  ce  qu'il  lui  a  coûté  pour  lever  aux  Parties  cafuelles  la 
Charge  d'Elu  dont  il  veut  être  revêtu,  il  doit  s'eilimer  heu- 
reux de  pouvoir  fortir  par-là  de  l'embarras  oii  il  s'efl  jette 
lui-même,  en  acquérant  une  Charge  dont  je  ne  croirois  pas 
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siegis  //^-  qu'on  pût  lui  accorder  des  Provifions,  quand  même  les  OfH- 
nsurs^  ciers  de  rEle8:ion  n'offriroient  pas  de  !e  rembourCer. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peme  ae  faire  part  de 
ce  que  je  vous  écris,  tant  aux  Officiers,  qu'au  fleur  ...._, 
&  s'il  furvient  entr'eux  quelques  difficultés  au  ilijet  du  rem- 
bourfement  qu'on  lui  offre,  je  compte  que  vous  les  réglerez 
avec  votre  équité  ordinaire*  Je  fuis,  6lc, 


t  E  T  T  K  £     C  V  jl  I. 

Z)u  ly  Février  iy4Z, 

Jr  AR  le  compte  que  vous  me  rendez  de  ce  qui  s*eft  pafTé,' 

foit  entre  le  fieur ,  Procureur  du  Roi,  &  le  Corps- 

de-Garde  d'une  des  portes  de  la  ville  de  Toulon,  foir  entre 
M.  de  .......  Commandant  en  cette  ville,  &  le  fieur  ,...• 

je  père ,  il'  me  paroît  que  dans  le  premier  fait  il  y  a  eu  des 

torts  des  deux  côtés,  le  fieur ayant infulté  la  Garde 

en  quelque  manière  ,  &  la  Garde  de  Ton  côté,  l'ayant  traité 
trop  brutalement,  le  dernier  tort  paroît  cependant  être  du 

côté  du  lieur ,  puifqu'après  que  la  porte  lui  eût  été 

ouverte,  il  fe  retourna  vers  la  Garde  pour  la  menacer,  & 
c'eft  apparemment  ce  qui  vous  a  donné  lieu  principalement 
de  le  faire  mettre  dans  une  prifon  oii  il  n'a  pas  fait  un  long 
féjour.  A  l'égard  du  fécond  fait ,  tout  le  tort  paroît  être  du 

côté  du  iieur père  j  il  pouvoir  bien,  à  la  vérité, 

porter  fes  plaintes  à  M.  de .,  fur  la  manière  dont  fon 

fils  avoir  été  traité  par  le  Corps-de-Garde  ;  mais  lorfque  ce 
•Commandant  lui  eut  dit  que  fon  fils  avoit  infulté  la  Garde^ 
comme  cela  étoit  vrai,  il  auroit  dû  changer  de  ton,  deman- 
der grâce  pour  fon  fils,  &  en  même- temps  prier  N4,  de  .... 
de  vouloir  bien  auffi  punir  ceux  qui  avoient  maltraité  ce  fils^ 
pour  lequel  ils  dévoient  aufîi  avoir  plus  d'égard  de  leur  côté, 
comme  pour  un  homme  revêtu  d'une  Charge  confidérable 

ns  la  ville  de  Toulon. 

Pour  ce  qui  efi  de  M.  de ^  on  peut  tout  au  plus^ 


rieurs. 
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lui  reprocher  quelques  légers  mouvemens  d'impatience,  fur     sn^es  inji. 

les  mauvais  propos  qui  lui  furent  tenus  par  le  lieur 

le  père  ;  mais  il  eft  bien  difficile  que  de  pareils  mouvemens 
n'échapent  pas  à  un  ancien  militaire,  &  qui  joint  une  nail- 
fance  diilinguée  à  la  qualité  de  Commandant  j  ainfi,  je  crois 
que  ce  qu'il  y  a  dé  mieux  à  faire  fur  tout  cela  ,  eft  de  lailTer 
ks  chofes  dans  l'état  où  elles  font  ;  il  feroit  bon  néanmoins 
de  faire  mettre  pour  vingt-quatre  heures  en  prifon  les  fol- 
dats  qui  ont  bourré  &  maltraité  le  fieur  .......  Procureur 

du  Roi  ;,  afin  de  leur  apprendre  à  fçavoir  exécuter  les  ordres 
qu'on  leur  donne,  fans  y  joindre  une  brutalité  très  mal  pla- 
cée ,  contre  la  perfonne  d'un  Officier  de  JuiHce  ;  mais  cela 
a  peut-être  déjà  été  fait.  Je  vous  prie  de  faire  fçavoir  ce  que 

J€  vous  écrit  &  à  M.  de &  aux  (leurs ^  pere^ 

&  fils,  afio**que  cela  m'épargne  la  peine  de  leur  écrire  des- 
lettres  où  il  feroit  affez  difficile  de  proportionner  la  mefure 
des  termes  &  celle  des  torts.  Je  fuis,  Ôcc. 


fi 
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Du  i€  Mars  1^43,^ 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  le  fieur .,  Lieu-- 

tenant  Général  au  Préfidial  de  Bailleul ,  n'eft  nullement  dans 
le  cas  d'avoir  un  logement  par  l'autorité  du  Roi ,  &  l'on  ne 
pourroit  ufer  de  cette  voie  en  fa  faveur,  fans  donner  un  très- 
mauvais  exemple,  contre  lequel  la  ville  de  Bailleul  ne  man— 
queroit  pas  de  réclamer  ;  &  il  ne  feroit  prefque  pas  poffible 
de  refufer  d'avoir  égard  à  fes  repréfentations.  Ainfi  je  vous 
prie  de  faire  fçavoir  au  fieur ,  que  c'eft  à  lui  de  tâ- 
cher de  fe  ménager,  par  les  voies  ordinaires,  un  logement 
convenable,  &  que  le  Roi  auroit  trop  d'affaires,  s'il  failoit 
que  Sa  Majeflé  entrât  dans  ce  qui  regarde  le  logement  de 
tous  les  Officiers  qui  rendent  la  Jultice  dans  les  Bailliages 
de  fon  Royaume.  Je  fuis,  &c.. 
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LETTRE     CIX. 

Du  z  Avril  1^44* 

/Sièges  infé.  Le  fieur ,  Avocat  du  Roi  au  Bailliage  de  Saint- 
Quentin  depuis  vingt-quatre  ans,  s'eft  enfin  déterminé  à  ob- 
tenir des  Provifions  de  l'Office  de  Procureur  du  Roi  dans  le 
même  Bailliage ,  que  j'avois  penfé  qu'on  pouvoir  réunir  à 
rOlfice  d'Avocat  du  Roi,  dont  il  eft  déjà  pourvu  j  mais  il 
m'a  fait  demander  que  Tes  Provifions  fuffent  adrefTées  au  Bail- 
liage de  Saint- Quentin ,  ou  au  Prélidial  de  Laon,  afin  d'évi- 
ter le  voyage  de  Paris  pour  venir  le  faire  recevoir  au  Parle- 
ment j  fi  vous  penfez  qu'en  faveur  des  longs  fervices  de  cet 
Officier,  qui  a  déjà  été  reçu  au  Parlement  en  qiMité  d'Avo- 
cat du  Roi,  on  puiiTe  s'écarter  de  la  régie  commune  en  cette 
matière,  je  déférerai  volontiers  à  votre  avis.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     ex. 

Du  ly  Juillet  iy45, 

JLa  demande  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du  .  .  .  .  ; 
eft  fufceptible  d'une  difficulté  fupérieure  à  celle  que  l'on  vous 
a  faite  fur  les  frais  de  votre  tranfport. 

Elle  coniiile  à  fçavoir,  fi  ce  tranfport  a  été  régulier  ;,  & 
fi  les  lieux  ,  dans  lefquels  vous  avez  fait  des  procédures , 
font  partie  de  votre  territoire  ;  ou ,  en  cas  qu'ils  n'y  foient 
pas  compris ,  s'il  y  a  eu  un  Arrêt  du  Parlement  qui  vous  ait 
autorifé  à  vous  tranfporter  hors  de  l'étendue  de  votre  Jurif- 
diélion.  Si  vous  en  étiez  forti  fans  prendre  cette  précaution, 
votre  procéaure  feroit  nulle,  &  vous  feriez,  par  conféquent, 
encore  plus  éloigné  de  pouvoir  efpérer  le  payement  de  vos 
frais,  Ainfi  prenez  la  peine  de  m'inftruire  exaftement  de  ce 
fait,  qui  peut  influer  auffi  beaucoup  dans  la  penfée  que  vous 
gvez  de  vous  tranfporter  encore  une  fois  fur  les  lieux  pour 

y  procéder 
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y  procéder  au  récolement  &  à  la  confrontation  des  témoins.  .  •^'"«^^  ">J^ 
Je  luis,  OCC. 


LETTRE     CXI. 

Du  h  Mars  iy4y* 

J  E  VOUS  envoyé  un   placet  que  le  nommé &  fa 

fœur  m'ont  adrefTé,  afin  que  vous  vous  faffiez  rendre  compte 
de  ce  qu'ils  y  expofent  par  le  Lieutenant  Général  de  Péri- 
gueux,  pour  fçavoir,  quelles  peuvent  être  fes  raifons  pour 
les  forcer  à  plaider  contre  lui ,  pendant  que  d'un  autre,  il 
les  empêche ,  par  les  mefures  qu'il  prend  pour  leur  fermer 
les  portes  de  la  Juftice.  Une  telle  conduite  feroit  fi  indigne 
du  caractère  d'un  Juge  qui  eft  à  la  tête  d'une  Sénéchauflee , 
que  je  ne  fçaurois  croire  qu'il  en  foit  capable  ;  mais  il  faut 
au  moins  qu'il  s'explique  fur  ce  fujet  d'une  manière  qui  ne 
laifle  aucun  doute  dans  l'efprit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXIL 

Du  x6  Mai  iy48* 

Cv  o  M  M  E  vous  n'avez  travaillé  avec  M.  de ,  pour 

terminer  les  différends  qui  font  nés  dans  le  Siège  de  la  Sé- 
chaulTée  de  Marfeille ,  que  dans  un  efprit  de  paix  &  par  voie 
de  conciliation ,  fans  avoir  le  caraftere  de  Juge ,  ni  même 
celui  d'arbitre  ;  je  ne  vois  pas  par  quel  moyen  vous  pouriez 
obliger  le  Lieutenant  Criminel  à  entrer  dans  les  tempéra- 
mens  qui  vous  ont  paru  les  plus  équitables  ;  peut  -  être  ea 
viendrez-vous  à  bout  par  le  fecours  du  temps  &  par  la  per- 
févérance  de  votre  médiation  ;  mais  fi  cet  Officier  perfifle 
toujours  à  ne  vouloir  pas  fe  départir  du  bénéfice  des  Arrêts 
qu'il  a  obtenus  au  Parlement ,  ce  fera  au  Lieutenant  Général 
&  aux  autres  Officiers  du  même  Siège,  de  voir  s'ils  peuvent 
faire  rétra6ler  ces  Arrêts  par  les  voies  de  droit  j  &  il  ne  fe- 
Tome  X.  Q 
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Siîges  infé.  roit  pas  convenable  que  je  clécidaile  de  pareilles  conteilvUion& 
murs.  p3i-  ^mg  lettre.  Je  fuis ,  &c. 


^jr^j»«zjrA^.^ire--jajti.™>jTwrs:g3a»si&ygggi?«sa?gar'!H^ 


LETTRE      C  X  1  1  L 

Du  4  Septembre  iy5o^ 

Xj  a  propofiîion  qui  m'avoit  été  faite  par  le  iieiir  ,,..,. 
me  paroiffoit  déjà  fufceptible  d'une  grande  difficulté,  lorfque 
je  vous  renvoyai  fa  lettre,,  &  comme  je  vois  par  votre  ré- 
ponfe,que  Tufage  qui  s'obferve  en  Flandre,  à  l'égard   des 
Officiers  des  autres  Prévôtés,  n'eft  pas  plus  favorable  à  qqi 
Officier  que  les  régies  du  droit  commun,  il  n'eftpas  poffible 
d'avoir  égard  à  fa  demande. 

ll^eft  vrai  cependant,  qu'il  y  a  de  l'inconvénient  à  fouffi-ir 
que  le  Prévôt  &  le  Procureur  du  Roi  foient  léuls  Juges  ref- 
pe61:ivement  l'un  de  l'autre,  6^  que  cela  peut  donner  beau- 
coup d'inquiétude  à  ceux  qui  plaident  contre  l'un  ou  l'autre. 
C'eil,  en  eflet  ,  comme  vous  le  remarquez,  la  feule  bonne 
raifon  que  le  lieur  ......  ait  pu   alléguer ,  pour  foutenir 

fa  prétention  ^  mais  fans  rien  changer  dans  l'ordre  des  degrés 
de  Jurifdi61ions ,  ne  pourroit-on  pas  prendre  un  tempéra- 
ment pour  diminuer  au  moins  le  danger  de  cette  efpéce  de  ré- 
ciprocité de  jugement  ;  ce  feroit  d'établir ^  que  lorfqu'il  arri- 
veroit  que  le  Prévôt  feroit  Juge  du  Procureur  du  Roi,  ou 
le  Procureur  du  Roi  du  Prévôt,  l'un  ou  l'autre  feroit  obligé 
d'appellcr  deux  gradués  pour  juger  l'affaire  avec  lui,  à  la  plu- 
ralité des  voix.  C'ell:  ce  que  vous  pourriez  faire  ordonner  par 
un  Arrêt  du  Parlement  ,  non  feulenicnt  pour  la  Prévôté  de 
Maubeuge ,  mais  pour  toutes  les  Prévôtés  femblables  de  votre 
reffort.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  d'en  conférer 
avec  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie,  &  de 
me  faire  fçavoir  votre  avis  &  le  iien  fur  ce  fujet.  je  fuis,  &Co- 

-^ 
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LETTRE     CXIV. 

Du  z8  Oclohrc    lyzG, 

JLoRSQU  E  je  vous  ai  écrit  au  fujct  de  la  Chaire  de  Méde-  Unîverjiiés, 

cine,  vacante  par  la  mort  du  iiear ,  j'ignorois  que 

les  dernières  Chaires  de  cette  Faculté  n'euffent  pas  d'appoin- 
îemens  arrachés  j  &  je  croyois  que  la  condition  de  tous  les 
Profeileurs  étant  égale,  il  ne  falloir  pas  envier  au  iieur  ..... 
la  faculté  d'opter  la  Chaire  de  Chymie ,  fuivant  le  droit  que 
lui  donne  Ton  ancienneté  ;  cependant  je  vois,  par  votre  lettre 
du  17  OtTcobre  ,  que,  ii  Ton  fuit  cet  ordre  ,  on  ne  fera  pas 

un  grand  préfent  au  iieur en  lui  donnant  la  dernière 

place  de  ProtelTeur,  qui,  dans  le  temps  préfent,  ne  lui  pro- 
duira aucflne  utilité.  Je  recevrai  donc  encore  de  nouveau  les 
ordres  de  Son  AlteiTe  Royale  fur  ce  fujet;  mais  pour  le  faire 
avec  plus  de  connoiffance,  il  fer.oit  bon  que  vous  me  fifîiez 
fçavoir  à  quoi  montent  les  appoinremens  des  Profeffeurs  qui 

€n  ont.  S'il  efl:  vrai,  comme  le  lieur  de me  l'a  écrit, 

que  lui  &  les  autres  Profeffeurs  aient  fait  leur  devoir  &  vi{î- 
tent  exaélement  les  malades ,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  pas  atta- 
chés au  fervice  des  infirmeries  en  particulier,  il  femble  que, 
pour  priver  le  fieur  ......  d'un  droit  qui  lui  eft  acquis  fui- 
vant les  réglemens  de  l'Univeriîté  ;,  il  faudroit  non  feulement 

que  le  fieur ait  mieux  f^iit  que  lui  en  cette  occafion, 

mais  que  le  fieur eût  mal  fait  &  eût  négligé  fou 

devoir.  C'eil  fur  quoi  j'attendrai  les  éclairciffemens  que  vous 
prendrez  la  peine  de  me  donner.  Il  y  auroit  encore  un  ex- 
pédient pour  les  contenter  tous ,  ce  feroit  que  la  ville  d'Aix 

voulût  bien  fe  charger  de  payer  au  fieur les  mêmes 

appoinremens  que  la  Chaire  de  Chymie  lui  produiroit  ,  en 
attendant  qu'il  fût  au  rang  de  remplir  cette  Chaire ,  &  cela 

feroit  d'autant  plus  naturel,  que  le  iieur n'a  pas  reçu 

ni  même  demandé  aucune  récompenfe  j  mais  comme  l'état  des 
affaires  de  la  ville  d'Aix  ne  lui  permettra  peut-être  pas  d'en- 
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Vmverfuis,  tter  datis  cet  expédient ,  j'attendrai  fur  tout  cela  les  éclair- 
ciflemens  que  vous  pourrez  me  donner.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXV. 

Du  premier  Novembre  lyz^, 

S I  le  fieur ,  Profefleur  inftitutaire  dans  l'Univerfité 

d'Aix,  n'eft  pas  en  état  d'exercer  fes  fon6lions,  ni  même  de 
choifir  un  Dofteur  aggregé  qui  puifTe  les  remplir  à  fa  dé- 
charge ,  c'eft  à  la  Faculté  de  Droit,  fuivant  les  régies  ordi- 
naires, à  commettre  un  de  fesDofteurs  aggregéspour  yfup- 
pléer  j  il  feroit  d'un  dangereux  exemple  de  s'accoutumer  à 
regarder  comme  morts  ceux  à  qui  leurs  infirmités  ne  permet- 
tent plus  d'exercer  leurs  fonélions  publiques,  &  les  régies 
du  Droit  public  y  réfiilent  également  dans  la  Jurifprudence 

civile  &  canonique.  Quand  même  la  place  du  fieur 

feroit  véritablement  vacante,  mon  fentiment  feroit  de  la  re- 
mettre à  la  difpute,  que  le  fieur ne  doit  pas  crain- 
dre ,  s'il  a  autant  de  mérite  que  je  le  dois  croire  fur  le  té- 
moignage que  vous  m'en  rendez. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  la  voie  de  la  difpute 
ne  foit  pas  la  meilleure  en  général,  quoiqu'il  arrive  quelque- 
fois que  la  brigue  a  plus  de  part  que  le  mérite  au  choix  de 
certains  fujets.  C'eft  le  malheur  de  toutes  les  Loix  humaines, 
de  ne  pouvoir  prévenir  tous  les  inconvéniens  ;  mais  celle 
qui  en  a  le  moins  eft  préférable  à  toutes  les  autres  ,  &  je 
ne  vois  pas  qu'en  général  on  fafle  de  meilleur  choix,  quand 
c'eft  la  recommandation  qui  en  décide ,  que  quand  on  fuit 
l'avis  donné  dans  les  formes  par  toute  une  Faculté  j  rien  n'eft 
d'ailleurs  plus  capable  d'éteindre  toute  émulation  entre  ceux 
qui  fe  deftinent  à  enfeigner  la  Jurifprudence  ,  que  de  fe  dif- 
penfer  de  remettre  les  places  vacantes  à  un  concours,  qui 
fait  toujours  un  grand  bien ,  quand  ce  ne  feroit  que  par  la 
nécefliié  où  il  met  tous  les  afpirans  de  s')'  préparer  de  longue 
main  pour  être  en  état  de  s'y  diftinguer. 
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Au  furplus ,  le  fieur ne  me  paroît  pas  avoir  befoin  Unïverfn 

de  ma  permiffion  pour  foutenir  fa  Thèfe  de  Do6i:orat.  Je 
dois  encore  moins  influer  dans  le  choix  que  l'Univerfité  fera 
de  celui  qu'elle  jugera  le  plus  digne  de  remplir  les  fondions 

du  fleur ,  fi  ce  ProfefTeur  n'efl:  pas  même  en  état  de 

choifir  celui  qui  les  exercera  au  lieu  de  lui. 

Je  fuis  bien  fâché  tjue  des  régies,  dont  je  ne  m'écarte  ja- 
mais qu'à  regret,  ne  me  permettent  pas  d'entrer  davantage 
dans  ce  que  vous  defirez  de  moi  fur  ce  fujet,  &  je  fouhaite 
de  trouver  d'autres  occafions  où  je  fois  plus  libre  de  vous  té- 
moigner que  je  fuis ,  &c. 


"itéU 


LETTRE     CXVL 

Du  ig  Octobre  iy30. 

J'ai  profité  d'un  temps  où  j'ai  un  peu  plus  de  loifir  que  dans 
le  refle  de  Tannée,  pour  examiner  les  Mémoires  de  la  Fa- 
culté des  Arts  &  de  celle  de  Droit,  fur  la  queftion  qui  s'eil 
formée  entre  ces  deux  Facultés,  pour  fçavoir  fi  les  Do6leurs 
de  la  première  ont  droit  d'afîifler  aux  élections  des  Profef- 
feurs  de  la  féconde ,  &  d'y  donner  leur  fufFrage. 

Quoique  la  régie  générale  &  l'ufage  le  plus  commun  pa- 
roifîent  être  favorables  aux  ProfeiTeurs  en  Droit ,  &  qu'on 
puifTe  même  tirer  des  argumens  fort  confidérables  en  leur 
faveur,  des  termes  de  l'article  des  Statuts  qui  régie  les  for- 
malités du  concours  &  des  élections  ;  je  ne  veux  pas  cepen- 
dant me  déterminer  fur  ce  fujet,  fans  fçavoir  votre  avis  j  il 
fera  d'un  poids  d'autant  [plus  grand  auprès  de  moi  ,  que 
vous  êtes  plus  à  portée  que  perfonne,  d'être  inflruit  &  des 
ufages  du  Pays  que  vous  habitez ,  &  de  ce  qui  peut  lui  être 
plus  avantageux  dans  la  matière  préfente.  Je  ne  demande 
encore  cet  avis  qu'à  vous  feul,  peut-être  conviendra- t-il  dans 
la  fuite  que  je  confulte  auiTi  les  autres  Direfteurs  ;  mais  fi  je 
prends  ce  parti ,  je  ferai  plus  en  état  de  le  faire  avec  toutes 
les  précautions  convenables  pour  le  bien  de  la  chofe,  lorfque 
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' Unïverfités.  je  içaurai  par  avance  ce  que  vous  en  pen(ez,&  vous-même 
vous  vous  expliquerez  plus  librement  &  plus  naturellement, 
quand  vous  le  terez  leul  &l  avec  une  entière  aflurance  que 
vous  ne  parlerez  auiii  qu'à  moi  feul.  Je  vous  prie  donc  de 
m'envoyer  l'avis  que  je  vous  demande  ,  aulli  promptement 
qu'il  vous  fera  poiiible  de  le  taire,  atin  que  j'aie  le  temps  de* 
vous  faire  fçavoir  les  intentions  du  Rot  avant  qu'il  faille  pro- 
•céder  à  la  nomination  du  Profeffeur  qui  doit  fuccéder  au  fleur 

de ,  nommation  qui  a  fait  naître ,  comme  vous  me 

l'avez  écrit,  la  contellation  fur  laquelle  je  fuis  bien  aife  de 
fçavoir  votre  fentiment.  Je  fuis,  &c. 


sgas;Eg8EB?3g!3r«aj^iateai5aBM»Mtega»j'.SJj^^ 


LETTRE      CXVIL 

Du  z  Janvier  lySi, 

XJepuis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  Novembre 
dernier,  j'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention  les  Mémoi- 
res qui  m'ont  été  donnés,  foit  de  la  part  de  la  Faculté  des 
Do6}eurs  aux  Arts ,  foit  du  côté  des  ProfefTeurs  en  Droit 
civil  &  canonique  de  l'Univeriité  de  Fau ,  fur  la  queftion  qui 
confiile  à  fçavoir,  fi  les  premiers  peuvent  affilier  avec  droit 
de  fuffrage  aux  éléftions  de  ceux  qui  font  nommés  pour  rem- 
plir les  places  des  Profeileurs  ou  d'Aggregés  dans  la  Faculté 
de  Droit;  &  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  les  ordres  du  Roi 
fur  ce  fujet. 

La  régie  générale  &  l'ufage  le  plus  commun  des  Univer- 
fités  du  Royaume ,  les  termes  précis  de  l'article  2  \  du  Règle- 
ment générai  fait  pour  l'Univerfité  de  Pau  par  la  Déclara- 
tion du  4  Décembre  1725  ;  l'induélion  que  l'on  peut  tirer  de 
l'article  24  du  même  Règlement  comme  de  plufleurs  autres, 
ont  paru  à  Sa  Majeilé  former  des  titres  fi  décififs  en  faveur 
des  Profeileurs  &  des  Dofteurs  aggrégés  de  la  Faculté  de 
Droit,  contre  la  prétention  des  Douleurs  aux  Arts  ,  qu'ils 
excluent  tout  fujet  de  doute  fur  la  quellion  dont  il  s'agit  ; 
On  n'ell  donc  point  ici  dans  le  cas  d'avoir  recours  aux  ufages 
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des  UniverCités  voilines,  puifque  le  texte  du  Règlement  par-  Unïverf!tés, 
ticLilier  de  celle  de  Pau  eii:  ii  clair  j  &  d'ailleurs  ces  uiages , 
dont  on  voudroit  le  l'eivir  ici ,  ont  plutôt  befoin  d'être  ré- 
formés ,  qu'ils  ne  méritent  d'être  fuivis. 

Laraifon  quia  fervide  motif,  &  au  Règlement  de  la  Faculté 
de  Pau ,  &  à  ce  qu'on  peut  regarder  comn:ie  le  Droit  commun 
en  cette  matière,  eil  auiii  décifive  que  la  lettre  même  de  ce 
Règlement.  On  ne  peut  fuppofer  que  les  Dofteurs  de  la  Fa- 
culté des  Arts,  quoique  d'une  capacité  diftinguée,  aient  les 
connoilîances  néceiiaires  pour  juger  du  mérite  d'un  Docteur, 
dans  une  fcience  dont  il  leur  eii:  permis  d'ignorer  les  princi- 
pes, fans  manquer  à  tout  ce  qui  forme  l'eilentiel  de  leur  pro- 
feifion ,  &  il  en  eil:  de  même  que  fi ,  dans  les  Univerlités  qui 
font  compofées  de  quatre  Facultés,  les  Dofteurs  en  Méde- 
cine vouloient  avoir  part  à  l'adjudication  des  Chaires  de  Pro- 
fefleurs  en  Droit,  ou  li  les  derniers  vouloient  être  Juges  de 
l'incapacité  de  ceux  qui  afpirent  aux  places  de  Profeifeurs 
en  Médecine.  C'eft  fur  ce  fondement  que  tous  les  Edits  & 
Déclarations  qui  ont  été  faits  par  le  feu  Roi  fur  l'étude  du 
Droit  civil  &  canonique ,  &  qui  doivent  être  regardés  comme 
les  véritables  Loix  dans  la  matière  préiente ,  ont  toujours 
également  fuppofé ,  que  féleélion  des  Protell'eurs  &:  des  Doc- 
teurs aggregés  fe  feront  par  les  feuls  Membres  de  la  Faculté 
de  Droit,  fans  que  celles  de  Théologie,  de  Médecine  ou 
des  Arts  y  tuflent  aucune  part  ;  ainfi  le  Roi  m'ordonne  de 
vous  faire  fçavoir ,  que  fon  intention  eil ,  que  les  Directeurs 
de  rUniverfité  &  les  Profeifeurs  de  la  Faculté  de  Droit  foient 
les  feuls  Juges  du  concours  qui  va  s'ouvrir  à  Pau,  pour  rem- 
plir la  Chaire  de  Droit  qui  y  eft  vacante,  &  Sa  Majellé  n'a 
pas  même  jugé  à  propos  d'y  admettre  le  Refteur  de  l'Uni- 
verfité,  comme  cela  lui  avoit  été  propofé,  parce  que  n'étant 
que  DoCleur  de  la  Faculté  des  Arts,  &  s'agilTant  d'une  Chaire 
de  la  Faculté  de  Droit ,  il  n'efl:  pas  cenfé  pouvoir  être  Juge 
compétent  en  pareille  matière ,  quoiqu'il  puilTe  d'ailleurs  avoir 
afîez  de  capacité  perfonnelle  pour  en  être  digne  ;  mais  on  ne 
fait  attention  en  pareil  cas,  qu'à  la  préfomp.ion  de  capacité 
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Umver/rés,  q^{  réfultc  c!u  degré  obtenu  dans  la  Faculté  dont  les  places 
font  à  remplir.  Je  fuis  ,  6c c. 


LETTRE     CXVIII. 

Du  %t>  Août  iy33' 

J_j  E  Roi  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  la  proportion  que 
vous  m'avez  faite  ,  de  réunir  la  place  de  ProfefTeur  en  Droit 
françois  aux  quatre  Chaires  de  ProfefTeur  en  Droit  civil  & 
canonique  ,  qui  ont  été  établies  dans  l'Univerfité  de  Pau  ; 
il  ne  convient  point  de  diminuer  le  nombre  des  Places  defli- 
nées  au  fervice  du  Public,  &  celles  que  vous  remplifTez  de- 
mandent tant  de  connoifTances  &  d'application,  qu'il  feroit 
très-difFicile  que  vous  puifîiez  en  allier  l'exercice  avec  le  foin 
d'enfeigner  les  principes  d'une  Jurifprudence  difficile.  Ainfi 
Sa  Majeflé  a  trouvé  qu'il  étoit  à  propos  de  laifTer  \qs  chofes 
dans  l'état  où  elles  font,  &  ce  n'efl  pas  trop  de  quatre  Chai- 
res ,  qui  foient  uniquement  occupées  à  former  la  jeunefTe 
dûns  la  fcience  du  Droit  civil  &  canonique.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXIX. 

Du  zz  Juillet  iy34. 

J'ai  reçu  la  réponfe  que  vous  m'avez  faite  au  fujet  de  la 
délibération  de  FUniverfité  de  Pau,  &  je  penfe  comme  vous 
fur  la  première  des  propofîtions  qui  y  font  contenues,  qu'il 
n'y  a  rien  à  changer  dans  la  régie  établie  par  la  Déclaration 
du  4  Décembre  1725,  fur  l'obligation  de  préfenter  trois 
Sujets  au  Roi,  entre  lefquels  Sa  Majeflé  en  choifit  un. 

La  féconde  propofition  vous  a  paru, avec  raifon,  mériter 
plus  d'attention.  Il  paroît  étrange  ,  en  effet  ,  d'exiger  des 
épreuves  plus  rigoureufes  de  ceux  qui  afpirent  à  une  place 
d'Aggregé^  que  de  ceux  qui  difputentune  Chaire  de ProfelTeur, 
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&  ii  faut  qu'il  y  ait  eu  quelque  méprife  à  cet  égard,  dans  la  Univerfués, 
rédaélion  de  la  Déclaration  de  1725. 

Je  crois  donc  que,  pour  mettre  une  différence  entre  les 
places  d'Aggregé  &  celles  de  ProfefTeur  ,  &  exiger  une 
épreuve  fufiiiante  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  en  faifant  at- 
tention, jufqu'à  un  certain  point,  à  Tétat  de  votre  Univeriité, 
il  faudroit  régler,  par  provifion  feulement,  que  les  Aîpirans 
aux  Chaires  de  ProfeiTeur  feront  tenus  de  faire  deux  leçons 
publiques,  l'une  fur  le  Droit  civil,  l'autre  fur  le  Droit  cano- 
nique ,  &  de  foutenir  aufli  deux  Thèfes  publiques  à  des  jours 
différens ,  l'une  fur  la  première  des  deux  Jurifprudences  ^  & 
l'autre  fur  la  féconde. 

A  l'égard  des  Afpirans  aux  places  d'Aggregé,  on  peut 
fe  contenter,  par  providon,  d'une  feule  leçon  furie  Droit 
civil,  &  d'une  feule  fur  le  Droit  canonique,  en  y  joignant 
aufîi  une  feule  Thèfe  foutenue  le  matin  fur  la  première  eipéce 
de  Droit,  &  l'après  midi  fur  la  féconde. 

Il  refte  à  régler  la  dernière  difficulté  qui  vous  regarde 
aufli  bien  que  les  autres  Direfteurs  en  titre,  qui  font  Offi- 
ciers de  votre  Compagnie. 

Je  comprends  qu'il  feroit  difficile  de  les  afTujettir  à  l'obli- 
gation d'affifter  à  tous  les  a6les  de  la  difpute,  ce  qui  n'cll: 
prefque  pas  compatible  avec  leurs  autres  fondions. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  comment  pourroient-ils  donner 
leurs  fuffrages  avec  quelque  connoiiTance ,  s'ils  n'affiiloient 
qu'à  l'ouverture  &  à  la  clôture  du  concours ,  ce  qui  les  ré- 
duiroit  à  ne  pouvoir  juger  du  mérite  des  Afpirans  que  fur 
le  rapport  d'autrui. 

Ainfî  ,  pour  prendre  un  jufle  milieu  dans  cette  matière, 
je  crois  qu'il  peut  fuffire  que  ceux  qui  font  Direéleurs  en 
titre  affilient  à  une  des  leçons  de  chaque  Afpirant,  foit  fur 
le  Droit  civil,  ou  fur  le  droit  canonique,  &  à  quatre  argu- 
mens  au  moins  de  chacune  des  Thèfes  qu'ils  foutiennent , 
moyennant  quoi  ils  ne  feront  point  réduits  à  une  affiduité 
incom.patible  avec  leurs  autres  occupations  ,  &  cependant 
Us  auront  aflez  entendu  chacun  des  Afpirans  pour  pouvoir 
Tpms  X,     '  R 
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Un'mrfjés,  juger  par  eux-mêmes  de  leurs  talens  pour  remplir  la  place 
qu'ils  dedrent. 

Vous  pouvez  donc  faire  prendre  dans  FUniverfité  une 
délibération  conforme  à  ce  que  je  viens  de  vous  marquer  & 
vous  me  l'enverrez  enfuite  ,  afin  que  je  la  falTe  autorifer 
par  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  en  ordonnera  l'exécution  par 
provifioU;,  &  fur  lequel  on  expédiera  des  Lettres  Patentes 
pour  déroger  à  ce  qui  peut  y  être  contraire. 

A  l'égard  des  autres  articles  de  la  Déclaration  de  1725  , 
qui  vous  paroiiient  avoir  befoin  d'être  retouchés,  vous  pou- 
vez m'en  envoyer  un  Mémoire  quand  vous  le  jugerez  à  propos. 

Je  fuis,  &c.  ^    . 


LETTRE     CXX. 

Du  zo  Septembre  iy34* 

siL  N  relifant  la  délibération  de  l'Univerfité  de  Pau  que  vous 
m'avez  envoyée  avec  votre  lettre  du  24  Août  dernier,  ja 
me  fuis  apperçu  d'une  équivoque  à  laquelle  je  n'avois  pas 
fait  attention,  dans  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  24  Juillet 
dernier. 

Je  vous  y  a  vois  marqué,  qu'on  pourroit  régler,  par  prO" 
viiion  feulement,  que  les  Afpirans  aux  Chaires  de  ProfefTeurs, 
feroient  tenus  de  faire  deux  leçons  publiques ,  Tune  fur  le 
Droit  civil,  l'autre  fur  le  Droit  canonique  ;  il  auroit  fallu 
dire  ,  pour  mieux  expliquer  ma  véritable  penfée .  les  unes 
fur  le  Droit  civil ,  &  les  autres  fur  le  Droit  canonique  j  6c 
je  ne  fçai  comment  il  m'a  échappé  de  mettre  l'une  &  l'autre 
au  hngulier  a  apparemment  parce  que  dans  mon  efprit ,  j'ai 
rapporté  alors  ces  termes  à  la  matière,  ou  à  fefpéce  de  Ju- 
rifprudence,  &  non  pas  au  nombre  des  leçons  qu'on  ferok 
fur  chacune. 

Quoi  qu'il  en  foit,  mon  intention  a  toujours  été  que  les 
Afpirans  aux  Chaires  de  ProfefTeurs  filTcnt  deux  leçons  pu- 
bliques fur  chaque  genre  de  Jurifprudence  ,  c'efl-à-dirCj  deiyc. 
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far  le  Droit  civil ,  deux  fur  le  Droit  canonique  ;  &  il  ctoit 
aifé  de  reconnoître  que  c'étoit-là  mon  efprit,  foit  parce  qu'en 
pali'ant  aux  épreuves  des  Afpirans  aux  places  de  Do6î:eur  ag- 
grégé,  j'ai  marqué  expreffément  qu'on  pourroit  fe  contenter 
d'une  feule  leçon  jur  le  Droit  civil  ik  (T  une  feule  fur  le  Droit 
canonique ,  termes  qui  faifoient  entendre  qu'il  en  faudroit 
deux  fur  chaque  Droit  pour  les  Afpirans  aux  Chaires  de  Pro- 
feile u rs ,  foit  parce  que  fans  cela  il  n'y  auroit  aucune  diffé- 
rence, au  moins  pour  les  leçons,  entre  les  épreuves  qu'on 
exigeroit  des  Afpirans  aux  Chaires  de  Profeileurs,  &  celles 
qu'on  exigeroit  des  Afpiranîi  aux  places  de  Douleurs  ao;gre- 
gés,  ce  qui  répugne  en  général  à  tout  refprit  de  ma  lettre. 

Ain(i ,  pour  re8:ifier  cette  erreur  fondée  fur  l'équivoque  de 
l'expreilion  dont  je  me  fuis  fervi,  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  faire  réformer  la  délibération  de  l'Univerfité,  pour 
y  marquer  bien  clairement,  que  ceux  qui  difputeront  une 
Chaire  de  ProfefTeur  feront  deux  leçons  publiques  fur  le  Droit 
•  civil  ,  <S<:  deux  leçons  publiques  fur  le  Droit  canonique.  C'eft 
en  exiger  même  bien  peu  &  avoir  peut-être  trop  d'indul- 
gence pour  les  Afpirans  j  mais  cela  n'aura  lieu  auffi  que  par 
provifion ,  &  il  faut  efpérer  que  dans  quelque  temps  on  pourra 
mettre  les  chofes  fur  un  meilleur  pied. 

On  peut  ajouter  auffi  à  la  délibération  ce  que  vous  me  pro- 
pofez  ,  je  veux  dire,  que  les  jours  des  Leçons  &  de.s  Thèfes 
feront  indiqués  par  le  Dire6leur  né,  à  moins  qu'il  ne  vous 
paroifTe  encore  mieux  de  le  marquer  dans  l'Arrêt  qui  fera 
donné  par  le  Roi ,  fans  en  faire  mention  dans  la  délibération, 
de  rUniverflté.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXXI. 

Du  iz  Décembre  iy34* 


L 


A  différence  des  lieux  où  le  Roi  fait  fon  féjour  ,  &  le 
retardement  qui  eff  prefqu'inféparable  d'un  changement  de 
deaieure  qui  oblige  à  tranfporter  &  à  mettre  en  ordre  les 

R  ij 


Unlverjîtés^ 
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Univcrfitis,  papiers  dont  on  a  befoin  ,  m'ont  fait  différer  de  répondre  à 
la  dernière  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ,  au  fujet  de  la 
Chaire  de  ProfelTeur  en  Droit ,  qui  eft  vacante  dans  l'Uni- 
verfité  de  Strasbourg. 

Après  y  avoir  fait  les  réflexions  néceffaires ,  je  crois  qu'on 
ne  peut  rien  faire  de  mieux  fur  ce  fujet,  que  de  bien  enten- 
dre &  de  bien  exécuter  des  Statuts  ,  qu'on  doit  préfumer 
n'avoir  été  faits  qu'après  une  mure  délibération. 

Ces  Statuts  ne  renferment,  ni  une  exclution  formelle  des 
Dofteurs  étrangers,  ni  une  préférence  abfolue  des  Membres 
de  rUniverfité.  ils  exigent  que  ceux,  fur  qui  réle6lion  doit 
tomber,  aient  les  conditions  requifes  j  c'eft-à-dire,  fans  doute  „ 
la  fageiTe,  la  capacité  &  les  talens  néceffaires  pour  remplir 
dignement  la  place  de  Profeffeur.  Ainfi,  aux  termes  de  ces 
Statuts,  un  Etranger,  qui  auroit  les  conditions  requifes,  de- 
vroit  être  préféré  à  un  Membre  de  l'Univerfité  qui  ne  les 
auroit  pas ,  &  à  qui ,  fuivant  les  mêmes  Statuts ,  la  préfé- 
rence n'efl:  due  que  cœterls  paribus  ;  c'eft-à-dire ,  qu'en  cas 
de  concours  entre  deux  Sujets  quiferoient  également  en  état 
de  bien  fervir  le  Public,  celui  qui  feroit  du  Corps  de  l'Uni- 
verfité devroit  l'emporter  fur  celui  qui  n'auroit  pas  le  même 
avantage. 

C'eft  ainfi  que  les  Statuts  doivent  être  entendus ,  &  c'efl 
aufîi  de  la  même  manière  qu'ils  doivent  être  exécutés. 

Le  premier  objet  de  ceux  qui  ont  part  à  l'Eleftion  doit 
être  d'examiner,  (i  tous  ceux  qui  afpirent  à  la  place  vacante 
ont  les  qualités  ou  les  conditions  requifes. 

Le  fécond  efl  de  faire  un  bon  choix  entre  ceux  qui  les 
ont,  &  la  régie  qu'ils  doivent  fuivre  dans  ce  choix  leur  eil 
marquée  par  les  Statuts. 

Si  celui  qui  efl:  du  Corps  de  l'Univerfité  n'a  pas  les  con- 
ditions requifes,  l'Etranger  lui  doit  être  préféré. 

S'il  a  ces  conditions,  &  que  des  Etrangers  les  aient  auffi^ 
alors,  entre  deux  Concurrens  qui  ont  le  mérite  fuffifant  pour 
remplir  la  place  vacante,  le  Statut  décide  en  faveur  du  Mem- 
bre de  rUniverfité, 
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Mais  quels  feront  les  Juges  de  ce  mérite  fufHfant?  Ce  font,  c/n'wer/itéii 
fans  doute,  ceux  à  qui  le  droit  d'élire  appartient.  Les  Loix 
ne  peuvent  qu'établir  des  régies  générales  ,  &  c'eft  à  ceux 
qui  les  exécutent  d'en  faire  une  jufte  application  aux  cas  par- 
ticuliers qui  fe  préfentent. 

Je  ne  puis ,  tant  fur  tout  ce  qui  regarde  les  qualités  per- 
fonnelles,  &  le  mérite  de  ceux  qui  afpirent  à  remplir  la  place 

de  feu  M ,  que  m'en  rapporter  à  la  confcience,  à 

l'honneur  &  aux  lumières  des  Elefteurs.  Leur  choix  doit  être 
entièrement  libre  ;  mais  ils  ne  doivent  taire  ufage  de  leur 
liberté ,  que  pour  fe  déterminer  en  faveur  de  celui  qui  leur 
paroîtra  le  plus  digne ,  fans  avoir  aucun  égard  aux  recom- 
mandations &  aux  raifons  de  faveur  ou  de  proteélion  qui  ne 
font  quelquefois  que  trop  écoutées  dans  des  occafîons  fem- 
blables ,  mais  qui,  pour  l'ordinaire,  font  les  plus  grands  enne- 
mis du  bien  public. 

Je  crois  donc  devoir  me  renfermer  dans  ces  avis  généraux, 
fans  prendre  aucun  parti  entre  les  différens  Sujets  qui  font 
aujourd'hui  fur  les  rangs.  Pourvu  que  l'éleélion  foit  fondée 
fur  la  connoifTance  que  chacun  aura  du  mérite  de  ces  Sujets, 
&  qu  elle  lé  falTe  fans  aucune  acception  de  perfonne,  je  pré- 
fumerai avec  plaifir  que  la  feule  vue  du  bien  public  y  aura 
préiidé.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'entriez  parfaitement  dans 
la  même  vue,  &  je  compte  que  vous  ferez  part  à  l'Univer- 
fité  de  ce  que  je  vous  écris,  afin  que  tous  ceux  qui  doivent 
donner  leurs  fuffrages  en  cette  occafion  s'élèvent  au-defTus  de 
toute  autre  confidération  que  celle  de  leur  devoir,  &  qu'ils 
ne  penfent  qu'à  faire  un  choix  approuvé  du  Public  ,  hono- 
rable à  rUniverfité  &  utile  à  l'inllruftion  de  la  jeunefTe,  qui 
eft  le  principal  objet  de  Téleftion  dont  il  s'agit. 

Je  fuis,  &c. 
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s. 

Du  y  Mars  lysb. 

Unïvcrfitès,  y  k\  eu  l'honneur  de  rendre  compte  au  Roi  de  la  délibéra- 
tion qui  a  été  prife  dans  l'Univerfîté  de  Pau,  fur  l'ordre  dans 
lequel  les  trois  feuls  Sujets  qui  ont  concouru  à  la  difpute 
pour  une  Chaire  vacante  dans  cette  Univerfité,  ont  été  pré- 
îéntés  à  Sa  Majellé  ,  &  elle  a  cru  devoir  le  déterminer  à 

donner  la  préférence  au  fîeur ,  conformément  à  votre 

avis  &  à  celui  des  autres  Magiftrats  qui  font  Direfteurs  de 
la  même  Univeriîté,  quoique  le  Roi  n'ait  pas  ignoré  que  les 
Profefîeurs  avoient  été  d'un  avis  contraire.  Mais  il  lui  a  paru 
jiifte  de  fuivre  i-e  vœu  des  Direfteurs ,  comme  devant  l'em- 
_  porter  fur  celui  des  Profeileurs,  non  feulement  par  le  nom- 
bre ,  mais  par  la  quaUté  &  le  poids  des  iuffrages. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  n'eût  pu  penfer  différemment ,  fur-tout 
après  avoir  lu,  comme  je  l'ai  fait,  le  procès-verbal  très- exaft 
qu'un  des  ProfefTeurs  a  dreffé ,  de  tout  ce  qui  s'étoit  pafTé 
dans  le  cours  de  la  difpute  &  dont  il  vous  a  fait  le  rapport.  Il 

paroît,  en  effet,  par  ce  procès-verbal,  que  le  fieur 

a  montré  dans  la  difpute ,  autant  de  pénétration  d'efprit  & 

d'érudition  qu'aucun  autre,  &  que  le  lieur y  a  fait 

voir  auffi  une  juftefFe  d'efprit  qui  le  rendoit  digne,  dans  un 
âge  peu  avancé ,  de  concourir  avec  fes  anciens.  Mais  Sa 
Majeffé  a  cru  ,  comme  vous  ,  que  comme  dans  un  pareil 
choix  ,  l'âge  ,  les  fervices  ^  les  qualités  perfonnelles  des 
Sujets  dévoient  être  mis  dans  la  balance  avec  les  talens  de 

la  place  qu'il  s'agit  de  donner ,  le  (ieur ayant  un 

mérite  fuffifant  pour  la  bien  remplir,  y  joiguoit  des  avan- 
tages qui  dévoient  le  faire  préférer  à  (^^  Concurrens.  Il  efl 
Docleur  aggrégé,  au  lieu  que  les  autres  ne  font  que  de  fim- 
pies  Dofteurs. 

Il  en  exerce  les  fon6lions  d-epuis  l'établiffement  de  l'Unie 
rerfité. 
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lia  rempli  pendant  trois  ans,  pendant  rabfence  du  iieur  ....,  Unlverfaif, 
les  fondions  de  la  Chaire  même ,  qui  eft  à  préfent  vacante. 

Il  a  d'ailleurs  plus  d'âge,  de  maturité  &  d'expérience  que 
fes  Compétiteurs ,  qui  n'ont  été  admis  que  par  grâce  à  la  dif- 
pute,  &  il  auroit  été  aflez  extraordinaire  de  préférer  ceux 
qui  auroient  befoin  de  difpenfe  pour  obtenir  la  place  dont 
il  s'agit,  à  un  Sujet  à  qui  il  ne  manque  aucune  des  qualités 
requifes  pour  en  être  pourvu. 

Telles  font  les  raifons  qui  ont  déterminé  le  choix  du  Roi 

en  faveur  du  fîeur Ses    Compétiteurs    peuvent  y 

trouver  des  fujets  de  confolation ,  Sl  en  même-temps  des  mo- 
tifs pour  redoubler  leur  émulation  &:  leur  application  à  l'é- 
tude de  la  Jurifprudence  j  ce  qui  elt  diiléré  n'eil  pas  perdu, 

&  le  fieur ,  en  parriculier ,  gagnera  beaucoup   au 

retardement  de  ce  qui  fait  l'objet  de  fes  deiirs,  s'il  en  profite 
pour  tempérer  un  feu  &  une  vivacité  dont  l'âge  &  les  ré- 
flexions lui  apprendront  à  devenir  entièrement  le  maître  , 
pour  rendre  fes  talens  aulîi  utiles  qu'ils  le  peuvent  être  au 
Public. 

A  l'égard  du  fieur ,  le  jugement  qu'on  en  a  porté 

pendant  ladifpute^,  me  fait  voir  qu'il  ne  lui  manque  que  des 
années,  &  que  la  folidité  de  fon  efprit  donne  lieu  d'efpérer, 
qu'il  excellera  un  jour  dans  la  fcience  du  Droit,  &  dans  l'art 
de  le  bien  enfeigner. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  au 

fîeur de  la  préférence  qu'il  a  obtenue  ,  afin  qu'il 

prenne  les  mefures  nécefi^aires  pour  fe  faire  pourvoir ,  en  la 
manière  accoutumée  ,  de  la  place  qui  eft  le  prix  de  fes  tra- 
vaux. Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     (^  X  X  I  I  I, 

Du  ib  Avril  iy35. 

J  E  ne  mérite  point  de  remerciment  de  la  part  de  MM.  les 
Diredeurs  de  i'Univerfité ^  pour  a'avoir  fait  que. ce  q.ue  j;e: 
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Unlverfués.  devois ,  en  préférant  ieur  jugement  à  celui  de  deux  Profef- 
feurs  de  l'Univerfîté. 

Comme  le  rapport  d'un  de  ces  Profefleurs  ne  contenoit 
rien  d'aflez  fort  pour  empêcher  la  préférence  qui  m'a  paru 

due  au  (ieur ,  je  n'ai  pas  cru  devoir  perdre  du  temps 

à  m'informer  fi  ce  rapport  étoit  exempt  de  tout  foupçon  de 
partialité  ;  mais  ce  que  vous  m'écrivez  fur  ce  fujet,  me  fait 
voir  que  j'ai  encore  mieux  fait  que  je  ne  le  croyois ,  lorfque 
j'y  ai  eu  beaucoup  moins  d'égard  qu'à  votre  fentiment,  & 
à  celui  des  Magiflrats  qui  font  Dire61:eurs  de  TUniverfité. 
Au  furplus,  fi  les  rapports  de  cette  efpéce  étoient  faits 
par  une  bonne  main  ,  &  qui  s'expliquât  fans  prévention  & 
fîms  partialité  ,  il  feroit  utile  de  me  les  envoyer  avec  les 
procès-verbaux  de  nomination,  parce  que  je  ferois  plus  en 
état  de  mieux  juger,  par  de  tels  rapports ,  du  degré  de  mé- 
rite que  chacun  des  Afpirans  a  montré  dans  la  difpute  ;  mais 
comme  il  eft  difficile  de  compter  abfolument  fur  l'indiffé- 
rence &  l'impartialité  de  ceux  qui  font  le  rapport  de  la  dif- 
pute ,  &  qu'il  feroit  fâcheux  que  ceux  qui  penfent  d'une  ma- 
nière différente,  &  fur-tout  des  Magiftrats  qui  font  Direc- 
teurs de  l'Univerfîté ,  fulTent  obligés  de  faire  des  contredits 
contre  un  rapport  qui  me  feroit  envoyé  ;  je  crois  que  c'eft 
un  point  qu'il  faut  laiffer  entièrement  à  votre  difcrétion ,  & 
à  celle  de  MM.  les  Direfteurs,  pour  en  ufer,  à  cet  égard, 
ainfi  que  vous  le  jugerez  à  propos,  dans  les  éle6lions  qui  fe 
feront  à  l'avenir.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXXIV. 

Pu  zz  Juin  lysb. 

Vous  m'avez  écrit  plusieurs  lettres  au  fujet  du  refus  que 

vous  avez  fait  au   (ieur ,  de  lui  faire   délivrer  des 

lettres  teftimoniales  de  fon  temps  d'étude ,  &  des  délibéra- 
tions qui  ont  été  prifes  par  l'Univerfîté  fur  cette  matière. 
Ce  n  eft  point  par  un  défaut  d'attention  pour  ce  qui  regarde 

votre 
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votre  Uiûverfité,  pour  laquelle,  au  contraire  ,  j'ai  beaucoup  univerjfréf^ 
d'eftime,  que  j'ai  différé  de  répondre  à  ces  lettres  j  mais  mon 
filence  a  été  fondé  d'abord  ,  lur  ce  que  j'ai  voulu  être  inl- 
îruit  plus  exaftement  de  cette  affaire  par  ceux  qui  pouvoient 
m'en  donner  une  plus  grande  connoiffance ,  &  enfuite,  parce 
qu'ayant  appris  que  le  fieur s'étoit  pourvu  au  Parle- 
ment, Juge  très-compétent  fur  un  fait  de  police  &  de  difci- 
pline  dans  l'Univerfité  ;  j'ai  attendu  que  cette  Compagnie  eût 
prononcé ,  fauf  à  examiner  dans  la  fuite  s'il  y  avoit  lieu  de 
faire  un  Règlement  général  fur  cette  matière. 

J'ai  été  informé  en  dernier  lieu  de  ce  que  le  Parlement 
avoit  décidé  ,  &  j'ai  appris  en  même  temps  ce  qui  s'étoit 
paffé  depuis  (on  Arrêt.  J'ai  reconnu  par-là,  d'un  côté,  que 
la  décilion  du  Parlement  étoit  entièrement  conforme  à  la  let- 
tre du  Concordat ,  auffi-bien  qu'à  la  manière  dont  il  a  été 
jufqu'à  préfent  entendu  dans  le  refle  du  Royaume  ;  &:  de 
l'autre ,  j'ai  vu  une  affeftation  marquée  de  la  part  de  l'Uni- 
verfité ,  &  une  réfiflance  indécente  à  fe  conformer  de  bonne 
foi  à  ce  que  le  Parlement,  fon  Supérieur,  avoit  réglé  ;  j'ap- 
prends même  que  cette  réfidance  a  été  portée  jufqu'à  n'ac- 
corder des  lettres  teftimoniales  que  d'une  manière  équivo- 
que ,  &  qui  pouri'oit  faire  dans  la  fijite  la  matière  d'un  pro- 
cès. Il  efl:  temps  de  faire  ceffer  des  difficultés  qui  ont  du 
céder  abfolument  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée  ;  ainii  ne  man- 
quez point  auffi-tôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  de  faire 

délivrer  au  (leur des  lettres  teilimoniales  dans  le 

flyle  ordiuaire  ,  ou  vous  pouvez  faire  marquer  feulem.ent, 
que  c'eft  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Parlement  qu'elles  font 
expédiées,  afin  que  l'on  puifTe  voir,  que  û  elles  ne  font  pas 
entièrement  conformes  à  l'ufage  que  vous  prétendez  avoir 
été  obfervé  depuis  long-temps  ,  par  rapport  à  l'examen  de 
ceux  qui  demandent  des  lettres  de  Quiricjuennium ,  c'efl:  parce 
que  vous  déférez  ,  comme  vous  le  devez ,  à  l'Arrêt  du  Par- 
lement. 

Au  furplus ,  comme  cet  ufage ,  quoique  (ingulier,  pourroit 
^voir  fon  utilité ,  pour  obliger  ceux  qui  veulent  obtenir  des 
Tom^i  X»  S 
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Unhtrfités.  lettres  de  Quinquemiium  à  faire  des  études  plus  férieufes 
qu'ils  n'en  font  ordinairement ,  le  Roi  fera  examiner  ,  s'il 
conviendroit  de  faire  un  Règlement  général  fur  ce  fujet ,  foit 
pour  autorifer  votre  ufage ,  foit  pour  y  fuppléer  par  d'autres 
précautions  ,  &  d'adreiler  ce  Règlement  à  toutes  les  Univer- 
iités  du  Royaume  y  dont  les  Loix  ou  les  Régies  doivent  être 
uniformes  fur  cette  matière.  Si  vous  avez;  même  quelques 
nouveaux  Mémoires  à  m'envoyer,  par  rapport  à  cet  objet, 
je  les  recevrai  très-volontiers  ,  pourvu  que  l'Univerfné  de 
Touloufe  m'édifie  autant  par  la  fubordination  dans  laquelle 
elle  doit  toujours  être  à  l'égard  du  Parlement,  que  par  fou 
zèle  pour  faire  fleurir  les  études  qui  ont  befoin^  en  effet, 
d'une  attention  d'autant  plus  grande,  qu'elles  femblent  tom- 
ber à  préfent  dans  une  langueur  qui  m'afflige.  Je  fuis  ,  &c» 


LETTRE     CXXV. 

Du  4  Mai  lyjG. 

J'apprends,  par  votre  lettre  du  21  Avril  dernier ,  que 
des  deux  points  qui  faifoient  le  fujet  de  la  lettre  des  Profef- 
feurs  de  l'Univerfité  de  Pau,  que  je  vous  avois  renvoyée,  il 
y  en  a  un  qui  efl:  réglé  par  un  Arrêt  d'expédient.  A  l'égard 
du  fécond ,  vous  croyez  qu'il  peut  fe  régler  par  une  délibé- 
ration de  rUniverfité  homologuée  au  Parlement  ;  c'efl,  en 
effet ,  la  meilleure  manière  de  terminer  une  difficulté  auflî 
légère  que  celle  qui  fe  forme  fur  les  droits  que  les  Etudians 
doivent  payer  pour  les  lettres  tefl:imoniales ,  &  l'on  ne  peut 
rien  faire  de  mieux  à  cet  égard,  que  de  fuivre  l'ufage  des 
Univerfités  voifines ,  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu  par 
le  Roi ,  comme  cela  pourra  fe  faire  dans  la  fuite. 
Je  fuis,  &c. 
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Du  4  Mai  lysG, 

JL  A  penfée  que  vous  avez  eu  de  faire  donner  à  celui  qui  efl  Univerfués, 
actuellement  Doyen  du  Parlement,  la  place  de  Direfteur  de 
rUniverfité  qui  a  vaqué  par    la  mort   du  dernier  Doyen, 
pouvoir  être  fort  convenable  par  rapport  à  la  droiture  &  aux 

bonnes  intentions  de  M.  de j  mais  le  Roi  a  coniidéré 

que  fi  l'on  faifoit  pafler  cette  place  fuccefîivement  de  Doyen 
en  Doyen  ,  on  s'accoutumeroit  peut-être  à  la  regarder  comme 
attachée  par  une  efpece  de  droit  à  l'ancienneté ,  au  lieu  qu'elle 
doit  dépendre  abfolument  de  la  volonté  &:  du  choix  de  Sa 

Majefté  :  ainfi  Elle  a  jugé  à  propos  de  l'accorder  à  M , 

qui,  comme  vous  le  fçavez  ,  a  toutes  les  quaUtés  néceflaires 
pour  remplir  des  fondions  encore  plus  importantes  que  celles 
de  Direâeur  de  i'Univerfité.  Je  lui  écris  pour  l'informer  de 
U  grâce  que  le  Roi  lui  fait ,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  i 

foyez  content  d'un  choix  dont  il  m'a  paru  d'autant  plus  digne , 
qu'il  n'a  fait  aucune  démarche  pour  y  parvenir. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXXVIL 

Du  y  Décembre  lysG, 

J  E  vous  envoie  le  placer  du  fieur . ......  qui  demande  une 

difpenfe  d'âge  &  d'interflices  pour  pouvoir  être  admis  à  la 
difpute  d'une  place  d'Aggrégé,  qui  vaque  dans  la  Faculté  de 
Droit  à  Rennes.  11  peut  fe  trouver  encore  une  autre  diffi- 
cuhé  à  fon  égard  ;  parce  qu'il  ne  s'eft  pas  préfenté  au  jour 
que  la  Faculté  avoit  affigné  pour  donner  aux  Afpirans  les 
matières  des  leçons  probatoires.  Mais  cette  dernière  diffi- 
culté pourroit  être  levée ,  s'il  eft  vrai  qu'aucun  des  Afpirans 
n'ait  encore  commencé  Cqs  leçons ,  &  il  n'y  auroit  qu'à  lui 

S  ij 
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Un'mrfités.  donner  féparément  les  matières  qu'il  auroit  à  faire,  en  lui 
prefcrivant  un  délai  pareil  à  celui  qu'on  a  donné  à  Tes  con- 
currens  ;  mais  comme  la  difficulté  du  défaut  d'âge  &  des 
interftices  eft  beaucoup  plus  confidérable,  je  n'ai  rien  voulu 
faire  fur  ce  fujet  faris  fçavoir  votre  avis:  je  crois  feulement 
que  s'il  eft  vrai  qu'un  des  Afpirans  renonce  au  concours ,  & 
qu'il  ne  refle  que  deux  fujets  pour  difputer ,  on  peut  avoir  la 

facilité  d'y  admettre  le  fieur 5  ^  je  vous  laifTe  le  maître  , 

en  ce  cas,  de  le  dire  à  la  Faculté  (î  vous  le  jugez  à  propos, 

en  les  avertiiîant  que  s'il  fe  trouvoit  que  le  fieur parût 

le  plus  digne ,  je  ferois  difpofé ,  fur  le  compte  qui  m'en  feroit 
rendu ,  à  lui  procurer  les  difpenfes  fans  lefquelles  fon  éleftion 
ne  pourroit  être  entièrement  confommée.  Tout  ce  que  la 
Faculté  peut  faire  auparavant  fe  réduifant  à  m'envoyer  une 

déiibration  par  laquelle  elle  marqueroit  que  le  fieur 

ayant  été  trouvé  le  plus  digne ,  elle  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
céder à  fon  ék^lion ,  à  moins  qu'il  ne  plût  au  Roi  de  lui 
accorder  les  difpenfes  dont  il  auroit  befoin.  Je  fuis  ,  &c. 
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LETTRE     CXXVIIL 

Du  10  Janvier  lySy» 

J'ai  examiné  le  projet  de  Déclaration  pour  la  Faculté 
de  Droit,  établie  à  Rennes,  que  vous  avez  dreffé  de  concert 
avec  MM.  les  Gens  du  Roi,  &  je  n'y  trouve  que  deux  ar- 
ticles qui  feront  fufceptibles  de  quelques  difficultés ,  ou  du 
moins  qui  puifTent  avoir  befoin  d'une  plus  grande  explication. 

L'un  eft  l'article  3  où  il  s'agit  de  l'établiftement  d'un  Juge 
confervateur  des  privilèges  de  la  Faculté.  Cet  article  eft 
rédigé  de  telle  manière,  qu'il  femble  que  ce  foit  le  Sénéchal 
de  Rennes  qui  doive  être  le  feul  Juge  des  caufes  des 
membres  &:  fuppôts  de  la  Faculté.  Ce  n'eft  pas  votre 
intention  ,  qui  eft  fans  doute  conforme  à  l'ufage  qu'on  ob- 
ferve  au  Châtelet  de  Paris  &  ailleurs  j  mais  comme  il  faut 
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tâcher  de  prévenir  même  les  mauvaifes  difficultés ,  l'article  Unmrfiùs\ 
me  paroîtroit  mieux  rédigé  de  la  manière  fuivante. 

Avons  établi  &  établilfons  par  ces  préfentes  le  Sénéchal 
de  Rennes  Juge  confervateur  des  privilèges  de  ladite  Fa- 
culté, &  en  conféqiience  ,  voulons  que  les  eau  Tes  des  Pro- 
fefieurs ,  Dofteurs,  Aggrégés^  Etudians  ,  Membres  &  Sup- 
pôts de  ladite  Faculté,  Ibient  portées  en  première  inftance 
pardevant  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Rennes  qui  en 
connoitront  privativement  à  tous  autres  Juges ,  à  la  charge 
de  l'appel  en  notredite  Cour  de  Parlement  j  &  fera  le  contenu 
au  préfent  article  exécuté ,  en  fe  conformant  à  ce  qui  efl: 
porté  par  les  articles  29,  30  &  3  i  du  titre  des  Committimus 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  669. 

L'autpe  article  qui  a  befoin  de  quelques  éclaircifTemens, 
eil  le  dernier  où  il  eft  dit  que  les  Receveurs  des  revenus  com- 
muns de  rUniveriité  de  Nantes  compteront  à  la  Faculté  de 
Rennes  des  deux  cinquièmes  de  ces  revenus. 

Il  feroit  bon  de  fçavoir  à  quoi  montent  ces  deux  cin* 
quiemes  ;  ii  l'objet  eft  peu  confidérable,  comme  je  me  Fima* 
gine ,  ne  feroit-il  pas  mieux  de  les  abandonner  à  fUniverfité 
de  Nantes  ?  on  éviteroit  par-là  une  difcuffion  qui  peut  faire 
r,aître  des  conteftations  entre  les  deux  Corps  ,  &;  qui  con- 
fommeroit  en  frais  de  voyages  &  de  procédures  le  léger 
bénéfice  qu'on  veut  conferver  aux  ProfeiTeurs  :  ce  feroit 
d'ailleurs  une  efpece  de  dédommagement  qu'on  accorderoit 
à  rUniverfité  de  Nantes  pour  le  démembrement  qu'elle  a 
foufFert  ;  &  il  faut  efpérer  que  les  Etats  venans  dans  la  fuite 
au  fecours  du  nouvel  étabiiflement  de  la  Faculté  de  Rennes^ 
la  condition  des  ProfeiTeurs  deviendra  meilleure  qu'elle  n'au- 
roit  été  à  Nantes ,  ou  en  leur  confervant  à  Rennes  leur  droit 
dans  les  deux  cinquièmes  des  revenus  de  TUniverfité  de 
Nantes. 

Mais  comme  je  ne  fuis  pas  aflez  au  fait  de  la  conféquence 
de  ce  droit,  je  vous  prie  de  m'en  inilruire  plus  exafîementy 
afin  que  je  fois  en  état  incefTamment  de  mettre  la  dernière 
main  à  votre  projet.  Je  fuis ,  &:c. 
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LETTRE     CXXIX. 

Du  premier  Août  ijSy. 

Unïverfitcs.  J^  £  Parlement  de  Bretagne  en  a  ufé  bien  honnêtement  à 
l'égard  des  Profeiieurs  en  Droit ,  lorfqu'il  a  trouvé  bon  que 
ceux  de  ces  Profefîeurs  qui  affiftent  aux  audiences ,  fe  miiTent 
far  le  banc  des  Officiers  Royaux.  A  Paris,  ils  n'avoient  point 
d'autres  places  que  celles  qui  font  deflinées  aux  Avocats  5 
mais  rhonnêteté  qu'on  a  eu  pour  eux  à  Rennes ,  ne  les  au- 
torife  pas  à  empêcher  que  les  Officiers  Royaux ,  à  qui  ce 
banc  efl  véritablement  deftiné ,  ne  s'y  placent  au-deffiis  d'eux , 
&  il  feroit  fort  extraordinaire  que  celui  qui.  n'a  une  place  que 
par  tolérance ,  voulût  difputer  la  préféance  à  celui  à  qui  cette 

place  appartient  de  droit  j  ainfi  la  prétention  du  fieur 

me  paroît  deftituée  de  tout  fondement;  &  fi  l'Officier  Royal 
qui  s'eft  affis  au-deffiis  de  lui  a  manqué  à  une  certaine  poli* 
tefîe  à  fon  égard ,  ce  n'eil  pas  un  fait  qui  puiffis  mériter  mon 
attention  ;  au  furplus ,  le  meilleur  confeil  que  vous  puiffiez 

donner  au  iieur &  à  fes  confrères ,  eft  d'ufer  fage- 

gement  de  l'honneur  dont  ils  ne  jouiffent,  comme  je  l'ai  déjà 
èhx.^  que  par  tolérance,  parce  que  s'ils  vouloient  l'exiger  en 
droit,  ils  s'expoferoient  peut-être  à  le  perdre  entièrement; 
&  le  difcours  qu'on  prétend  avoir  été  tenu  par  quelques-uns 
de  MM,  du  Parlement,  doit  leur  faire  faire  cette  réflexion. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CXXX. 

Du  14  Août  lysy* 

\3  ANS  un  établilTement  auffi  nouveau  que  celui  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Rennes ,  il  ne  feroit  pas  de  bon  exemple  qu'on 
fe  relâchât  de  la  règle  générale  dans  la  manière  de  donner  les 
places  de  Do61eur  aggrégé  j  &:  en  général  la  loi  du  concours 
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a  été  établie  par  de  Ci  bonnes  raifons ,  qu'il  efl:  du  bien  public  ^^nlyerfaés, 
d*en  préférer  l'exécution  à  des  confidérations  perfonnelles  qui 
ne  manquent  prefque  jamais  quand  on  veut  l'ortir  de  la  règle 

commune.  Ainfi  le  iieur n'a  qu'à  conferver  la  place 

de  Douleur  aggrégé  ,  &  (î  f a  fanté  ne  lui  permet  pas  toujours 
d'en  remplir  les  fondions ,  je  fuis  perfuadé  que  l'es  confrères 
y  fuppléeront  très-volontiers.  Je  fuis ,  &c. 


ssT^ag^isxBswes 


LETTRE     CXXXI. 

Du  ly  Août  lysj» 

Je  tous  envoie  le  projet  de  la  Déclaration  qui  regarde  la 
Faculté  de  Droit  établie  à  Rennes,  tel  que  j'ai  cru  devoir 
le  réformer,  &  vous  n'y  trouverez  aucun  changement  de 
quelqu'importance,  que  dans  l'article  qui  regarde  le  nouveau 
fceau  de  cette  Faculté.  Tout  bien  confidéré,  il  ne  me  paroît 
pas  trop  décent  que  le  Roi  entre  dans  le  détail  de  ce  qui 
regarde  ce  fceau ,  dont  on  lui  faifoit  faire  une  efpece  de  def- 
cription  dans  l'article  4  de  votre  projet ,  &  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  que  vous  en  faffiez  faire  un  deffin  enluminé  tel 
qu'on  le  donnera  au  Graveur,  &  qui  fera  attaché  fous  le 
contre- fcel  de  la  Déclaration:  c'efl  dans  cet  efprit  que  j'ai 
fait  tourner  l'article  4  comme  vous  le  verrez  dans  le  nouveau 
projet,  à  moins  que  ce  ne  foit  parce  que  le  fceau  de  l'Uni- 
verfité  de  Nantes  efl  dans  cette  form.e  ,  auquel  cas ,  il  n'y  a 
qu'à  la  fuivre,  la  Faculté  de  Rennes  étant  un  démembrement 
de  cette  Univerfité  ;  mais  fi  cela  n'étoit  pas ,  il  ne  convien- 
droit  pas  de  mêler  ici  les  armes  de  Bretagne  avec  celles  de 
France ,  &  il  ne  faudroit  employer  que  les  dernières.  C'eiî: 
fur  tout  cela  que  vous  prendrez  la  peine  de  me  donner  les 
éclairciffemens  que  vous  jugerez  néceffaires  ^  avant  que  de 
faire  part  à  perfonne  de  cette  difficulté.  Je  fuis ,  &Ca 


"^^ 
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LETTRE     CXXXIL 

Du  z8  Octobre  lySy, 


Vnmrfités.  J  E  VOUS  ai  averti  plus  d'une  fois  qu'il  me  paroifToit  qu'on 
n'obfervoit  guère  exaftement  à  Bordeaux  les  règles  prefcrites 
par  les  Edirs  &  les  Déclarations  du  feu  Roi  fur  les  études 
de  Droit,  fur  la  manière  d'obtenir  les  degrés  &  fur  le  temps 
d'être  admis  au  ferment  d'Avocat;  j'ai  appris  un  nouveau 
fait  qui  augmente  encore  le  doute  que  j'ai  eu  fur  ce  fujet  ; 

on  prétend  que  MM.  de &  de ,   tous  deux 

fils  de  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux ,  n  ont  pris  leur 
douzième  infcription  que  le  premier  Août  dernier,  &:  qu'ils 
ont  cependant  été  reçus  Avocats  le  cinq  du  même  moisj  j'ai 
de  la  peine  à  concevoir  comment  ils  ont  pu  fatisfaire  avant 
ce  temps  aux  formalités  qui  doivent  être  remplies  pour  être 
en  état  d'entrer  dans  le  Barreau:  ainfî  je  vous  prie  de  me 
faire  fçavoir  en  quel  temps  ils  ont  foutenu  leur  thèfe  de 
Licence  &  fubi  l'examen  public  fur  le  Droit  François ,  fans 
quoi  il  ne  feroit  pas  poffible  que  vous  euffiez  confenti  à  leur 
réception  au  ferment  d'Avocat.   Je  fuis ,  &c. 


■f~'^-'«Tr"i.  irrri'"  ^1  .1  u-*.».».- ..— »w.»Tf-^<»^— ■»»— iw«.Mi.iiiiw»»—^w!^^y 


LETTRE     CXXXIIL 

Du  z5  Déumhre  lysy. 

J  E  n'entends  point  ce  qu'on  veut  dire  dans  la  lettre  que  je 
vous  envoie ,  &  où  vous  verrez  qu'on  me  marque  que  la 
Faculté  de  Médecine  a  choifi  deux  fujets  pour  remplir  deux 
places  de  ProfeiTeurs  qui  font  vacantes  dans  cette  Faculté  j 
j'ai  d'autant  plus  lieu  d'être  furpris  d'une  nomination  qui  pa- 
roît  il  précipitée  &  11  contraire  aux  règles  établies  par  TEdit 
du  mois  de  Mars  1707,  que  je  crois  avoir  écrit  à  la  Faculté 
de  Médecine  ,  lorfqu'elle  m'informât  de  la  vacance  de  la 
première  de  ces  places ,  qu'elle  devoit  être  mife  au  concours, 

fuivant 
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fuivant  la  dirpofition  de  cet  Edit,  &  je  me  dirpofois  à  lui  Unlverfués: 

écrire  la  même  chofe  à  l'occafion  de  la  mort  du  fieur  de 

dont  je  n'ai  été  encore  inftruit  que  par  une  lettre  de  fon  fils;, 
mais  quoique  rien  ne  paroifTe  plus  nul  que  Téle^lion  qui 
vient  d'être  faite,  j'ai  cru  néanmoins  que  comme  M.  l'Ar- 
chevêque d'Aix  femble  y  avoir  eu  une  grande  part ,  à  en 
juger  par  la  lettre  qu'on  m'a  écrite,  je  devois,  avant  toutes 
chofes,  vous  prier  d'en  conférer  avec  ce  Prélat,  pour  fçavoir 
de  lui  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  qu'on  m'expofe ,  &  quelles 
font  les  raifons  qui  peuvent  avoir  donné  lieu  de  s'écarter  en 
cette  occafion  des  règles  ordinaires  -,  il  en  eft  trop  inftruit 
pour  ne  pas  fçavoir  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puifle  en 
accorder  la  difpenfe;  &  c'eit  par  cette  raifonqueje  préfume, 
quant  à  préfent ,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  du  plus  ou  du  moins 
dans  le  récit  qu'on  me  fait  par  la  lettre  que  je  vous  envoie y. 
&  dont  je  vous  prie  de  ne  pas  faire  connoître  l'auteur. 
Je  fuis,  &c. 


ika^wj^a!Jjrajgaa«AHi»u.Bfc.iàtiLJ«MA^^ 


LETTRE     CXXXÏV, 

Du  II  Avril  lysS, 

l^u  01  qu'il  m'eut  été  facile  de  répondre  fur  le  champ 
à  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le  5  du  mois  dernier ,  au  fujet 
de  l'inilallation  du  Sénéchal  de  Rennes,  en  qualité  de  Juge, 
Confetvateur  des  Privilèges  de  la  Faculté  de  Droit  ;  j'ai  cru 
cependant  qu'il  étoit  encore  plus  fur  de  m'informer  aupara- 
vant de  l'ufage  qui  s'obferve  dans  les  Univerfités  qui  font  le 
moins  éloignées  de  la  Bretagne,  qui  ont  auffi  des  Juges  Con- 
fervateurs  de  leurs  Privilèges,  &  je  vois  que  des  cinq  Univer- 
fités ,  dont  l'exemple  doit  être  d'un  plus  grand  poids  en  cette 
Gccafion  ,  il  y  en  a  trois  dans  lequelles  il  n'y  a  aucun  cérémo- 
nial établi  pour  l'inflallation  du  Juge-Confervateur  qui  entre 
en  pofTefîion  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  en 
vert-u  de  fa  feule  réception  au  Parlement,  &  au  Bailliage, 
ou  à  la  SénéchaulTée  dont  il  eil  Officier  j  tels  font  entr'au- 
Tome  Xt  T 
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UniverfiUs.  trcs  le  Juge-Confervateur  des  Privilèges  de  l'Uni verfité  de 
Paris ,  qui  ell:  la  Capitale  du  Royaume ,  &  celui  de  l'Uni- 
verfité  d'Angers ,  qui  eft  la  plus  proche  de  la  ville  de  Rennes. 

Il  y  en  a  deux,  à  la  vérité,  où  il  y  a  un  cérémonial  établi 
pour  l'inflallation  du  Juge-Confervateur ,  mais  bien  différent 
de  celui  qu'il  paroît  qu'on  a  obfervé  autrefois  dans  l'Uni- 
verfîté  de  Nantes ,  &  qui  fe  reflent  beaucoup  du  peu  de  con- 
noiffance  qu'on  avoit  des  régies  de  l'ordre  public  &  de  la 
bienféance ,  dans  les  temps  reculés  où  ce  cérémonial  a  été 
introduit. 

Il  faut  d'ailleurs  confidérer  qu'il  y  a  deux  différences  im- 
portantes à  obferver,  entre  l'Univerfité  de  Nantes  &  la  Fa- 
culté de  Droit ,  qui  eft  à  préfent  établie  à  Rennes. 

Premièrement,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  feule  Faculté, 
pu  tout  au  plus  de  deux,  au  lieu  qu'à  Nantes  il  étoit  queftion 
d'une  Univerfité  complette  ,  &  il  n'eft  pas  fingulier  qu'on 
rende  plus  d'honneur  au  Corps  entier,  qu'à  deux  de  fes  Mem- 
bres. 

Secondement,  le  Juge-Confervateur  des  Privilèges  de  l'U- 
niverfité  de  Nantes  n'étoit  qu'un  Prévôt  Royal  &  par  confé- 
quent  un  Juge  fubalterne  &  fubordonné  au  Juge  de  la  Séné- 
chaulTée  ,  au  lieu  que  celui ,  qui  doit  remplir  à  Rennes  les 
'  fon6lions  du  Juge-Confervateur,  efl:  le  Sénéchal,  c'eft- à-dire, 
le  Chef  d'une  Jurifdi6lion  fupérieure  à  la  Prévôté ,  &  fou- 
mife  immédiatement  au  Parlement.  Ainfi,  d'un  côté,  il  efl 
moins  dû  d'honneur  à  deux  Facultés ,  qu'il  n'en  pouvoir  être 
dû  à  cinq ,  qui  compofoient  à  Nantes  le  Corps  entier  de  l'U- 
niverfité ,  &  de  l'autre  ,  on  doit  moins  exiger  de  celui  qui 
eft  revêtu  d'une  dignité  de  Sénéchal ,  que  de  celui  qui  n'avoit 
que  le  titre  &  la  fon6lion  de  Prévôt. 

J'ai  remarqué  d'ailleurs  ,  qu'à  Nantes  même  le  prétendu 
cérémonial  qui  s'y  obfervoit  pour  l'inftallation  du  Juge-Con- 
fervateur ,  auroit  pu  fouffrir  beaucoup  de  difficulté  ,  fî  on 
avoit  voulu  l'attaquer  férieufement. 

Les  preuves  en  font  fort  récentes ,  puifqu'elles  ne  remon- 
tent pas  plus  haut  qu'en  l'année  1 660t 
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Cet  ufage  même  ne  s'accorde  pas  exa6î:ement  avec  les  ter»  ^'*^'^^<i^^'' 
mes  de  l'article  1 1  des  Lettres  données  par  le  Duc  François  lî 
pour  rére8:ion  de  rUniverfîté  de  Nantes.  Cet  article  porte 
feulement,  que  le  Juge -Conjervateur  ^  au  commencement  de 
r exercice  de  cette  foncllon  ,  exljiant  en  fon  Siège  en  préfenct 
du  Recleur^  Docteurs  6'  Ecoliers  qui  voudront  y  comparoir  ^ 
jurera  tenir  &  garder  les  Privilèges  ,  libertés  &  franchifei  de 
ladite   l/niverjité  ^  &c. 

Il  n'y  efl:  donc  fait  mention  que  de  la  préfence  du  Recleur 
&:  des  Membres  de  l'Univernté ,  lors  de  la  preilation  du  fer*- 
ment  qui  fe  fait  par  le  Juge-Confervateur,  &  on  n'y  ajoute 
point,  que  le  Juge-Confervateur  cédera  dans  fon  propre 
Siège,  la  première  place  au  Re£leur,  ni  que  les  Facultés  y 
{iégeront  aulli  à  fes  côtés.  Ainfi ,  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer 
que  l'extention  qu'on  a  voulu  donner  aux  Lettres  Patentes 
d'ére61:ion ,  &  dont  on  ne  rapporte  point  de  veftiges  avant 
l'année  1660  ,  c'eft  un  abus  qui  n'a  été  toléré  que  parce  que 
perlonne  ne  s'en  e il  plaint ,  &  qu'il  n'efl  pas  venu  à  la  con- 
noillance  du  Roi. 

Entîn  ,  quand  l'Univerfité  de  Nantes  auroit  eu  une  pof- 
feffion  plus  longue  &  plus  ancienne  fur  ce  fujet,  Sa  Majefté 
ne  pourroit  jamais  l'autorifer  expreiîément  ;  il  efl  non  feule- 
ment indécent ,  mais  contraire  à  toutes  les  régies  de  l'ordre 
public,  qu'un  Relieur  ,  fans  titre  &  fans  provihon  du  Roi, 
vienne  remplir  la  première  place  &  préfider ,  en  quelque 
manière  dans  un  Siège  Royal ,  qu'il  y  faiïe  affeoir  des  Doc- 
teur à  (ts  côtés  ,  comme  s'ils  pouvoient  y  remplir  la  place 
de  Juges;  quoiqu'ils  n'en  aient  point  le  caraftere,  &  qu'il 
n'y  ait  que  le  Procureur  Général  de  l'Univerfité  qui  tafTe 
fon6lion  dans  cette  cérémonie,  comme  fi  le  Siège  royal  étoit 
devenu  le  Tribunal  de  cette  Univerfité. 

Je  trouve  donc  que  vous  vous  étiez  trop  relâché  avec 
MM.  les  Gens  du  Roi,  en  faveur  de  la  Faculté  de  Droit, 
&  que  la  meilleure  régie  qu'on  pourroit  établir  fur  ce  qui  fait 
la  matière  de  la  conteftation  préfente  ,  feroit  de  fuivre  ce 
qui  fe  pratique  dans  d'autres  Univerfités,  où  le  Juge-Confer- 

T  ij 
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Un'mrfncs.  vateur  acquierre  de  plein  droit  l'exercice  des  fon6lions  atta- 
chées à  cette  qualité,  par  le  feul  ferment  qu'il  prête  au  Par- 
lement ,  comme  Sénéchal  ou  comme  Lieutenant  Général, 
&  par  fon  inflallation  dans  le  Siège,  dont  il  ell  le  Chef  ou 
un  des  principaux  Membres  ,  &  cela  feroit  même  d'autant 
plus  couvenabie  à  l'égard  du  Sénéchal  de  Rennes  ,  que  comme 
il  a  été  nommé  Juge-Confervateur  par  une  Déclaration  du 
Roi,  il  n'abefoin  d'aucun  autre  titre  pour  en  remplir  toutes 
les  fondions ,  fans  être  obligé  de  s'y  faire  autorifer  en  quel- 
que manière  par  la  Faculté  de  Droit. 

Cependant,  comme  il  y  a  des  Univerfités  oii  l'on  obferve 
une  cérémonie  particulière  pour  l'inflallation  du  Juge-Con- 
fervateur, &:  que  d'ailleurs,  il  faut  refpefter  jufqu'à  un  cer- 
tain point  les  anciens  ufages,  en  les  rapprochant  des  régies 
de  l'ordre  public ,  je  crois  que  pour  entrer  dans  cet  efprit, 
il  faut  prendre  le  tempérament  de  fuivre  à  Rennes ,  par  rap- 
port à  la  Faculté  de  Droit,  ce  qui  fe  pratique  dans  l'Uni- 
verfîté  de  Poitiers  ,  qui  n'eil:  pas  bien  éloignée  de  celle  de 
Nantes  ou  de  Rennes  ;  l'ufage  eft  à  Poitiers  que  le  Juge- 
Confervateur  efl:  feulement  inltallé  à  l'audience  de  la  confer- 
yation    dans  la  même   forme  que  les   Ofliciers  des  Sièges 
Royaux,  après  quoi,  il  fe  fait  aggréger  en  l'Univerfité^  & 
pour  cet  effet ,  il  en  va  voir  le  Chef  &  les  Membres  5  le 
Refteur  lui  donne  un  jour  pour  s'y  faire  recevoir,  &  après  le 
payement  des  droits  d'entrée,  qui  font  de  50  liv. ,  le  Procu- 
reur Général  de  l'Univerfité  le  préfente  au  Corps  de  l'Af- 
'femblée  en  faifant  un  difcours  latin  ;  le  Re6}eur  &  les  Doc- 
teurs des  quatre  Facultés  parlent  enfuite  chacun  à  leur  tour. 
Je  Juge-Confervateur  prête  alors  le  ferment  de  garder  les 
Statuts  de  l'Univerfité ,  il  prend  place  immédiatement  après 
le  Chancelier ,  moyennant  quoi ,  il  a  droit  d'affifler  à  toutes 
les  AfTemblées  avec  voix  dèUbérative;  il  a  part  dans  les  dif- 
îributions ,  &  donne  le  pain  béni  à  fon  tour. 

Cet  ufage  me  paroît  d'autant  plus  convenable  à  établir 
dans  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes ,  qu'on  y  fauve  tout  ce 
qui  peut  faire  quelque  peine  dans  l'obHgation  de  prêter  un 
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■ferment  particulier  à  l'Univerfité  ,  par  l'expédient  d'y  faire  Unlverfais. 
recevoir  le  Juge-Confervateur  comme  aggregé ,  &  cela  peut 
même  fervir  à  faire  qu'il  s'intéreile  davantage  aux  Droits  Ôc 
aux  Privilèges  de  l'Univerfité. 

Au  furplus,  comme  tout  n'eil  pas  également  efTentiel  dans 
la  cérémonie  que  je  viens  de  vous  expliquer,  vous  pouvez 
feulement  en  prendre  la  fubftance ,  en  y  faifant  les  change- 
mens  qui  conviendront  le  mieux  des  deux  côtés,  comme , 
par  exemple,  fur  les  droits  d'entrée  qui  fe  payent  par  le  Juge- 
Confervateur ,  fur  la  part  qu'on  lui  donne  à  Poitiers  dans  les 
diftributions ,  &  fur  l'obligation  de  rendre  à  fon  tour  le  pain 
béni  ;  à  l'égard  de  la  place  qui  fera  donnée  au  Juge-Confer- 
vateur dans  l'AlTemblée  de  la  Faculté ,  comme  il  me  femble 
qu'on  n'y  a  point  établi  de  Chancelier,  c'efl  immédiatement 
après  le  Reèleur  que  le  Sénéchal  doit  prendre  fa  féance  lorf- 
qu'il  s'y  fera  aggreger,  &  fi  vous  peniez  qu'il  foit  néceilaire 
de  donner  une  nouvelle  Déclaration  du  Roi  pour  régler  plus 
authentiquement  ce  cérémonial ,  vous  n'avez  qu'à  prendre 
la  peine  d'en  drelTer  un  projet ,  &  j'aurai  foin  de  le  faire 
expédier,  lorfqu'ii  aura  été  approuvé  par  Sa  Majellé. 

Je  fuis,  &c. 


»gga*>«LlMlJJ»lJBaiMBl.Mm'!8MffiBra-jyH»M!ai'ftMae^^^ 


LETTRE      CXXXV. 
Du  ly  Mal  lysS. 

J'ai  reçu  le  Mémoire  du  fieur  .  ......  ProfefTeur  en  Droit 

François,  que  vous  m'avez  envoyé  ,  avec  la  lettre  par  la- 
quelle vous  me  marquez ,  que  les  repréfentations  de  ce  Pro- 
fefTeur vous  paroifTenî  favorables,  elles  n'ont  pas  fait  entiè- 
rement le  même  efTet  fur  mon  efprit  ;  le  fieur ne 

fait  qu'y  argumenter  contre  les  termes  d'une  Loi  générale, 
qui  a  fervi  de  fondement  à  la  dernière  Déclaration  du  22 
Février  1738. 

L'article  5  de  cette  Loi  générale,  c'ell-à-dire  de  la  Dé- 
claration du  18  Janvier  1700  ,  porte  que  les  examens  pu- 
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Unïvcrfués.  blics  iur  le  Droit  François,  fe  feront  depuis  le  premier  Juillet 
iufqu'au  7  Septembre  de  la  même  année,  &  comme  cette 
Déclaration  fut  faite  fur  mon  avis  ;  je  fçai  qu'on  ne  voulut 
pas  faire  commencer  plutôt  le  temps  de  ces  examens ,  afm 
qu'ils  ne  concourulTent  pas  avec  les  Thèfes  de  Licence,  & 
que  chacun  des  a8:es  probatoires  de  difFérens  genres  fut  placé 
dans  un  temps  qui  pût  donner  lieu  aux  Etudians  de  ne  s'y 
préfenter  qu'après  une  préparation  fufHfante  ;  on  n'a  tait , 
dans  h  dernière  Déclaration  qui  a  été  envoyée  au  Parle- 
ment de  Bordeaux ,  que  fe  conformer  à  la  même  régie ,  &: 
pour  donner  atteinte  à  cette  Déclaration ,  il  faudroit  com- 
mencer par  renverfer  celle  du  18  Janvier  1700. 

Les  inconvéniens  que  le  fieur relevé  dans  fou 

Mémoire ,  ne  méritent  point  d'attention.  Il  n'y  auroit  aucun 
des  termes  fixés  par  les  Déclarations  du  Roi,  fur  le  temps 
dans  lequel  chacun  des  aftes  probatoires  doit  être  foutenu , 
qu'on  ne  peut  entreprendre  de  faire  changer  fous  des  pré- 
textes pareils  à  ceux  qui  font  allégués  par  le  fieur , 

fi  une  maladie  ou  un  autre  empêchement  femblable  ne  per- 
met pas  à  un  Etudiant  de  foutenir  fes  Thèfes  ou  de  fubir 
l'examen  fur  le  Droit  François  dans  le  temps  prefcrit  ,  il 
peut  s'en  faire  relever  par  des  Lettres  du  Roi  j  &  des  incon- 
véniens réparables  qui  arrivent  dans  des  cas  rares  &  fingu- 
liers,  ne  font  pas  une  raifon  de  détruire  les  régies  générales 
qui  ont  été  fagement  étabHes. 

C'eft  mal-à-propos  que  le  fieur craint  qu'on  ne 

veuille  impofer  aux  Etudians,  qui  n'auroient  pu  fubir  leur 
examen  à  la  fin  de  leur  troifieme  année ,  la  nécefiité  d'en  faire 
une  quatrième  pour  pouvoir  fe  préfenter  à  l'examen  dans  le 
mois  de  Juillet  fuivant  ;  il  eft  défendu  de  le  faire  avant  le 
terme  dans  la  troifieme  année ,  mais  il  ne  l'eft  point  de  le 
faire  après  ce  terme  j  ainfi  ceux  qui  n'ont  pu  fubir  l'examen 
à  la  fin  de  la  troifieme  année ,  peuvent  le  fubir  aufii-tôt  que 
les  écoles  font  vacantes  l'année  fuivante ,  &  dans  tel  temps 
qu'il  leur  plaît,  fans  être  obligé  de  recommencer  une  nou- 
velle année  d'étude. 
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A  l'égard  de  ceux  qui  obtiennent  des  degrés  par  bénéfice  Unherfitisl 
d'âge,  il  eft  fans  difficulté  que,  comme  le  cours  de  leurs 
études  eft  renfermé  dans  le  cercle  de  fix  mois,  &  qu'ils  peu- 
vent le  placer  dans  tel  temps  de  l'année  qu'il  leur  plaît,  ils 
ne  font  point  alfujettis  à  ne  pouvoir  fubir  leur  examen  fur 
le  Droit  François  avant  le  premier  Juillet  d'un  troifîeme  an- 
née d'étude,  jufqu'à  laquelle  ils  ne  vont  jamais  ;  ainfi  pourvu 
que  ceux  qui  obtiennent  des  degrés  par  bénéfice  d'âge  j  fa- 
îisfaffent  exaftement  à  l'article  9  de  la  Déclaration  du  18 
Janvier  1700  ,  qui  les  oblige  à  prendre,  au  moins  pendant 
deux  mois,  la  leçon  de  Droit  François  -,  ils  peuvent  à  la  fia 
des  fix  mois,  en  quelque  temps  de  l'année  que  ce  foit,  fubir 
leur  examen  fur  cette  partie  de  la  Jurîfprudence.  Vous  ferez 
part ,  s'il  vous  plaît,  de  ce  que  je  vous  écris  au  fieur  .  .  ,  ., 
afin  qu'il  s'y  conforme  exa6lement,  moyennant  quoi,  toutes 
les  difficultés  ,  qui  lui  faifoient  de  la  peine ,  feront  entière- 
ment levées.  Je  fuis,  ôcc. 


LETTRE     CXXXV  L 

Du  10  Décembre  zjjS. 

1  L  ne  paroît  pas  pofTible  que  le  Roi  accorde  des  provifions 
d'une  Chaire  de  ProfefTeur  à  un  homme  qui  efl  dans  l'état 
où  vous  me  marquez  par  votre  dernière  lettre ,  que  le  fieur.... 
efl  tombé ,  &  dont  il  n'y  a  nulle  efpérance  qu'il  puiffe  fe  re- 
lever. A  l'âge  où  il  efl ,  ce  feroit  expofer  la  grâce  du  Roi  à 
une  efpéce  de  mépris,  &  en  pareille  matière  on  doit  toujours 
refpe£ler  l'opinion  publique  ;  ainfi ,  je  ne  vois  point  d'autre 
parti  à  prendre  ,  que  celui  de  vous  prier  de  faire  dire  au 

fieur ,  dans  un  des  momens  où  il  aura  le  plus  de 

liberté  d'efprit ,  que  le  Roi  lui  avoit  donné  la  préférence  fur  fes 
Concurrens  ;  mais  que  Sa  Majeilé,  ayant  appris  que  fon  in- 
firmité le  mettoit  abfolument  hors  d'état  de  remplir  aucune 
fonftion  de  la  place  dont  il  s'agit,  elle  a  été  obhgée,  quoi- 
qu'à  regret ,  d'en  difpofer  en  faveur  du  fieur Pour 
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Ùnîvcrfuis.  adoucir  la  chofe,  on  pourroit  engager  le  dernier  à  céder  une 
partie  des  émoluniens  de  la  Chaire  au  fieur  .......  pour 

le  fecourir  dans  la  trille  fîtuation  oii  il  fe  trouve,  &  ce  feroit 

alors  qu'il  faudroit  faire  parler  au  fieur ,  afin  qu'en 

apprenant  le  choix  du  fieur ,  il  en  fut  moins  touché, 

en  apprenant  auili  que  le  Roi  trouve  bon  qu'une  partie  des 
appointemens  de  la  place  lui  foit  afîurée  pendant  fa  vie  j  ôc 

il  fuffiroit,  pour  confommer  la  chofe,  que  le  fieur 

remit  entre  vos  mains  une  écrit,  par  lequel  il  s'engageroit 

à  partager  ces  émolumens  avec  le  fieur ,  fuivant  ce 

qui  feroit  réglé  par  vous ,  après  quoi  le  Roi  déclareroit  fon 
choix  en  la  manière  accoutumée ,  qui  ne  m'efl  pas  trop  con- 
nue ,  Se  fur  laquelle  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  s'il  efl 
d'ufage,  en  pareil  cas,  que  l'on  expédie  un  {impie  brevet, 
ou  des  provifions  en  faveur  du  Profeffeur  en  la  Faculté  àes 
Arts ,  auquel  le  Roi  donne  la  préférence  ;  c'eft  tout  ce  qui 
fe  préfente  à  mon  efprit  fur  ce  fujet,  &  que  je  vous  laiiTe 
le  foin  de  traiter  avec  la  fagefîe  &  la  prudence  qui  vous  font 
naturelles.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CXXXVIL 

Z^u  3  Alars  lySg^ 

Vous  êtes  inflruit  ,  fans  doute ,  du  décret  qui  a  été  fait 
dans  rUniverfité  de  Bordeaux ,  au  fujet  de  la  place  de  Doc- 
teur aux  Arts ,  qui  a  vacqué  par  la  mort  du  fieur  Abbé. . .., 
&:  vous  fçavez  qu'elle  a  jugé  à  propos  d'élire ,  par  voie  de 

poil-ulation  ,  le   iieur ,  ProfeiTeur    en  Théologie, 

pour  remplir  cette  place.  Quoique  les  lettres  que  l'Univer- 
fité  &  les  Jurats  de  Bordeaux  m'ont  écrites  ,  pour  demander 
qu'il  plaife  au  Roi  de  confirmer  le  décret  dont  je  viens  de 
vous  parier  ,  me  paroifîent  donner  tous  les  éclaircifîemens 
qu'on  peut  defirer  fur  ce  fujet;  je  n'ai  pas  voulu  néanmoins 
en  rendre  compte  au  Roi  &  recevoir  (qs  ordres,  fans  vous 
^voir  demandé  auparavant ,  fi  yous  ne  trouvez  aucun  incon* 

vénienj 
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vénient  à  autorifer  la  délibération  de  rUniverfité ,  foit  par  Unïvafuà. 
rapport  à  la  forme  qu'elle  a  fuivie  en  cette  occafion,  foit  à 
l'égard  du  mérite  de  celui  qui  efl  l'objet  de  fa  population. 
Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  m'expli- 
quer  inceffamment  ce  que  vous  en  penfez  ,  &  je  vous  prie 
d'être  toujours  perfuadé  que  je  fuis,  &c. 

■     '  U ■        ■  '    ■• -  '  ,■  '"  ' — — . '  ■■    ■  " 

L  £  T  T  P*.  E     C  X  X  X  V  I  I  I. 

Du  10  Mars   iy3ç). 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  propofez  de  fciire 

avoir  aux  (leurs & des  Proviiions  en  furvi- 

vance  ,  pour  remplir  les  Chaires  de  Profeffeurs  en  Droit ,  qui 
font  a6i:uelleme!it   entre  les  mains  du  fieur  ......&  du 

fieur ,  que  leur  grand  âo;e  &  leurs  infirmités  mettent 

hors  d'état  à'iùn  exercer  les  fondions  ;  j'ai  vu  auffi  les  deux 
exemples  de  pareille  grâce  que  vous  avez  joints  à  votre 
lettre.  Mais  on  en  trouve  plus  de  mauvais  o^açi  de  bons  dans 
le  Pays  oii  nous  vivons,  &  il  ny  a  guères  d'infraftion  des 
régies  générales  qu'on  ne  put  autoriier  par  de  femblables 
exemples  ;  c'eil  un  inconvénient ,  à  la  vérité ,  de  laifTer  à  deux 
jeunes  Aggregés,  d'une  très-médiocre  capacité ,  le  foin  d'inf- 
truire  la  jeunefTe ,  au  lieu  des  deux  Profeffeurs  qui  ne  peu- 
vent plus  le  faire  eux-mêmes  ;  mais  ne  pourroit-on  pas' y 
remédier,  en  choifiilant  de  meilleurs  Sujets  parmi  les  Ag- 
gregés pour  remplir  ce  devoir,  &  je  trouve  d'ailleurs,  qu'il 
y  a  encore  plus  d'inconvénient  à  fe  relâcher  de  la  néceffité 
,  du  concours  &  de  la  difpute,  quand  il  s'agit  de  difpofer  des 
places  de  ProfeiTeurs  en  Droit,  &  le  goût  de  l'étude  fe  re- 
froidit tellement  de  tous  côtés ,  qu'il  eli  à  craindre  ,  qu'en 
s'accoutumant  à  regarder  les  Chaires  de  Profeileurs  comme 
des  Bénéfices  dont  le  Roi  peut  difpofer  à  fon  gré,  on  achevé 
d'éteindre  cette  application  &  cette  émulation  ,  dont  l'obli- 
gation de  paroître  dans  une  diljjute  conferve  encore  quel- 
ques reftes. 

Tome  X,  V 
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Unîverfués,      Ce  qu'il  y  auroit  donc  de  mieux  à  faire,  feroit  d'engager 

les  (leurs & à  fe  démettre  dès-à-préfent  de 

leurs  places  de  ProfefTeurs  ,  en  fe  réfervant ,  du  confëntement 
de  rUniveriîté  ,  la  moitié  de  leurs  émolumens,  à  quoi  en 
effet  on  pourroit  les  réduire  ,  fi  on  le  vouloir  ,  parce  que 
l'autre  moitié  devroit  être  donnée  à  ceux  qui  exercent  leurs 
fon6lions ,  fuivant  la  règle  établie  par  les  Déclarations  du 
Roi,  dans  le  cas  de  la  vacance  des  Chaires  ;  s'il  falloit  même 
aller  un  peu  plus  loin ,  &  leur  permettre  de  conferver  juf- 
qu'aux  deux  tiers  de  leurs  émolumens ,  je  n'y  entrevois  pas. 
beaucoup  d'inconvéniens  ;  il  faudroit  après  cela  mettre  les 
deux  places  de  Profeffeurs  au  concours  ;  on  ne  peut  gueres 
douter  que  les  fîeurs & ,  n'y  euffent  la  meil- 
leure part ,  &  ils  entreroient  ain(î  dans  ces  places  par  une 
voie  plus  honorable  que  celle  d'une  g^'ace  qu'on  regarde 
fouvent  comme  accordée  à  la  faveur  plutôt  qu'au  mérite. 
Je  fuis ,  &c. 


asssEsA 
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Du   z8  Mars  zyjg. 

J  E  ne  peux  qu'approuver  entièrement  le  deffein  que  vous 
avez  de  faire  enforte  que  les  études  qui  fe  font  dans  votre 
Séminaire  puiffent  être  regardées  comme  Académiques,  èz 
c'eft  même  par  mon  avis  que  le  Roi  a  bien  voulu  donner  le 
premier  exemple  d'une  aggrégation  pareille  à  celle  que  vous 
délirez  ;  mais  je  ne  fçai  ii  vous  n'auriez  pas  pu  trouver  une 
Univerfité  plus  à  la  portée  de  votre  Diocèfe  que  celle  d^e 
Valence,  &  avec  laquelle  l'aggrégation  de  votre  Séminaire 
auroit  été  peut-être  plus  naturelle  &  plus  convenable  ;  je 
crois  d'ailleurs  que  dans  celles  qui  ont  été  faites  jufqu'à 
préfent,  on  a  toujours  commencé  par  demander  au  Roi  fi 
'Sa  Majefté  agréeroit  que  l'on  fît  des  démarches  pour  y  par- 
venir, &  c'eft  ce  qui  n'a  pas  été  obfervé  par  votre  Séminaire  j 
enforte  que  fon  aggrégation  à  FUniverfité  de  Valence  fe 
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trouve  avoir  été  faite  fans  que  le  Roi  en  ait  entendu  parler:  Unlverfais, 
enfin  il  y  a  actuellement  des  circonllances  dans  lefquelles  il 
ne  conviendroit  peut-être  pas  que  Sa  Majefté  expliquât  fes 
intentions  fur  ce  fujet,  &  c'efl:  une  nouvelle  raifon  pour  me 
faire  defirer  qu'on  eût  pris  la  précaution  de  s'adreffer  d'abord 
au  Roi  avant  que  d'engager  une  affaire  de  cette  nature  :  ainft 
quelque  defir  que  j'aie  toujours  de  féconder  des  intentions 
auffi  pieufes  que  les  vôtres,  je  fuis  obligé  de  difFérer  encore 
pendant  quelque  temps  d'entrer  dans  ce  que  vous  délirez: 
j'efpere  que  le  retardement  ne  fera  pas  long  ,  &  que  la  chofe 
étant  bonne  en  elle-même ,  on  trouvera  le  moyen  de  la  ter- 
îuiner  aulîi  favorablement  que  vous  le  defirez.  Perfonne  ne 
fçauroit  être  avec  plus  de  confidération  que  moi,  &c. 


<paBeHîaaasrEga:iMitaytiM&ntra»i6M4H.aiaj6ajMBM&K«uwj^iaiB!^ 


LETTRE     CXL. 

Du  13  Avril  lyjc), 

I  .  E  fieur  de ,  qui  depuis  cinquante  années  remplit 

avec  dilïin6^ion  une  Chaire  de  Droit  en  i'Univerfité  de  Tou- 
ioufe,  a  demandé  au  Roi  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  agréer  la 
démiillon  qu'il  oilre  de  faire  de  fa  Chaire  en  faveur  de  fon 
fils,  qui  en  remplit  une  pareille  à  Pau  depuis  l'année  173  i. 
Je  ne  fuis  pas  naturellement  porté  à  donner  les  mains  à  ces 
fortes  d'arrangemens  pour  des  places  qui  doivent,  fuivantles 
régies ,  être  mifes  au  concours  ;  cependant  les  longs  fervices 
du  père,  &  ceux  même  du  liis ,  rendent  cette  demande  fort 
favorable,  fi  c'eft  d'ailleurs  un  fujet  de  mérite,  &  qui  puifîe 
<ligiîemenL  remplacer  fon  père  dans  l'Univerfité  de  Touloufe. 
Je  vous  prie  donc  de  m'inilruire  de  ce  que  vous  favez  fur  les 

îalens  &  fur  la  capacité  du  (îeur fils,  afm  que ,  fur 

ie  compte  que  vous  m.'en  rendrez ,  je  fois  en  état  de  décider 
il  on  peut  lui  accorder  la  place  de  fon  père. 


Je  fuis ,  &c. 


V  ij 
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Du  ic)  Septembre  lySg» 

Vniverfitcs^  1l  étoît  affcz  inutilc  que  vous  prifliez  la  peine  de  m^envoyei 
les  Mémoires  du  fieur.  .....  &  des  Médecins  du  Collège 

de  Rennes. 

L'Edit  de  1707  fixant  à  150  livres  les  droits  que  le 
fîeur doit  payer;  je  ne  puis  décider  que  conformé- 
ment à  cet  Edit.  A  l'égard  de  la  crainte  que  les  Médecins 
ont  qu'on  ne  répète  contre  eux  ce  qu'ils  ont  reçu  au-delà  àes 
droits  fixés  par  l'Edit  j  c'eil:  à  eux  de  s'imputer  de  s'être  ex- 
l^ofés  volontairement  à  la  répétition  de  ce  qu'ils  ont  exigé 
fans  aucun  droit.  Il  faut  bien  d'ailleurs  revenir  enfin  à  la 
règle,  fans  quoi  on  perpétueroit  toujours  le  même  abus  5, 
fous  prétexte  qu'en  le  réformant,  on  donneroit  lieu  à  ceux 
qui  ont  été  déjà  reçus ,  de  demander  la  reiUtution  de  ce  qu'ils 
ont  payé  de  trop.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRECXLIL 

Du  zo  Juillet  1^40^ 

J^  ES  raifons  que  vous  m'expliquez  par  votre  lettre  du  12  de- 
de  ce  mois,  pour  engager  le  Roi  à  difpofer  par  autorité  de 
la  place  de  Profeffeur  en  Droit  Civil  qui  vient  de  vaquer  à 
Bordeaux ,  prouvent  trop ,  par  ce  qu'on  en  pourroit  conclure , 
qu'il  faut  abolir  en  général  la  voie  du  concours  pour  remplir 
les  Chaires  de  Protefîeurs  en  Droit;  ileiî:  cependant  plus 
néceifaire  que  jamais  d'en  maintenir  l'ufage,  dans  un  temps 
où  le  goût  de  l'étude  a  un  fi  grand  befoin  d'être  ranimé  ;  il 
faut  feulement  travailler  à  diminuer  la  longueur  du  concours , 
&  cela  n'eft  pas  bien  difficile.  Si  vous  voulez  bien  y  penfer^ 
&  m'envoyer  votre  avis  fur  ce  fujet  de  concert  avec  M.  le 
Procureur  Général^  &  après  avoir  entendu  les  ProfelTeura 
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en  Droit,  je  ferai  très-difporé  à  entrer  dans  les  vues  que  Unlvcrfués. 
votre  lagelTe  m'infpirera  pour  faire  cefler  le  feul  inconvénient 
d  une  difpute  folemnelle  ,  qui  eft  la  longueur   trop  grande 
des  exercices ,  ou  des  aftes  probatoires  qui  précèdent  l'élec- 
tion.  Je  fuis ,  ôcc. 


LETTRE      CXLII  I. 

Du  ib  Mai  iy4i» 

Il  n'étoit  pas  bien  difficile  de  fe  déterminer  fur  le  choix 
d'un  l'ujet  propre  à  remplir  la  place  de  ProfefTeur  en  Droit 
qui  vaque  dans  l'Univerfité  d'Aix  ,  après  le  compte  exa6l 
que  vous  m'avez  rendu  du  cara61ere  de  chacun  de  ceux  qui 
y  afpirenr. 

Le  (ieur n'en  efl  pas  digne  par  l'opinion  qu'on  a  .de 

lui  dans  le  public. 

Le  lieur  ......  en  paroît  peu  capable ,  &  l'honnête  homme 

ne  fuffit  pas  pour  faire  un  bon  ProfelTeur  en  Droit. 

Le  (ieur eil  bien  jeune,  &  il  faut  lui  laifTer  le  temps 

de  fe  faire  connoître. 

Le  iieûr femble  avoir  de  meilleures  difpofitions  que 

les  autres  &  pourra  venir  à  fon  tour  j  mais  comme  il  y  a  fort 
peu  de  temps  qu'il  efl:  revenu  à  Aix  ,  le  plus  fur  eil  de  fe 
donner  le  loifir  de  le  connoître  encore  mieux. 

Il  ne  refte  donc  que  le  fieur qui ,  par  les  témoignages 

que  vous  lui  rendez,  paroiffe  avoir  les  qualités  nécefîaires 
pour  bien  remplir  la  place  de  Profeileur,  &  c'efl  à  lui  auffi 
que  le  Roi  a  donné  la  préférence,  la  raifon  qui  paroît  le  faire 
exclure  ayant  ceiTé  par  le  choix  que  M.  ....  .  a  fait  d'un 

autre  Secrétaire. 

Mais  afin  d'ôter  tout  fujet  d'inquiétude  à  rUniverfité  fur 
cette  efpece  de  domelHcité  qu'on  a  reproché  au  fieur.  .  .  . , 
il  eft  néceffaire  qu'il  ne  demeure  plus  dans  la  maifon  de 
M.  le  Procureur  Général;  quelqu'honorabie  que  puiffe  être 
pour  lui  cette  demeure,  il  faut  avoir  égard  à  l'imagination  des 


nS     ,         MATIERES     CIVILES, 

Unîverfuis.  homir.es  dans  les  chofes  qui  regardent  la  bienféance  ;  je  l'écris 

ainfi  à  M ,  &  je  ne  doute  pas  que  le  fieur  .....  ne 

s'y  conforme  exa61ement.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CXLIV. 

Du  ih  Mal  iy4i. 

J  E  crois  vous  faire  plaifir  de  vous  apprendre  que  le  choix  du 
Roi,  pour  la  place  de  Profefleur  en  Droit  qui  vaque  dans 

rUniver(ité  d'Aix  ,  efl:  tombé  fur  le  (ieur ;  quelque 

prévention  que  vous  puiffiez  avoir  naturellement  en  fa  faveur, 
par  les  fervices  qu'il  vous  a  rendus  ,  votre  témoignage  ne 
m'en  a  pas  paru  plus  fufpeft  fur  ce  qui  le  regarde  .  par.  la 
grande  confiance  que  j'ai  dans  votre  (incérité  &:  dans  votre 
candeur  naturelle.  Les  fufTrages  de  ceux  qui  pouvoient  en 
juger  le  mieux,  fe  font  accordés  avec  le  vôtre  j  mais  il  doit 
ufer  avec  fagelfe  de  la  préférence  que  le  Roi  a  bien  voulu 
lui  donner  fur  fes  concurrens.  11  n'a  plus ,  à  la  vérité,  la  qua- 
lité de  votre  Secrétaire  ;  mais  comme  il  continue  de  de- 
meurer chez  vous ,  il  eil  prévenu  que  cela  eil  regardé  dans 
rUniverfité  comme  une  efpece  de  domellicité  qui  feroit  de 
la  peine  aux  membres  de  ce  Corps  ;  ainfi  la  condition  que  le 

Roi  attache  à  fa  grâce,  eil  que  le  fieur >  fe  logera 

ailleurs  :  j'en  fuis  fâché  pour  Tamour  de  lui  ,  parce  qu'il 
perdra  beaucoup,  fans  doute,  à  ce  changement  ;  mais  il  peut 
s'éloigner  fi  peu  de  votre  maifon ,  que  la  différence  ne  fera 
prefque  pas  feniible;  &  vous  fçavez  qu'il  faut  avoir  égard 
jufqu'à  un  certain  point  à  l'imagination  des  hommes  dans  ce 
qui  regarde  la  bienféance.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CXLV. 

Du  premier  Juillet  iy4i» 

3  E  trouve  fort  étrange  que  TUniverfité  de  Bordeaux ,  au  Univerjîtài 
lieu  de  vous  remettre  le  Mémoire  que  vous  lui  aviez  de- 
mandé de  ma  part,  ait  pris  le  parti  de  me  l'envoyer  direc- 
tement, comme  fi  elle  vouloit  éviter  de  palTcr  par  vos  mains. 
Ainfi  pour  remettre  les  chofes  dans  leur  ordre  naturel,  je  vous 
renvoie  les  Mémoires  des  trois  ProfelTeurs  que  vous  avez 
déjà  vus,  avec  la  réponfe  que  l'Univerlité  y  a  faite,  afin 
qu'après  avoir  examiné  cette  réponfe  &  l'avoir  communiquée 
à  M.  le  Premier  Préiident ,  vous  voyiez  avec  lui  h  l'on  peut 
terminer  cette  affaire  par  voie  de  conciliation  ,  &  que  fî 
rUniverfité  ne  veut  pas  entrer  dans  ce  qui  vous  aura  paru 
raifonnable  pour  la  finir,  vous  y  falTiez  pourvoir  fur  votre 
réquiiition.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE      CXLVL 

Du  zi  Août  iy4i. 

O I  le  concours  n'étoit  pas  encore  ouvert  pour  remplir  la 
Chaire  de  ProfeiTeur  en  Droit  qui  a  vaqué  au  mois  de  Juillet 
1740,  je  ferois  fort  d'avis  qu'on  l'ouvrît  en  même  temps ,  & 
pour  cette  Chaire  &  pour  celle  qui  vient  de  vaquer  par  la 

mort  du ;  mais  ce  concours  étant  déjà  fort  avancé , 

puifque  toutes  les  préleçons  des  Afpirans  font  achevées,  & 
qu'il  ne  leur  refle  plus  que  de  foutenir  leurs  thèfes ,  je  trouve 
beaucoup  plus  de  difficulté  à  adjuger  les  deux  Chaires  en 
même  temps  fur  le  concours  qui  a  été  fait  pour  une  feule. 

Premièrement,  on  privera  par-là  tous  ceux  qui  pourroienî 
fe  préfenter  pour  être  admis  à  difputer  la  dernière  Chaire 
qui  a  vaqué,  d'un  droit  qui  leur  efl  acquis  à  chaque  vacance  ; 
Ôii  fecondement ,  il  efl  toujours  à  craindre  que  lorfqu'on 


1^0  MATIERES    CIVILES, 

Univerfiîés.  doniic  dcux  Chaiics  en  même  temps  fans  en  avoir  averti  tous 
-  ceux  qui  pourroient  y  prétendre,  il  n'y  en  ait  une  des  deux 
qui  foit  adjugée  à  un  fujet  médiocre  ,  parce  qu'il  eft  affez 
rare  d'en  trouver  deux  dans  la  même  difpute  qui  foient  dignes 
d'être  choilis  ;  à  quoi  on  peut  ajouter  que  les  intrigues  qui 
ne  font  que  trop  ordinaires  en  tout  genre  d'éleftion ,  font 
encore  plus  à  craindre ,  &  peuvent  avoir  plus  de  fuccès  lorf- 
qu'il  y  a  deux  Bénéfices  à  donner  en  même  temps  ,  que  lorf- 
qu'il  n'y  en  a  qu'un. 

Cependant  comme  ces  confidérations  dépendent  beaucoup 
des  qualités  de  ceux  qui  font  entrés  dans  la  carrière  préfente, 
il  faudroit,  pour  être  en  état  de  prendre  un  parti  décifif  fur 
la  proposition  que  vous  me  faites ,  être  plus  inilruit  que  je 
ne  le  fuis,  foit  du  nombre  desconcurrens,  foit  de  leur  mérite  j 
parce  que  s'il  y  en  avoir  un  nom.bre  confidérable  ,  &  tel 
qu'on  ne  put  gueres  efpérer  de  le  voir  augmenter ,  en  an- 
nonçant un  nouveau  concours  pour  la  Chaire  qui  vient  de 
vaquer.  Si  d'un  autre  côté ,  parmi  ceux  qui  ont  concouru 
pour  une  autre  Chaire  ,  il  y  avoir  plufieurs  fujets  qui  par 
leur  capacité  &  par  leurs  talens  parufTent  prefqu'également 
dignes  d'être  élus  ,  on  pourroiî  alors  s'écarter  de  la  règle 
'  ordinaire  ,  &  permettre  à  fUniverfité  de  faire  fon  choix  entre 
ceux  qui  fe  font  préfentés  à  la  difpute  ,  fans  qu'il  fût  nécef- 
faire  d'indiquer  un  nouveau  concours.  Vous  prendrez  donc , 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  donner  les  éclairciffemens 
néceffaires  fur  les  deux  points  que  je  viens  de  marquer,  & 
vous  me  mettrez  par-là  en  état  de  vous  faire  une  réponfe 
plus  précife  &  avec  plus  de  connoilîance. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXLVII. 

Du  2.Z  Avril  iy4Z, 

J  E  crains  bien  que  s'il   ne  s'efl  préfenté  qu'un    feu!  fujet 
pour  afpirer  à  rempUr  la  Chaire  dç  ProfeiTeur  en  Droit,  qui 

efl 
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eft  vacante  dans  TUniverfité  de  Pau,  ce  ne  ibit  à  caufe  des  ^«iv^'/ic*. 
bruits  qu'on  a  répandus ,  de  la  fupprefiion  prochaine  d'une 
des  quatre  Chaires  ,  ou  parce  que  les  Profeffeurs  ont  tra- 
vaillé ,  peut-être  fecretement,  à  détourner  d'autres  Sujets  de 
fe  prélenter  au  concours ,  fe  flattant  de  parvenir  par-là  à 
rendre  en  quelque  manière  néceffaire  la  fuppreffion  qu'ils 
défirent  5  mais,  en  vérité,  il  vaudroit  prefqvie  autant  fuppri- 
mer  l'Univerfité  entière,  que  de  la  réduire  à  trois  Profef- 
feurs,  qu'un  fi  petit  nombre  mettroit  dans  une  entière  inipof^ 
iibilité  de  remplir  les  obhgations  qui  leur  font  impofées  par 
les  Edits  &  Déclarations  du  Roi.  Je  vois  d'ailleurs  ,  crue 
dans  les  difputes  précédentes ,  il  s'efi:  préfenté  un  nombre 
fuffifant  de  Sujets  pour  entrer  dans  le  concours,  &  cepen- 
dant les  Chaires  de  ProfeiTeurs  n'étoient  pas  alors  d'une  plus 
grande  utiHté  pour  le  revenu  ,  qu'elles  le  font  aujourd'hui. 
il  y  a  donc  ici  quelque  chofe  d'extraordinaire  que  je  n'en- 
tends pas  bien,  &  qui  pourra  s'éclaircir  dans  la  fuite. 

Au  refle^  il  n'eft  pas  abfolument  nouveau  qu'un  feul  Af- 
pirant  fe  foit  préfenté  pour  difputer  une  Chaire  vacante  ;  il 
y  en  a  eu  des  exemples  dans  des  Univerfités  où  les  émolumens 
des  ProfeiTeurs  font  plus  confidérables  que  dans  celle  de 
Pau,  &  la  règle,  en  ce  cas  ,  eit  de  donner  des  matières  à 
TAfpirant,  d'abord  pour  faire  fes  leçons  &  enfuite  pour  fou- 
tenir  fes  Thèfes  5  mais  comme  il  n'a  point  de  Concurrent 
qui  puiiTe  y  difputer,  ce  font  en  ce  cas  les  Profeffeurs  &  les 
Doâeurs  aggregés  de  la  Faculté  qui  en  prennent  la  place, 
&  qui  argumentent  contre  le  Répondant  j  moyennant  quoi, 
fi  l'on  ne  peut  juger  de  fon  mérite ,  relativement  &  par  cora- 
paraifon  avec  celui  de  quelques  autres  Afpirans,  on  eft  au 
moins  en  état  de  décider  s'il  a  le  mérite  abîblu ,  c'eft-à-dire, 
une  capacité  fuflifante  pour  remplir  la  place  de  ProfeUeur, 

C'eli  ce  que  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dans  Foccafion 
préfente,  en  prenant  feuietp.ent  la  précaution  de  faire  afii- 
cher  un  nouvel  avertilTement  public,  par  lequel  l'Univerfité 
fera  fçavoir  ,  que  quoiqu'il  ne  fe  foit  encore  préfenté  qu'un  feul 
Dofteur  pour  fe  mettre  fur  les  rangs  par  rapport  à  la  Chaire 
7'ome  X,  X 
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Univ:rjiiés,  vacantc ,  il  fera  procédé  dans  un  mois  à  lui  aiTigner  les  ma- 
tières fur  lefquelles  il  fera  fes  leçons  ,  après  quoi  il  lui  en  fera 
donné  d'autres  pour  foutenir  fes  Thèfes  ;  &  que ,  fi  dans  les  pre- 
miers quinze  jours  qui  fuivront  le  nouveau  délai  d'un  mois  ,  il 
fe  préfente  d'autres  Sujets  pour  entrer  dans  le  concours ,  FU- 
niveriité  fe  réferve  le  pouvoir  de  les  y  admettre.  Ce  nouvel 
avertiffement  réveillera  peut-être  ceux  qui  ne  fe  font  abfle- 
nus  jufqu'à  préfent  de  fe  préfenter ,  que  parce  qu'on  leur 
avoit  fait  croire  qu'il  n'y  auroit  point  de  difpute.  En  tout  cas  ^ 
les  a6les  probatoires  qu'on  exigera  de  l'Afpirant  dont  il  s'a- 
git, s'il  demeure  toujours  feul  dans  la  carrière,  feront  voir 
qu'on  ne  penfe  point  à  fupprimer  la  Chaire,  &  attireront 
vraifemblablement,  dans  la  fuite  ,  un  plus  grand  nombre  de 
Sujets  pour  concourir  à  la  première  Chaire  qui  viendra  à 
vacquer. 

Je  ne  laiffe  pas  cependant  d'être  touché  du  peu  de  profit 
que  les  Profeiîeurs  de  l'Univerfité  de  Pau  retirent  de  leurs 
travaux  ;  mais  il  vaudroit  mieux  chercher  à  y  remédier,  en 
augmentant  de  quelque  chofe  leurs  émolumens ,  que  de  faire 
une  fuppreflion  quipriveroit  les  Etudians  d'une  grande  partie 
de  rinfl:ru6lion  qu'ils  viennent  chercher  dans  cette  Univerfité, 
Q'q{^  far  quoi  j'aurois  befoin  d'avoir  de  plus  grands  éclair- 
ciflemens  que  ceux  qui  m'ont  été  donnés  jufqu'à  préfent. 

il  faudroit  donc  m'envoyer  un  extrait  exa6î:  ùqs  Regiftres 
des  infcriptions  qui  ont  été  faites  depuis  dix  ans  au  moins , 
comme  auili  des  Lettres  de  degré  de  BacheUer  &  de  Licentié 
qui  ont  été  expédiées  dans  le  même  temps; me  marquer  pa- 
reillement ce  que-  les  Etudians  font  obligés  de  donner  lors 
de  chaque  infcription ,  &  à  quoi  montent  les  autres  droits 
pour  les  examens  &  pour  les  Thèfes  de  Droit  civil  &  ca- 
xionique. 

La  même  opération  doit  être  faite  auili  par  rapport  aux. 
émolumens  du  Profeileur  en  Droit  François,  pendant  le  cours 
des  mêmes  dix  années. 

Ces  états  du  cafuel  joints  à  celui  des  gages  fixes  que  cha- 
que ProfefTeur  reçoit  tous  les  ans ,  me  inenront  en  état  de 
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juger,  il  l'on  ne  pourroit  pas  leur  accorder  une  légère  aug-  Unmrfités. 
mentation  de  droits  qui  îeroit  avantageuie  aux  Proielîeurs , 
fans  être  nuifibie  aux  Etudians.  Je  luis ,  &:c. 


LETTRE     CXLVIIL 

Du  23  Juillet  iy4Z, 

3  E  vous  envoie  un  Mémoire  que  l'Univeriité  de  Douay 
m'a  adrelTé  au  fujet  d'un  procès  intenté  en  complainte ,  de 
la  part  des  Echevins  de  la  même  ville ,  afin  que  vous  pre- 
niez, s'il  vous  plaît,  la  peine  d'examiner  ce  Mémoire,  &  de 
îTî'envoyer  votre  avis. 

J'ai  examiné,  fuivant  vos  ordres,  le  Mémoire  qui  vous 
a  été  adreiTé  par  TUniveriité  de  Douay ,  au  fujet  d'un  procès 
intenté  en  complainte  contre  fon  Promoteur,  par  les  Eche- 
vins de  la  même  ville,  &  pour  vous  rendre  fur  les  demandes 
qu'il  contient,  l'avis  que  vous  me  demandez.  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  dire,  Monfieur,  que  ce  n'eft  point  principale- 
ment fur  les  articles  3  &  8  du  chapitre  18  de  la  Coutume 
de  Douay ,  que  les  Echevins  appuyent  leur  aftion ,  mais  fur 
la  nature  même  de  la  Jurifdiftion  de  l'Univerfité  de  Douay 
&  fur  la  polTefîion,  les  termes  généraux,  équivoques  &  in- 
déterminés de  la  concefiion  de  Jurifdi6rion  faite  par  Phi- 
lippe II,  Roi  d'Efpagne,  à  l'Univerfité,  ont  de  tout  temps 
donné  lieu  à  de  grandes  conteftations  entre  ce  Corps  &  les 
Juges  ordinaires  j  mais  on  eft  toujours  convenu  de  part  &: 
d'autre,  que  cette  Jurifdiftion  n'étoit  que  perfonnelle  &  fans 
aucun  territoire  ;  de  forte  que  pour  l'exercer,  le  pareatis  du 
Juge  du  lieu  eft  abfolument  néceifaire.  L'Univerfité  aime  à 
comparer  fa  Jurifditlion  à  celle  des  Officiaux,  &  c'eil:  fur 
le  principe  de  la  prétendue  reffemblance ,  qu'elle  n'a  pendant 
plus  d'un  fiécle  &  demi  voulu  reconnoître  d'autre  Juge  Su- 
périeur &  d'appel,  que  le  Pape  &  fes  Nonces.  Or,  les  OfH- 
ciaux  en  Flandre  ne  peuvent  exécuter  aucun  de  leurs  jugemens, 
îù  faire  aucun  a^te  de  Jurifdi6lion  hors  leur  Auditoire,  fans  le 

Xij 
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Unïv^rjités.  paréatls  du  Juge  ordinaire  du  lieu.  Un  des  articles  de  l'Edit  de 
1695  ,  ^^^  ^^  jurirdiôion  eccléfiailique ,  qui  a  rencontré  les 
plus  fortes  oppofitions  dans  ces  Provinces  ,  de  la  part  du 
Parlement  &  des  Etats,  ed  le  quarante -quatrième  qui  or- 
donne rexccuîion  des  Sentences,  Jugemens  &  décrets  décer- 
nés  par  les  Juges  d'Eglife,  fans  qu'il  foit  belbin  de  pareatis,. 
&  ce  font  les  Remontrances  faites  fur  cet  article,  qui  ont 
le  olus  contribué  à  la  fufpenlion  d^"  l'exécution  de  cet  Edit- 
en  Flandres  ;  &  {i  les  Ofiîciaux  ne  peuvent,  fans  pareatis  du 
J'up^e  ordinaire  ,  exercer  aucune  Jurifdiftion  hors  leur  audi- 
toire ,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  ju- 
gement par  décret  par  eux  valablement  décerné,  feroit-il 
naturel  de  permettre  à  l'Univerfité,  dont  la  Jurifdiftion  n'eflr 
pas  plus  re{pe8:able  ni  plus  privilégiée ,  d'exercer  la  fienne 
lans  un  pareil  pareatis  ,  lors  même  qu'il  n'y  aiiroit  ni  juge- 
ment, ni  décret  préalables?  Les  Echevins  tolèrent  que  le 
Promoteur  fafle,  quand  bon  lui  femble,  une  efpéce  de  pa- 
trouille par  toutes  les  rues  de  la  ville ,  &  y  arrête  les  Eco- 
liers qui  s'y  trouvent  après  l'heure  ;  cette  précaution  a  paru 
néceffaire ,  mais  en  même-temps  fufïifiinte,  pour  arrêter  les 
défordres  les  plus  contraires  à  la  bonne  police.  Quant  à  ceux 
qui  peuvent  fe  paiTer  dans  les  maifons  particuHeres ,  ou  dans^ 
les  Cabarets  &  Cafés,  les  Echevins  font  en  polfelîion  avouée 
par  rUniverfité,  d'empêcher  les  Promoteurs  d'y  faire  aucune 
vifite  ou  arrêt ,  fans  leur  pareatis  ou  l'affiflance  de  l'un  d'ea- 
tt'eux  j  &  il  paroît  d'autant  plus  indifpenfable  de  laifîer  les 
chofes  fur  ce  pied  ,  que  les  Sergens  même  de  la  ville  ne 
peuvent  faire  aucune  vifite  dans  les  maifons,  qu'ils  ne  foient 
autorifés  par  la  préfence  de  deux  Echevins.  Cet  ufacr^ ,  ex- 
preiTément  fondé  fur  les  termes  de  la  Coutume,  elt  londé 
îlir  linviolabilité  de  l'afyle  des  maifons ,  &  fur  la  crainte  que 
des  Officiers  fubalternes ,  toujours  avides  &  fouvent  paffio- 
nés ,  ne  fe  ferviHent  du  prétexte  de  fiiire  obferver  la  police 
pour  autorifer  des  excès.  Or  ,  quel  contrafte  ny  auroit-il 
pas  ,  que  l'Officier  de  l'Univerfité  fît,  fans  affiftance  d'Eche-- 
mnsj,  ce  q^ue  les  Officiers  même  du  Juge  ordinaire  ne  peu- 
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vent  faire  fans  cela  ?  Il  me  paroît  donc  fuffifarit  de  laifTer  au  UrAva-fth. 
Promoteur  le  droit  d'arrêter  les  Ecoliers  qui  fe  trouvent  dans 
les  rues  après  Theure ,  &  de  faire  fa  vifite  dans  les  maifons 
fufpetles  ou  publiques,  avec  le  pareatis  ou  affiflance  d'Eche- 
vins.  Ce  que  fUniverfité  demande  de  plus  introduiroit  des 
abus  contraires  à  la  Jurifdi61:ion  ordinaire,  aux  maximes  gC" 
iiérales  du  Pays,  à  la  tranquillité  publique  ,  qu'il  feroir  à 
craindre  que  ce  Promoteur  ,  qui  ne  vit  que  des  amendes 
qu'il  exige  des  Ecoliers,  ne  troublât  mal-à  propos,  par  des  ' 
viiites  trop  fréquentes  &  quelque  fois  plus  dangereufes  que 
les  défordres  qu'il  voudroit  empêcher.  D'ailleurs,  fi  le  Pro- 
moteur trouve  trop  de  difHcuIté  à  prendre  l'aiTii-Lance  des 
Echevins  ,  ce  qu'il  ne. paroît  pas  qu'il  ait  éprouvé  jufqu'ici, 
il  peut,  lorfqu'il  ell  averti  de  la  débauche  de  quelque  Eco- 
lier, le  faire  affigner  pardevant  le  Relieur,  pour  le  faire 
condamner  à  l'ameiide  j  les  perfonnes  qui  l'ont  averti  de  la 
débauche  peuvent,  en  ce  cas,  en  fervir  de  témoins. 

Je  n'enire  point  dans  la  difcuffion  du  cas  particulier,  dont 
les  circonfl:ances  rapportées  diverfement  par  les  deux  Par- 
ties ,  &  p-if  le  Promoteur  lui-même ,  font  d'une  efpéce  ii 
équivoque  &  (î  finguliere,  qu'il  ne  paroît  pas  pouvoir  entrer 
dans  la  thèfe  générale ,  &  je  ne  crois  rien  de  mieux  que  à' en 
laiffer  la  décifion  au  Juge  Royal ,  devant  qui  la  conteftatics. 
efl  pendante.  Je  fuis ,  &c. 


aya-iiagTwmj^A^iiJS'iawp-'f  ïgffstM.JW  SMursaaaaiBit^igF 


LETTRE      CXLIX. 

Du  i6  Avril  iy43^ 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  fait  part  de  îa- 
délibération  prife  par  l'Univerfité  de  Pau ,  pour  donner  au 
iieur la  Chaire  de  ProfeiTeur  en  Droit ,  qui  efl:  va- 
cante depuis  deux  ans  ;  quoiqu'il  ait  obtenu  cette  Chaire- 
fans  combat,  puifqu'ii  n'a  point  eu  de  Concurrens ,  les  preu- 
ves qu'il  a  données  de  fa  capacité  &  les  témoignages-  que 
vous  lui  rendez  peuvent  le  dédommager  de  l'honneur  q.u*il  i^ 
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Un'mrfités,      fcroit  acquis  apparemment,  fi  d'autres  Afpirans  avoient  con- 
couru avec  lui.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CL. 

Du  z  Juin  iy43» 

J'ai  reçu  l'avis   que  vous    m'avez  donné   de  la  mort  du 

fleur &  des  différentes  places  qui  vaquent  par  fon 

décès  ;  celle  de  Prévôt  de  Saint  Amé  e:\X  importante  par  les 
droits  qui  y  font  attachés ,  &  l'on  ne  doit  pas  douter  que 
le  Roi  n'ait  attention  à  ne  pourvoir  de  cette  dignité  qu'un 
Sujet  à  qui  l'on  puifle  confier  furement  la  collation  des  Ca- 
nonicats  &  Bénéfices  qui  en  dépendent.  A  l'égard  de  la 
Chaire  de  ProfeiTeur  en  Théologie,  qui  étoit  remplie  aulîi 

par  le  fieur ,  la  régie  générale  efl  de  la  mettre  au 

concours ,  &  FUniverfité  fuivra ,  fans  doute,  fur  ce  fujet  les 
ufages  ordinaires. 

Il  paroît ,  par  votre  lettre,  que  la  collation  de  la  place 
de  Principal  du  Collège  de  la  Torre,  appartient  à  TEvêque 
de  Bruges  jmais  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  s'il  a  été 
jufqu'à  préfent  en  pofTefîion  d'ufer  de  fon  droit,  quoique  ce 
foit  un  Evêque  étranger ,  ou  fi  cette  qualité  y  a  mis  quelque 
obflacle.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLI. 

Du  3  Juin  iy43» 

ijES  Provifeurs  de  la  dot  de  l'Univerfîté  de  Douay  m'ont 

écrit  pour  me  faire  fçavoir,  que  le  fieur ,  Profeffeur 

de  Théologie  ,  étant  décédé,  ils  avoient  procédé  à  la  pro- 
motion des  Chaires,  &  que  la  cinquième  Chaire  de  Théo- 
logie ,  qu'on  nomme  du  Catéchifme  ,  devenant  vacante,  il 
importe  d'y  pourvoir  j  comme  ils  me  demandent ,  s'ils  peu- 
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vent  indiquer  un  concours  à  cet  effet ,  je  vous  prie  de  me  Unmrfîtéi; 
faire  içavoir  votre  avis  furcefujet.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLII. 

[Du  30  Juin  iy43. 

\  OTRE  lettre  du  24  de  ce  mois  me  fait  voir  que  c'eft  le 
fieur ,  Grand-Bailli  &  Sujet  du  Roi,  qui  a  la  no- 
mination de  la  place  de  Prélident  ou  de  Principal  du  Sé- 
minaire de  la  Torre  à  Douay.  Vous  m'afTurez  d'ailleurs  ,  que 
celui  qu'il  a  choifi  efl:  un  Sujet  eftimé ,  &  qu'à  l'égard  de  la 
difpofirion  des  bourfes  de  ce  Séminaire ,  à  laquelle  M.  i'E- 
vêque  de  Bruges  a  beaucoup  de  part ,  il  feroit  dangereux 
de  vouloir  y  mettre  plus  d'ordre  dans  le  temps  préfent.  Vos 
réflexions  me  paroifl'ent  fî  juftes  fur  ce  fujet ,  que  je  crois 
qu'en  effet  il  faut  laiffer  les  chofes  dans  l'état  où  elles  font , 
jufqu'à  ce  qu'on  puifle  mieux  faire. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLIIL 

Du     £)    Août    2J4J, 

O  N  a  bien  fait  d'admettre  au  concours  à  la  place  d'Ag- 
grégé  qui  eit  vacante  dans  la  Faculté  de  Droit  à  Pau ,  ceux 
même  des  trois  Afpirans  à  qui  il  manque  encore  quelque  chofe 
pour  être  véritablement  éligibles ,  en  prenant  la  précaution 
d'arrêter  en  même  temps  ,  que  la  délibération  prife  fur  ce 
fujet  par  l.'Uaiverfité  n'auroit  lieu,  qu'en  cas  qu'elle  fût  ap- 
prouvée par  le  Roi  avant  l'éleftion.  On  a  évité  par-là  Tin- 
convénient  de  retarder  le  commencement  de  la  difpute.  Il 
n'y  a  donc  qu'à  la  continuer;  &  fi  l'un  des  deux  fujets  à  qui 
l'on  reproche  le  plus  léger  de  tous  les  défauts  en  pareille 
matière,  étoit  jugé  le  plus  digne,  il  n'y  aura  en  ce  cas  c^u'à 
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UnîverjifL,  Hi'eii  informer,  &  je  fuis  perruadé  que  Sa  MajePcé  fe  portera 
volontiers  à  lui  accorder  la  dilpenfe  dont  il  aura  befoin. 

Je  fuis ,  &c. 


^KÏS9e«EÇ'ryï?KCT33^FîKS?3«SECCSaaK!E!5!5ffi7î 
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LETTRE     CLIV. 

Du  zj  Septembre  iy43. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  1 5  de  ce  mois ,  que ,  dans 
la  difpute  qui  vient  de  fe  faire  pour  remplir  une  place  de 
Do£leur  aggrégé  dans  l'Univerfité  de  Pau ,  la  pluralité  des 

fuffrages  s'eft  déclarée  pour  le  lîeur ,  quoiqu'il  n'eût 

pas  fâge  requis  pour  pouvoir  être  élu  ,  mais  fous  la  con- 
dition d'obtenir  du  Roi  les  difpenfes  qui  lui  étoient  nécelTaires. 
Je  les  lui  procurerai  très-volontiers ,  &  il  en  a  befoin,  parce 
que  5  quoiqu'il  ait  acquis  à  préfent  l'âge  porté  par  les  Ré- 
glemens,  il  ne  l'avoir  pas  dans  le  temps  qu'il  a  éié  nommé  j 
ainfi  fon  élection  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  pof- 
tulation  qui  ne  peut  avoir  fon  effet  que  lorfqu'elle  aura  été 
confirmée  par  les  Lettres  de  difpenfe  qui  feront  expédiées 
en  fa  faveur ,  &  il  n'a  qu'à  X^:^  faire  préfenter  au  fceau  par 
un  Secrétaire  du  Roi.   Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CL  V. 

Du  3  Ociobre  iy43, 

V  ous  n'ignorez  pas,  fans  doute,  l'ancienne  conteflation 
€|ui  s'ell  formée  entre  les  Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris 
&  les  Collateurs  de  Bénéfices  iitués  en  Flandres ,  pour  fçavoir 
{1  ces  Bénéfices  étoient  fujets  à  Texpetlative  de  ces  Gradués  5 
rUniverfité  de  Douay  eit  intervenue  dans  ces  conteilations, 
pour  prétendre  que  c'étoit  à  fes  Gradués  que  ces  Bénéfices 
dévoient  êtreréfervés,fileurnomination  avoit  lieu  enFlandres, 
&  non  pas  à  ceux  de  TL^niverfité  de  Paris  j  il  y  a  plus  de 

cinrjuante 
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cinquante  ans  que  cette  conteftation  eit  pendante  au  Confeii  Unherfués. 
du  Roi:  on  a  voulu  la  juger  plufieurs  fois  j  mais  différentes 
raifons  en  ont  toujours  fait  différer  la  décifion  ;  ainfi  ce  n'ell 
pas  encore  fur  ce  fujet  que  j'ai  de  nouveaux  éclairciiîemens 
à  vous  demander  ;  mais  j'apprends  qu'il  fe  forme  une  nou- 
velle queftion  à  l'égard  des  Bénéfices  fitués  dans  votre  Pro- 
vince ,  où  l'on  dit  qu'il  s'agit  de  fçavoir  fi  les  Gradués  peuvent 
exercer  leur  droit  fur  ceux  qui  vaquent  pendant  les  mois 
réfervés  au  Pape.  J'ai  de  la  peine  à  comprendre  comment 
cette  quefiiion  a  pu  naître ,  parce  qu'elle  dépend  en  partie 
de  la  première,  qui  efi:  encore  indécife,  &  qu'avant  que 
de  pouvoir  prétendre  que  le  Pape  même  doit  reconnoitre 
la  nomination  des  Gradués ,  il  faudroit  qu'il  eût  été  décidé 
que  leur  droit  a  lieu  en  Flandre  ;  mais  comme  je  n'ai  encore 
qu'une  notion  confufe  de  la  quefl:ion  qu'on  prétend  s'être 
formée  fur  le  point  que  je  viens  de  vous  marquer,  je  vous 
prie  de  m'expliquer  ce  qui  peut  être  de  votre  connoiiTance, 
îur  ce  fujet,  &  de  me  faire  fçavoir  s'il  efi:  vrai  qu'il  y  ait 
quelque  Gradué  qui  ait  voulu  obtenir  un  Bénéfice  en  vertu 
de  fes  degrés  dans  un  des  mois  réfervés  au  Pape  ;  fuppofé 
que  le  fait  foit  vrai ,  vous  prendrez  la  peine  de  me  marquer 
en  même  temps  par  quelle  voie  ce  Gradué  a  cru  pouvoir 
parvenir  à  fon  but ,  ce  qui  me  paroît  fort  difficile ,  parce 
qu'il  n'aura  pu,  en  ce  cas,  que  s'adrefTer  à  un  Collateur  or- 
dinaire, n'efpérant  pas,  fans  doute,  de  pouvoir  rien  obtenir 
du  Pape  ,  &  qu'il  eft  peu  vraifemblable  qu'il  fe  foit  trouvé 
quelque  Collateur  ordinaire  en  Flandres  qui  ait  voulu  pre- 
mièrement reconnoître  le  droit  des  Gradués  ,  &  feconde- 
ment  fe  commettre  avec  le  S.  Siège  ,  en  accordant  des 
Provifions  dans  un  des  mois  réfervés  au  Pape.  Il  ne  feroit 
peut-être  pas  impoffible  que,  d'après  le  refus  du  Collateur 
ordinaire ,  il  fe  fut  pourvu  au  Parlement  de  Flandres  ;  mais 
il  n'efi:  gueres  probable  que  cette  Compagnie  ait  eu  égard  à 
fa  prétention  ,  &  en  tout  cas ,  perfonne ,  fi  cela  étoit ,  n'auroit 
plus  de  connoiflance  que  vous  des  démarches  qu'il  auroit 
faites. 

Tome  X.  y 
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Unïverfués.  Ccft  fur  tout  ccU  quc  j'attends  les  éclairciffemens  que 
vous  pouvez  me  donner  j  &  (î  vous  avez  fait  d'ailleurs  quel- 
ques recherches  fur  la  nature  dont  il  s'agit ,  ou  fi  vous  en 

trouvez  dans  les  papiers  de  M.  de votre  prédéceffeur,. 

vous  me  ferez  plaiftr  de  me  les  communiquer.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      CLVI. 

Du  3  Novembre  iy43* 

J  E  vois  par  votre  lettre  du  premier  06lobre  dernier ,  que 

ce  n'étoit  pas  l'âge  qui  manquoit  au  fieur pour  être 

élu  Dofteur  aggrégé  ,  &  que  c'étoit  feulement  le  temps 
d'affiduité  aux  Thèles  de  la  Faculté  que  la  Déclaration  de 
1700  exige  de  ceux  qui  afpirent  à  être  Aggrégés  ;  mais  il 
lui  manquoit  û  ppu  de  jours  pour  avoir  fatistait  à  la  difpo- 
fition  de  cette  Loi,  qu'un  paieil  défaut  ne  mérite  pas  d'être 
réparé  par  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  ;  ainfi  vous 
pouvez  dire  à  l'Univerfité  que  je  veux  bien  fermer  les  yeux 

fur  ce  défaut ,  &  qu'elle  peut  mettre  le  fieur en  pof- 

feiîion  de  fon  état  aufîi-tôt  que  vous  lui  aurez  fait  part  de 
cette  Lettre.  Je  fuis,  &c.  ; 


^^ 


LETTRE     CLVIL 

Du  6  Avril  iy4b. 

S  E  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  quand  vous  avez  reçu  la 
Déclaration  par  laquelle  il  a  plu  au  Roi  de  confirmer  le 
privilège  de  l'Univerfité  de  Louvain  pour  la  nomination  des 
Gradués  aux  Bénéfices  fitués  dans  les  pays  nouvellement 
conquis ,  &  fi  cette  Déclaration  a  été  enregiflrée  au  Parle- 
ment de  Flandres.  11  efl  fort  important  pour  l'Univerfité  de 
Louvain  ,  à  laquelle  le  Roi  a  bien  voulu  donner  cette  marque 
de  proteftion  ,  que  l'enregiftrement  fe  faffe  promptement, 
parce  que  la  confirmation  de  Sa  Majeflé  ne  doit  avoir  lieu 
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que  du  jour  que  la  Déclaration  aura  été  enregiflrée ,  foit  au  Unmrfvtiî^ 
Parlement  de  Flandre ,  foit  dans  les  Confeils  de  Mons  & 
de  Bruxelles  auxquels  elle  a  aufîi  été  adreflee. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLVIIL 

Du  II  Juillet  iy4b, 

'est  par  un  défaut  d'attention  que  la  Déclaration  du  27 
Avril  dernier  a  été  envoyée  à  M.  le  Procureur  Général  au  Par- 
lement de  Befançon.  Comme  la  Loi  du  Concordat  n'efi:  point 
connue  dans  votre  Province,  cette  Déclaration  y  feroit  abfo- 
iument  inutile,  fi  ce  n'efl:  dans  le  cas  où  des  procès  nés  dans 
des  pays  où  l'expeftative  des  Gradués  a  lieu  ,  feroient  ren- 
voyés par  évocation  à  votre  Compagnie  ;  mais  il  fuffiroit 
alors  que  des  Parties  lui  repréfentaiïent  cette  Déclaration 
enregiftrée  dans  le  Parlement  où  l'affaire  auroit  été  d'abord 
portée ,  parce  qu'il  y  a  un  article  dans  l'Ordonnance  des 
évocations  qui  oblige  les  Cours  où  les  affaires  évoquées  font 
renvoyées,  à  les  juger  fuivant  les  loix  &  ufages  qui  font 
obfervées  dans  le  lieu  où  elles  ont  pris  naiffancej  ainfi  M.  le 
Procureur  Général  peut  me  renvoyer  l'expédition  de  la  Dé- 
claration dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &:c. 
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LETTRE     CLIX. 

Du  ij  Juillet  iy45. 

1 L  eft  vrai  qu'on  prétend  en  Flandre  que  l'cxpeftatîve  des 
Gradués  ne  doit  point  y  avoir  lieu  ;  mais  TUniverfité  de 
Paris  a  depuis  long- temps  une  prétention  contraire  qui  eft 
pendante  devant  le  Roi  ,  &  dans  laquelle  FUniverfité  de^ 
Douay  foutient  que  fi  les  Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris 
pouvoient,  en  vertu  de  leurs  grades,  obtenir  des  Bénéfices 
dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Flandre,  ceux  de  FUniverfité 

Yij 
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Unïverfitès.  de  Douay  devroient  avoir  le  même  droit ,  par  rapport  aux 
Bénéfices  fitués  dans  reffort  du  Parlement  de  Paris  :  ainfi  la 
folution  du  doute  qui  s'efl  formée  fur  l'enregiflrement  de  la 
Déclaration  du  27  Avril  dernier,  dépend  de  l'événement 
qu'aura  cette  conteftation  ,  &  vous  n'avez  qu'à  la  garder 
entre  vos  mains,  (  c'eft-à-dire  la  Déclaration)  jufqu'à  ce  que 
le  Roi  ait  expliqué  fes  intentions  définitivement  ou  par  pro- 
vifion  fur  la  prétention  des  Gradués  par  rapport  aux  Béné- 
fices de  Flandre;  s'ils  ne  peuvent  le  faire  autorifer  par  Sa 
Majefté,  la  Déclaration  vous  deviendra  inutile  ;  fi  au  con- 
traire ils  obtiennent  la  confirmation  du  droit  qu'ils  prétendent, 
la  Loi  nouvelle  qu'il  a  plu  à  Sa  Majefi:é  de  faire  devra  être 
enregiftrée  dans  votre  Parlement  ,  comme  dans  tous  ceux 
des  Provinces  oii  rexpe6lative  des  Gradués  ell  reconnue. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE      CLX. 

Du  6  Septembre  iy45, 

ij'oB  JET  de  la  confultation  que  vous  me  faites  par  votre  lettre 
du  21  du  mois  dernier,  eft  fi  léger,  qu'il  ne  devroit  pas  faire 
la  matière  d'une  conteftation  entre  les  membres  de  l'Univer- 
fité  de  Pau.  Je  ne  vois  pas  fur  quel  fondement  on  pourroit 
leftraindre  aux  feuls  Direfteurs  &  aux  ProfefTeurs  en  Droit, 
la  faculté  de  nommer  aux  places  de  Bedeau.  Leur  fervice 
regarde  l'Univerfité  en  général,  &  non  pas  feulement  la  Fa- 
culté de  Droit  en  particulier.  C'efi:  par  cette  raifon  que  la 
lettre  que  j'écrivis  à  M.  votre  père  au  mois  de  Janvier  173 1  , 
ne  peut  avoir  ici  aucune  application.  Il  s'agiffoit  alors  de 
l'éleftion  des  ProfefTeurs  ou  des  Aggrégés  de  la  Faculté  de 
Droit,  &  c'étoit  une  matière  qui  n'avoit  rapport  qu'à  cette 
feuie  Faculté. 

Il  efi:  queflion  à  préfent  de  places  beaucoup  moins  im- 
portantes ,  mais  dont  la  foné^ion  a  pour  objet  tout  le  corps 
de  l'Univerfité. 
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Le  Re6leur  qui  en  eft  le  chef,  doiry  avoir ^  fans  doute ,  une  Unmrfitis\ 
part  p  incipale  ,  &  il  n'y  a  point  de  raiibn  pour  en  exclure  les 
Proteileurs  aux  Art^.  On  ne  peut  leur  conteder  cette  qualité 
qu'ils  ont  conilamment .  fuivant  les  termes  de  i'Edit  de  1724 
&  la  Déclaration  de  1725.  Leur  emploi  même  qui  confille 
à  donner  des  leçons  à  la  jeunelFe,  (bffiroit  pour  leur  affurer 
ce  titre,  comme  appartenant  de  droit  commun  à  tous  ceux 
qui  font  chargés  d'enfeigner  daîis  les  Ecoles  publiques. 

11  n'en  eft  pas  de  même  du  Préfet  des  clafles  qui  n'a  point 
la  qualité  de  Profelleur.  Il  paroït  auffi  bien  difficile  d'admettre 
à  rfcle61ion  dont  il  s'agit,  le  Profelleur  des  Mathématiques, 
qui  n'entre  pas  naturellement  dans  l'ordre  académique,  5c 
qui  elt  comme  une  efpece  de  Profelleur  furnuméraire  >  dont 
on  n'eft  pas  obligé  de  prendre  les  leçons  pour  parvenir  aux 
degrés;  ainfi,  par  proviiion  &  jufqu'à  ce  que  les  droits  de 
ce  Profelleur  foient  plus  éclaircis ,  il  fuffira  d'aflembler  les 
Dire61eurs ,  le  Refteur  de  l'Univerfité ,  les  Profeiîeurs  en 
Droit ,  &  les  deux  ProfeiTeurs  de  Philofophie ,  pour  faire  le 
choix  du  fujet  qui  remplira  la  place  vacante  de  Bedeau, 
fauf  à  y  ftatuer  plus  exa6tement  dans  la  fuite  lorfqu'on  aura 
une  plus  grande  connoiffance  ,  &  le  meilleur  parti  fera  peut- 
être  de  diminuer  encore  le  nombre  de  ceux  qui  avoient  part 
à  une  éleftion  (i  peu  importante.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLXL 

Du  6  Février  iy46, 

i-  A  demande  du  fleur pourroit  être  favorable ,  fi  fon 

inten  on  étoit  de  s'établir  à  Douay  ou  dans  quelqu'autre 
vi  le  du  Royaume  ;  mais  je  vois  par  votre  lettre  que  fon 
deffem  eft  de  n'obtenir  des  degrés  à  Douay  ,  que  pour  en 
aller  faire  ufage  à  Gand.  Je  fouhaite  que  cette  Ville  demeure 
toujours  fous  la  domination  du  Roi  j  mais  comme  cet  événe- 
ment demeurera  incertain  jufqu'à  la  paix,  il  feroit  prématuré 
d'accorder  des  degrés  à  un  homme  qui  veut  faire  fa  demeure 
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Univerfités.  ^^^^^  uiie  ville  qui  peut  redevenir  étrangère  ;  je  doute  même 
que  dans  ce  cas  ,  il  pût  mettre  à  profit  la  grâce  qu'il  auroit 
•obtenue  pendant  la  guerre,  &  qu'on  y  eût  beaucoup  d'égard 
fous  une  autre  domination  ;  ainft  c'eit  à  lui  à  prendre  fon 
parti,  s'il  veut  demeurer  toujours  fujet  du  Roi,  6l  renoncer 
à  établir  fon  domicile  à  Gand  ,  en  cas  que  cette  ^ille  foit 
rendue  à  la  Reine  d'Hongrie.  Je  ferois  fort  d'avis  de  lui  ac- 
corder la  grâce  de  réduire  fon  temps  d'étude  à  fix  mois, 
fans  le  difpenfer  des  interftices  ;  mais  s'il  héfite  à  contrarier 
cette  efpece  d'engagement  ,  il  n'y  a  qu'à  attendre  que  l'état 
de  la  ville  de  Gand  foit  entièrement  fixé.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLXII. 

Du  zj  Février  iy46. 

J_i  A  grâce  que  le  fieur ,  ancien  ProfefTeur  dans  l'Unî- 

veriité  de  Pau  demande  par  la  lettre  que  je  vous  envoie  ,  efl 
très-favorable  en  elle-même,  ôc  on  peut  dire  qu'il  a  une  efpece 
de  droit  acquis  pour  l'obtenir  par  fes  longs  fervices  ,  & 
par  la  difpoîition  de  l'Edit  &  de  la  Déclaration  qu'il  cite. 
Mais  la  nature  finguliere  des  Sièges  inférieurs  de  votre 
reffort  dans  le  pays  de  Bearn,  me  met  prefque  hors  d'état 
d'appliquer  à  fa  place  &  à  fa  perfonne  le  privilège  que 
fes  titres  lui  donnent.  Il  faudroit,  pour  y  fuppléer,  lui  ac- 
corder plus  qu'il  ne  demande,  &  qu'à  la  rigueur  il  n'eft  en 
droit  de  demander.  Ce  feroit  de  lui  donner  une  fèance 
dans  le  Parlement  même,  avec  rang  feulement  du  jour  quil 
y  auroit  pris  place,  &  l'on  pourroit  même  y  ajouter  la  con- 
dition, de  fervir  pendant  cinq  ans  au  fécond  Bureau,  pour 
mettre  une  différence  entre  lui  &  ceux  qui  font  pourvus 
de  charges  de  Confeillers  au  Parlement.  Mais  je  crains  que 
cette  penfée  ne  fût  fort  mal  reçue  dans  le  Parlement,  quoi- 
qu'elle ne  tendît  qu'à  faire  honneur  aux  Lettres  ,  &  fur-tout 
à  ceux  qui  enfeigr.ent  la  Jurifprudence  ;  ce  qui  feroit  fort 
propre  à  exciter  une  plus  grande  émulation  entre  ceux  qui 


LETTRE      C  L  X  I  I.  175 

afpirent  aux  Chaires  de  ProfefTeurs  par  le  nouveau  luftre  qui  UnhafiUs. 
y  feroit  attaché.   On  pourroit  même  modifier  encore  pkis 
cette  propoiition  pour  ménager  la  délicatefTe  des  Confeillers 

au  Parlement,  en  ordonnant  que  le  fieur n'occuperoit 

jamais  que  la  dernière  place  ,  &  ne  pourroit  fervir  ni  à  la 
Chambre  de  la  Tournelle  ni  à  celle  des  Finances.  Avec  ces 
conditions  mêmes,  ce  feroit  toujours  faire  un  grand  honneur 

au  fieur &  à  ceux  qui  fe    trouveront  dans  le  même 

cas  que-lui,  de  les  admettre  dans  une  Cour  fupérieure,  au 
lieu  que,  fuivant  les  Edits  &  les  Déclarations  du  Roi,  ils 
ne  doivent  avoir  féance  que  dans  les  Sièges  qui  lui  font  fubor- 
donnés.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît  ,  la  peine  de  me  faire 
fçavoir  votre  avis  fur  ce  fujet  avant  que  d'en  laiffer  rien  en- 
trevoir ni  au  fieur ni  à  aucun  des  Officiers  de  votre    ~ 

Compagnie.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CLXIIL 

Du  premier  Décembre  1^46, 

PRÈS  avoir  fait  plufieurs  réflexions  fur  la  lettre  que  vous^ 
m'avez  écrite  le  17  Oftobre  dernier  ,  au  fujet  du  concours 
aux  Chaires  de  ProfefTeurs  en  Médecine  dans  l'Univerfité  de 
Douay,  je  crois  qu'il  faut  diilinguer  dans  cette  matière  le 
préfent  &  l'avenir. 

A  l'égard  du  préfent,  l'état  de  ces  Chaires  efl  tel ,  qu'il 
n'y  en  a  qu'une  qui  foit  remplie;  la  féconde  efl  vacante,  & 
la  troifleme  n'exifîe  pas  encore  ;  par  conféquent  la  voie  du 
concours  doit  être  regardée  comme  impoiTible  dans  le  mo- 
ment préfent,  parce  qu'on  ne  rendra  pas  un  feul  homme 
arbitre  de  la  difpute,  &  Juge  du  degré  de  mérite  de  chacun 
des  Afpirans.  Quand  on  commenceroit ,  fuivant  votre  penfée ,. 
par  créer  une  troiiieme  Chaire  de  Profeffeur  en  Médecine, 
il  n'y  auroit  encore  que  deux  Juges  du  concours,  &  s'ils 
étoient  d'avis  différens ,  on  auroit  autant  de  peine  à  trouvée 
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Unîverfités.^-^'^  Juge  Capable  de  vuider  leur  partage,  qu'à  faire  le  choix 
d'un  Profeireur  par  l'autorité  du  Roi. 

Ainfi,  non-ieulement  le  lervice  du  public  exige  que  Sa 
Majefté  donne  la  troiiieme  Chaire  en  la  créant,  mais  qu'Elle 
pourvoie  aufli  à  la  féconde ,  &  c'efl  à  quoi  fe  réduit  tout  ce 
qui  regarde  l'objet  préfent. 

Je  pafTe  à  ce  qui  regarde  l'avenir ,  &  je  penfe  entièrement 
comme  vous ,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  voie  du  concours 
fera  dorénavant  obfervée  inviolablement  ;  à  la  vérité  ,  il 
feroit  fort  à  defirer  que  l'on  pût  augmenter  le  nombre  des 
Juges  ou  des  Elefteurs ,  &  le  porter  au  moins  jufqu'à  cinq  ; 
mais  les  grandes  difficultés  que  vous  y  trouvez ,  &  l'exemple 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  les  autres  Facultés  de  la  même 
Univeriîté,  me  détermine  à  être  aufTi  de  votre  fentiment  fur 
la  fuffifance  du  nombre  de  trois  Juges  du  concours  :  je  m'y 
porte  d'autant  plus  volontiers  que  l'inconvénient  d'un  fi  petit 
nombre  d'Ele6ieurs  eft  réparé  en  quelque  manière  ,  parce 
que  leur  choix  n'ell  pas  fixé  à  une  feule  perfonne.  Ils  ne  font 
que  préfenter  trois  fujets  au  Roi ,  entre  lefquels  Sa  Majeflé 
préfère  celui  qu'Elle  juge  le  plus  digne  de  la  place  vacante, 
&  comme  Elle  ne  s  y  détermine  qu'après  s'être  fait  rendre 
compte  par  des  perfonnes  d'un  ordre  fupérieur,  de  la  capa- 
cité &  du  mérite  de  chacun  des  trois  fujets  qui  lui  font  pré- 
fentés,  on  peut  dire  que  ce  n'efl  plus  le  jugement  feul  de 
trois  perfonnes  qui  décide  de  la  préférence. 

Vous  avez  prévu ,  avec  raifon  ,  que  tant  qu'il  n'y  aura  que 
trois  Profefleurs  en  Médecine  ,  il  ne  pourra  jamais  refter  que 
deux  Juges  du  concours  ,  lorfqu'il  s'agira  de  remplir  la  Chaire 
qui  aura  vaqué  par  la  mort  d'un  des  trois.  Vous  propofez 
d'ordonner  qu'il  fera  nommé  par  le  Roi  un  troifieme  Médecin 
pour  faire  le  nombre  de  trois ,  avec  les  deux  qui  feront  Juges 
de  droit  ;  mais  ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  ce  tiers  fut  dé(i- 
gné  dès-à-préfent  par  le  nouveau  Règlement  qui  doit  être 
fait,  que  d'obliger  la  Faculté  à  avoir  recours  au  Roi  toutes 
les  fois  qu'il  vaquera  une  Chaire  de  ProfelTeur,  pour  deman- 
der à  Sa  Majefté  la  nomination  d'une  efpece  de  Commiflaire 

qui 
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qui  aflifleroit  au  concours.  J'avois  penfé  qu'on  pourroit  choifir  Univcrfités: 
pour  cela,  en  général,  le  Médecin  de  l'Hôtel -Dieu  ou  de 
l'Hôpital-général  de  la  ville  de  Douay,  &  il  eft  affez  diffi- 
cile de  préfumer  que  ce  Médecin  foit  chargé  d'un  afTez  grand 
nombre  de  malades  pour  ne  pas  trouver  le  temps  d'affifter 
aux  a6les  probatoires  des  Afpirans.  C'eft  cependant  un  point 
dont  on  ne  peut  bien  juger,  que  quand  on  eîl,  comme  vous, 
fur  les  lieux. 

Si  vous  y  trouvez  de  la  difficulté,  il  faudra  bien  revenir  à 
votre  penfée,  &  prendre  le  parti  de  choifir  à  chaque  va- 
cance, un  des  Médecins  les  plus  ellimés  de  la  ville  de  Douay, 
pour  affilier  au  concours. 

Il  me  refte    de  vous  dire  un  mot  fur  ce  oui  re-'^arde  le 

.      .  .         .        ^         *^ 

iieur en  particulier.  Je  ne  vois  point  d'inconvénient 

à  lui  donner  la  troiiieme  Chaire  qui  fera  créée  par  le  Roi, 
fi  cela  lui  eft  plus  avantageux  que  de  lui  conférer  la  féconde 
Chaire  qui  eft  aftuellement  vacante.  11  n'aura,  en  ce  cas ,  qu'à 
renvoyer  ici  le  Brevet  qui  avôit  été  expédié  en  fa  faveur ,  &: 
il  faudra  en  faire  donner  un  autre  à  celui  à  qui  il  plaira  au 
Roi  de  faire  expédier  la  féconde  Chaire.  Mais  quel  fera  cet 
autre  fujet.f^  Ilparoîtquevous  inclinez  fort  pour  le  fîeur . . . ,, 
&  c'eft  auffi  l'avis  de  M.  de ;  ainfi  il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  ce  fera  fur  lui  que  le  choix  de  Sa  Majeflé  tom- 
bera. 

J'attends  la  réponfe  que  vous  ferez  à  cette  lettre  pour 
achever  de  prendre  une  dernière  réfolution  fur  l'arrangement 
dont  il  s'agit.   Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CL  XIV. 

Du  20  Mai  iy4y» 

j'ai  profité  des  remarques  que  vous  avez  faites  fur  le  projet 
d'Edit  par  lequel  le  Roi  crée  une  troifieme  Chaire  de  Pro- 
felleurdans  la  Facuhé  de  Médecine  de  Douay,  &  confirme 
la  difpofition  que  Sa  Majeflé  avoit  faite  pour  cette  fois  feu- 
Tome  X,  Z 
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2^'^ive>^/^:f.  iei^snt,  &  fans  tirer  à  conféquence,  de  la  Chaire  a£luelle- 
ment  vacante  dans  la  même  Faculté  en  faveur  du  (ieur . . .  ,  j 
ainfi  n'y  ayant  plus  aucune  difficulté  à  finir  cette  affaire^ 
l'Edit  a  été  expédié ,  &  vous  le  trouverez  dans  le  paquet  que 
je  joins  à  cette  Lettre:  il  ne  refte  plus  que  de  le  faire  en- 
rep'ifcrer  dans  votre  Compagnie ,  où  il  n'éprouvera ,  fans  doute,, 
aucune  contradiftion. 

Au  furplus,  j'ai  écrit  à  TUniverfîté  en  lui  faifant  part  de 
l'expédition  de  cet  Edit,  qu'elle  n'étoit  pas  en  droit  d'exiger 
aucune  efpece  d'épreuve  du  fieur ,  qui ,  comme  Doc- 
teur de  rUniverfité  de  Montpellier,  avoit  toutes  les  qualités 
néceilaires  pour  être  admis  à  remplir  les  fondions  de  Profef- 
feur  dans  une  autre  Univerfité,  &  qu'il  n'étoit  queftion  que 
de  l'inflaller  dans  la  place  que  le  Roi  avoit  eu  la  bonté  de 
lui  donner.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE^    CLXV. 

Du  Z4  Août  iy4y. 

J'ai  appris,  comme  vous  me  le  faites  fçavoir  par  votre  lettre 
du  14  de  ce  mois,  que  le  concours  qui  avoit  été  annoncé 
pour  les  Chaires  de  Profefieurs  en  Droit  dans  l'Univerfité  de 
Befançon ,  a  été  ouvert,  &  que  l'on  a  commencé  par  y  ap- 
planir  une  afTez  mauvaife  difficulté  qui  s'étcit  formée  au 
fujet  de  l'exclufion  de  ceux  des  Elefteurs  qui  ,  parmi  les 
Afpirans,  ont  des  parens  au  degré  marqué  par  la  Déclaration 
du  Roi. 

Il  ei\  vrai  que  par  cette  Déclaration,  le  nombre  des  Elec- 
teurs a  été  porté  jufqu'a  neuf;  mais  elle  ne  contieni"  nen 
d'où  l'on  puiife  conclure  que  ce  nombre  foit  abfolument  né- 
celiaire  pour  faire  une  élection  valab'e  ;  il  ne  feroir  pas 
même  poffible  de  l'exiger,  parce  que,  fi  quelqu'un  des  neuf 
Electeurs  venou  à  manquer  ou  à  être  reculé,  ou  s'il  lui  fur- 
venoit  quelqu'autre  empêchement  femblable  ,  il  faidrcnr  ou 
recommeacer  les  a6les  probatoires,  ou  donner  aux  Afpirans 
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un  nouveau  Juge  qui  n'auroit  pas  affilté  à  tous  ces  aftes  -,  ûnïvcrfnès* 
ainfî,  quoiqu'il  Toit  à  fouhairer  qu'il  y  ait  toujours  neuf  Elec- 
teurs qui  donnent  leur  voix  à  la  fin  des  concours ,  il  faudra 
bien  fe  contenter  d'un  moindre  nombre  s'il  furvient  des  cas 
imprévus  qui  empêchent  quelques-uns  des  Ele<?l:eurs  d'afîifter 
aux  aftes  probatoires  jufqu'au  temps  de  l'éieélion. 
Je  fuis ,  &c. 
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Du  zo  Oclohre  iy4y» 

J  E  ne  fçaurois  vous  faire  mieux  connoître  à  quoi  je  me  fuis 
fixé  fur  l'aggrégationdu  Séminaire  de  Perigueux  à  fUniverfité 
de  Bordeaux,  qui  avoit  été  d'abord  agréée  par  une  partie 
de  cette  Univerfité,  &  combattue  enfuite  par  celle  qui  mé- 
rite le  plus  d'attention,  qu'en  vous  envoyant  la  copie  de  la 
lettre  que  j'écris  fur  ce  fujet  à  M.  l'Evêque  de  PerigueuXo 
Vous  y  trouverez  à  la  fin  une  première  idée  d'un  projet  qui 
pourroit  concilier  les  différentes  vues  qui  fe  préfentent  natu- 
rellement à  l'efprit  fur  cette  matière  ;  &  fi  vous  croyez  pou- 
voir contribuer  au  fuccès  de  ce  projet,  ce  fera  une  bonne 
œuvre  j  dont  l'exemple  pourroit  être  fort  utile  pour  former 
de  pareils  établiffemens  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des 
Univerfités.  ^ 

J'écris  la  même  chofe  à  M.  le  Procureur  Général  qui  m'a- 
voit  aufii  écrit  en  cette  occafion  j  &  lorfque  vous  ferez  revenu 
à  Bordeaux,  vous  pourrez  faire  part  à  l'Univerfité;,  ainfi  que 
vous  le  jugerez  à  propos,  du  refus  que  j'ai  fait  d'employer 
l'autorité  du  Roi ,  pour  obliger  cette  Univerfité  à  confentir 
à  l'aggrégation  propofée.  Je  fuis,  &c. 

.        2.ij 
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LETTRE     CLXVIL 

Du  zo  Octobre  iy4y. 

Unive^fdés,  ^  pRÈs  avoir  fait  bieiïdes  réflexions  flir  la  penfée  qui  voiîs 
étoit  venue  dans  l'efprit  de  demander  l'aggrégation  de  votre 
Séminaire  à  TUniverfité  de  Bordeaux,  afin  que  les  études  qui 
y  feroient  faites  puiTent  être  réputées  académiques,  je  croîs 
devoir  m'expliquer  fur  ce  fujet  d'une  manière  plus  décifîve 
que  je  ne  l'ai  fait  jufqu'à  préfent. 

Cette  aggrégation  fe  préfente  d'abord  à  l'efprit  fous  une 
face  favorable,  &  c'efl  ainfî  que  vous  l'avez  envifagée ,  foit 
par  l'efprit  de  charité  dont  vous  êtes  rempli  pour  les  pauvres 
Eccléiialliques  de  votre  diocèfe ,  foit  par  votre  attention 
continuelle  à  veiller  fur  les  mœurs  de  ceux  qui  fe  confacrent 
au  fervice  de  i'Eglife  :  vous  aviez  même  trois  exemples  de 
pareilles  grâces  accordées  par  le  Roi,  &  dont  il  vous  avoit 
paru  naturel  de  faire  l'application  à  un  diocèfe  qui  fembloit 
avoir  les  mêmes  raifons  que  ceux  de  Viviers ,  du  Puy  &  de 
Lyon  qui  ont  été  aggrégés  à  l'Univerfité  de  Valence. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  des  confidérations  au  moins 
auiïi  fortes  qui  forment  un  grand  obflacle  à  l'exécution  du 
deffein  que  vous  vous  êtes  propofé. 

il  efl  jufle,  à  la  vérité,  de  faire  attention  à  la  pauvreté 
d'une  partie  de  ,^eux  qui  entrent  dans  l'état  eccléfiaflique  j 
mais  outre  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'ils  obtiennent  tous 
des  grades  dans  les  Univerfités,  la  médiocrité  de  leur  fortune 
n'efl  pas  une  raifon  fufiif:inte  pour  empêcher  qu'on  ne  prenne 
tous  les  foins  pofiibles  pour  leur  infîruélion  j  &  il  efl  bien 
difiicile  de  croire  qu'ils  puifTent  trouver  dans  un  Séminaire 
des  Profelleurs  aulli  habiles  &  aufîi  éclairés  qu'il  y  en  a  dans 
les  Univerfités.  L'émulation  eft  d'ailleurs  renfermée  dans  des 
bornes  bien  plus  étroites  lorfqu'elle  n'a  lieu  qu'entre  les  Ecclé- 
fiafliques  qui  font  élevés  dans  un  Séminaire,  que  lorfqu'elle 
eft  excitée  par  le  concours  de  ceux  qui  étudient  dans  les 
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Univerlîtés.  Il  y  a  enfla  une  dernière  refiburce  pour  ceux  qui  Univafités, 
n'ayant  pas  été  en  état  d'obtenir  des  degrés  en  Théologie, 
Te  trouvent  dans  la  fuite  avoir  des  talens  propres  à  remplir 
une  Cure  dans  des  villes  murées,  &  ceil-là  l'objet  qui  inté- 
lelle  véritablement  Meffieurs  les  Evêques.  Je  ne  leur  refufe 
point,  en  ce  cas,  d'accorder  des  lettres  dedifpenfe  aux  fujets 
qu'ils  veulent  placer  dans  ces  fortes  de  Cures,  pour  les  mettre 
en  état  d'obtenir  des  degrés  en  Droit  qui  leur  fuftifent  pour 
y  être  admis. 

Il  n'y  a  donc  rien  dans  cette  matière  qui  puifTe  empêcher 
Gu'on  n'ait  é2;ard  à  l'intérêt  commun  des  Univerfités ,  ou  plu- 
tôt au  bien  général  des  études  qui  s'y  font.  Elles  n'ont  pas 
tort  de  craindre  les  conféquences  de  la  grâce  que  vous  de- 
mandez. Prefque  tous  les  Evêques  du  reflbrt  du  Parlement 
de  Bordeaux  auroient  les  mêmes  raifons  que  vous  pour  en 
délirer  une  femblable ,  &  vous  comprenez  aifém^ent  qifil 
feroit  bien  difficile  de  refufer  à  l'un  ce  que  l'on  auroit  accordé 
à  l'autre.  11  arriveroit  donc  à  la  fin  que  l'Univerfité  de  Bor- 
deaux le  trouveroit  dépeuplée  d'un  grand  nombre  de  fujets 
qui  y  viennent  y  faire  leurs  études.  Les  écoles  de  la  Faculté 
des  Arts  &  celles  de  la  Faculté  de  Théologie  ne  feroient  fré- 
quentées que  par  un  petit  nombre  deperfonnes,  ce  qui  feroit 
contraire ,  non  -  feulement  aux  droits  des  membres  de  ces 
deux  Facultés,  mais  au  bien  &:  au  progrès  des  études  qui  ne 
languilTent  déjà  que  trop  dans  le  temps  préfent. 

L'exemple  des  trois  diocèfes  dont  les  Séminaires  ont  été 
aggrégés  à  FUnivcrfité  de  Valence ,  ne  fçauroit  être  appli- 
qué à  celui  de  Perigueux.  Fvien  ne  s'oppofoit  à  cette  aggré- 
gation  lorfque  le  Roi  voulut  bien  l'autorifer.  L'Univerfité  de 
Valence  étoit  entièrement  d'accord  avec  Mefîieurs  les  Evê- 
ques de  ces  trois  diocèfes,  &:  Sa  Majeflé  ne  fit  qu'approuver  ' 
l'ouvrage  de  leur  confentement  réciproque.  Ici  ,  tout  au 
contraire,  la  plus  grande  partie  de  i'Oniverfité  de  Bordeaux 
réclame  contre  la  proportion  d'y  aggréger  votre  Séminaire  , 
&  elle  le  fait  par  des  raifons  auffi  fortes  que  le  font  celles 
dont  je  viens  de  vous  parler,  Ainfi  quelque  favorablement 
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Vnmrfités.  que  jc  l'aie  envifagée  d'abord,  (S^  en  fuppofant  que  la  chofe 
fe  paiîeroit  de  concert,  comme  dans  l'Univerfité  de  Valence, 
je  ne  fçaurois  prendre  fur  moi  de  vaincre,  par  voie  d'auto- 
rité abiblue,  l'oppofition  de  la  partie  de  l'Univerfité  de  Bor- 
deaux, qui  efl  feule  intérelîee  à  combattre  l'aggrégation  dont 
il  s'agit. 

Il  faut  avouer  d'ailleurs  que  les  exemples  même  qui  vous 
font  favorables  en  un  fens ,  peuvent  auffi  vous  être  contraires 
en  un  autre.  Outre  qu'il  n'y  a  point  de  comparaifon  à  faire 
entre  la  diflance  de  Perigueux  à  Bordeaux,  &  celle  où  les 
diocèfes  de  Viviers  ,  du  Puy  &  de  Lyon  fe  trouvoient  de 
toute  Univerfité  autre  que  celle  de  Valence,  il  efl  aifé  de 
fentirque,  plus  les  exemples  fe  multiplient  en  pareille  ma- 
tière, plus  les  conféquences  en  deviennent  dangereufes  pour 
les  Univerfités.  Il  v\y  a  que  l'extrême  diflance  où  quelques 
diocèfes  en  font  qui  puiffent  juflifîer  une  grâce  fî  contraire 
au  droit  commun,  &  plus  elle  efl  lînguliere,  moins  elle  doit 
être  étendue. 

Je  fuis  fort  touché  de  l'objet  principal  de  votre  demande, 
qui  efl  de  conferver  l'innocence  des  mœurs  dans  ceux  qui  fe 
deflinent  au  culte  des  Autels  :  mais  il  y  a  un  moyen  de 
concilier,  dans  cette  matière,  l'intérêt' de  la  Religion  avec 
celui  des  Univerfités  &  des  études  :  c'efl  de  fuivre  l'exemple 
de  l'établiiTement  qui  a  été  fait  à  Toulouie.  On  y  a  fondé, 
il  y  a  déjà  du  temps,  un  Séminaire  pour  y  recevoir  les  Ecclé- 
fiafliques  des  difîérens  diocèfes  du  Languedoc  qui  veulent 
étudier  &  prendre  des  degrés  dans  l'Univerfité  de  cette  ville. 
Rien  ne  feroit  plus  digne  de  la  piété  de  tous  les  Evêques  du 
reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  donnent  d'ailleurs  de 
fi  grands  exemples  de  vertu,  que  de  fe  réunir  pour  former  de 
concert  un  pareil  établiffement,  &  cela  ne  feroit  peut-être 
pas  bien  difficile  par  des  unions  de  Bénéfices  peu  confidé- 
rables  &  fitués  dans  ces  diocèfes.  Je  me  contente  de  vous 
donner  ici  une  première  idée  de  ce  projet.  Le  zèle  dont  vous 
êtes  animé,  pourra  vous  porter  à  en  faire  part  à  Meilleurs  les 
Evêques  du  même  refTort,  &  entrer  avec  eux  dans  les  détails 
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îiécefTaires  pour  bien  juger  (î  un  pareil  établiffement  leroit  UnïvarfiiU. 
aufîi  pofîible  qu'il  leroit  utile ,  parce  qu'il  réunirôit  \^%  deux 
vues  principales  que  l'on  doit  avoir  dans  cette  matière,  je 
veux  dire  l'inftruâion  des  Clercs  &  la  confervation  de  leur 
innocence.  Je  fuis ,  &c. 


PjaamgaatiBWBi 
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Du  zo  Novembre  iy4y. 

Votre  dernière  lettre  m'apprend  que  M.  l'Abbé  de 

a  fait  vaquer,  par  (a  mort,  une  place  d'une  nature  différente 
de  celle  dont  je  vous  ai  parlé  ailleurs  j  c'efl:  celle  de  Direc- 
teur dans  rUniverlité.  Je  ne  doute  pas  que  M.  l'Abbé  de ... . 
que  vous  me  propofez  ,  n'ait  toutes  les  qualités  nécefiaires 
pour  bien  remplir  cette  place.  Mais  comme  il  me  femble 

que  M.  l'Abbé  de avoit  une  Charge  de  Confeiller- 

Clerc  ,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  attendre  qu'elle  fût  remplie  ^ 
afin  que  ce  fût  toujours  un  des  membres  du  Parlement  qui 
occupât  une  des  places  de  Directeurs  perpétuels  ;  &  votre 
Compagnie  ne  murmurera-t-elle  point,  fi  elle  voit  entrer 
dans  cette  place  un  Eccléfiafi:ique  qui  ne  foit  pas  de  fon 
corps.  11  faudroit,  pour  en  bien  juger,  revoir  les  termes  de 
l'Edit  d'étabiifiément  de  l'Univerfité  de  Pau  ,  &  de  la  Dé- 
claration qui  a  été  donnée  en  conféquence  de  cet  Edit.  Je 
croyois  les  avoir  ici,  mais  comme  je  n'ai  pu  les  retrouver, 
vous  me  ferez  plaifir  de  m'en  envoyer  une  copie. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXIX. 

Du  ly  Décembre  iy4y* 

1  L  eft  vrai  que  vous  avez  eu  des  objets  d'occupation  plus, 
importans  que  ce  qui  regarde  la  police  ou  la  difciphne  de 
l'Univerfité  de  Pau,  quoique  cependant  il  ne  faille  pas  né- 
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Unlverfuès,  g^ig^^  ^'j  pourvoir ,  c'eil  ce  qu'il  vous  fera  aifé  défaire  en 
raflemblant  toutes  les  lettres  que  je  vous  ai  écrites  au  fujet 
de  quelques  abus  qui  s'étoient  glifles  dans  cette  Univerfité. 
Vous  trouverez  dans  ces  lettres  les  matériaux  dont  vous  avez 
befoin  pour  drefTer  un  nouveau  règlement.  Vous  n'aurez  , 
après  cela,  qu'à  m'en  envoyer  le  projet,  &  vous  prendrez, 
s']l  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  en  même  temps 
il  la  forme  de  Lettres  Patentes  ne  vaudroit  pas  mieux  en 
cette  occafion ,  que  celle  d'un  Arrêt  du  Confeil. 
Je  fuis,  &c. 
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Du  ly  Août  iy4S, 


J 


E.  vous  envoie  une  lettre  que  les  fieurs  de  .....  & ." 

Profefleurs  en  l'Univerfité  de  Pau  m'ont  écrite,  avec  le  Mé- 
moire qu'ils  y  ont  joint  ,  afin  que  vous  preniez,  s'il  vous 
plaît ,  la  peine  de  me  faire  f^çavoir  votre  avis  fur  la  demande 
qu'iis  font. 

Extrait  du      ^^  placet  que  les  fieurs  de  .....  & ont  eu  l'hon- 

Mànouf,  neur  de  vous  adrelTer ,  contient  deux  demandes  :  la  première 
concerne  l'augmentation  de  deux  places  de  Dofteur  aggrégé 
en  la  Faculté  de  Droit ,  &  ils  propofent  chacun  leurs  fils 
pour  les  remplir  fans  gages.  La  féconde  regarde  le  droit  que 
ces  nouveaux  Aggrégés  auroient  de  monter  à  leur  tour  par 
rang  d'ancienneté  ,  en  cas  de  vacance ,  aux  places  d'Aggrégé, 
auxquelles  le  Roi  a  attribué  des  gages. 

L'une  &  l'autre  de  ces  demandes,  Monfeigneur,  me  pa- 
roilTent  également  peu  favorables.  Il  y  a  dans  cette  Univer- 
fité  deux  places  de  Dofteurs  aggrégés ,  dont  les  appointe- 
mens  font  fi  modiques ,  qu'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
trouver  deux  fujets  pour  mettre  à  la  difpute  celle  de  ces 
places  qui  a  vaqué  il  y  a  quelque  temps.  Que  leroit-ce  fi  on 
en  détachoit  les  émolumens  cafuels  que  les  nouveaux  Ag- 
grégés voudroient  fans  doute  partager  avec  les  anciens  ? 

D'ailleurs 
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D  ailleurs,  l'ordre  établi  pour  le  concours  aux  places  d'Ag-  Uamrfit 
grégé  feroit  anéanti  en  faveur  de  ces  jeunes  gens  dès  qu'ils 
pourroient  y  parvenir  fans  épreuve,  &  il  ne  feroit  pas  ira- 
poffible  que  ces  ProfefTeurs  euiïent  penfé  à  procurer  cette 
diilinftion  à  leur  fils  pour  fe  foulager  fur  eux  du  foin  de 
remplir  leurs  fon8:ions. 

Le  bien  des  études,  dans  cette  Univerfité,  Monfieigneur, 
ne  dépend  point  d'un  plus  grand  nombre  de  ProfefTeurs  &  de 
Dofteurs  ,  mais  de  la  manière  dont  les  uns  &  les  autres  rem- 
pliflent  leurs  devoirs.  C'eil  à  cet  objet  que  je  me  fuis  princi- 
palement attaché  dans  le  projet  de  Règlement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  envoyer,  fuivant  vos  ordres,  le  24  du 
mois  de  Février  dernier.  Je  fuis,  &c. 


'l'Jsl 
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Du  i^  Novembre  1^48» 

J^E  nouvel  examen  que  je  viens  de  faire  de  la  demande 
formée  ,  il  y  a  long-temps,  par  M.  TEvêque  de  Perigueux, 
pour  l'aggrégation  de  fon  féminaire  à  l'Univerfité  de  Bor- 
deaux ,  &  des  raifons  qui  s'oppofent  à  (qs  defirs ,  n'a  fervi 
qu'à  augmenter  encore  les  difficultés  que  j'ai  trouvé  d'abord 
dans  cette  demande. 

Elle  efl  devenue  un  obj  et  général  pour  toutes  les  Univerfités 
du  Royaume ,  &  celle  de  Paris  leur  en  a  donné  un  exemple 
qu'elles  ne  manqueroient  pas,  fans  doute,  de  fuivre. 

Je  fuis  toujours  d'ailleurs  également  frappé  de  la  crainte  àes 
conféquences  de  l'aggrégation  demandée  par  M.  l'Evêque  de 
Perigueux.  Tous  les  autres  Evêques  de  votre relTortvoudroienr, 
fans  doute,  obtenir  la  même  grâce,  &  comment  le  Roi  pour- 
roit-il  leur  refufer  ce  qu'il  auroit  accordé  à  un  autre  Evêque? 
Je  fçai  que  M.  TEvêque  de  Perigueux  prétend  être  dans  un 
cas  fingulier ,  foit  par  la  diftance  des  lieux ,  foit  par  la  pau- 
vreté du  plus  grand  nombre  de  {qs  Diocéfains  qui  afpirent  à 
r.état  eccléiiaftique  j  mais  les  différences  qui  peuvent  fe  trou* 
Tome  X%  A  A 
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L^nïverfitès.  ver  fur  cc  poiiit ,  entre  lui  &  les  autres  Evêques ,  ne  font 
pas  affez  fenfibles  &  affez  marquées  pour  empêcher  les  fuites 
de  l'exemple  qui  feroit  fait  en  fa  faveur  j  &:  il  faut  avouer 
que  la  meilleure  de  toutes  les  raifons  qui  peuveut  favorifer 
les  aggrégations  femblables  à  celle  dont  il  s'agir,  efl  com- 
mune à  ce  Prélat  avec  tous  les  Evêques ,  non-feulement  de 
la  Guyenne ,  mais  de  tout  le  Royaume ,  qui  n*ont  point  d'U- 
niverfité  établie  dans  leur  ville  épifcopale. 

Cette  raifon  efl:  la  crainte  de  la  corruption  des  mœurs , 
qui  n'efl  fouvent  que  trop  commune  dans  les  grandes  villes, 
éc  du  danger  auquel  elle  expofe  les  Eccléfîaftiques  qu'on  y 
envoyé  pour  faire  leurs  études  &  obtenir  des  degrés.  Il  n'eft 
point  d'Evêque  qui  ne  puifTe  employer  jugement  cette  rai- 
îon ,  pour  foutenir  une  prétention  pareille  à  celle  de  M.  l'E- 
vêque  de  Périgueux  ,  &  ce  n'efl  pas  la  diftance  des  lieux 
qui  doit  fervir  de  principal  motif  dans  la  concellion  de  ces 
fortes  de  grâces. 

Je  ne  peux  donc  que  revenir  à  une  penfée  dont  Je  vous  ai 
fait  part  il  y  a  déjà  du  temps,  &  plus  j'y  réfléchis,  plus  je 
fuis  porté  à  croire ,  que  le  véritable  dénouement  de  toutes 
les  difficultés ,  dont  cette  matière  eft  fufceptible ,  ne  peut  fe 
trouver  que  dans  letablifTement  qui  feroit  fait  à  Bordeaux 
d'un  feminaire  commun  à  tous  les  Diocèfes  de  votre  reflbrt , 
pour  les  Eccléfîaftiques  de  ces  Diocèfes  qui  voudroient  ob- 
tenir des  degrés  ,  ou  dans  une  convention  que  les  Evêques 
de  votre  Province  pourroient  faire  avec  M.  l'Archevêque  de 
Bordeaux ,  pour  en  obtenir  qu'il  reçut  dans  fon  feminaire 
tous  ceux  des  autres  féminaires  qui  viendroient  faire  leurs 
études  à  Bordeaux. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  qu'il  y  avoir  à  Touloufe  l'exemple 
d'un  pareil  établiflement ,  toute  la  difficulté  feroit  de  trouver 
des  fonds  fuffifans  pour  en  faire  un  femblable  dans  votre 
ville  j  mais  c'eft  ce  qui  ne  paroît  pas  abfokiment  impoffible. 

1^.  On  pourroit  en  trouver  des  moyens  par  la  voie  des 
unions  de  Bénéfices  fitués  dans  chacun  des  Diocèfes  auxquels 
le  nouveau  feminaire  feroit  commun ,  &  je  fuis  perfuadé 
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que  le  Roi  fe  porteroit  très-volontiers  à  autorifer  des  unions  Univerfués. 
qui  feroient  faites  pour  procurer  un  {i  grand  bien.  Il  y  a 
bien  des  églifes  collégiales,  qui  font  d'un  revenu  fi  médiocre, 
que  ceux  qui  y  font  pourvus  de  Canonicats  ,  n'y  réfident 
point ,  ou  y  font  le  fervice  divin  avec  une  extrême  négli- 
gence ,  &  n'édifient  pas  fouvent  l'églife  par  leurs  mœurs.  La 
ibpprefiion  du  plus  grand  nombre  de  ces  petites  Commu- 
nautés 3  feroit  utile  en  elle-même.  Il  y  a  de  très-dignes  Pré- 
lats qui  la  défirent,  &  Ton  ne  pourroit  faire  un  meilleur  ufage 
des  biens  de  ces  églifes,  qu'en  les  appliquant  à  l'établiffe- 
ment  d'un  féminaire  commun  dans  la  ville  de  Bordeaux, 

2°.  Quand  même  ,  en  attendant  des  unions  de  Bénéfices 
ou  de  Chapitres  collégiaux  ,  il  faudroit  faire  une  légère  im- 
pofition  fur  chaque  Diocèfe  pour  parvenir  à  un  pareil  éta- 
blifiTement,  il  en  réfulteroit  un  fi  grand  avantage  pour  le 
Clergé ,  qu'on  ne  devroit  pas  fupporter  avec  peine  une  charge 
qui  feroit  (x  médiocre. 

Je  ne  fçai  fi  tous  les  Evêques  de  votre  rejfTort  ont  des 
féminaires  particuliers  pour  leur  Diocèfe ,  &  s'il  y  en  a  qui 
n'en  aient  pas  encore  établi ,  ils  doivent  recevoir  avec  plaifir 
un  projet  qui  les  difpenferoit  de  le  faire.  Peut-être  même 
qu'entre  les  féminaires  particuliers  qui  exifient ,  il  y  en  a  de 
fi  mal  fondés  &  de  fi  peu  remplis ,  qu'il  feroit  beaucoup 
mieux  de  les  fupprimer,  auquel  cas  les  revenus  dont  ils  jouif- 
fent  ferviroient  tout  d'un  coup  à  former  en  partie  un  établifie- 
ment  fi  defirable.  La  fondation  êiQS  féminaires  a  paru  autre- 
fois très-favorable  ;  mais  la  grande  multipHcation  qui  s'en  efi; 
faite  a  donné  lieu  d'en  connoître  les  inconvéniens,  &  je  vois 
que  les  Prélats  qui  ont  le  plus  de  fens  &  d'expérience ,  à-Qd' 
reroient  que  de  femblables  établifTemens  n'euiFent  lieu  que 
dans  les  villes  les  plus  confidérables ,  &  fur- tout  dans  celles 
qui  font  le  centre  de  chaque  Métropole. 

Le  fécond  moyen  que  j'ai  indiqué  d'abord,  c'efl-à-dire,  - 
une  efpéce  de  Traité  qui  feroit  paffé  entre  M.  l'Archevêque 
de  Bordeaux  &  les  Evêques  de  fa  Métropole ,  par  lequel  il 
confentiroit  que  les  Eccléfiafiiques  de  leurs  Diocèfes  fufîent 
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Unlvcrfués,  admîs  dans  fon  féminaire  pour  y  faire  leurs  études  ,  &  prerï- 
dre  des  degrés  dans  l'CJniverfité,  quoique  plus  fimple  &  plus 
facile  à  exécuter  que  le  premier ,  peut  louffrir  néanmoms 
deux  difficultés. 

La  première  eft,  qu'il  exigeroit  apparemment  une  augmen- 
tation de  logement  pour  les  Séminariftes  étrangers  \  mais  ce 
3ie  peut  pas  être  un  objet  d'une  grande  dépenfe,  &  il  feroit 
bien  jufte  que  chacun  des  Diocèfes  qui  en  profiteroit  y  y 
contribuât  pour  la  part  dont  on  conviendroit. 

La  féconde  eil:  la  penfîon  qu'il  faudroit  payer  pour  la  nour- 
riture de  chaque  Séminarifle  j  mais  cette  obligation  ne  tom- 
beroit  que  fur  les  Eccléfîafliques  dont  les  familles  ne  feroienî 
pas  en  état  de  payer  les  penfîons.  Ce  feroit  encore  une  charge 
très-modique ,  &  elle  fe  réduiroit  prefque  à  la  différence  qui 
fe  trouve  entre  le  prix  des  vivres  à  Bordeaux ,  &  celui  qu'ils 
©nt  à  Périgueux ,  ou  dans  d'autres  villes  de  votre  reffort , 
&  je  ne  fçaurois  douter  que  la  charité  des  Evêques  ne  trouve 
des  moyens  de  fatisfaire  à  cette  obhgation. 

Je  ne  fais  encore  que  vous  indiquer  les  premières  vues  qui 
s'offrent  à  mon  efprit  fur  ce  fujet,  vous  êtes  plus  à  portée 
&  plus  capable  que  perfonne  de  les  difcuter  avec  M.  l'Ar- 
chevêque de  Bordeaux,  &  d'en  examiner  la  poiTibilité.  J'at* 
tendrai  donc  ,  pour  en  bien  juger,  que  vous  m'ayez  fait  part 
des  éclairciffemens  que  vous  aurez  pris ,  aufîi  bien  que  des 
réflexions  qu'ils  vous  auront  donné  lieu  de  faire.  Vous  fçaves; 
avec  combien  de  confîdération  je  fuis,  &c. 
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Du  II  Juin  iy4g» 

Vous  fçavez  que  l'on  propofe  depuis  long-temps  d'établiV 
un  Profeffeur  en  Droit  François  dans  l'Univerfité  de  Douay^^ 
&  qu'après  bien  des  difficultés ,  les  chofes  font  à  préfent  dans, 
un  état  où  l'on  peut  efpérer  de  confommer  bientôt  cet  éta-^ 
bliffement.  Le  fieur  ,•,,,,,  Procureur  du  Roi  de  la  vill^ 
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"d*Avennes ,  qui  en  a  entendu  parler,  fe  préfente  pour  deman-  ^^'^'"J"^"^^ 
der  la  nouvelle  Chaire  ,  à  laquelle  on  eil  convenu  que  le  Roi 
nommeroit  pour  la  première  fois,  après  quoi  elle  feroit  mife 
au  concours. 

Pour  rendre  fa  demande  plus  favorable  le  fieur « 

expofe,  qu'il  s'efl  appliqué  depuis  plufieurs  années  à  acquérir 
la  connoiffance  des  Ordonnances  tant  anciennes  que  nou- 
velles,  comme  aufli  des  Coutumes  de  la  Flandre  ,  &  particu- 
lièrement de  celles  du  Hainauh  ;  qu'il  a  rédigé  ces  Ordon- 
nances &  ces  Coutumes  dans  leur  ordre  naturel,  fuivant  la 

méthode  dont  M lui  a  donné  l'exemple  par  rapport 

aux  Loix  civiles  ;  qu'il  vous  a  remis  cet  ouvrage  entre  les  mains, 
&  que  vous  lui  aviez  témoigné  que  vous  en  étiez  content. 

Aufurplus,  il  paroît  difpofé  à  abandonner  fa  Charge  de 
Procureur  du  Roi  au  Siège  d'Avennes  &  d'aller  s'établir  à 
Douay,  fi  on  lui  accorde  la  place  qu'il  demande. 

Je  n'ai  point  voulu  li'i  donner  aucune  efpérance  fur  ce 
fujet,  fans  fçavoir  de  vous  auparavant,  s'il  eft  vrai  que  vous 
connoifliez  le  mérite  du  fieur  . .  .  .,  fi  vous  le  croyez  propre, 
foit  par  {es  mœurs ,  fjit  par  fa  capacité  ,  à  remplir  la  place  à 
laquelle  il  afpire  ,  &  s'il  n'y  a  point  de  fujet  qui  vous  paroilTe 
encore  plus  digne  d'être  nommé  par  le  Roi.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXIIL 

I?u  10  Juillet  iy4Q» 

Après  le  concours  qui  vient  d'être  fait  dans  la  Faculté 
de  Médecine  de  Douay  pour  le  choix  d'un  ProfefTeur,  les 
Provifeurs  de  la  dot  ont  préfenté  au  Roi  les  trois  Sujets  qui 
ont  été  jugés  les  plus  dignes  par  le  décret  dont  je  vous  en- 
voyé la  copie 5  &  comme  je  n'en  connois  aucun,  &  que  ce 
n'eft  pas  toujours  le  mérite  qui  décide  du  rang  que  l'on  donne 
à  ceux  qui  font  propofés  à  Sa  Majefté  ,  je  vous  prie  de  vous 
informer  exaftement  de  la  capacité  &  des  talens  des  trois 
Dofteurs  dont  il^ s'agit.  M,  le  premier  Médecin,  à  qui  on  a 
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Unmrfitéi,  envoyé  leurs  Thèfes,  a  trouvé  que  celles  du  fîeur  ...... 

étoient  fupérieures  aux  autres  pour  le  ftyle ,  mais  il  n'a  pas 
plus  de  connoiffance  que  moi  du  fond  de  leur  do6lrine.  11  ieroit 
bon  auffi  de  fçavoir  s'ils  ont  exercé  la  profefîiori  de  Médecin 
dans  la  ville  de  Douay,  ou  dans  quelqu'autre  ville  de  votre 
reflbrt ,  &  (î  cela  ell: ,  lequel  des  trois  y  eft  le  plus  eilimé. 

Vous  prendrez  la  peine  de  m'envoyer ,  s'il  vous  plaît ,  le 
plutôt  qu'il  vous  fera  poflible,  les  éclairciffemens  que  je  vous 
demande  ,  afin  que  je  fois  en  état  de  juger  plus  fûrement  du 
mérite  des  trois  fujets  entre  lefquels  le  Roi  doit  en  nommer 
un.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CLXXIV. 

Du  zo  Juillet  iy4d» 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  avec  MM.  les 
Diftributeurs  de  l'Univerfité  de  Befançon  &  les  ProfelTeurs 
de  la  Faculté  de  Droit,  au  fujet  du  concours  qui  doit  s'ou- 
vrir le  3 1  de  ce  mois,  pour  remplir  une  Chaire  vacante  dans 
cette  Faculté  ,  &  j'ai  été  furpris  de  voir  que  les  Avocats 
du  Parlement  connoiflent  aflez  peu  leurs  véritables  intérêts, 
pour  ne  pas  s'emprefier  de  jouir  de  l'honneur  que  le  Roi  a 
bien  voulu  leur  faire  en  les  admettant  au  nombre  des  Elec- 
teurs ,  à  la  tête  defquels  vous  êtes  avec  des  Confeillers  au 
même  Parlement.  Ils  mériteroient  bien  que  Sa  Majeflé  révo- 
quât à  leur  égard  l'article  4  de  fa  Déclaration  du  1 5  Avril 
1747,  en  ordonnant  qu'on  appelleroit  d'autres  Sujets  pour 
remplir  le  nombre  des  neuf  Elefteurs,  au  défaut  de  ceux  qui 
le  font  de  droit  j  mais  c'eft  ce  que  Ton  examinera  avec  plus  de 
loifîr  dans  la  fuite. 

A  l'égard  du  cas  préfent  auquel  il  faut  pourvoir  prompte- 
ment ,  il  feroit  difficile  de  fe  contenter  du  nombre  des  fix 
Ele8:eurs,  qui  fe  trouvent  feuls  en  état  d'en  rempHr  les  fonc- 
tions dans  le  concours  prochain  ;  ce  feroit  aller  contre  l'efprit 
&  la  lettre  de  la  Loi,  qui  a  fixé  ce  nombre  à  neuf,  &  il  peut 
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j  avoir  d'ailleurs  de  nnconvénient  dans  le  nombre  pair  au-  Vnïverfiùs: 
quelles  Elefteurspréfens  font  réduits. 

Le  parti  le  plus  naturel  feroit  donc  d'inviter  trois  de  MM. 
les  Officiers  du  Parlement  à  affifter  à  ce  concours  avec  droit 
d'éledion.  On  pourra  en  prendre  deux  dans  l'ordre  des  Con- 
feillers  &  y  joindre  un  de  MM.  les  Avocats  Généraux  ^  c'eft 
ce  qui  paroîtroit  d'autant  plus  convenable,  qu'il  s'agit  en 
cette  occaiion  de  remplacer  trois  Confeillers  de  la  même 
Compagnie. 

Tout  ce  que  Ton  peut  craindre  par  rapporta  cette  vue, 
eiî:  que  ceux  à  qui  l'on  en  fera  la  proportion  ne  trouvent 
étrange  qu'on  les  appelle  à  cette  fonélion  ,  fur  le  refus  des 
Avocats  qui  leur  font  bien  inférieurs  ;  mais  c'eft  précifément 
par  cette  raifon  même  ,  qu'ils  devroient  s'y  porter  plus  vo- 
lontiers, parce  que  rien  ne  feroit  plus  propre  que  leur  exem- 
ple à  mettre  les  Avocats  dans  leur  tort  ;  moyennant  quoi  ce 
qui  fe  paiTera  en  cette  occafîon  ne  pourroit  être  tiré  à  au- 
cune conféquence,  parce  qu'en  tout  cas  ,  on  feroit  toujours 
en  état  de  revenir  à  ce  que  j'ai  penfé  d'abord,  je  veux  dire, 
à  exclure  les  Avocats  d'un  honneur  dont  ils  fe  privent  d'eux- 
mêmes,  &  à  n'appeller  plus  dorénavant  que  des  Officiers 
du  Parlement,  pour  remplir  le  nombre  de  neuf  Elefteurs. 

Si  cependant  vous  aviez  trop  de  peine  à  faire  goûter  ces 
raifons  à  ceux  de  votre  Compagnie ,  qui  feroient  les  meilleurs 
Juges  du  concours,  ne  pourroiton  pas  trouver  dans  le  Bail- 
liage de  Befançon ,  des  Officiers  capables  d'y  fuppléer  par 
leur  fcience  &  leur  expérience  dans  les  affaires? 

C'eil  ce  que  vous  pourrez  fçavoir  mieux  que  pejfonne, 
8c  je  ne  fçaurois  prendre  aucun  parti  déciiif  fur  ce  fujet', 
qu'après  avoir  reçu  la  réponle  q'»e  vous  ferez  à  cette  lettre. 

En  cas  que  MM.  du  Parlement  ne  fafTent  pas  difficulté 
de  fe  prêter  au  parti  qui  me  paroît  le^ [plus  convenable ,  vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  dé  m'indiquérpluiiéurs  de 
ceux  que  l'on  pourroit  choifir  entre  les  Officiers  qui  fe  font 
le  plus  appliques  à  l'étude  de  la  Jurifprudence  ;  &  fi  l'on  en 
pouvoit  trouver  de  ce  caradere  dans  le  nombre  à^s  Confeil- 
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^^niverfités,  Jers  hoïioraires,  il  conviendroit  de  leur  donner  la  préférence,^ 
parce  qu'ayant  moins  d'occupation  que  \ts  autres ,  il  leur 
feroit  plus  aifé  d'afïiiler  avec  afliduité  au  concours. 

S'il  faut  fe  réduire  aux  Officiers  du  Bailliage ,  vous  m'in- 
diquerez auffi  les  Sujets  fur  lefquels  le  choix  pourroit  tom- 
ber, &  dans  ce  cas,  comme  dans  le  premier  ,  il  fuffira  que 
je  vous  écrive  une  (impie  lettre  pour  vous  faire  fçavoir  que 
Sa  Majefté  trouve  bon  que  vous  invitiez  tous  ceux  que  je 
vous  marquerai  par  cette  lettre ,  pour  fuppléer  au  défaut  des 
Eleveurs  qui  font  abfens  ou  hors  d'état  de  rempUr  leurs 
fondions. 

Je  ne  fuis  cependant  pas  d'avis  que  Ton  remette  l'ouver- 
ture du  concours  jufqu'à  la  faint  Martin  -,  il  fuffira  de  la  dif- 
férer de  huit  ou  dix  jours ,  &  il  refiera  encore  affez  de  temps 
pour  mettre  les  Afpirans  en  état  d'achever ,  avant  les  va- 
cances ,  leurs  leçons  probatoires  fur  le  Droit  Canonique.  Il 
eft  fort  à  propos  de  ne  pas  prolonger,  fans  néceffité,  la  du* 
rée  du  concours.  Vous  ne  fçauriez  donc  me  donner  trop 
promptement  les  éclairciifemens  néceffaires  fur  cette  lettre, 
&  je  ne  vous  ferai  pas  attendre  ma  réponfe. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  ce  que  je  vous  écris 
à  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  lettre  que  j'ai  reçue. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXXV. 

Du  zz  Juillet  iy4^* 

3  E  reçois,  dans  ce  moment ,  une  lettre  des  Avocats  au  Par* 
lement  de  Befançon ,  par  laquelle  ils  défavouent  hautement 
1^  mauvaife  difpofition  où  l'on  vous  avoit  dit  qu'ils  étoient 
par  rapport  à  l'affiftance  au  concours  qui  doit  s'ouvrir  incef- 
iamment  dans  la  Faculté  de  Droit ,  &  je  vous  envoie  la  déli- 
bération qu'ils  ont  jointe  à  leur  lettre.  Vous  y  reconnoîtrez 
qu'ils  regardent  comme  un  grand  honneur  d'être  appelles  à 
remplacer  les  Elefteurs  qui  font  abfens  ou  hors  d'état  d'en 

exercer 
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exercer  la  fonftion  ;  ainfi,  la  difficulté  que  vous  m'aviez  pro-  Unïvcrfais, 
pofée  avec  MM.  les  Diftributeurs  &  d'autres  Membres  de 
l'Univerfité  tombe  d'elle-même  ,  &  j'en  fuis  d'autant  plus  fa- 
tisfaic,  qu'après  une  telle  déclaration  de  la  part  des  Avocats, 
rien  ne  pourra  plus  empêcher  que  l'ouverture  du  concours 
ne  fe  faiîe  le  31  de  ce  mois ,  ainfi  qu'il  avoit  d'abord  été 
réfolu.  Je  fuis ,  &:c. 
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Du  Z4  Juillet  iy4C), 

J'ai  déjà  eu  lieu  de  reconnoître  en  différentes  occaiions, 
qu'il  n'y  a  guères  d'Univerfités  aufîî   orageufes    que  celle 

de ,  &  où   on  prenne  feu  fi  aifément.  La  légèreté 

du  fujet  qui  la  divife  aujourd'hui  en  eîl:  une  nouvelle  preuve. 
Rien  n'étoit  moins  propre  à  émouvoir  les  efprits  que  la  cor- 
re6lion  d'un  écolier  ,  que  le  Régent  avoit  fait  fortir  de  fa 
claffe  \  &  le  Re6leur  de  l'Univerfité,  qui  efl  Prêtre  de  l'O- 
ratoire ,  m'a  afluré  dans  la  lettre  qu'il  m'a  écrite ,  que  cette 
corre6lion  même  n'avoit  été  faite  que  pour  un  temps.  Le 
Juge  de  Police,  qui  eft  en  même-temps  Confervateur  des 
Privilèges    de  l'Univerfité ,  &  à  qui  le   ProfefTeur    s'étoit 
adreffé  ,  avoit  donc  trop  voulu  folemnifer  une  pareille  af- 
faire, en  exigeant  qu'on  lui  préfentât  une  requête  &  qu'elle 
fût  communiquée  à  votre   Subflitut.  Si  le  Profeffeur   lui  a 
demandé  une  Ordonnance,  comme  cet  OiRcier  i'expofe,il 
auroit  dû  lui  répondre ,  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'en  rendre 
une  ,  &  qu'il  enverroit  chercher  l'écolier,  oufes  parens^  pour 
le  rendre  plus  fage ,  &  le  menacer  d'aller  en  prifon  s'il  ne 
fe  corrigeoit  pas  \  s'il   avoit  pris  ce  parti  ,  on  n'auroit  ja- 
mais entendu  parler  d'une  affaire  de  cette  nature,  &  le  bruit 
auroit  été  appaifé  tout  d'un  coup. 

Le  mouvement  qu'on  a  voulu  exciter  enfuite  à  cette  oc- 
cafion  dans  l'Univerfité,  n'efl  pas  plus  régulier.  On  a  cherché 
à  faire  d"un  objet  fi  médiocre,  une  affaire  de  Corps,  &  ày 
Tome  X.  '  B  b 
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Unîverfités.  Hiêler  Ics  Facultés  de  Théologie  &  de  Médecine ,  que  cet 
objet  ne   regardoit  nullement.  Chaque  Faculté  doit  veiller 
à  ce  qui  regarde  la  difcipline  particulière ,  fur-tout  dans  des 
cas  de  la  qualité  de  celui  dont  il  s'agilToit  j  &  il  eft  inoui 
que,  quand  même  on  auroit  impofé  le  châtiment  du  fouet, 
on  ait  aflemblé  l'Univerfité  entière  pour  délibérer  gravement 
fur  une  femblable  matière.  Si  un  Etudiant ,  dans  la  Faculté 
de  Théologie  ou  dans  celle  de  Médecine  ,  s'étoit  révolté 
contre  fon  ProfefTeur,  ou  lui  auroit  dit  des  injures  ;  je  fuis 
perfuadé  que  les  deux  Facultés  trouveroient  très  -  mauvais 
que  celle  des  Arts   en  voulût  prendre   connoifTance.   Il  ne 
s'agifToit  pas  d'ailleurs  de  chaffer  l'écolier  qui  étoit  en  faute, 
il  n'étoit  queftion   que  de  lui  défendre  l'entrée  de  fa  clafTe 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  fon  tort.  Il  eft  bien  peu  vraifem- 
blable  que  ce  qui  s'efî  paffé  dégoûte  les  pères  &  mères  d'en- 
voyer leurs  enfans  au  Collège  de  faint  Clément ,  ni  qu'ils  pren- 
nent le  parti  de  les  faire  étudier  dans  d'autres  villes.  S'il  y 
avoit  des  parens  capables  d'une  pareille  conduite,  ils  mérite- 
roient  fort  peu  d'attention,  &  ils  en  feroient  bien-tôt  punis 
par  les  frais  qu'ils  feroient  obligés  de  faire  5  je  ne  vois  pas 
d'ailleurs  comment  on  a  pu  faire  dire  à  l'Univerfité,  dans 
la  lettre   qu'elle  m'a  écrite  ,  que  les  Prêtres   de  l'Oratoire 
manquoient  aux  engagemens  qu'ils  avoient  contra6}és  en  en- 
trant dans  le  Collège  de  faint  Clément  ;  s'étoient-ils  obligés 
à  ne  châtier  jamais  aucun  des  écoliers  qui  étudieroient  dans 
le  Collège  ?  Je  n'entends  pas  non  plus  pourquoi  on  a  avancé 
dans  la  lettre  qu'on  m'a  écrite  au  nom  de  l'Univerfité,  que 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'y  avoient  été  admis  qu'à  condi- 
tion de  n'y  pouvoir  prendre  de  degré.  Le  texte  de  la  con- 
vention qui  a  rapport  à  cet  objet ,  &  qu'on  prétend  avoir 
été  d'abord  mal  lu  dans  l'aiTemblée  de  l'Univerfité ,  contient 
ces  mots ,  fuivant  la  lettre  dont  je  viens  de  parler  :fans  quils 
puijfi'nt   prendre  de    degré  ni    avoir  féance    qu'en   la  Faculté 
des  Arts,  Mais  le  fens  naturel  que  ces  termes  préfentent  à 
Fefprit ,  eft  que  c'eft  dans  cette  feule  Faculté  qu'ils  peuvent 
prendre  des  degrés  &:  avoir  féance ,  ce  qui  les  exclud  d'ob- 


L  E  T  T  R  E     C  L  X  X  V  I.  195 

tenir  des  degrés  dans  les  Facultés  de  Théologie  Si  de  Mé-  Univerjîtis. 
decine  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu^on  l'a  entendu  ain{î,puif- 
que  c'eft  un  Prêtre  de  l'Oratoire  qui  eft  à  préfent  Reàeuf 
de  rUniverfité  ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  Univerfité  dans  le 
Royaume  où  la  place  de  Refteur  foit  remplie  par  un  Sujet 
qui  ne  loit  pas  gradué  dans  aucune  des  Facultés  dont  elle  efl: 

compofée  ;  au  Turplus,  le  Refteur  de  la  Faculté  de 

a  eu  raifon  de  refufer  de  faire  voir  la  lettre  que  je  lui  avois 
écrite,  elle  lui  étoit  particulière  ,  &  je  ne  Tavois  pas  chargé 
de  la  communiquer  à  l'Univerfité. 

Je  crains  donc  bien  que  la  lettre  qui  m'a  été  écrite  de  ce 
Corps  ne  foit  excitée  par  quelque  animo/ité  fecrete ,  &  le 
véritable  moyen  de  conferver  la  paix  &  l'union  dans  cette 
Univeriité  eft  de  laifTer  à  chaque  Faculté  la  liberté  d'exercer 
les  fon£l:ions  qui  lui  font  propres ,  &  fur-tout  dans  des  dé- 
tails de  difcipiine  &  de  corre6lion ,  tel  que  celui  dans  le- 
quel on  a  voulu  faire  entrer  tout  le  Corps  de  l'Univerfîté 
fans  aucun  prétexte  fuffifant. 

Vous  aurez,  s'il  vous  plaît,  foin  de  faire  fçavoir  ce  que 
je  vous  écris  aux  trois  Facultés  qui  fubfiftent  encore  dans 

rUniverfité  de ,  &  d'en  donner  auffi  connoiflance  aux 

Relieurs,  en  les  exhortant  tous  également  à  éviter  des  dif- 
cuiîions  qui  ne  font  honneur  ni  au  Corps,  ni  aux  Membres; 
&  il  feroit  bon ,  en  vérité ,  que  vous  veillafTiez  avec  plus  de 
foin  fur  ce  qui  fe  pafTe  dans  cette  Univerfité  ;  vous  m'épar- 
gneriez la  peine,  par-là,  d'interrompre  des  occupations  plus 
importantes ,  pour  m'expliquer  fur  des  minuties  de  cette  na- 
ture. Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CLXXVII. 

Du  z5  OBobre  iy4^» 

J'apprends  par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  que  le 
Parlement  a  ordonné  l'enregiflrement  du  grand  Règlement 
que  le  Roi  a  fait  pour  l'Univerlité  de  Douay ,  en  fe  réfer- 

Bbij 
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Uaiverfités,  vaiit  néanmoins  de  faire  des  repréfentations  à  Sa  Majeiléfur 
quelques  articles  de  ce  Règlement,  &  vous  y  ajoutez  que, 
dans  l'expédition  qui  vous  en  a  été  envoyée ,  il  fe  trouve 
plulieurs  fautes  d'écriture,  par  l'ignorance  ou  la  négligence 
du  copifte. 

A  l'égard  du  premier  point ,  il  eft  fort  à  propos  que  le 
Parlement  fe  preffe  d'envoyer  fes  repréfentations,  parce  que  , 
s'il  y  avoit  des  changemens  à  faire  en  conféquence  dans  quel- 
ques-unes des  difpolitions  de  ce  Règlement,  il  faudroit  y 
pourvoir  avant  que  de  le  faire  infcrire  dans  les  Regilîres  de 
l'Univeriité.  Vous  aurez  donc  foin,  de  concert  avec  M.  le 
Premier  Préfident ,  de  faire  avancer ,  autant  qu'il  fera  polTi- 
ble,  la  réddftion  des  Remontrances  du  Parlement^  &  il  y 
a  apparence  que  l'ouvrage  ne  fera  pas  long,  parce  que  l'objet 
n'en  peut  être  que  médiocre. 

Pour  ce  qui  eft  des  fautes  d'écriture  dont  vous  avez  été 
bleffé  ,  la  liile  que  vous  m'en  avez  envoyée  me  fait  voir 
qu'elles  font  fi  apparentes  &  ii  groffieres,  qu'il  pourroit  fuf- 
fire  de  les  corriger  dans  l'impreffion  qui  en  fera  faite  ;  mais 
comme  il  y  en  a  cependant  quelques  -  unes  qui  pourroient 
altérer  ou  obfcurcir  le  fens  de  la  difpoïition  ,  &  que  d'ail- 
leurs il  n'elt  pas  décent  de  lailTer  de  pareils  défauts  dans  le 
texte  d'un  Règlement  envoyé  par  le  Roi  ^  vous  n'avez  qu'à 
me  le  renvoyer ,  je  ferai  corriger  fur  le  champ  toutes  les 
fautes  qui  s'y  trouvent ,  afin  qu'on  puifTe  ,  après  cela  ,  le 
tranfcrire  dans  vos  Regiflres,  &  en  faire  part  à  l'Uinverfitè  ,> 
mais  encore  une  fois ,  ce  qui  preîTe  le  plus ,  c'efl  l'envoi  des  Re- 
préfentations du  Parlement.  Je  fuis,  &c» 


LETTRE     CLXXVIIL 

Du   8  Janvier  iibo. 

J'ai  examiné  les  obfervations  que  le  Parlement  de  Flandre 
a  faites  fur  quelques-unes  des  difpofitions  de  l'Edit ,  qui  con- 
tient un  Règlement  général  pour  l'Univerfité  de  Douay,  & 
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afin  d'y  répondre  de  la  manière  la  plus  courte  &  la  plus  Unherfiùsi 
précife  ,  j'ai  fait  copier  ces  obfervations  à  mi-marge.  Vous 
y  trouverez  deux  fortes  d'apoftilles  ou  de  remarques  de  ma 
part. 

Les  unes  ne  fervent  qu'à  indiquer  les  difpofitions  qui  m'ont 
paru  n'avoir  befoin  d'aucun  changement ,  j'y  en  ai  marqué  les 
raifons. 

Les  autres  ont  été  mifes  à  côté  des  endroits  qui ,  n'ayant 
pas  été  bien  rédigés ,  ont  mérité  véritablement  d'être  réfor- 
més, comme  ils  lont  été  en  eflet  dans  le  nouvel  exemplaire 
de  cet  Edit  que  je  vous  envoyé. 

Ainfi,  toutes  les  difficultés  étant  à  préfent  applanies,  & 
les  fautes  même  d'orthographe  ayant  été  corrigées  ,  je  ne 
doute  pas  que  le  Parlement  ne  procède  inceffamment  à  l'en- 
regiftrement  de  cet  Edit,  fur  lequel  le  Roi  a  bien  voulu  avoir 
égard  à  toutes  les  Repréfentations  de  cette  Compagnie ,  qui 
lui  ont  paru  mériter  quelque  attention. 

Vous  m'envoyerez ,  s'il  vous  plaît ,  le  plutôt  qu'il  vous 
fera  poffible  la  copie  de  l'Arrêt  d'enregiftrement  qui  fera 
rendu  au  Parlement,  afin  que  je  le  fafîe  imprimer  au  Louvre, 
&  qu'il  y  en  ait  par- là  une  édition  entièrement  corre6le;  ce 
qui  arrive  rarement  dans  celles  qui  fe  font  en  Province. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE      CLXXIX. 

i         Du  z  Avril  lybo. 

Vous  fçavez  combien  il  y  a  de  temps  qu'il  s'efl:  formé  un 
grand  procès  au  Confeil,  entre  l'Univerfîté  de  Paris  &  celle 
de  Douay ,  au  fujet  des  droits  que  les  Gradués  de  la  première 
de  ces  Univerfités  vouloient  exercer  fur  les  Bénéfices  fitués 
dans  la  Flandre,  dans  les  Pays-Bas  foumis  à  la  domination 
du  Roi  j  le  Parlement  même  de  Douay  avoir  jugé  autrefois 
à  propos  d'intervenir  dans  ce  procès,  auffi  bien  que  les  Etats 
de  ce  pays.  On  en  a  repris  de  temps  en  temps  l'inilru^lion, 
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UnïverfiUs,  m^is  il  n'cii  a  réfulté  qu'un  grand  nombre  de  Mémoires  im- 
primés fans  aucune  décifion.  C'efl  en  cet  état  que  les  deux 
Univerfités  ont  cru  ne  pouvoir  prendre  une  voie  plus  conve- 
nable pour  terminer  une  conteftation  qui  fubfifte  depuis  plus 
de  foixante  ans ,  que  celle  de  former  entr'elles  une  aflbcia- 
tion  ,  dont  le  plus  grand  avantage  paroît  être  du  côté  de  celle 
de  Douay,  puifque  les  Gradués  de  cette  Univerfité  y  acquer- 
ront le  droit  de  pouvoir  parvenir  à  tous  les  Bénéfices  du 
Royaume ,  pendant  que  les  Gradués  de  l'Univerfîté  de  Paris 
n'y  acquerront  de  nouveau ,  que  la  faculté  d'exercer  leurs 
droits  fur  les  Bénéfices  fitués  dans  le  Pays-Bas,  qui  font  fous 
i'obéilTance  du  Roi. 

îl  a  été  dreflé,  dans  cette  vue,  un  projet  d'afTociation 
contenue  dans  quatorze  articles  ,  qui  en  expliquent  les  condi- 
tions, &  je  vous  en  envoyé  la  copie,  avec  la  note  que  l'Uni- 
verfîté de  Douay  a  mife  au  bas  de  ces  articles ,  dans  le  temps 
de  la  dernière  communication  qu'elle  en  a  eue.  Quand  le  Par- 
lement de  Flandre  ne  fe  feroit  pas  rendu  Partie  dans  le  pro- 
cès qu'il  efl  queftion  de  finir,  je  me  porterois  toujours  très- 
volontiers  à  lui  faire  part  du  projet  dont  il  s'agit,  avant  que 
d'en  rendre  compte  au  Roi  ;  mais  je  dois  encore  plus  cette 
attention,  dans  un  cas  où  il  s'agit  de  terminer  par  un  accom- 
modement un  procès  où  cette  Compagnie  eit  intervenue , 
&  qui  ne  doit  pas  finir,  même  par  cette  voie,  fans  qu'elle 
en  ait  connoiiTance. 

Je  vous  prie  donc  de  lui  communiquer  ce  que  je  vous  en- 
voyé, &  fur  quoi  j'attends  inceffamment  fon  avis,  pour  être 
en  état  de  mieux  juger  de  ce  qui  a  été  propofé  entre  les  deux 
Univerfîtés,  &  d'avoir  l'honneur  d'en  rendre  compte  au  Roi, 
pour  vous  faire  fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majefté  fur  ce 
fujet.  Les  circonflances  dans  lefquelles  cette  aiïaire  fe  trouve 
exigent  que  vous  m'envoyiez  cet  avis  le  plus  promptement 
qu'il  fera  poflible.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLXXX. 

Du  5  Mai  lybo. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  da  mois  unherjitis, 
dernier,  au  fujet  des  affociations  des  Univerfités  de  Paris  & 
de  Douay,  dont  je  vous  ai  envoyé  le  projet.  S'il  étoit  quef- 
tion  de  juger  le  grand  procès  qui  dure  depuis  foixante  ans 
entre  cqs  deux  Univerfités  ,  &  que  le  Parlement  voulût  faire 
un  nouveau  Mémoire  fur  ce  fujet ,  il  feroit  fort  jufle  de  lui 
donner  la  communication  de  toutes  les  pièces  qui  ont  été 
produites  dans  le  cours  de  l'inftruftion  j  mais  c'eil  de  quoi 
il  ne  s'agit  point  aujourd'hui.  La  grande  difficulté  qui  s'eft 
trouvée  à  ftatuer  fur  ce  procès  ,  par  voie  de  Jugement,  a  inf- 
piré  aux  deux  Univerfités  la  penfée  louable  de  le  terminer 
par  un  accommodement  fait  de  concert  entre  les  deux  Corps. 
Il  feroit  fort  inutile ,  dans  cette  vue,  de  faire  pafTer  entre  \qs 
mains  du  Parlement  un  procès  compofé  de  vingt-fix  facs , 
tous  fort  chargés  de  pièces  &  d'écritures;  iife  pafieroir peut- 
être  plus  d'une  année  avant  que  votre  Compagnie  en  pût 
faire  un  examen  qui  pourroit  ne  produire  que  de  nouvelles 
difficultés,  au  lieu  de  réfoudre  les  anciennes.  11  ne  s'agit  donc 
à  préfent  que  d'examiner  l'affociation  telle  qu'elle  ell  pro- 
pofée,  &  de  voir  s'il  y  a  quelque  chofe  à  y  réformer  ou  à 
y  ajouter  ;  c'efl:  Tunique  objet  de  la  communication  que  j'ai 
cru  devoir  en  donner  au  Parlement  de  Douay,  &  il  n'a  be- 
foin  que  des  connoifîances  qui  lui  font  acqiiifes,  pour  faire 
les  remarques  nécefl'aires  f  r  le  projet  qui  eft  entre  vos  mains. 
C'eit  ce  que  je  vous  prie  de  taire  fçavoir  aux  Commiflaires 
qui  l'ont  examiné  avec  vous ,  afin  que  je  puiile  recevoir  in- 
ceflamment  leurs  obfervations  ;  faute  de  quoi  il  faudra  bien 
s'en  pafTer ,  &  prendre  les  ordres  du  Roi  pour  finir  un  ou- 
vrage déjà  fi  avancé.  Je  fuis,  bLc, 
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LETTRE     CLXXXI. 

\  Du  2c)  Mai  lyzQ, 

Hôpitaux.  J'apprends  que  le  (leur ,  enfermé  à  caufe  de  fa 

démence  dans  l'Hôpital  de  Rennes ,  eil  à  la  charge  de  cet 
Hôpital,  &  que  fon  frère,  qui  eft  Clerc  d'un  Procureur  dans 
la  même  ville,  fe  trouve  dans  un  grand  befoia  &  a  beaucoup 
de  peine  à  fubiider ,  quoique  ces  deux  frères  appartiennent 
à  des  Magiftrats  puiiTans  de  votre  Parlement,  à  qui  vous  en 
avez  déjà  parlé  ;  il  feroit  cependant  très-convenable  qu'ils 
fecourulTent  des  perfonnes  qui  font  leurs  parens  d'affez  près  , 
fuivant  les  certificats  dont  on  m'a  envoyé  des  copies  ;  6l  fur- 
tout  qu'ils  payalTent  une  penfion  pour  celui  des  deux  que  fa 
démence  a  fait  enfermer,  l'Hôpital  où  il  eft  ne  devant  sup- 
porter une  pareille  dépenlë  que  pour  des  perfonnes  qui 
n'ont  pas  le  moyen,  foit  par  elles-mêmes ,  foit  par  leur  fa- 
mille, de  payer  leur  penfion.  La  modicité  de  celle  qui  eft 
demandée  par  les  Adminiflrateurs  de  Rennes  pour  lefieur ...., 
fait  regarder  avec  encore  plus  de  peine  la  répugnance  que 
des  parens ,  tels  que  ceux  qu'il  a  à  Touloufe ,  ont  à  la  four- 
nir. M Procureur  Général  au  Parlement  de  Breta- 
gne y  m'écrit  &  me  marque  que  ce  n'efl  qu'après  vous  avoir 
écrit  deux  lettres  fur  le  même  fujet,  &  parce  que  vous  ne 
lui  avez  pas  fait  de  réponfe  à  la  dernière  ,  qu'il  prend  le 
parti  de  s'adrefTer  à  moi.  Prenez  donc  la  peine  de  renou- 
veller  vos  inftances  auprès  des  parens  de  ces  deux  frères 
malheureux,  &  de  tâcher  de  déterminer  leur  famille  à  une 
bonne  oeuvre,  dans  laquelle  ils  rempliront  en  même-temps 
Jes  devoirs  de  la  bienféance  &  de  la  charité.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLXXXII. 

Du.  2i  Février  lyjb» 

Aj  a  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 2  de  ce  mois ,  efl:  la  Hôpitaux; 
la  première  par  laquelle  j'ai  été  inilruît  direftement  de  ce 
qui  s'efl  paffé  depuis  quelque  temps  entre  vous  &  M.  le 
Préfident ,  au  fujet  du  lieu  où  le  Bureau  de  l'Hôpi- 
tal de  la  Manufa6î:ure  doit  fe  tenir ,  lorfque  le  mauvais  temps 
empêche  qu'il  ne  fe  tienne  dans  cet  Hôpital  j  M.  le  Préii- 

dent &  MM.  du  Parlement  ont  gardé  jufqu'à  pré- 

fent  le  filence,  par  rapport  à  moi,  fur  cette  matière  j  ainfî 
je  ne  fçaurois  leur  en  écrire  qu'en  leur  parlant  de  votre  let- 
tre ,  &  j'ai  peur  qu'ils  ne  difent,  que  l'affaire  étant  en  quel- 
que manière  terminée  par  un  tempérament  que  vous  avez 
approuvé ,  ils  ne  s'attendoient  pas  que  vous  chercheriez  à 
renouveller  la  conteftation  ,  fans  leur  en  avoir  rien  dit  aupa- 
ravant ;  je  vois  bien  que  depuis  l'accommodement ,  il  y  a  eu 

un  difcours  tenu  par  M.  le  Préfident qui  ne  vous 

a  pas  plu  j  mais  comme  vous  l'avez  relevé  fur  le  champ  & 
que  la  chofe  n'a  pas  été  portée  plus  loin,  je  ne  fçai  s'il  con- 
vient crue  je  vous  commette  en  quelque  manière  avec  MM. 
du  Parlement,  en  leur  faifant  entendre  que  vous  demandez 
une  décifion ,  pendant  que  vous  ne  paroiffez  point  avoir  de 
difficulté  à  faire  régler  avec  eux ,  au  moins  dans  le  moment 
préfent^  je  ferai  pourtant  fur  cela  ce  que  vous  jugerez  à  pro- 
pos ;  mais  j'ai  cru  devoir  vous  faire  faire  réflexion  auparavant 
fur  l'effet  que  ma  lettre  pourra  produire ,  afin  que  vous  exa- 
miniez, s'il  ne  conviendroit  pas  mieux,  que  vous  priffiez  oc- 

cafion  du  dernier  difcours  de  M.  le  Préfident ,  pour 

lui  dire  ,  que  comme  vous  voyez  qu'il  a  toujours  quelque 
prétention  fur  ce  fujet,  vous  le  priez  de  s'expliquer  nette- 
ment ,  afin  que,  foit  par  voie  de  conciliation,  ou  fi  l'on  ne 
peut  y  parvenir,  par  une  décifion  du  Roi,  il  ne  refte  aucune 
matière  de  difficulté  à  cet  égard,  entre  vous  &  MM.  du  Par- 
lement. 

Tome  X,  Ce 


101  MATIERES    CIVILES, 

'Hôpitaux,      Si,  après  cela,  vous  ne  pouvez  vous  concilier,  ce  feroît 
alors  le  moment  oii  je  pourrois  faire  ufage  de  votre  lettre, 

pour  demander  à  M.  le  Préfident ,  quelle  efl:  préci- 

îement  fa  prétention  &  quelles  font  les  raifons. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXXXIIL 

Du  10  Juin  iy35» 

J  'avo  I  s  écrit  à  M.  le  Préfident  .....,,  fur  la  lettre  que 

je  reçus  de  vous  au  mois  d'Avril  dernier,  au  fujet  de  la  con- 
vocation des  bureaux  extraordinaires  de  l'Hôpital  de  la  Ma- 
nufafturej  &  ma  lettre  lui  ayant  été  renvoyée  de  Bordeaux 
à  fa  campagne ,  lorfqu'il  étoit  fur  le  point  d'en  partir  pour 
venir  en  ce  pays- ci ,  il  a  différé  d'y  répondre  jufqu'à  ce  qu'il 
y  fût  arrivé  ;  je  l'ai  prié  de  le  faire  par  écrit,  afin  que  vous 
puiiïïez  en  être  mieux  inflruit,  &  il  y  a  fatisfait  par  le  Mé* 
moire  que  je  joins  à  cette  lettre.  11  me  femble,  qu'en  fup- 
pofant  la  vérité  des  faits  tels  qu'ils  font  expliqués  dans  ce 
Mémoire ,  vous  pouvez  être  content  de  tous  les  égards  & 
de  toutes  les  attentions  que  M.  le  Préfident-, ......  paroît 

avoir  eues  pour  vous,  en  vous  faifant  inforilier  exaélement  de 
tout  ce  qui  fe  pafTera  en  votre  abfence  au  bureau  de  THôpital 
dont  il  s'agit  j  il  feroit  affez  difficile  d'exiger  que  lorfque  vous 
n'y  étiez  pas  ,  celui  qui  y  préfide  ne  pût  pas  afîigner  le  jour 
qu'il  trouve  convenable  pour  la  tenue  d'un  bureau  extraordi- 
naire ,  pourvu  que  vous  en  foyez  averti  fur  le  champ,  & 
qu'en  cas  qu'un  autre  jour  vous  fût  plus  convenable  pour  vous 
trouver  au  bureau  extraordinaire ,  on  fe  concerte  fur  ce  point 
avec  vous  ;  il  me  iemble  que  vous  ne  pouvez  rien  defirer 
de  plus  ,  &  je  fuis  perfuadé  qu'en  effet  vous  nen  demandez 
pas  davantage,  perfonne  n'ayant  plus  d'attention  que  vous 
à  ne  pas  retarder,  pour  un  fimple  cérémonial,  l'expéditioa 
des  affaires,  &  fur- tout  de  celles  qui  regardent  les  pauvres 5, 
cependant ,  comme  vous  êtes  mieux  inflruit  que  moi  de  ce 
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qui  fe  paffe  à  Bordeaux ,  û  vous  avez  quelque  chofe  de  nou-  Hôpitaux. 
veau  à  repréfenter  fur  ce  fujet,  je  recevrai  toujours  ce  qui 
viendra  de  votre  part  avec  beaucoup  de  plaifir,_&  defire  de 
contribuer  à  entretenir  entre  vous  &  MM.  du  Parlement  de 
Bordeaux  l'union  &  la  bonne  intelligence  que  je  fouhaite 
dy  voir  toujours  régner,  pour  le  bien  de  i'Eglife  &  le  fervice 
du  Roi. 

J'ai  touché  auffi  avec  M.  le  Préfident le  point  qui 

regarde  le  lieu  où  le  bureau  de  l'Hôpital  &  de  la  Manufac- 
ture devroit  fe  tenir ,  û  l'on  ne  pouvoir  pas  s'affembler  dans 
cet  Hôpital  même  ;  mais  comme  il  y  a  eu  fur  ce  point  une 
efpéce  d'accommodement  concerté  entre  vous  &  le  Parle- 
ment, il  feroit  afTez  difficile  que  je  puilTe  traiter  la  matière 
plus  à  fond  avec  M.  le  Président  , feul  j  il  m'a  ce- 
pendant propofé  un  tempérament  que  je  puis  vous  expli- 
quer dès-à-préfent  ;  ce  feroit  de  convenir ,  qu'en  cas  que  le 
mauvais  temps  empêchât  de  tenir  le  bureau  dans  le  lieu  or- 
dinaire ,  on  le  tînt  dans  l'Hôpital  des  Enfans-Tfouvés  qui  eft 
dans  la  ville,  &  où  l'on  peut  s'affembler  également  dans  tou- 
tes les  faifons. 

Comme  c'eft  une  (impie  penfée  qui  eft  venue  dans  refprit 

de  M.  le  Préfîdent ,  vous  avez  le  temps  d'y  faire 

vos  réflexions ,  &  de  me  marquer  (î  elle  vous  convient. 

Je  fuis,  &c. 


^LETTRE     CLXXXIV. 

Du  z  Mai  iy36. 

J'ÉCRIS  à  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux  à  peu  près  dans 
l'efprit  que  vous  le  defirez ,  fuivant  votre  lettre  du  1 4  de  ce 
mois ,  &  je  finis  ma  lettre  en  lui  difant,  que  fi  le  Parlement 
me  demandoit  confeil,  je  ferois  d'avis  qu'il  donnât  à  fon  Ar- 
chevêque la  faiisfaftion  qu  il  defire  ;  &  que  fi  c'étoit  l'Ar- 
chevêque qui  me  confultât ,  je  lui  confeillerois  de  ne  pas 
defirer  une  décifion  fur  ce  fujet,  ou  de  ne  la  defirer  au  moinS' 

C  c  ij 
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'■■Hôpitaux,  qu'autant  qu'il  pourroit  l'obtenir  avec  l'agrément  du  Parle- 
ment. 

En  effet,  je  trouve  que  vous  êtes  dans  un  de  ces  cas  oii 
celui  qui  demande  &  celui  qui  refufe  peuvent  avoir  égale- 
ment tort  5  je  me  foucierois  peu,  à  la  place  de  M.  l'Arche- 
vêque ,  de  la  décifion  qu'il  demande  j  &  à  la  place  du  Parle- 
ment, j'aurois  encore  moins  de  répugnance  à  y  confentir.  Un. 
Archevêché  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  maifoii 
privée  ;  c'eft  le  lieu  naturellement  deftiné  à  toute  affemblée 
dont  la  charité  efl  l'unique  objet,  il  n'eft  point  queflion  dans 
tout  cela  d'a£le  de  Jurifdiftion  ou  d'autorité.  Un  bureau  d'ad- 
miniftration  n'efl  pas  un  Tribunal ,  &  dès  le  moment  que 
i'Edit  de  1695  &  la  poffeffion  y  donnent  la  première  place 
à  l'Archevêque,  je  ne  vois  pas  pourquoi  des  Officiers  du 
Parlement  feroient  plus  bleffés  d'aller  à  l'Archevêché,  quand 
le  bureau  ne  peut  pas  fe  tenir  comm.odément  ailleurs ,  que 
de  (q  voir  préfidés  par  l'Archevêque  dans  le  lieu  ordinaire  du 
bureau  j  c'ell:  aufli  par  cette  raifon  que  les  Chefs  des  trois 
Cours  Supérieures  de  Paris  n'ont  fait  aucune  difficulté  à  l'é- 
tabhfîement  fixe  &  perpétuel  du  bureau  de  FHôtel-Dieu  & 
de  celui  de  l'Hôpital  général  à  l'Archevêché  ;  mais  il  faut 
avouer  que  ces  fortes  d'objets  font  regardés  bien  différem- 
ment à  Paris  &  dans  les  Provinces.  Quoi  qu'il  en  foit,  j'e(^ 
père  que  ma  lettre  donnera  lieu  à  M.  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux de  faire  de  nouvelles  réflexions,  &  je  fouhaite  fort 
que  rien  n'akere  à  l'avenir  la  bonne  intelligence,  qu'il  efl; 
important,  pour  le  bien  du  fervice,  de  voir  toujours  régner 
entre  le  Parlement  &  M.  l'Archevêque.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXXVo 

Du  4  Mai  lyjS, 

5  E  n'ai  point  perdu  de  vue  les  deux  difficultés  qui  furent 
agitées  l'année  dernière  entre  vous  &  M.  le  Préfîdent .  . .  ., 
par  rapport  à  la  convocation  des  bureaux  extraordinaires  des 
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Hôpitaux,  &  au  lieu  où  les  bureaux  ordinaires  ou  extraor-  ^^^'p'^^^ux, 
dinaires  doivent  être  tenus ,  quand  il  y  a  des  raifons  qui  em- 
pêchent qu'on  ne  les  tienne ,  fuivant  l'ufage  commun ,  dans 
les  Hôpitaux  mêmes  ;  pendant  que  M.  le  Préfident  étoît  en 
ce  Pays- ci,  j'ai  traité  plus  d'une  fois  la  matière  avec  lui, 
&  il  ei{  parti  dans  la  réfolution  de  prendre  tous  les  tempé- 
ramens  po/îibles  pour  fe  concilier  avec  vous  fur  ce  fujet. 

Je  lui  écrivis,  il  n'y  a  pas  long-temps  encore  ,  pour  fça- 
voir  ce  qu'il  avoir  fait  en  conféquence,  &  je  vois  par  fa  ré- 
ponfe,  que  le  premier  peint,  c'efl-à-dire  ,  ce  qui  regarde  la' 
convocation  des  bureaux  extraordinaires,  ne  peut  [Jus  fouffrir  • 
de  difficulté.  Vous  convenez  avec  lui ,  que  les  occafions  de 
cette  convocation  font  affez  rares  &  qu'elle  doit  fe  faire  de 
concert  dans  ces  occafions  -,  en  forte  que,  ii  c'efl  vous  qui 
êtes  cverti  le  premier  de  la  nécefiité  d'un  bureau  extraordi- 
naire, vous  en  faffiez  avertir  M.  le  Premier  Préfident,  & 
que  dans  le  cas  contraire ,  il  en  ufe  de  même  à  votre  égard  5 
rien  n'efl:  plus  fage  &  plus  naturel  qu'une  pareille  convention  : 
ainfî  je  ne  vois  pas  qu'on  puifle  rien  faire  de  mieux  fur  ce 
premier  point. 

Le  fécond  n'efl  pas  auffi  aifé  à  finir.  Vous  infiflez  toujours 
à  demander  qu'on  décide  que,  lorfque  la  crainte  des  mala- 
dies contagieufes ,  ou  d'autres  raifons  femblables  empêchent 
que  l'on  ne  puifTe  tenir  le  bureau  dans  l'Hôpital  mêm.e,  comme 
l'on  a  accoutumé  de  le  faire,  c'efl  à  l'Archevêché  qu'il  doit 
être  tenu  ,  or  cette  demande  paroît  allez  fufceptible  d'une 
affez  grande  difficulté.  Il  n'eil  pas  douteux  que  vous  ne  foyez, 
à  la  tête  de  l'adminiflration  des  Hôpitaux,  vous  en  êtes  le 
premier  Chef,  vous  y  avez  la  première  place;  l'Edit  de 
1(395 ,  &  l'ufage  font  entièrement  pour  vous  à  cet  égard,  & 
perfonne  même  ne  vous  difpute  cette  prérogative.  S'il  étoie 
établi  que  les  bureaux  fe  tinfîent  à  l'Archevêché,  vous  y  con- 
ferveriez  votre  droit  comme  ailleurs ,  &  ce  droit  ne  dépend 
en  aucune  manière  du  lieu  de  la  féance  du  bureau. 

Mais  aucune  Loi  n'ordonne  qu'il  fe  tiendra  au  Palais  épif^ 
copal;  il  y  a  des  villes  comme  Paris  ^  où  le  dernier  ufage 
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Hôpitaux,  l'a  ainfi  établi ,  &  la  commodité  de  tous  ceux  qui  entrent 
dans  i'adminiftration  y  a  beaucoup  contribué  ;  mais  cela  s'eft 
fait  volontairement ,  &  fans  aucun  mélange  d'autorité. 

Siies  Cours  Supérieures  de  Bordeaux  penfoient  donc  fur  ce 
fujet  comme  celles  de  Paris,  &  s'il  leur  paroiffoit  plus  com- 
mode de  fixer  la  féance  des  bureaux  à  l'Archevêché,  il  fau- 
droit  fans  doute  déférer  à  leur  vœu  commun ,  &  un  tel  chan- 
gement fe  feroit  aufîi  aifément  à  Bordeaux  qu'il  s'efl  fait  à 
Paris ,  il  y  a  un  peu  plus  de  quarante  ans. 

Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  le  Parlement  fe  trou- 
vant dans  la  difpofition  de  conferver  l'ancien  ufage ,  il  ell  à 
propos  d'ufer  d'autorité  pour  l'obliger  à  en  introduire  un 
nouveau. 

La  régie  la  plus  fimple,  dans  les  matières  arbitraires,  eft 
de  laiffer  les  chofes  dans  l'état  où  elles  font,  plutôt  que  de 
faire  des  changemens  qui  font  fouvent  plus  de  mal,  par  le 
trouble  qui  les  fuit  ,  qu'ils  ne  font  de  bien  par  leur  utilité. 
Cette  régie  cefTe ,  à  la  vérité ,  lorfqu'il  fe  trouve  des  raifons 
elfentielles  qui  rendent  ces  changemens  nécelTaires,  ou  du 
moins  fi  convenables ,  que  l'avantage  qui  en  réfulte  furpalTe 
de  beaucoup  les  inconvéniens  que  l'on  en  peut  craindre. 

Tout  fe  réduit  donc  à  fçavoir,  fi  vous  êtes  véritablement 
dans  ce  cas. 

Je  ne  vois  d'autres  raifons ,  pour  transférer  dans  certains 
cas  la  féance  du  bureau  à  l'Archevêché  ,  que  la  crainte  des 
maladies  contagieufes ,  comme  le  pourpre  &  la  petite  vé- 
role ;  mais  le  Parlement  ne  pourroit-il  pas  vous  répondre  à 
cet  égard: 

1°.  Que  ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  ces  fortes  de  mala^' 
dies  fe  répandent  dans  les  Hôpitaux  ,  &  que  cependant  on  n'a 
pas  cru  jufqu'à  préfent  que  ce  fût  une  raifon  fuffifante  pour 
n'y  pas  tenir  les  bureaux,  fans  qu'il  en  foit  encore  arrivé  au-» 
cun  inconvénient. 

2°.  Que  l'Hôpital  de  faint  André  efl  très-fouvent  rempli 
de  ces  fortes  de  maladies  ,  &  beaucoup  plus  que  celui  de 
h  Maniîfiifture ,  d'pii  l'on  a  même  accoutumé  de  tranfportec 
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les  malades  à  l'Hôpital  de  faint  André,  &  qu'on  n^a  jamais  Hôpitaux, 
penfé  à  tenir  le  bureau  ailleurs  que  dans  cet  Hôpital,  outre 
que  la  chambre  où  le  bureau  fe  tient,  efi:  Téparée  de  la  falle 
des  pauvres  par  une  cour  qui  eft  d'une  très-grande  étendue, 
&  c'efl;  apparemment  ce  qui  fait  que  jufqu'ici  on  n'y  a  point 
craint  la  communication  du  mauvais  air. 

3°.  Qu'enfin,  fi  malheureufement  il  s'agiflbit  de  la  perte 
ou  de  quelqu'autre  maladie  fi  contagieufe,  qu'elle  fit  prefique 
autant  de  ravages ,  on  n'auroit  pas  befiDin  de  rien  forcer  pour 
faire  transférer  ailleurs  les  féances  du  bureau.  Tous  les  Ad- 
miniftrateurs  s'y  porteroient  également ,  &  alors  les  Hôpi- 
taux devenant  en  quelque  manière  hors  du  commerce  ,  fi  ce 
n'efi:  pour  ceux  qui  auroient  le  courage  d'y  aller  fervir  les 
pauvres,  ce  feroit  à  l'Archevêché  qu'il  faudroit  s'aflembler  5 
mais  que ,  dans  le  temps  préfent ,  n'y  ayant  rien  de  nouveau 
dans  les  Hôpitaux,  ni  qui  n'y  foit  arrivé  une  infinité  de  fois, 
&  peut-être  toutes  les  années,  il  n'y  a  auffi  aucune  raifon 
effentielle  de  changement. 

Indépendamment  de  toutes  ces  réflexions  ,  &  quand  le 
droit  feroit  évidemment  en  votre  faveur  ,  je  ne  fçai  fi  la 
grande  répugnance  du  Parlement,  &:  l'indifpofition  où  une 
décifion  nouvelle  fur  cette  matière  le  mettroit  à  votre  égard, 
ne  feroit  pas  une  raifon  fuffifante  pour  vous  engager  à  ne 
vouloir  rien  obtenir  par  voie  d'autorité  ,  dans  un  cas  où  il 
neparoît  aucune  nécefîité  évidente  de  changer  l'ancien  ufage, 
&  où  la  pofîibilité  de  le  fuivre  fans  inconvénient  efl  prouvée 
par  cet  ufage  même. 

Ce  font  toutes  ces  raifons,  Monfieur,  qui  m'ont  arrêté  & 
qui  m'arrêtent  encore  à  préfeet  fur  la  décifion  que  vous  con- 
tinuez de  demander.  Vous  y  ferez  vos  réflexions  avec  votre 
fagefTe  &  votre  prudence  ordinaire  ;  fi  vous  voulez  même 
que  je  réduife  les  miennes  comme  en  un  feul  point,  je  vous 
dirai  naturellement  que ,  fi  je  donnois  confeil  au  Parlement 
fuivant  ma  manière  de  penfer,  je  ferois  d'avis  qu'il  déférât 
fans  peine  à  ce  que  vous  defirez  ;  &  fi  vous  me  demandez, 
mon  fentiment  par  rapport  à  vous,  je  vous  confeiilerois  de 
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Hôpitaux,  ne  le  pas  defirer ,  ou  du  moins  de  ne  le  defirer  qu'autant  que 
cela  poLirroit  fe  faire  d'un  commun  concert. 

Voilà  bien  amplement,  Monfieur,  ce  que  je  penfe  Tur  ce 
fujet^  Sz  vous  devez  regarder  la  confiance  avec  laquelle  je 
vous  parle  ,  comme  une  preuve  de  l'eilime  &  de  la  parfaite 
confidération  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXXVI. 

Du  iz  Avril  lysy* 

\  j  A  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  me  prefîe  toujours  de 
faire  cefTer  une  auffi  mince  difficulté  que  celle  qui  fe  réduit 
à  fçavoir,  (i  l'on  fera  une  quatrième  clef  du  tréfor  de  l'Hôpital 
de  Saint  André ,  pour  la  donner  aux  CommiiTaires  de  la  Cour 
des  Aydes  j  qui  ont  part  à  l'adminiftration  de  cet  Hôpital  1  En 
relifant  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  fur  ce  fujet  le  30  Juin 

dernier,  je  vois  que  M.  le  Préfident ,  qui  étoit  au 

bureau  avec  vous ,  &  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux,  lorfque 
cette  difficulté  y  fut  agitée  ,  prétendit  qu'il  falloit  que  MM. 
de  la  Cour  des  Aydes  donnailent  un  Mémoire  fur  cette  dif- 
ficulté, &  que  MM.  du  Parlement,  ou  le  bureau  de  l'FIô- 
pital ,  y  répondroient  enfuite  ;  mais  comme  les  raifons  de  la 
propoiition  de  MM.  de  la  Cour  des  Aydes  s'entendent  d'elles- 
mêmes,  &  qu'il  ne  convient  point  de  laiffer  fub{ill:er  entre  deux 
Compagnies  une  contefcation  fur  une  matière  fi  légère,  je  vous 

prie  de  dire  à  M.  le  Préfident ,  que  s'il  croit  devoir  faire  un 

Mémoire  pour  combattre  la  prétention  de  la  Cour  des  Aides, 
dont  il  a  trop  d'efprit  pour  ne  pas  fentir  les  raifons ,  il  prenne 
la  peine  d'y  travailler  inceffamment  &  de  vous  remettre  fon 
Mémoire  pour  me  l'envoyer;  finon  ,  comme  rien  n'efl  plus 
aifé  que  de  concevoir  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  part  &: 
d'autre  fur  le  point  dont  il  s'agit,  je  ferai  obligé  de  recevoir 
les  ordres  du  Koi  ,  &  de  vous  faire  fçavoir  fes  intentions 
fur  une  difficulté  qu'on  veut  faire  dépendre  de  l'interpréta- 
tion de  la  Déclarv^tion  donnée  par  Sa  Ma j elle  en  1734,  pour 

fervir 
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fervir  de  règlement  entre  le  Parlemei^n  &  la  Cour  des  Aides  Hôpitaux, 
de  Bordeaux.   Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CLXXXVIL 

Du  zi  Mars  iy44» 

\u  A  diftinélion  nouvelle  qu'on  a  voulu  mettre  entre  des  let- 
tres qui  ont  une  caufe  lucrative  &  celles  qui  n'en  ont  point, 
pour  réduire  aux  derniers  le  privilège  ou  l'exemption  des 
droits  du  fceau  dont  l'Hôpital  général  doit  jouir,  n'eft  venue 
que  dans  l'efprit  d'un  feul  des  Secrétaires  du  Roi,  &  elle  a 
été  abandonnée  par  tous  fes  Confrères.  L'Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés ,  dont  l'adminiftration  fait  d'ailleurs  partie  de  celle 
de  l'Hôpital,  ne  mérite  pas  moins  de  faveur.  Ain(i  vous  pou- 
vez être  afTuré  qu'il  ne  fera  plus  queftion  d'une  diftinftion  qui 
n'eft  pas  foutenable,  &  je  ferai  toujours  également  difpofé 
à  féconder  votre  zèle  &  votre  charité  pour  des  établifle- 
mens  plus  utiles  &  plus  nèceffaires  que  jamais. 
Je  fuis,  &c. 
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Du  30  Mars  iy44. 

Je  me  fuis  informé  très-exaftement  de  toute  la  fuite  de 
votre  conduite  à  l'égard  de  M.  l'Evêque  de  Bafas,  &  je  fçai 
que  vous  avez  comblé  la  mefure  de  vos  fautes,  par  le  refus 
opiniâtre  que  vous  avez  fait  de  vous  conformer  aux  ordres 
de  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
votre  Supérieur  immédiat  ;  ainlî  fans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail ni  fur  la  prétention  infoutenable  en  toutes  manières  que 
vous  avez  eue  d'exiger  que  le  bureau  d'adminiftration  de  l'Hô- 
pital (e  tînt  dans  cet  Hôpital  même  contre  l'ufage  &  la  bien- 
féance ,  ni  fur  les  aftes  &  les  difcours  qui  vous  font  échap- 
pés à  cette  occadon ,  ni  fur  les  procédés  encore  plus  blâ- 
Tomi  X,  D  d 
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Hçfhaux.  rnables  que  vous  y  avez  joint,  je  me  contenterai  de  vous  or- 
donner  de  vous  rendre  à  Bordeaux,  aufli-tôt  que  vous  aurez 
reçu  cette  lettre  pour  y  faire  vos  excufes  à  M.  le  Procureur 
Général,  du  peu  d'égard  que  vous  avez  eu  pour  {"es  ordres, 
de  remettre  entre  Tes  mains  les  originaux  des  lignifications  que 
vous  avez  fait  faire  au  Syndic  de  l'Hôpital,  pour  les  faire 
fupprimer  avec  la  copie  qui  en  a  été  donnée,  &  recevoir  en 

même  temps  de  M la  réprimande  &  les  avis  dont 

vous  avez  un  grand  befoin.  Je  lui  envoie  la  copie  de  cette 
lettre,  aulTi  bien  qu'à  M.  l'Evêque  de  Bazas ,  à  qui  vous  irez 
aufîi  demander  pardon  de  toutes  les  fautes  que  vous  avez 
commifes  à  fon  égard ,  &  que  vous  avez  aggravées  plutôt 
que  diminuées  par  la  fatisfaftion  très  -  indécente  dont  vous 
auriez  voulu  qu'il  fe  fut  contenté.  Travaillez,  en  vous  con- 
formant exaftement  à  ce  que  je  vous  prefcris ,  à  me  faire 
oublier  le  paffé  &  à  mériter  que  je  fois ,  &c. 


J 
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Du  ib  Juillet  iy44» 

E  fuis  touché  comme  vous  du  mauvais  état  où  eil  I'Hôdi- 
tai  des  Enfans-Trouvez  de  la  ville  de  Bordeaux,  &  je  vou- 
drois  qu'il  fût  poffible  de  venir  à  fon  fecours  ;  mais  ce  que 
les  Adminiftrateurs  propofent  dans  cette  vue  ne  me  paroîî 
pas  praticable,  il  n'y  a  déjà  que  trop  de  privilèges  dans  le 
Royaume  j  &  fi  l'on  examinoit  bien  celui  qui  a  été  accordé 
pour  favorifer  les  quêtes  C|ui  fervent  à  la  rédemption  des 
Captifs ,  on  fe  porteroit  plutôt  à  le  révoquer  qu'à  le  confir- 
mer ;  il  feroit  peut-être  plus  facile  de  procurer  à  un  Hôpital, 
d'ailleurs  fi  favorable ,  quelque  exemption  de  droit  d'entrée 
ou  d'oftroi ,  pour  en  diminuer  la  dépçnfe,  'Se:  fe  contenter, 
pour  ce  qui  regarde  les  aumônes,  d'établir  des  Troncs  dans 
les  différentes  églifes  du  Diocèfe,  &  de  faire  faire  des  quêtes 
de  temps  en  temps ,  par  des  perfonnes  charitables  ;  mais  par 
rapport  aux  exemptions ,  il  faudroit  fe  concerter  &  avec  les 
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Jurats  de  Bordeaux,  Qc  avec  M.  l'Intendant,  avant  que  cette  Hôpitaux; 
aiïaire  pût  être  portée  au  Confeil.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CXC. 

Du  z  Mars  iy4y* 

JLe  Mémoire  que  je  joins  à  cette  lettre  m'a  été  envoyé 
par  les  Adminiflrateurs  de  l'Hôpital  de  Thiviers  ;  ils  vou-» 
droient  bien  pouvoir  fe  difpenfer  de  plaider  au  Grand-Con^ 
ieil  fur  l'affaire  dont  il  s'agit  ;  mais ,  après  m'étre  fait  rendre 
un  compte  exa6l  de  ce  qui  s'ell  palTé  dans  ce  Tribunal ,  foit 
avec  les  précédens  Titulaires  du  Prieuré  de  faint  Jean-de- 
LoUe,  foit  avec  celui  qui  a  fuccédé  au  Teflateur,  dont  l'Hô- 
pital de  Thiviers  veut  exercer  les  droits ,  il  ne  me  paroît  pas 
que  l'on  puifTe  porter  ailleurs  qu'en  ce  Tribunal ,  la  conteila- 
tion  qui  naît  à  l'occafion  de  la  demande  formée  par  les  Ad- 
miniflrateurs  contre  les  Chanoines  réguliers  du  même  Prieuré  j 
c'efl:  ce  qu'il  vohs  fera  aifé  de  reconnoître  par  un  autre  Mé- 
moire que  je  vous  envoyé  ,  &  par  l'extrait  d'un  Arrêt  du 
Grand-Confeil  qui  y  eftjoint.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  faire  fçavoir  aux  Adminiftrateurs ,  qu'ils  n'ont  point 
d'autre  parti  à  prendre  ,  que  de  confulter  un  Procureur  au 
Grand-Confeil  pour  y  foutenir  leurs  droits;  &  que  M.  le  Pro- 
cureur Général  en  ce  Tribunal,  à  qui  j'ai  parlé  de  cette  affaire, 
aura  une  grande  attention  à  faire  en  forte  qu'il  obtienne  une 
prompte  expédition ,  &  à  moins  de  frais  qu'il  fera  poiîible. 
Je  fuis,  ôic. 

LETTRE      C  X  G  L 

Du  z8  Juin  iy4y» 

J'apprends  que  le  Chapitre  de  l'Eglife  cathédrale d' Aix 
étant  en  pofleffion  de  toutes  les  dîmes  dans  le  territoire  qui 
dépend  de  cette  ville,  il  y  a  eu  d'anciennes  conventions  faites 

Dd  ij 
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Capitaux,  entre  ce  Corps  &ies  Archevêques;,  par  lefquelles  le  Chapitre 
eil  tenu  de  leur  fournir  tous  les  ans  vingt-quatre  charges  de 
bled,  dont  la  moitié  eft  fujette  à  ce  que  l'on  appelle  la 
pointe  ,  lorfque  les  Archevêques  n'afTiftent  pas  au  Tervice 
canonial  j  leur  ufage  efl:  depuis  long-temps  ,  d'appliquer  cette 
efpéce  de  redevance  aux  pauvres  de  l'Hôpital  général  d'Aix, 
par  forme  d'aumône  volontaire  ,  &  fans  tirera  conféquence -, 
ce  font  ces  derniers  termes  dont  on  dit  que  les  Adminiftra- 
teurs  de  cet  Hôpital  font  blelTés ,  en  forte  qu'ils  voudroient 
convertir  une  fimple  libéralité,  toujours  dépendante  de  la 
volonté  de  celui  qui  la  fait ,  en  une  preftation  forcée ,  fous 
prétexte  qu'il  y  a  eu  quelques  Arrêts  du  Parlement  rendus 
fur  fimple  requête  ,  qui  ont  ordonné  que,  par  proviiion  ,  la 
quantité  de  bled  dont  il  s'agit  feroit  remife  au  Receveur  de 
l'Hôpital,  quoique  M.  l'Archevêque  d'Aix  ait  fait  les  propo- 
{itions  les  plus  convenables  aux  Adminiftrateurs  ,  pour  faire 
réo-ler  à  l'amiable  une  conteflation  qui  paroît  fi  extraordi- 
naire ;  il  m'affure  néanmoins  que  ces  Àdminiflrateurs  veulent 
l'obliger  à  entrer  véritablement  en  procès  avec  eux  fur  ce 
fujet.  Comme  je  ne  fçaurois  prévoir  quelles  peuvent  être 
leurs  raifons  ,  &  fur  le  fond  de  leur  prétention  ,  &  fur  la  ma- 
nière d'y  pourvoir,  je  vous  prie  de  me  donner  fur  ce  fujet  les 
éclairciffemens  néceffaires ,  afin  que  cela  ne  devienne  pas 
encore  une  nouvelle  matière  de  querelle  entre  M.  l'Arche- 
vêque &  le  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CXCII. 

Du  13  Décembre  iy4y* 

J'ai  examiné  les  Mémoires  qui  m'ont  été  envoyés ,  foit  par 
vous,  foit  par  les  Re6leurs  de  l'Hôpital  général  ou  par  M. 

de ,  fur  la  difficuhé  qui  eft  à  régler  entre  vous  & 

cet  Hôpital  ;  mais  avant  que  d'expliquer  mon  fentiment  fur 
cette  difficulté,  comme  vous  m'en  avez  prié,  je  crois  qu'il 
ell  bon  que  je  voie  les  principaux  titres  ou  Arrêts  que  les 
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Re6leurs  ont  cités  dans  leurs  Mémoires,  &  auxquels  vous  //j;. 
n'avez  fait  qu'une  réponfe  bien  générale  j  j'écris  à  Aix  pour 
me  les  faire  envoyer,  &  je  compte  les  recevoir  inceflam- 
ment. 

11  feroit  trifle  cependant  que ,  dans  l'état  préfent  où  efl 
votre  Province,  les  pauvres  demeiirafTent  plus  long- temps 
privés  d'unfecours  que  vous  êtes  bien  éloigné  de  leur  refufer, 
puifqu'il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  fi  on  doit  le  regarder  comme 
une  aumône  volontaire  ,  ou  comme  une  preitation  forcée  j 
c'eft  ce  qui  eft  très-indifférent  pour  les  pauvres,  qui  vivront 
du  bled  que  vous  êtes  tout  prêt  de  leur  donner.  Mais  comme 
il  n'en  eil  pas  de  même  de  leur  fubruliance ,  qu'il  efi:  nécef- 
faire  de  leur  aiTurer  par  provilion  ,  je  crois  que  ,  fans  attendre 
la  décifion  que  vous  m'avez  prié  de  donner  ,  votre  grande 
charité  vous  portera  à  faire  remettre,  dès-à-préfent,  au  Rece- 
veur de  l'Hôpital ,  la  quantité  de  bled  qui  fait  l'objet  de  la 
difficulté  préfente,  &  afin  de  ne  rien  préjuger  par  les  termes 
de  la  quittance  qui  vous  fera  donnée,  je  crois  qu'il  fufF4ra 
qu'elle  condfte  dans  un  fimple  récépifle,  par  lequel  le  Rece- 
veur déclarera  feulement ,  que  cette  quantité  de  bled  lui  a 
été  remife  par  votre  ordre  pour  la  nourriture  des  pauvres 
de  l'Hôpital,  f^ns  préjudice  de  faire  régler,  ainfî  qu'il  appar- 
tiendra, de  quelle  nature  efl  le  fecours  que  vous  donnez  à 
cette  Maifon.  Je  fuis,  &c. 


ilHuy, 
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LETTRE     CXCllI. 

Du  premier  Juin   1^48, 

J_Jepuis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  Février 
dernier,  au  fujet  de  la  très-légère  difrlculté  qui  eft  à  régler 
entre  M.  l'Archevêque  d'Aix  &  l'Hôpital  de  cette  ville,  fur 
l'aumône  que  vous  voulez  rendre  forcée,  pendant  qu'il  efl 
prêt  à  la  faire  volontairement,  j'ai  eu  tant  d'occupations  dif- 
férentes, qu'il  m'a  été  impofTible  de  trouver  le  temps  de  lire 
votre  dernier  Mémoire ,  &  d'examiner  les  pièces  que  vous 


214  '  MATIERES  CÎVÏLES, 
Hôpïtaux,  y  avez  jointes;  mais  après  y  avoir  jette  les  yeux,  je  ne  crois 
pas  pouvoir  me  difpenier  de  les  communiquer  à  M.  l'Arche- 
vêque ,  afin  qu'il  puifle  y  faire  fa  réponfe  ;  en  attendant,  je 
ne  fçais  pas  pourquoi  on  fait  difficulté  de  recevoir,  par  pro- 
vifion ,  l'aumône  dont  il  s'agit,  fans  préjudicier  aux  préten- 
tions refpe6lives  de  M.  TArchevêque  &  de  l'Hôpital.  Ce 
Prélat  m'avoit  paru  fort  difpofé  à  fuivre  fur  ce  point  les  mou- 
vemens  de  fa  charité,  &  je  lui  écris  encore  pour  fçavoir  s'il 
eft  toujours  dans  les  mêmes  fentimens.  Il  règne  malheureu- 
fement  trop  de  vivacité  dans  une  affaire  où  l'on  ne  devroit 
être  occupé  que  du  bien  des  pauvres ,  auxquels  il  eft  bien 
indifférent  qu'il  Vagiffe  du  payement  d'une  dette  ou  d'une 
aumône  volontaire ,  pourvu  qu'ils  la  reçoivent. 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     GXCIV. 

Du  premier  Juin  1^48, 
1  L  y  a   déjà  quelque  temps  que  j'ai  reçu  de  M.  de 


un  dernier  Mémoire  de  l'Hôpital  d'Aix,  fur  une  prédation 
fi  difficile  à  qualifier ,  qui  fait  la  matière  d'une  efpéce  de  con- 
teftation  entre  vous  &  cet  Hôpital  5  il  y  avoit  joint  plufieurs 
pièces  pour  m.e  donner  les  éclairciffemens  néceffaires  fur  les 
apoffilies  que  j'avois  mifes  à  côté  de  fon  premier  Mémoire, 
&  auxquelles  il  avoit  répondu  par  des  notes  fort  abrégées  ; 
mais  le  grand  nombre  d'occupations  dont  j'ai  été  chargé  de- 
puis deux  ou  trois  mois ,  ne  m'a  pas  permis  de  trouver  le 
temps  de  travailler  fur  cette  affaire  ;  & ,  après  y  avoir  jette 
les  yeux ,  j'ai  cru  qu'il  ne  convenoit  pas  de  la  terminer,  fans 
vous  avoir  communiqué  tout  ce  que  j'ai  reçu  en  dernier  lieu, 
afin  que  vous  puiiliez  y  faire  les  réponfes  que  vous  jugeriez 
à  propos.  Je  vous  envoie  donc,  dans  cet  efprit,  tout  ce  que 
j'ai  raffemblé  de  plus  important  fur  le  point  dont  il  s'agit, 
&c  j'efpere  que  vous  ne  me  ferez  pas  attendre  long-temps 
votre  réponfe. 
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11  me  femble  que  vous  êtes  très-difpofé  à  faire  donner,  H6p:ûux. 
par  proviiion,  aux  pauvres  ce  que  vous  regardez  comme  une 
aumône  volontaire ,  &:  dont  il  y  a  trois  années  qu'ils  n'ont 
rien  reçu  j  mais  la  difficulté  c[ui  s'cft  formée  fur  la  manière 
de  tourner  le  récépilîe  qui  vous  en  feroit  délivré  ,  a  fuipendu 
l'effet  de  votre  bonne  volonté.  Il  feroit  cependant  bien  aifé 
de  faire  ceffer  cette  difficulté,  en  laiflant  inférer  dans  ce  rér 
cépiiTé  toutes  les  réferves  contraires  j  c'efl  un  fecours  dont  n 
eft  naturel  de  penfer  que  les  pauvres  peuvent  avoir  un  grand 
befoin  ,  dans  l'état  où  efl  encore  la  Provence ,  &  je  ne  peux, 
fur  ce  fujet,  que  m'en  rapporter  aux  confeils  que  votre  cha- 
rité vous  donnera.  Je  iuis,  ôcc. 
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LETTRE     CXCV. 

Du  g  Juillet  zy^g, 

JUES  lettres  que  je  vous  écrivis,  aufli  bien  qu'à  M.  de  .... , 
au  mois  d'Oftobre  dernier,  avoient  deux  objets. 

Le  premier  étoit  la  difficulté  qui  s'étoit  élevée  ,  pour  fça- 
voir ,  fi  la  charge  de  la  nourriture  des  enfans  expofés  devoir 
tomber  fur  la  Communauté  de  la  ville  de  Pau ,  ou  il  elle  de- 
vbit  être  fuppoitée  par  l'Hôpital  général. 

Le  fécond  étoit  l'adminiilration  de  cet  Hôpital ,  &  il  étoit 
queition  d'examiner  à  cet  égard ,  s'il  y  avoir  lieu  d'y  diftin- 
guer  deux  parties  diderentes,  dont  l'une  étoit  le  foin  habituel 
des  pauvres  renfermés  dans  cette  maifon ,  l'autre  étoit  ce 
qu'on  appelloit  la  manufa61ure  ou  la  conduite  du  travail  au- 
quel on  employoit  les  pauvres  valides. 

J'avois  eu  heu  de  croire ,  par  ce  qu'on  m'avoit  expofé  fur 
le  premier  point,  que  la  Juftice  &  tout  ce  qui  en  dépend, 
appartenoit  au  Corps  de  Ville,  &  c'eil  ce  qui  m'avoit  fait 
penfer  qu'il  étoit  naturellement  tenu  de  fournir  à  la  uhdC- 
tance  des  enfans  expofés  ;  mais  les  nouveaux  éclairciiTemens 
que  vous  m'avez  donnés  fur  ce  fujet,  m'ont  fait  reconnoitre 
qu'on  avoir  confondu  deux  chofes  qui  n'ont  rien   de  com- 
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Hôpitaux,  muii ,  c'eil-à-dire  ,  i'adminiftration  de  la  Jullice  ,  &  les  droits 
'  ou  les  émolumens  qui  en  dépendeiu,;  qu'à  la  vérité  c'eft  au 
nom  du  Roi  que  la  Juflice  fe  rend  dans  la  ville  de  Pau,  & 
qu'elle  y  efl:  exercée  par  les  Jurats,  mais  qu'ils  ne  jouiilent 
point  des  profits  de  la  JulHce  ;  que  c'eft  par  cette  raifou 
qu'ils  n'ont  jamais  été  tenus  de  l'entretien  des  enfans  expofés, 
&  qu'au  contraire  il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de 
Navarre  en  l'année  57295  par  lequel  il  a  été  réglé  que  cette 
charge  tomberoit  fur  l'Hôpital  généra!.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
changer  à  cet  égard ,  &  l'Arrêt  du  Parlement  doit  continuer 
d'avoir fon  exécution^  comme  il  l'avoit  avant  mes  Lettres  de 
l'année  pafiée  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'expUquer 
autrement  fes  intentions. 

A  l'égard  du  fécond  objet  de  mes  Lettres ,  vous  êtes  plus 
en  état  que  perfonne  d'inllruire  les  Adminiftrateurs  de  l'Hô- 
pital général  de  ce  qui  s'eft  palTé  fur  cet  article ,  puifque  vous 
avez  ailifté  à  la  conférence  qui  a  été  tenue  chez  moi,   en 

préfence  de  M.  de &  de  M ,  pour  vérifier  les 

faits  qui  avoient  fervi  de  fondement  aux  décifions  de  l'année 
dernière, &  qui,  étant  mieux  éclaircis,  pouvoient donner  lieu 
de  les  changer. 

Vous  fçavez  qu'il  y  a  été  reconnu  :  i".  Que  ce  qu'on  avoit 
appelle  une  manufacture,  ne  confifte  que  dans  les  travaux 
dont  on  a  accoutumé  d'occuper  les  pauvres  qui  font  dans  les 
hôpitaux,  lorfqu'ils  font  en  état  d'y  être  employés ,  &  de  pro- 
duire ,  par-là ,  une  efpece  de  revenu  à  ces  fortes  d'étabiiffemens. 

2^.  Que  la  direélion  des  ouvrages  a  toujours  été  entre  les 
mains  des  Adminiftrateurs,  comme  faifant  un  des  objets  de 

leurs  foins ,  &  qu'aucun  Intendant ,  avant  M,   de , 

ntn  avoit  jamais  pris  connoiflance. 

3°.  Que  c'étoit  auxfeuls  Adminiftrateurs  que  la  Supérieure 
des  Sœurs  de  la  Charité ,  qui  étoient  établis  dans  cet  hôpital, 
rendoit  compte  de  tout  ce  qui  regardoit  cette  petite  manu- 
faélure  dont  le  détail  leur  étoit  confié,  &  que  c'eft  ce  qui 
a  été  prouvé  par  la  fuite  de  tous  les  comptes  ,  fuivant  les 
pièces  qui  étoient  entre  vos  mains, 


4°. 
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4^,  Qu'il  eft  vrai  qu'en  l'année  1741    cette  Supérieure //^^/,^,;j^,.^ 

porta  d'elle-même  à  M.  de ,  peu  de  temps  après  qu'il 

fût  arrivé  dans  l'Intendance  d'Auch  &  de  Béarn ,  une  efpece  de 
réfultatou  de  récapitulation  très-informe  des  comptes  qu'elle 
avoit  rendus  pendant  quinze  ou  feize  années  aux  Adminii- 
îrateurs  de  l'Hôpital  général ,  &  qu'elle  le  pria  de  figner  ce 
réfultat,  ce  qu'il  eût  la  facilité  de  faire,  fans  fçavoir  trop, 
comme  il  me  l'a  dit  lui-même,  pourquoi  on  lui  demandoit 
cette  efpece  d'arrêté ,  &  ne  croyant  pas  que  cela  pût  être 
d'aucune  conféquence  ;  c'efl  à  fon  exemple  qu'on  a  engagé 

depuis  M.  de ,  fucceffeur  de  M.  de ,  à  donner 

une  pareille  fignature,  &  il  eft  convenu  que  c'étoit  auiîi  ce 
qui  lui  avoit  donné  lieu  de  croire  que  les  Intendans  qui  l'a- 
voient  précédé  ,  étoient  en  polTefiion  de  pourvoir  à  ce  qui 
regardoit  la  manufafture;  mais  ce  fait  étoit  fi  peu  véritable, 

que  M.  de ,  prédécefTeur  immédiat  de  M.  de  ....  , 

a  allure  qu'il  ne  s'en  étoit  jamais  mêlé ,  ni  direélement  ni 
indireélement  :  ainfi  il  a  paru  clairement  que  la  Sœur  de  la 

Charité  qui  avoit  prié  M.  de de  figner  le  réfultat  de 

fes  comptes ,  avoit  eu  en  vue  de  fe  fouftraire  par»là  à  l'infpec- 
tion  des  Adminiftrateurs ,  en  faifant  entrer  les  Intendans  dans 
cette  partie  de  l'adminiftration. 

5°.  Qu'on  a  d'ailleurs  reconnu  dans  la  même  conférence, 
qu'il  n'étoit  pas  pofîible  d'autorifer  cette  efpece  de  partage 
ou  de  féparation  que  l'on  avoit  voulu  faire ,  &  de  former 
par-là  comme  deux  admtniftrations  dans  une  feule.  Les  pro- 
fits qu'un  hôpital  peut  faire  par  les  travaux  auxquels  on  ap- 
plique les  pauvres  qui  en  font  capables ,  font  dans  toutes  les 
maifons  de  cette  qualité,  une  partie  des  revenus  deftinés  à 
l'entretien  &  au  foulagement  des  pauvres  qu'on  y  renferme, 
ïl  faudroit ,  pour  en  ufer  autrement ,  faire  une  féparation 
réelle  des  biens  ou  des  revenus  d'un  Hôpital,  &  cette  fépa- 
ration, très-inutile  en  elle-même,  cauferoit  une  incertitude 
perpétuelle  pour  fçavoir  fur  qui  doit  tomber  la  charge  de  la 
nourriture  des  pauvres ,  félon  qu'ils  font  fains  ou  qu'ils  font 
malades.  Il  en  feroit  de  même  de  ce  qui  regarde  l'entretien 
Tome  Xm  E  e 
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Tîùfkaux.  des  bittimeiis  &  les  autres  charges  femblables.  De  quelle 
utilité  pourroit  être  un  partage  li  fmgulier  entre  deux  Ad- 
miniilrations  qui  feroient  toujours  en  querelle  l'une  avec 
l'autre,  au  lieu  que  ^ans  les  Hôpitaux  oii  l'on  luit  une  règle 
contraire,  ceux  qui  les  gouvernent  concourent  tous  égale- 
ment à  la  même  fin,  ibit  par  les  revenus  ordinaires  qui  font 
attachés  à  ces  maiibns ,  foit  par  les  profits  qu'on  y  peut  retirer 
du  travail  des  pauvres. 

M.  de ,  préfent  &  à  la  vérification  des  faits  &  aux 

réflexions  dont  elle  fut  fuivie ,  n'eut  aucune  peine  à  avouer 
qu'il  avoir  été  mal  informé  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  avant  qu'il 

entrât  dans  fon  Intendance  ,  &  M ,  fon  fuccefieur.» 

qui  en  écoit  témoin,  fut  convaincu  qu'il  n'y  avoit  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  rétablir  ladminiflration  de  l'Hôpital  ^ 
telle  qu'elle  étoit  avant  l'arrivée  de  M.  de  .....  ^  en  re- 
nonçant à  l'idée  d'une  féparation  qui  étoit  impraticable  oL 
contraire  au  véritable  bien  des  pauvres. 

M.  le  Controlleur  Général  qui  a  été  informé  de  ce  qui 
s'étoit  paiTé  en  ma  préfence,  a  penfé  fur  ce  fujet  de  la  même 

maniera  que  moi ,  Se  il  doit  l'écrire  ainfi  à  M qui  eft. 

parti  depuis  peu  pour  fe  rendre  dans  fon  Intendance  ,  comme. 
je  le  ferai  aufîi  de  mon  côté. 

Les  intentions  du  Roi  n'étant  donc  plus  les  mêmes  fur  ce 
fujet  qu'elles  l'a  voient  été  avant  que  les  faits  euifent  été 
éclaircis,  autant  qu'ils  le  font  aujourd'hui,  l'ordre  que  M. 

de avoit  adreÏÏe  aux  Jurats  au  mois  d'06lobre  dernier, 

&  que  le  Maire  feul  avoit  fait  tranfcrire  dans  le  Regilbe  de. 
THotel-de-Yille ,  avec  la  copie  de  la  lettre  que  j'avois  écrite 
fur  le  même  fujet,.  ne  doit  plus  avoir  fon  effet,  &  il  faudra 
inférer  dans  le  même  Regiftre,  la  copie  de  la  lettre  préfenre, 
en  mettant  une  note  à  la  marge  de  la  copie  6es  deux  lettres 
de  l'année  dernière,  où  il  fera  marqué  que  ce  qu'elles  con- 
tenoient  a  été  changé  depuis,  avec  un  renvoi  à  la  feuille  du 
Regiflre  où  cette  nouvelle  lettre  fera  tranfcrite. 

il  ne  me  refte  plus  que  de  vous  dire  un  mot  fur  la  réfo- 
îion  que  la  Supérieure  générale  des  Soeurs  de  la  Charité 
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me  paroît  avoir  prife  de  retirer  celles  qui  font  aéluellemcnr  Hôpitaux. 
dans  l'Hôpital  de  Pau  ;  j'ai  cru  d'abord  devoir  l'en  détourner, 
&Iui  confeiller  de  fe  contenter,  fi  elle  le  vouloir,  d'envoyer 
ailleurs  la  Sœur  ..,..,  qui  peut  avoir  eu  de  bonnes  i:uen- 
tions,  mais  qui  s'efl  trop  commife  avec  les  Adminiflrateurs 
pour  demeurer  dans  cette  maifor»,  6:  j'en  ai  ufé  ainfi ,  parce 
que  les  Sœurs  de  la  Charité  font  de  faintcs  filles  dont  on  fe 
loue  en  beaucoup  d'endroits  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  penfer 
que  la  Supérieure  générale  perfiftera  dans  fa  réfolution,  & 
vous  pouvez,  dès-à-préfent ,  prendre  les  mefures  que  vous 
jugerez  convenables  pour  trouver  d'autres  perfonnes  chari- 
tables qui  foient  propres  à  prendre  foin  des  pauvres  &  de 
leur  travail ,  &  qui  s'en  chargent  fous  les  conditions  dont  on 
conviendra  avec  elles. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  ce  qui  eil  contenu  dans 
cette  lettre  5  foit  au  Maire  Qi  aux  Jurats,  foit  au  Bureau  de 
l'Hôpital  général,  chacun  pour  ce  qui  les  regarde,  &  je  ne 
doute  pas  que  la  juflice  que  le  Roi  a  rendue  à  MefTieurs  les 
Adminillrateurs,  ne  redouble  leur  zèle  &  leur  application, 
pour  rendre  l'établifTement  de  cet  Hôpital  le  plus  utile  qu'il 
fera  poflible.  Je  fais  bien  fur  que  vous  leur  en  donnerez  tou- 
jours l'exemple.  Je  fuis,  &c. 


aEihabgta.»aiaaHaBatajaa'faH'«j-it:  t^Kat^aai 
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Du  iz  Février  lybo. 

J'ai  reçu  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  de  la  délibéra- 
tion qui  a  été  prife  dans  le  Bureau  de  l'Hôpital  général  de 
Pau,  au  fujet  du  nombre  &  du  choix  des  Adminillrateurs 
de  cette  maifon,  avec  le  projet  de  Lettres  Patentes  que  vous 
y  avez  joint. 

Quoiqu'à  la  rigueur  on  puifle  foutenir  que  l'Hôpital  de 
Pau  n'efl:  pas  com.pris  dans  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois 
<le  Décembre  1666,  puifque  fon  étabhfTement  fubfilloit  avant 
l'année   1636^  je  crois  cependant  qu'il  fercit  à  propos  de 

Ee  ij 
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Hôpitaux,  mettre  dans  les  Lettres  Patentes  qui  feront  accordées  par  îe 

'  Roi ,  que  Sa  Majefté  y  confirme  cet  établifîement ,  en  tant 

que  befoin  feroit ,  fans  quoi  il  feroit  à  craindre  que  des  Parties 

de  mauvaife  humeur  ne  vouluflent  difputer  à  cet  Hôpital  la 

capacité  de  recevoir  des  dons  &  legs. 

A  l'égard  du  choix  ou  de  la  nomination  du  Tréforier , 
puifque  les  Jurats  ont  renoncé  eux-mêmes  au  droit  qu'ils 
avoient  voulu  s'attribuer  fur  ce  point ,  il  n'y  a  rien  de  plus 
naturel  que  d'y  pourvoir  ainfi  que  le  Bureau  d'adminiflration 
le  propofe. 

La  penfée  de  nommer  les  nouveaux  Direéleurs  à  vie  peut 
avoir  fes  raifons ,  comme  elle  a  fes  exemples.  Je  ne  fçai 
cependant  s'il  ne  feroit  peut-être  pas  encore  mieux  de  com- 
mencer par  ne  les  nommer  que  pour  trois  ans,  avec  pouvoir 
de  les  continuer  pendant  trois  autres  années ,  après  quoi  on 
pourroiî  le  faire  pour  le  reile  de  leur  vie,  lorfqu'ils  l'auroienr 
mérité  par  leur  zèle,  par  l'exaélitude  avec  laquelle  ils  au- 
roient  rempli  leurs  fondions  -,  mais  comme  la  chofe  peut 
dépendre  beaucoup  de  la  connoiffance  du  caractère  des  ha- 
bitans  du  pays  &  de  leur  manière  de  penfer  :  je  ne  peux  que 
m'en  rapporter  à  votre  avis  fur  ce  fujet. 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  fujets  qui  font  défignés  dans  le 
projet  de  Lettres  Patentes  que  vous  m'avez  envoyé  ,  je 
n'entrerai  ici  dans  aucun  détail  à  cet  égard ,  parce  que  vous» 
trouverez  tout  ce  que  j'ai  penfé  fur  le  nombre  &  la  qualité 
de  ces  fujets,  foit  dans  les  notes  que  j'ai  mifes  à  la  marge 
de  leurs  noms  dont  j'ai  fait  copier  la  lifte ,  foit  dans  les  re- 
marques générales  qui  font  au  bas  de  ces  notes.  Je  fuis ,  &c.. 

LETTRE     CXCVI  L 

Du  3  Février  iyz8. 

0£ices.  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
pour  m'informer  de  la  difficulté  qui  s'efl:  formée  dans  Tafiem- 
blée  des  Chambres  de  votre  Compagnie,  au  fujet  de  la  ré- 
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ceptlon  d'un  Confeiller  au  Parlement.  Je  ne  fçaui  ois  m'em-  offices; 
j3êcher  de  vous  dire ,  que  cette  difficulté  m'a  paru  fort  nou- 
velle, &  que  j'ai  eu  d'abord  de  la  peine  à  concevoir  qu'elle 
ait  pu  arrêter  une  grande  partie  d'un  Parlement  aufîi  éclairé 
que  celui  de  Rouen.  On  ne  connoît  que  deux  fortes  d'op- 
pofitions  en  matière  de  Charges,  les  unes  font  les  oppofitions 
au  titre,  les  autres  ne  font  que  des  oppofitions  afin  de  con- 
ferver  fur  le  prix  de  l'Office  les  hypothèques  des  créanciers 
du  vendeur.  Il  eft  fans  difficulté  que  les  premières  empêchent 
non  feulement  la  réception  de  l'acquéreur  de  la  Charge,  mais 
le  fceau  même  de  fes  provifions,  qui  ne  font  jamais  expé- 
diées qu'après  le  jugement  de  l'oppofition  au  titre ,  parce 
qu'il  s'agit  alors  de  la  propriété  même  de  la  Charge ,  &  que 
comme  on  ne  peut  procéder  à  la  vente  d'une  terre  faifîe 
réellement  qu'après  avoir  fait  flatuer  fur  les  demandes  de 
ceux  qui  prétendent  que  la  propriété  leur  en  appartient  ,  & 
non  pas  à  la  Partie  faifie.  On  ne  fçauroit  auffi  appofer  le 
fceau  du  Roi  fur  des  provifîons ,  tant  que  la  propriété  de 
rOffice  eil  incertaine  &  conteflée  à  celui  qui  l'a  vendue. 

On  n'a  jamais  penfé  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
oppofitions  afin  de  conferver.  Comme  elles  ne  rendent  point 
la  propriété  de  l'Office  douteufe  &  équivoque ,  Se  qu'elles 
ne  tendent  qu'à  conferver  à  ceux  qui  les  forment  le  même 
droit  fur  le  prix  de  l'Office  qu'ils  avoient  fur  l'Office  même  , 
elles  n'apportent  aucun  obfiacle  au  fceau  des  provifîons ,  & 
il  feroit  contraire  au  bon  ordre  &  au  bien  public  que  l'on  en 
ufdt  autrement;,  parce  que  les  Charges  demeureroient  trop 
long-temps  vacantes,  &  le  Public  feroit  privé  trop  longtemps, 
fans  néceffité ,  du  fervice  que  les  Magiflrars  ou  les  autres 
Officiers  font  obligés  de  lui  rendre,  s'il  falloir  attendre  que 
l'ordre  du  prix  eût  été  fait  entre  tous  les  créanciers  oppofans 
au  fceau,  pour  pouvoir  accorder  des  provifions  à  l'acquéreur 
de  l'Office. 

C'eft  fur  ces  raifons  qu'ef^  fondé  l'ufage  confiant  Se  per- 
pétuel de  fceller  en  ce  cas  les  provifions  à  la  charge  des  op- 
pofitions. L'efTet  de  cette  réferve  regarde  uniquement  le  pri^t 
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Offices,   de  i'Oiîice>  que  l'Acquéreur  ne  peut  payer  valablement  qu'aux 
oppofans  fuivant  l'ordre  ou  le  privilège  de  leurs  hyporhe- 
aues,  mais  c'ell:  ce  qui  n'intérelî'e  en  aucune  manière  le  titre 
de  l'Office  ,  qui  pafle  en  entier  des  mains  du  Roi  dans  celles 
du  nouvel  Officier  auffi-tôt  que  Tes  provifions  font  fcellées. 
Or,  dans  le  moment  qu'il  a  ce  titre  &  qu'il  a  reçu  du  Roi 
la  portion  de  la  puifîance  publique,  qui  lui  eft  confiée  félon 
la  nature   de  fa  Charge.    La  circonftance    des  oppofitions 
formée  par  les  créanciers  du  vendeur  ne  fçauroit  mettre  plus 
d'obil:acle  à  fa  réception  qu'elle  nen  a  mis  à  l'expédition  de 
fes  proviiions,  &  comme  elle  n'a  point  empêché  qu'on  n'y 
appofàt  la  marque  de  l'autorité  royale  ,  qui  donne  le  titre  à 
rOfficier  ,  elle  ne  peut  pas  empêcher  non  plus  qu'il  n'ac- 
quière l'exercice  de  ce  titre  par  fa  réception  &  par  fon  inf- 
taliaîion.   L'obligation  de  payer  le   prix  de  la  Charge  aux 
créanciers  oppofans  efl:  une  chofe  auffi  étrangère  à  l'égard 
de  la  réception  qu'à  l'égard  du  fceau  des  provifions.  Quoique 
cette  obligation  foit  impofée  au  nouvel  acquéreur ,  il  n'en 
eft  pas  moins  pour  cela  le  véritable  Titulaire  ,  &"  le  Pro- 
priétaire légitime  de  l'Office.  Il  ne  lui  manque  donc  rien  du 
côté  du  Roi  de  tout  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour  demander 
fa  réception,  &  elle  n'en  peut  être  fufpendue  que  par  des 
raifons  pcrfonnelles  à  l'Officier,  c'eft- à-dire,  ou  par  fa  mau- 
vaife  conduite,  ou  par  fon  ignorance  &  fon  incapacité,  c'efl 
de   quoi  le  Parlement  eft  véritablement  Juge,  au  lieu  que 
ce  qui  concerne  les  oppofitions  au  fceau   peut  fouvent  ne 
le  regarder  en  aucune  manière,  foit  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  conteftations  à  cet  égard,  foit  parce  que  s'il  y  en  a  elle  ell: 
pendante  pardevant  d'autres  Juges  ;  enfin ,  on  peut  ajouter 
ici  une  dernière  réflexion  tirée  de  la  comparaifon  qu'il  eft 
naturel  de  faire  entre  les  oppofitions  afin  de  conferver,  qui 
fe  forment  au  fceau ,   &  les  oppofitions  de  la  même  nature 
qui  fe  forment  incidemment  aux  i'aifies  réelles  des  terres  ou 
des    autres    immeubles.    Comme    celles  -  ci   n'empêchent , 
ni  qu'on  interpofe  le  décret  ou  qu'on  ne  fafTe  l'adjudication 
^u  ^ÏQïi  faifi  p  ni  que  rAcljudicataire  ne  s'en  mette  en  pofîef^ 
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fion^  il  efl  vrai  de  dire ,  de  la  même  manière  que  les  oppo-  ojjlcasr] 
fitions  au  fceau  qui  ne  tendent  qu'il  conferver  l'hypothèque 
des  créanciers  n'empêchent  ni  rappofition  du  fceau  qui  tient 
lieu  de  décret  en  cette  matière,  ni  la  demande  que  le  nou- 
veau pourvu  peut  former,  quand  il  lui  plaît,  peur  être  mis 
en  poffeliion  de  fa  Charge  par  fa  réception  &  fon  inftal- 
lation. 

J'avoue  que  ce  n'eft  pas  fans  quelque  peine  que  je  m'ex- 
plique il  longuement  fur  une  difficulté  que  je  ne  crois  pas 
avoir  été  encore  formée  par  aucune  Compagnie  en  pareil 
cas,  quoiqu'il  foit  très -commun  d'y  recevoir  des  Officiers 
qui  n'ont  été  pourvu  par  le  Roi  qu'à  la  charge  des  oppofi- 
tions  j  mais  la  grande  confidération  que  j'ai  pour  le  Parle- 
ment de  Rouen  m'a  fait  croire,  que  je  ne  devcis  pas  me  con- 
tenter de  lui  marquer  mon  fentiment,  &  qu'il  convenoit  que 
je  lui  en  èxpliqualîe  les  raifons.  Je  ne  doute  pas  que  ceux  qui 
ont  eu  d'abord  des  difficultés  fur  ce  fujet,  ne  fe  rendent  fans 
peine,  lorfqu'ils  auront  fait  plus  de  réflexion  à  la  certitude 
des  principes  que  je  viens  de  vous  expliquer,  &  je  préfume 
trop  de  leur  fageife  pour  craindre  que,  par  une  plus  longue 
réfiflance ,  ils  n'obligent  le  Roi  à  interpofer  fon  autorité  ,  dans 
une  occafion  où  les  notions  les  plus  {impies  des  régies  de 
l'ordre  public  me  paroiflént  plus  que  fuffifantes  pour  réunir 
tous  les  fuffrages.  Vous  pouvez  lire  ma  lettre  à  l'afTemblée  des 
Chambres ,  en  affiirant  votre  compagnie  de  l'inclination  qui 
me  portera  toujours  à  la  ménager  &  à  lui  donner  des  mar- 
ques de  ma  confîdération.  Pour  vous,  Monfieur,  vous  fçavez 
bieh  mes  fentimens  pour  vous ,  &  à  quel  point  je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     CXCVII  L 

Du  3  Février  lyzS, 

E  n'ai  reçu  que  ce  matin  la  lettre  du  premier  de  ce  mols„ 
par  laquelle  vous  me  marquez  que  votre  Compagnie  vous  a 
chargé  de  me  confulter  fur  la  difficulté  q^ui  s'eil  formée  aiï. 

r 
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i)ffices.  ^ujet  de  la  réception  de  M.  de pourvu  d'un  Office 

de  Confeiller  au  Parlement  de  Rouen ,  &  qui  confifte  à  fça- 
voir ,  (i  les  créanciers  oppofans  au  fceau  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  hypothèques  fur  le  prix  de  l'Ofîîce  ,  peuvent 
empêcher  la  réception  de  celui  qui  n'a  été  pourvu  de  l'Office 
qu'à  la  charge  de  leurs  oppofitions  jM.  le  Premier  Préfident, 
qui  a  été  plus  diligent  que  vous  à  m'inftruire  de  ce  qui  s'étoit 
pafTé  au  Parlement  fur  ce  fujet,  je  lui  ai  fait  hier  une  réponfe 
qu'il  feroittrop  long  de  répéter,  &  à  laquelle  je  ne  puis  que 
vous  renvoyer  ;  vous  y  verrez  que  la  queilion  m'a  paru  nou- 
velle &  peu  fufceptible  de  difficulté,  parce  que  jamais  l'on 
n'a  cru  que  de  fimples  oppoiitions  au  fceau ,  qui  n'empêchent 
point  que  les  proviiîons  ne  foient  fcellées,  puifTent  retarder 
la  réception  d'un  Officier  qui  a  le  titre  de  l'Office  émané  des 
mains  du  Roi,  &  à  qui  par  conféquent  il  ne  manque  plus 
rien  de  la  part  de  Sa  Majefté  &  dans  les  régies  de  l'ordre 
public  ,  pour  en  acquérir  l'exercice  par  fa  réception,  pourvu 
qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  perfonnelles  qui  font  foumifes 
à  l'examen  &  au  jugement  du  Parlement.  Les  autres  quef- 
tions  qui  paroiffent  avoir  été  agitées  au  fujet  de  la  réception 
dont  il  s'agit  &  qui  font  exphquées  dans  le  Mémoire  que 
vous  avez  joint  à  votre  lettre,  ne  regardent  que  la  manière 
de  payer  le  prix  de  l'Office ,  &  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  réception  de  l'Officier,  &  comme  cette  réception  ne  peut 
faire  aucun  préjudice  à  cet  égard,  aux  prétentions  des  créan- 
ciers qui  demeurent  en  entier  &  qui  devront  être  décidées 

après  la  réception  de  M ,  de  même  qu'elle  le  pourroit 

être  auparavant.  Ces  créanciers  font  ici  fans  intérêt ,  &  par 
conféquent  non  -  recevables  à  mettre  un  obitacle  nouveau 
&  inoui  à  la  réception  de  cet  Officier;  ce  feroit  à  lui  de  la 
déférer  s'il  le  jugeoit  à  propos ,  fuppofé  que  fe  trouvant  ex- 
pofé  aux  pourfuites  des  créanciers  ,  qui  ne  veulent  pas  fe 
foumettre  aux  conditions  qu'il  a  flipulées  par  fon  traité ,  il 
voulut  fe  pourvoir  contre  fon  vendeur  avant  que  de  fe  faire 
recevoir  ;  mais  dès  le  moment  qu'il  veut  bien  courir  le  rifque 
4es  oppoûtions,  comme  il  y  ell  obUgé  par  la  condition  fous 

laquelle 
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laquelle  les  provi(îons  ont  été  fcellées,  il  feroit  contraire  à    <^#"-^' 
toutes  fortes  de  régies  de  rufpendre  malgré  lui  fa  réception, 
fous  prétexte  de  l'intérêt  des  créanciers ,  auxquels  elle  ne 
peut  donner  aucune  atteinte.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCIX. 

Du  18  Août  iyz8. 
J_j  E  Roi  ayant  bien  voulu  accorder  en  même  temps  à  MM. 


&: l'agrément  &  lesdifpenfes  dont  ils  avaient  befoin  ,  pour 

être  chaciMi  pourvu  d'une  Charge  de  Préfident  des  Enquêtes  , 

j'ai  trouvé  la  grâce  fi  grande  à  l'égard  de  M.  de , 

qui  n'eil  pas  encore  majeur,  que  je  ne  lui  ai  fait  remettre  fa 
difpenfe    qu'à   condition  qu'il  ne  folliciteroit  fa   réception 

qu'après  que  M.   de &  M.   de auroient 

été  reçus;  il  s'eft  foumis  de  bonne  grâce  à  cette  condition,  & 
j'ai  trop  bonne  opinion  de  lui,  pour  ne  pas  croire  qu'il  eft 
toujours  dans  la  réfolution  de  l'exécuter;  cependant,  comme 
je  vois  que  ceux  qui  font  en  concurrence  avec  lui  paroiiTent 
avoir  quelqu'inquiétude  fur  ce  fujet,  c'efî:  pour  leur  mettre 
l'elprit  en  repos  &  fans  avoir  aucune  défiance  à  l'égard  de 

M.  de que  je  vous  écris,  pour  vous  faire  part  de 

la  condition  fous  laquelle  j'ai  confenti  que  fes  provifions  lui 
fulTent  délivrées  ,  afin  que  cette  condition  foit  pleinement 
exécutée. 

Je  profite  de  cette  occafion  pour  vous  prier  de  dire  à 
votre  Compagnie ,  que  l'intention  du  Roi  n'eft  pas  que  ceux 
qui  afpirent  aux  charges  de  Préfident  des  Enquêtes,  ou  au- 
tres Charges,  qui  demandent  un  agrément  fpécial  du  Roi, 
commencent  par  traiter  de  ces  Charges  avant  que  d'avoir 
obtenu  cet  agrément ,  qui  doit  précéder  leur  traité  &  non 
pas  le  fuivre,  avant  que  le  Roi  foit  entièrement  le  maître 
d'admettre  ou  d'exclure  celii  qui  fe  préfentera;  je  fçais  bien 
que  Sa  Majefté  Teft  toujours  ;  mais  comme  il  efi:  plus  dur 
de  refufer  à  un  fujet  qui  a  déjà  traité  de  la  charge,  &  que 
Tome  X.  F  f 
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OFi'.cs,  cette  rairon  porte  quelquefois  à  avoir  plus  de  facilité  qu^on 
en  auroit  dans  d'autres  circonflances.  Il  efl:  du  bon  ordre 
que  les  chofes  foient  entières  lorfqu'on  s'adrelfe  au  Roi ,  & 
que  ceux  qui,  dans  la  fuite,  pourront  penfer  à  de  pareilles 
places ,  fçachent  par  avance  ,  que  les  traités  qu'ils  avoienr 
-faits  fans  l'agrément  du  P>.oî,  leur  nuiront  bien-loin  de  leur 
fervir,  lorfqu'ils  demanderont  cet  agrément.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     ce. 

Du  22  Mai   lyzç), 

1  o  u  R  bien  réfoudre  la  difficulté  qui  efl  née  dans  votre 

Compagnie  au  fujet  de  l'hommage  du  fieur où  il  a 

pris  la  qualité  d'Ecuyer,  il  faudroit  fçavoir  fi  les  Procureurs 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  ont  le  même  privilège 
que  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  dont  les 
Charges  ne  dérogent  point  à  NobleiTe ,  fuivant  plu(ieurs  Dé- 
clarations anciennes  &  nouvelles,  &  des  Arrêts  du  Confeii: 
qui  ont  jugé  la  queftion  en  leur  faveur. 

Si  les  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  ^ 
qui  ont  été  apparemment  créés  à  l'inflar  de  ceux  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris,  jouiiïentde  la  même  prérogative ^ 
la  difficulté  que  vous  avez  formée  à  l'égard  du  fieur  ....  * 
fera  levée. 

Si,  au  contraire,  les  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Dijon  n'ont  rien  en  ce  point  qui  les  diflingue  des 
autres  Procureurs ,  dont  les  fondions  font  regardées  comme 
dérogeantes  à  Nobleffie.  Votre  difficuhé  fe  trouvera  bien 
fondée  en  ce  cas  &  la  qualité  d'Ecuyer,  prife  par  le  iieur  ...»^ 
dans  fon  hommage  ,  ne  pourra  plus  fe  foutenir. 

Je  fuis ,  &c. 


il? 
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LETTRE     CCI. 

Du  iS  Mars  lySO, 

J'ai  pris  beaucoup  de  part  à  la  grande  perte  que  vous 
avez  faite  d'un  père  refpeftable,  par  la  longueur  de  Tes  fer- 
vices  &  par  fa  grande  probité  j  je  vous  fouhaite  l'un,  mais 
je  n'a  pas  befoin  de  vous  défirer  l'autre,  parce  que  c'eft  un 
avantage  que  vous  avez  déjà  par  vous-même,  indépendam- 
ment des  exemples  domefliques  ;  je  ne  fçaurois  donc  douter 
que  vous  ne  rempli/îiez  dignement  les  fonélions  de  la  Charge 
dont  vous  commencez  l'exercice  ,  &  vous  devez  aufîi  être 
alTuré  du  plaidr  que  j'aurai  de  trouver  des  occaiions  de  vous 
témoigner  que  je  fuis  véritablement,  &c. 

LETTRE     CCIL 

Du  jo  Avril  lySi. 

i  E  ne  fçaurois  vous  rendre  trop  d'aftions  de  grâce  de  la 
peine  que  vous  avez  prife  pour  fatisfaire  la  curiofité  que  j'a- 
vois ,  d'avoir  une  idée  générale  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
portant fjr  l'ordre  public  dans  les  regiflres  du  Parlement  de 
Provence  ;  j'ai  lu  avec  beaucoup  de  plaifir  les  extraits  que 
vous  m'en  avez  envoyés  en  forme  de  table  par  matière.  Ils 
partent  d'une  main  fçavante  qui  fait  connoître  par  un  feu! 
trait  ,  tout  ce  qu'il  y  a  d'efîentiel  dans  les  matières  qu'elle 
touche  ;  ainfi  ce  premier  ouvrage  m'infpire  le  defir  d'avoir 
les  pièces  mêmes  dont  vous  m'indiquez  la  fubflance ,  &i  vous 
me  ferez  beaucoup  de  plaifir,  fi  vous  voulez  bien  les  faire 
copier  en  entier,  par  une  main  corre6le,  dans  l'ordre  que 
vous  avez  fuivi  ;  mais  je  ne  vous  fais  cette  prière  que  fous 
une  condition,  fans  laquelle  j'y  renonce  abfolument  ;  c'efl 
que  vous  voudrez  bien  m'envoyer  le  mémoire  de  ce  qu'il 
en  coûtera  pour  faire  ces  copies ,  afin  que  j'en  fafle  payer 

Ffij 
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Offices,  le  prix  à  celui  que  vous  aurez  chargé  de  ce  travail  ;  n'infïf- 
tez  point,  s'il  vous  plaît,  fur  cette  condition,  je  regarderai 
l'acquiefcement  que  vous  y  donnerez  comme  une  féconde 
grâce  ,  qui  feule  peut  me  mettre  en  état  de  profiter  de  la 
première. 

J'ai  autant  d'envie  que  vous-même,  de  faire  plaifir  à  M. 
votre  fils  ;  mais  la  permifîion  qu'il  demande  eft  fi  finguliere 
&  fi  contraire  aux  ufages  de  ce  pays-ci ,  que  j'ai  befoin  d'être 
infiruit  par  des  exemples  du  vôtre,  de  ce  que  l'on  peut  pro- 
pofer  au  Roi  en  votre  confidération  j  prenez  donc,  s'il  vous 
plaît,  la  peine  de  m'envoyer  une  copie  des  grâces  pareilles 
à  celles  que  vous  demandez,  qui  aient  été  accordées,  foit 
dans  le  Parlement  ou  dans  la  Cour  des  Comptes  de  Pro- 
vence, foit  dans  le  Parlement  de  Dauphiné ,  afin  que  je  voie 
s'il  me  fera  poffible  de  mettre  en  œuvre  la  bonne  volonté 
que  j'aurai  toujours ,  &  pour  vous  ,  &  pour  M.  votre  fils. 

Je  fuis ,  &:c. 


eoatKiuEJCS 


LETTRE     CCIII. 

Du  10  Septembre  iy34» 

O I  vous  êtes  content  de  votre  nouveau  Premier  Préfident  y 
il  ne  l'efi:  pas  moins  de  vous  &  de  tout  le  Parlement  de  Bre- 
tagne, je  fuis  très-aife  de  ces  heureux  commencemens,  '5c 
j'efpere   que  les  fuites  y  répondront  de  part  &  d'autre. 
Ce  n'ell  pas  avec  la  même  fatisfa61ion  que  j'apprends  la 

difpofition  ou  M ,  votre  beau-frere  paroît  être  de 

fe  démettre  de  fa  Charge  en  faveur  de  M.  fon  fils ,  je  con- 
nois  le  mérite  du  père  par  réputation,  &  la  privation  d'un 
fi  digne  Magifi:rat  feroit  une  véritable  perte  pour  votre  Com- 
pagnie j  tâchez  donc  de  l'engager ,  comme  vous  me  le  faites 
efpérer,  à  conferver  fa  Charge  &  à  en  chercher  une  autre 
pour  M.  fon  fils,  qui  efi:  formé  de  trop  bonne  main,  pour 
ne  pas  être,  dans  la  fuite,  un  digne  Sujet;  par  ce  moyen 
le  Parlement  acquérera  &:  ne  perdra  rien.  C'efi  le  feul  ar- 
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rangement  propre  à  concilier  toutes  les  vues  que  l'on  peut    Oficcs} 
avoir  en  cette  occafion  ;  vous  pouvez  juger  par-là  des  dif- 
poiitions  favorables  où  je  fuis  pour  tout  ce  qui  vous  appar- 
tient, &  vous  connoifïez  d'ailleurs  toute  l'elHme  avec  la- 
quelle je  fuis,  &c. 

F.  S,  Je  différerai  d'écrire  à  M jufqu  à  ce  que 

j'aie  reçu  votre  réponfe  fur  ce  que  je  viens  de  vous  marquer. 


unniiaiiini  wi  imiii  'iPiiii  ii  nui  ii  > f 


LETTRE     CCIV. 

Du  zp  Novembre  iy34* 

Vous  voilà  donc  entré  tout  de  bon  dans  la  carrière  avec 
le  Parlement  de  Bretagne ,  quoique  celle  des  Etats  ne  foit 

pas'entiérement  finie  5  je  ne  doute  pas  que  M.  de 

n'ait  parlé  avec  éloquence  fur  la  néceffité  d'étudier  le 
Droit  public.  Je  fuis  un  peu  plus  en  peine  de  fçavoir,  s'il 
aura  parlé  efficacement  ;  ce  qui  n'eft  pas  douteux,  c'eft  que 
vos  commencemens  ,  &  au  Parlement  &  aux  Etats  ,  font 
auffi  favorables  que  vous  pouvez  le  defirer,  &  je  ne  doute 
point  que  les  fuites  n'y  répondent  ;  les  fentimens  du  Parle- 
ment pour  moi  me  feront  toujours  un  véritable  plaifir  ,  & 
je  les  mérite  par  ceux  que  j'ai  pour  cette  Compagnie.  Pour 
ce  qui  eft  de  votre  perfonne  ,  je  crois  que  nous  pouvons 
nous  épargner  les  complimens  de  part  &:  d'autre. 

J'aurai  bien-tôt  à  vous  écrire  fur  deux  ou  trois  fujets  dif- 
férens  ,  mais  je  veux  vous  laifTer  fortir  auparavant  de  vos 
Etats,  qui  touchent  à  leur  fin  j  fuivant  toutes  les  apparences 
ils  ont  il  bien  fait  leur  devoir  fur  les  points  elfentiels ,  qu'il 
faut  leur  faire  grâce  de  quelques  mouvemens  peu  réguliers, 
qui  font  prefque  inévitables  dans  une  allemblée  fi  nom- 
breufe.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCV. 

Du  10  Mai  lyjh, 

ojjices.  J'ai  différé  de  répondre  à  votre  lettre  du  i6  mars  dernier, 
parce  que  j'étois  bien  aife  d'être  plus  particulièrement  in- 
formé de  plufieurs  faits  qui  regardent  l'affaire  fur  laquelle 
vous  m'avez  écrit,  &  je  fuis  obligé  de  vous  dire  que  tous 
les  éclairciffemens  qui  m'ont  été  donnés  fur  ce  fujet  ,  ne 
vous  font  pas  auffi  favorables  que  je  l'aurois  defiré  ,  par  l'an- 
cienne confidération  que  j'ai  pour  votre  Siège  en  général, 
&  perfonnellement  pour  un  partie  des  Officiers  dont  il  eft 
compofé.  Mais  comme  il  n'eft  pas  encore  temps  d'entrer 
dans  un  plus  grand  détail  à  cet  égard,  je  me  contenterai  de 
vous  dire ,  que  vous  me  paroiffez  toujours  peu  inftruit  des 
principes  qui  ont  lieu  dans  la  matière  des  oppositions  au  titre. 
Vous  ne  vous  trompez  pas  feulement,  quand  vous  croyez 
que  de  (impies  créanciers  peuvent  former  ces  fortes  d'oppo- 
iitions ,  au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  que  s'oppofer  au  fceau  pour 
les  deniers,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  fcelle  les  proviiions 
à  la  charge  des  oppofitions  j  mais  vous  êtes  encore  plus  dans 
l'erreur,  lorfqu'après  ce  que  je  vous  ai  écrit  fur  cette  ma- 
tière t  vous  perfiffez  à  prétendre,  que  pour  de  (impies  raifons 
de  bienféance  qui  peuvent  détourner  le  Roi  d'accorder  des 
provifions  à  certains  Sujets ,  ou  pour  des  caufes  plus  graves 
qui  feroient  tirées  de  la  conduite  perfonnelle  de  ces  Sujets, 
il  eff  permis  aux  Officiers  du  Siège  oii  ils  veulent  entrer  de 
former  contr'eux  une  oppofition  au  titre  ,  quoiqu'il  foit  de 
premier  principe ,  que  de  pareilles  oppo(itions  n'ont  pour 
objet  que  la  propriété  de  la  Charge,  &  non  pas  la  capacité 
ou  les  qualités  perfonnelles  de  ceux  qui  en  demandent  des 
provisions  ;  mais  pour  vous  inffruire  àQS  régies  fur  ce  fujet, 
il  eff  bon  de  vous  faire  remarquer  que  ces  qualités  perfon- 
nelles s'examinent  en  deux  temps  différens ,  c'eff- à-dire,  ou 
avant  le  fceau  des  proviiions ,  ou  après  leur  expédition. 
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Dans  le  premier  temps,  c'eCc  le  Roi  feul  qui  en  eu.  le  oijïces. 
Juge  ,  ck  il  n'eil  permis  à  perlbnne  de  s'oppofer  en  forme 
à  des  provifions  que  Sa  Majefté  peut  accorder  ou  refufer, 
félon  qu'elle  le  juge  à  propos;  tout  ce  que  l'on  peut  faire 
en  ce  cas,  foit  par  zèle  pour  le  bien  public,  foit  par  des 
raifons  de  convenance,  qui  peuvent  intéreffer  la  dignité  des 
Corps  oii  celui  qui  demande  des  proviiions  veut  être  reçu, 
c'eft  d'adrefTer  des  Mémoires  à  ceux  que  le  Roi  honore  de 
fa  coniiance  dans  cette  matière  ,  afin  qu'ils  puilTent  rendre 
compte  à  Sa  Majefté  des  raifons  ou  des  motifs  d'excluiion 
qui  peuvent  la  portera  refufer  la  grâce  qu'on  lui  demande, 
c'eil  la  feule  voie  que  des  Sujets  inllruits  des  régies  puiuent 
prendre  en  pareil  cas ,  &  non-feulement  cette  voie  eil  plus 
régulière,  mais  elle  peut  être  plus  utile  qu'une  vaine  oppo- 
fition  au  titre  ,  que  fa  forme  feule  doit  faire  rejetter. 

Dans  le  fécond  temps,  c'efl;- à-dire,  après  le  fceau  des 
proviiions,  il  efl,  fans  doute,  permis  aux  Officiers  du  Tri- 
bunal auquel  elles  font  adreffées  ,  d'informer  des  vie  &c 
mœurs  de  celui  qui  a  été  pourvu  par  le  Roi,  &  cela  leur 
efl  même  ordonné  -,  mais  c'eft  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  que 
parce  que  Sa  Majeflé  leur  en  donne  le  pouvoir  par  les  pro- 
vifions même  qu'il  accorde ,  ou  par  la  difpofition  des  Ordon- 
nances, fans  quoi  ils  feroient  obligés  de  déférer  abfolument 
au  choix  &  à  la  volonté  du  Roi  ;  mais,  comme  je  viens  de 
le  dire,  il  ne  leur  efl  pas  permis  de  prévenir  ce  choix  par 
des  oppofitions  contraires  au  refpeft  qui  efl  dû  au  Souverain, 
&  ils  doivent  attendre ,  pour  procéder  en  forme  fur  ce  qui 
regarde  la  conduite  du  Pourvu  ,  que  le  Roi  les  y  ait  auto- 
rifés,  comme  il  le  fait  par  les  provifions  qui  font  données 
aux  Officiers  de  juflice. 

De  tous  ces  principes  certains,  &  dont  je  ne  fçaurois 
croire  qu'aucun  Chancelier  de  France  fe  foit  jamais  écarté 
avec  connoifTance  de  caufe ,  vous  devez  conclure  que  la  dé- 
libération qui  a  été  prife  dans  votre  Siège  pour  s'oppofer  au' 

titre,  dont  vous  avez  cru  que  le  fieur alloit  deman-  ' 

der  l'expédition,  &  Toppofition  qui  a  été  formée  en  confé- 


232  MATIERES    CIVILES, 

Offices,  q^jçj^ce^  font  aufTi  nulles  qu'irrégulieres ,  que  par  conféquent 
voas  devez,  ou  fupprimer  cette  délibération,  ou  en  prendre 
une  contraire,  &  vous  défifler  de  votre  opposition  au  titre. 
C'elt  pour  la  dernière  fois  que  je  vous  en  avertis  ,  &  (î 
vous  ne  m'alTurez  pas  promptement  que  vous  vous  confor- 
merez à  ce  que  je  vous  écris,  le  I^oi  fera  obligé  d'y  pour- 
voir par  fon  autorité  d'une  manière  qui  ne  fera  pas  honora- 
ble pour  votre  Siège,  &  que  pour  cette  raifon  je  vous  con- 
feille  de  prévenir ,  parce  qu'il  faut  que  d'une  manière  ou  d'une 
autre ,  l'exemple  d'une  démarche  fi  contraire  aux  véritables 
régies  &  au  refpe6l  qui  eft  dû  au  Roi ,  foit  entièrement 
effacé. 

Au  furplus,  il  ne  s'enfuivra  pas  de-  là,  que  les  provifions 
de  la  Charge  de  Lieutenant  Particulier  foient  expédiées  en 

faveur  du  îieur Vous  pouvez  m'expliquer  toutes  les 

raifons  que  vous  avez  de  defirer  qu'il  ne  les  obtienne  pas , 

j'en  ferai  part  au  fieur qui  eil  ici ,  afin  qu'il  puiffe 

fe  défendre  ou  fe  juftifier ,  fi  vous  avez  quelque  reproche 
à  lui  faire  fur  fa  conduite  j  c'efl:  une  régie  du  droit  naturel 
de  ne  condamner  perfonne  fans  l'entendre,  &  vous  pouvez 
être  afTuré  que  ce  ne  fera  qu'avec  une  entière  connoiffance 
de  caufe  que  le  Roi  fe  portera  à  lui  accorder  ou  à  lui  re- 
fafer  des  provifions.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCVI. 

Du  zo  Mai  lyjb» 

J  E  n'entends  point  ce  que  vous  voulez  dire ,  quand  vous 
me  marquez  par  votre  lettre  du  lo  de  ce  mois,  que  vous 
avez  pris  la  réfolution  de  former  votre  oppofition  en  régie 

à  l'expédition  des   proviiions  du  iieur Il  ne  peut  y 

avoir  d'oppofition  en  régie  dans  cette  matière  que  de  la  part 
de  ceux  qui  prétendent  avoir  droit  à  la  propriété  &  au  titre 
d'une  Charge  ,  &  tout  ce  qui  peut  concerner  les  qualités 
perfonnelles  d'un  Sujet  qui  fe  préfente  pour  être  pourvu  d'un 

Office, 
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Office  ,  n'eft  point  une  matière  d'oppofition.  Le  Roi  e/l  le  0£îcesi 
maître  du  choix  de  ceux  qu'il  appelle  à  la  Magiftrature ,  &: 
perlbnne  n'elt  en  droit  de  former  une  oppofition  véritable  à 
la  volonté.  Vous  pouvez,  à  la  vérité,  m'expliquer  lesraifons 
qui  vous  portent  à  délirer  qu'un  Officier  n'entre  pas  dans 
votre  Compagnie,  &  Sa  Majefié  peut  avoir  égard  à  vos  re- 
préfentations  quand  j'ai  l'honneur  de  lui  en  rendre  compte  ; 
mais  toute  autre  voie  vous  eft  interdite  dans  les  chofes  qui 
ne  dépendent  que  de  la  volonté  &  du  choix  du  Roi.  Si  vous 
avez  donc  pris  une  déHbération  pour  faire,  en  cette  occa- 
fîon ,  une  oppofition  en  forme  à  l'expédition  des  provilions 

que  vous  craignez  que  le  fieur .n'obtienne,  vous  ne 

fçauriez  vous  départir  trop  promptement  d'une  pareille  déli- 
bération ,  que  le  Roi  feroit  obHgé  de  réprimer  par  fon  au- 
torité, fi  vous  ne  vous  réformiez  pas  au  plutôt  vous-même 
fur  ce  fujet. 

Au  furplus  ,  je  m'informerai  avec  foin  du  caraftere  ,  de 
la  conduite  &  de  la  réputation  du  {ieur  .......  pour  pou- 
voir mieux  juger  de  ce  qu'il  conviendra  de  faire  à  fon  égard. 
Mais  vous  avez  d'autant  plus  de  tort  de  m'avoir  écrit ,  comme 
vous  l'avez  fait,  fur  ce  qui  le  regarde,  qu'il  vous  avoit  fait 
dire,  comme  vous  me  l'apprenez  vous-même,  que  puifqu'il 
n'étoit  pas  agréable  à  votre  Compagnie  la  veuve  étoit  en 
état  de  vendre  la  Charge  à  un  autre.  Cette  démarche  devoit 
vous  engager  au  moins  à  m'écrire  plus  modérément  que  vous 
n'avez  fait  fur  fon  fujet.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCVIL 

Du  Z4  Avril  ijfSG. 

J  E  compte  que  les  Provifions  du  SuccefTeur  de  M.  ..... 

feront  expédiées  inceffamment,  &  il  eft  bien  jufte  d'avancer, 
autant  qu'il  fe  peut,  le  foulagement  que  vous  recevrez  dans 
votre  travail  par  le  moyen  d'un  Collègue,  qui  le  partagera 
avec  vous. 

Tome  X*  G  g 
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0;^ces,        A  regard  de  la  queftion  dont  vous  devez  faire  le  rappcrt 
à  MM.  du  Parlement,  je  recevrai  très- volontiers  les  Mé- 
moires que  vous  jugerez  à  propos  de  m'envoyer  fur  ce  fujet. 
Je  fuis  ,  &c. 
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LETTRE     C  C  V  I  I  I. 

Du  9  Septembre  lysG. 

JVl.  . ne  m*a  point  encore  écrit  pour  demander 

d'être  pourvu  de  la  Charge  de  Préiident  aux  Enquêtes ,  qui 

vaque  par  la  mort  de  M Je  vous   avoue  que  la 

crainte  de  trouver  en  lui  un  caraélere  femblable  à  celui  de 
fon  père  ,  me  fait  toujours  beaucoup  d'imprelîion.  Ainfi  je 
vous  prie  de  vous  en  bien  afTurei-  encore;  d'ailleurs,  après 
une  conduite  auili  indécente  que  celle  du  père  dans  le  procès 

de  Madame ,  il  efl:  bon  de  lui  faire  fentir,  dans  le 

retardement  de  la  grâce  du  Roi  pour  fon  fils ,  combien  Sa 
.Majefté  efl  mécontente  d'un  procédé  fi  peu  convenable  à 
un  Magifirat. 

:  Pour  ce  qui  regarde  M.  votre  fils,  on  ne  peut  être  plus 
édifié  que  je  le  fuis  de  la  retenue  &  de  la  modération  avec 
laquelle  vous  vous  expliquez  fur  fon  iujet  ;  mais  elles  ne  peu- 
vent fervir  qu'à  m'affermir  dans  les  difpofitions  que  je  vous 
ai  marquées  par  ma  lettre  du  i8  Avril  dernier;  &  je  compte 
toujours  qu'au  mois  de  Janvier  prochain,  le  Roi  voudra  bien 
lui  accorder  la  faculté  de  préfider.  Ainfi  il  en  fera  vraifem- 
blablement  en  pofTeffion  avcintquele  fuccefieur  de  M.  de  ...» 
puifle  être  reçu.  Il  n'eft  pas  poffible  que  le  fils  d'un  fi  digne 
Premier  Préfident,  qui  aura  toujours  vos  exemples  devant  les 
yeux ,  &:  qui  fera  conduit  par  vos  confeils ,  ne  foit  pas  ca- 
pable de  remplir  long-temps  avant  les  autres ,  la  place  de 
Préfident  d'une  Chambre  particulière.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCIX. 

Du  z  Novembre.  lyjG, 

E  nom  de  M.  votre  fils ,  M. ,  &  les  témoignages  avan-    o§cts\, 
tageux  que  M.  le  Premier  Préfident  du  Parlement  de  Bor-  " 

deaux,  m'a  rendu  de  fon  application  &:  de  fes  heureufes  dif- 
pofitions ,  ont  déterminé  le  Roi  à  lui  accorder  fon  agrément 
&  les  difpenfes  qui  lui  font  néceflaires  pour  être  pourvu 
d'une  Charge  de  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  je 
fouhaite  qu'il  y  fafîe  revivre  les  grands  Magiftrats  de  fon 
nom,  qui  ont  été  autrefois  les  principaux  ornemens  de  cette 
Compagnie.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCX. 

Du  23  Décembre  iy36, 

JLe  Roi  accordera  volontiers  au  fieur  de  ...*.. ,  Avocat," 
les  Provifîons  qu'il  demande  pour  remplir  la  Charge  de  Con- 
feiller ,  qui  a  vacqué  par  la  mort  de  M.  de ,  fon  âge 

ne  peut  faire  de  la  peine  qu'à  lui  feul,  &  il  pourra  être  utile 
aux  autres  Magiftrats  avec  lefquels  il  rendra  la  juilice  aux 
Sujets  du  Roi. 

Le  fieur ,  Doyen  d'Aflier,  peut  aufîi   conclure 

fon  traité  pour  l'acquifition  de  l'Office  de  Confeiller-Clerc, 
qui  a  vacqué  il  y  a  quatre  ans  par  la  mort  de  M.  de  ....  ; 
mais  avant  que  d'en  avoir  des  provifions  ,  il  faudra  qu'il 
achevé  d'obtenir  les  degrés  dont  il  a  befoin  pour  être  reçu 
Avocat.  Je  vois  avec  plaifir,  qu'une  des  Charges  de  Con- 
feiller-Clerc  au  Parlement  de  Bordeaux  tombera  par-là  entre 
les  mains  d'un  Eccléfiaftique  capable  de  la  remplir. 

Je  fuis,  &c. 
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LETTRE      C  C  X  L 

Du  z8    Décembre  iy36. 

Offices,    Je  ferois  aufîi  fâché  que  vous  de  la  réfolution  que  M.  .....; 

paroît  avoir  prife  de  vendre  fa  Charge  de  Confeiller  au  Par- 
^  lement  de  Bordeaux ,  fi  je  ne  croyois  pouvoir  en  empêcher 
l'effet ,  en  lui  refufant  de  lui  procurer  des  Lettres  de  Con- 
feiller honoraire ,  fur  lesquelles  votre  lettre  me  fait  voir  qu'il 
paroît  compter.  Ce  n'efl  pas  certainement  par  mauvaife  vo- 
lonté que  je  ferois  û  difficile  à  fon  égard ,  c'efi,  au  contraire, 
par  un  effet  de  la  grande  effime  que  j'ai  pour  lui,  &  afin  de 
conferver  plus  long-temps  à  la  Jufiice  un  Sujet  fi  capable  de 
la  bien  fervir. 

J'avoue  d'ailleurs  ,  que  je  ne  laiffe  pas  d'être  étonné  du 
fucceffeur  que  M.  .  "-J.V,  .  veut  fe  donner;  je  ne  fçais  où  il 
a  été  chercher  un  homme  auffi  obfcur  &  auffi  inconnu  que 

le  fieur le  paroît  être  ;  s'il  avoit  au  moins  des  talens 

&  une  capacité  qui  puflent  lui  tenir  lieu  de  ce  qui  lui  man* 
que  ,  mais  un  homme  qui ,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  ,  n'a 
point  d'autre  qualité  que  celle  de  Bourgeois  de  Bordeaux  ,  & 
qui  ne  fçait  peut-être  pas  même  les  premiers  principes  du 

Droit,  me  paroît  un  fujet  fi  peu  propre  à  remplacer  M , 

que  le  meilleur  confeil  qu'on  puiffe  lui  donner  efi:  de  renon- 
cer à  la  penfée  de  traiter  avec  un  tel  Sujet  ;  à  quelque  relâ- 
chement que  la  vénalité  des  Charges  &  la  multiplication 
qui  en  a  été  faite,  nous  ait  portés,  il  ne  faut  pas  croire  néan- 
moins, que  pour  obtenir  des  provifions  du  Roi ,  il  fuffife 
d'avoir  affez  d'argent  pour  acquérir  un  Office  de  Confeiller 
au  Parlement ,  fans  qu'il  foit  queftion  ni  de  capacité,  ni  de 
préparation  pour  la  remplir  dignement. 

M.  .' effuyeroit  donc  ici  deux  refus  différens ,  s'il 

perfiffoit  dans  fa  réfolution,  l'un  qui  le  regarderoit  perfon- 
nellement ,  par  rapport  aux  Lettres  de  Confeiller  honoraire  p 
l'autre  qui  regarderoit  celui-qu'il  voudroit  mettre  en  fa  place,, 
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&  qui  ne  paroît  avoir  aucune  des  qualités  perfonnelles  qui    Offices: 
lui  leroient  néceffaires  pour  être  pourvu  d'une  Charge  de 
Confeiller  au  Parlement,  &  fur-tout  pour  fuccéder  à  un  Ma- 

giftrat  du  mérite  de  M -,  c'elî  ce  que  je  vous  prie  de 

lui  faire  fçavoir,  &  je  crois  lui  rendre  plus  de  fervice  par 
mes  refus,  que  je  ne  le  ferois  par  ma  complaifance. 
Je  fuis,  ôcc. 
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LETTRE     CCXIL 

Du  Z3  Mai.  zyjg. 

i  E  vous  envoie   une  requête  qui  m'a  été  préfentée'  par  le 

nommé ,  premier  Huiffier  au  Bailliage   d'Avallon  , 

&  des  pièces  qu'il  y  a  jointes  -,  comme  on  lui  fait  une  diffi- 
culté fur  l'exercice  des  fondions  qu'il  prétend  lui  appartenir, 
&  qu'il  fdutient  que  le  Bailliage  &  la  Chancellerie  d'Avallon 
ont  été  réunies  ;  perfonne  n'eft  plus  en  état  que  vous  de  m'é- 
claircir  fur  le  fait  de  cette  réunion,  &  fur  les  autres  circonf- 
tances  qui  peuvent  conduire  à  la  décidon  de  cette  affaire. 
Je  vous  prie  donc  de  prendre  la  peine  d'examiner  cette  re- 
quête &  de  me  mander  û  vous  croyez  qu'il  n'y  ait  point 
d'inconvénient  d'accorder  au  nommé les  conclu- 
ions qu'il  a  prifes  par  cette  requête.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCXIIL 

Du  zi  Août  iy4i* 

V  ous  avez  été  apparemment  informé,  que  pendant  aue 

le  fils  de  M ,  Avocat  Général  au  Parlement  'de 

Flandres  ,  étoit  en  concurrence  avec  le  fils  de  M , 

Confeiller  au  même  Parlement ,  pour  la  place  de  SubUitut  de 
M.  le  Procureur  Général.  On  propofa,pour  les  concilier, de 

faire  donner  au  fils  de  M la  place  d'Eclievin ,  qui 

étoit  occupée  par  le  fils  de  M ,  moyennant  quoi 
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i)ffices,    celui-ci  auroit  la  place  de  Subflitut.  M étoit  entré  dans 

cet  arrangement,  &  il  avoit  pris  les  mefures  nécefTaires  pour 

faire  aflurer  la  place  d'Echevin  au  fils  de  M h.  .  ;  mais 

comme  on  n'en  avoit  point  parlé  au  Magiftrat  avant  que  d'en- 
gager la  négociation  ,  il  refufe  d'accepter  TofFre  qu'on  lui 
faiibit,  &  inlifte  à  demander  la  préférence  pour  la  place  de 
Subftitut  j  mais  comme  la  chofe  à  changé  de  face  depuis  ce 
temps-là ,  parce  que  j'ai  cru  devoir  donner  cette  préférence 
au  fils  de  M ,  M revient  à  préfent  à  de- 
mander la  place  d'Echevin  pour  fon  fils  ;  il  me  paroît  jufte 
de  lui  accorder  cette  efpéce  de  confolation  j  je  lui  ai  même 
promis  d'y  contribuer  &  j'efpere  que  cela  ne  fera  pas  bien 
difficile,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  remettre  les  chofes  dans  le 

même  état  où  M les  avoit  mifes  j  je  vous  prie  donc 

d'employer  vos  offices  en  fuivant  l'efprit  ik  les  traces   de 

M ,   pour  faire  enforte  que  la  place  d'Echevin, 

dont  le  fils  de  M efl  fur  le  point  de  fortir ,  foit 

donnée  au  fils  de  M ,  .,  &  je  ne  doute  pas  que  vous 

ne   réuffiffiez  aifément  à  engager  ceux  qui  avoient  donné 

leur  confentement  à  M. à  la  renouveller  à  préfent» 

Je  fuis ,  &c. 

■— ■— ^MJll]Mi]iij  iiimL»Jiiii*imniiiiMiMiMiiiinj5C»T»p«iiiiiii».ii-iiiwimii]i  L«.imr  iii^muliimiui]».  muiiiw^pfiffffwyt 

LETTRECCXIV. 

Du  zz  Mai  iy4Z. 

i^  E  S  témoignages  que  le  fieur  de ,  Lieutenant  Par- 
ticulier au  Siège  d'Aurillac  &  votre  Subdéiégué,  vous  a  ren- 
dus du  fieur ,  Confeiller  au  même  Siège,  &  des  heu- 

reufes  difpofitions  de  fon  fils  ,  m'a  fort  perfuadé  ,  comme 
vous,  que  le  Mémoire  non  figné  qui  m'avoit  été  adrelfé 
contre  l'un  6c  l'autre ,  &  que  vous  me  renvoyez ,  ell  l'ou- 
vrage de  quelque  ennemi  fecret,  ou  de  quelque  concurrent 
caché  ,  qui  a  voulu  abufer  du  nom  des  Adminiflrateurs  de 
l'Hôpital  d'Aurillac,  pour  répandre  des  foupçons  dans  mon 
#fprit  contre  un  jeunç  homme  qui  paroît  un  Sujet  de  grande 
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efpérance  par  tout  le  bien  que  votre  Subdélégué  vous  en  dit  j    Ojîcesi 
ainli  il  peut.fe  préfenter  pour  remplir  la  Charge  de  Procu- 
reur du  Roi  au  même  Siège  ;  Se  malgré  ion  âge  peu  avancé, 
je  me  porterai  très- volontiers  à  lui  en  taire  expédier  des  pro- 
filions avec  les  dirpenfes  nécefTaires.  JeTuis,  Ôic» 


LETTRE     CCXV. 

Du  ij  Juin  iy4Z* 

Il  y  a  quelque  temps  qu'on  me  remit  un  Mémoire  contre 

le  fieur ,  Confeillerau  Préfidial  d'Aurillac,  &  contre 

fon  fils ,  pour  lequel  il  vouloit  traiter  de  la  Charge  de  votre 
SublHtut  en  ce  Siège. 

On  difoit  contre  le  père,  qu'il  ne  réfîdoit  point  à  Aurillac 
&  qu'il  demeuroit  toujours  dans  fa  maifon  de  campagne  , 
uniquement  occupé  de  faire  valoir  fon  bien,  en  forte  que  H 
l'on  joignoit  enfemble  les  différens  féjours  qu'il  avoir  faits 
de  temps  en  temps  à  Aurillac,  il  ne  fe  trouveroit  pas  que 
depuis  environ  quinze  ans  &  plus  qu'il  ell  Confeiller,  il  ait 
paffé  la  valeur  de  deux  années  à  Aurillac. 

Que  l'Hôpital  général  de  cette  ville  ,  qui  a  un  procès 
contre  le  Lieutenant  Criminel  d'Aurillac,  a  regardé  comme 
l'effet  du  crédit  &  de  l'intrigue  de  cet  Officier,  la  diilribu- 

tion  qui  a  été  faite  de  ce  procès  au  fieur ,  dont  il  efl:  ami 

intime  &  dont  le  fils  va  ordinairement  chez  lui,  lorfqu'il  a 
occafion  d'aller  à  Aurillac  ,  même  depuis  que  le  père  efl 
Rapporteur  du  procès. 

Que  ce  procès  dure  depuis  plufieurs  années,  &  que  par 
l'inteUigence  qui  eft  entre  le  fieur ,  Lieutenant  Cri- 
minel, &  le  fieur ,  il  a  été  impoffible  à  l'Hôpital 

d'obtenir  un  jugement,  quoique  vous  ayez  écrit  plufieurs 
fois  au  fieur pour  faire  finir  cette  affaire. 

A  l'égard  de  fon  fils,  on  difoit  dans  le  même  Mémoire, 
c(ue  c'étoit  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans,  fans  capacité, 
ians  expérience ,  élevé  dans  le  goût  de  fon  père,  &  par  con- 
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offices,  féqueiit,  encore  moins  propre  à  remplir  les  devoirs  d*une 
Charge  qui  efl  importante  par  l'étendue  du  Préfidial  d'Au- 
rillac. 

Quoique  ce  Mémoire ,  donné  fous  le  nom  des  Adminis- 
trateurs de  l'Hôpital  d'Aurillac  ,  ne  fût  iigné  de  perfonne  ,  je 

crus  devoir  l'envoyer  à  M ,  atîn  qu'il  s'informât  de 

la  vérité  des  faits  qu'on  y  expofoit. 

M s'eft  adreffé  à  ion  Subdélégué ,  qui  eft  Lieu- 
tenant Particulier  au  Siège  d'Aurillac ,  &  dont  il  attefte  la 
probité  j  la  réponfe  qu'il  en  a  reçue,  &  dont  il  m'a  envoyé. 
la  copie  que  je  joins  à  cette  lettre,  dément  tous  les  faits  du 
Mémoire,  &  rend  un  témoignage  également  avantageux  au 
père  &  au  fils  ,  qu'on  avoir  voulu  me  rendre  fufpedïs. 

J  etois  donc  affez  difpofé  à  méprifer  les  avis  qu'on  m'a- 
voit  donné  contr'eux ,  lorfqu'une  perfonne  refpe61:able ,  Se 
pour  laquelle  j'ai  depuis  long  -  temps  une  grande  confidé- 
ration  ,  m'a  fait  affurer  que  le  Subdélégué  de  M.  ...... 

pouvoir  avoir  voulu  favorifer  les  fieurs j  mais  qu'il 

fçavoit ,  par  les  témoignages  les  plus  dignes  de  foi,  que  les 
faits  avancés  dans  le  Mémoire  des  adminiftrateurs  étoient 
certains,  &  que  le  fils  n'étoit  nullement  capable  de  remplir 
les  fondions  de  votre  Subftitut. 

En  cet  état,  comme  on  a  avancé  dans  le  même  Mémoire, 

que  vous  aviez  été  obligé  d'avertir  le  fieur d'être  plus 

exaS:  à  remplir  fes  fondions  ^  que  cela  ne  l'avoir  point  cor- 
rigé, je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire,  que  de  vous  envoyer 

la  copie  de  la  lettre  du  Subdélégué  de  M ,  en  vous 

priant  de  vouloir  bien  me  faire  part  de  ce  que  vous  pouvez 

fçavoir  fur  les  faits  qu'on  a  allégués  contre  les  fieurs 

père  &  fils  ;  fi  vous  croyez  même  devoir  écrire  fur  les  lieux 
afin  d'être  plus  inftruit  de  ce  qui  regarde  l'un  &:  l'autre,  vous 
pourrez  prendre  le  temps  que  vous  jugerez  à  propos  pour  le 
faire  ,  &  le  fils  efi:  fi  jeune  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  mal  k 
différer  de  lui  accorder  des  provifions,  quand  même  on  croi- 
roit  dans  la  fuite ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  lui  refufer. 

Je  fuis ,  &c.  • 

LETTRE 
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LETTRE     CCXVI. 

Du  30  Septembre  iy4i, 

j  E  VOUS  envoyé  l'extrait  d'un  Mémoire  que  les   Greffiers    Officeii 
plumitifs  des  trois  Chambres  du  Parlement  de  Flandre  m'ont 
adrelTé ,  afin  que  vous  preniez  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 
m'envojer  votre  avis  fur  la  demande  qu'ils  y  font. 

Les  Greffiers  plumitifs  des  trois  Chambres  du  Parlement     ^xfalt  du 
de  Flandre  expofent,  que  leurs  droits  furent  réglés  par  un  ' 

tarif  de  1693  ,  fuivant  les  ufages  du  pays,  fur  un  pied  très- 
modique  pour  chaque  objet  5  mais  qu'ils  n'en  ont  perçu  que 
la  moitié,  l'autre  moitié  ayant  été  poftérieurement  réfervée 
au  Greffier  en  Chef,  qui,  jufqu'à  préfent,  a  profité  du  fruit 
de  leurs  travaux,  n'ayant  d'autre  fonftion  que  celle  de  figner 
par  préférence  &  non  exclufive ,  les  Greffiers  plumitifs  ayant 
auffi  le  droit  de  figner  comme  le  Greffier  en  Chef,  qui  n'a 
pas  celui  d'entrer  dans  leurs  greffes,  encore  moins  d'en  pren- 
dre infpeftion,  Officier  qui,  par  conféquent ,  efi:  fans  fonc- 
tions, inutile    &  à  charge  au  pubUc.   Cet  Office,  dont  le 

fieur étoit  pourvu  ,  étant  aftuellement  vacant  par 

fon  décès,  les  Greffiers  plumitifs  en  demandent  la  fuppreffion, 
aux  offres  qu'ils  font  d'en  rembourfer  la  finance  ,  en  leur 
accordant  le  partage  des  gages  &  droits  attribués  à  cette 
Charge. 

Ils  obfervent  que  dans  les  Pays-Bas  cette  Charge  n'a  ja- 
mais été  connue ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  Parlement  dans  le 
Royaume  oii  les  Greffiers  plumitifs  aient  fi  peu  d'émolumens , 
&  le  Greffier  en  Chef  jouiffe  de  la  moitié  du  total  de  leurs 
droits  ,  quoiqu'il  foit  fans  fon6lions  utiles. 


Tome  X*  H  h 
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LETTRE     CCXYIL 

Du  i6  Mars  zy43. 

Officu.^  }  E  penfe  comme  vous,  que  la  meilleure  manière  de  venir 
au  fecours  des  Greffiers  au  plumitif  de  votre  Compagnie  eft 
en  effet,  de  réunir  à  leurs  Charges  celle  de  Greffier  en  Chef, 
qui  vous  paroît ,  auffi  bien  qu'à  M.  le  Premier  Préfîdent, 
entièrement  inutile,  &  de  leur  en  attribuer  toutes  les  pré- 
rogatives &  tous  les  droits  qui  y  font  attachés ,  moyennant 
quoi  ce  changement  leur  fera  avantageux ,  fans  être  onéreux 
au  public  5  à  l'égard  du  rembourfement  qu'ils  offrent,  je  ne 
peux  que  m'en  rapporter  à  votre  prudence  &  à  celle  de  M. 
le  Premier  Président  ;  mais  comme  il  eft  jufte  d'entendre 
fur  ce  point  les  héritiers  du  dernier  Titulaire  de  l'Office  de 
Greffier  en  Chef,  je  vous  envoyé  le  Mémoire  des  Greffiers 
du  plumitif  pour  le  communiquer  à  fes  héritiers  ;  après 
quoi ,  &  fur  la  réponfe  qu'ils  y  feront ,  vous  prendrez ,  s'il 
vous  plaît ,  la  peine  de  m'envoyer  votre  avis ,  après  en  avoir 
conféré  avec  M.  le  Premier  Préfident ,  qui  doit  auffi  m'en- 
voyer le  fien.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCXVIIL 

Du  10  Mal  iy43» 

Il  n'y  a  rien  de  plus  judicieux  ni  de  plus  convenable  que 
l'avis  que  vous  m'avez  donné ,  de  concert  avec  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  votre  Compagnie ,  fur  la  demande  des 
Greffiers  au  plumitif.  Je  ne  peux  donc  qu'approuver  entiè- 
rement ce  que  vous  penfez  fur  ce  fujet,  &  fi  vous  voulez 
prendre  la  peine  de  dreffer,  avec  M.  le  Premier  Préfident, 
le  tarif  des  droits  du  greffe ,  tel  que  vous  me  le  propofez  , 
pour  réformer  celui  de  l'année  i  69  5 ,  qui.  n'a  pas  été  fait 
avec  toute  l'exactitude  qu'on  auroit  dû  y  apporter,  j'aurai 


LETTRE     CCXVIIL  243 

rhonneur  de  propofer  au  Roi  de  Fautorifer  par  des  Lettres    ojîee/: 
Patentes ,  qui  lèvent  toute  difficulté  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     CCXIX. 
Du  14  Août  iy43» 

J'ai  reçu  depuis  peu  une  lettre  de  M ,  Intendant 

à  Moulins ,  qui  me  marque  que  Findirpofition  dans  laquelle 
le  Bureau  des  Finances  de  cette  Ville  étoit  contre  le  fieur  ...., 
lui  paroilToit  infiniment  moins  forte  que  par  le  paffé  -,  que 
plufieurs  Membres  de  ce  Bureau ,  &  entr'autres  le  fieur  de  ...., 
Préfident  ancien,  étoient  revenus  des  impreffions  qu'on  leur 

avoir  donné  contre  le  fieur  de ,  dont  il  croit  que  la 

réception  ne  trouveroit  plus  d'obflacle,  fi  le  Roi  vouloir  bien 
lui  accorder  des  provifions  ;  cette  lettre  m'a  donné  lieu  de 
revoir  tout  ce  que  vous  m'aviez  écrit  fur  l'affaire  de  ce  Pro- 
cureur j  8c  comme,  après  tout ,  la  faute  qu'il  a  faite  n'a  caufé 
aucun  préjudice  à  perfonne  ,  qu'il  l'a  expiée  par  une  très- 
longue  pénitence,  &  que,  Ci  fa  réputation  a  eu  quelque  chofe 
d'équivoque  dans  le  Palais,  il  paroît  qu'on  lui  reproche  plu- 
tôt une  efpéce  d'étourderie  ,  que  de  véritables  malverfations  -, 
les  motifs  de  commifération  dont  votre  lettre  du  22  Avril 
dernier  m'a  fait  voir  que  vous  étiez  touché,  ont  fait  au/îî 
impreffion  fur  mon  efprit ,  &  me  détermine  à  le  mettre  en  état 
d'exercer  des  fon£lions  dans  lefquelles  il  vous  fera  fubordonné  ; 
&  fa  conduite  étant  éclairée  par  un  Supérieur  auffi  vigilant 
&  aufTi  attentif  que  vous  l'êtes  pour  l'ordre  public ,  il  paroît 
peu  à  craindre  qu'il  tombe  dans  quelque  nouvelle  faute  qui 
puifTe  me  faire  repentir  de  mon  indulgence.  Il  aura  d'ailleurs, 
dans  les  Ofîiciers  du  Bureau  des  Finances ,  qui  ne  l'aiment 
pas  ,  des  furveillans,  qui  ne  manqueroient  pas  de  vous  infor- 
rp.er  de  fes  torts  ,  s'il  en  avoir ,  &  peut-être  même  de  ceux 
qu'il  n'auroit  pas  -,  vous  pouvez  donc  lui  faire  dire  qu'il  peut 
faire  préfenter  au  fceau  fes  provifions  de  la  Charge  de  votre 

Hh  ij 
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'0^ic(s.   Sabilitut  au  Bureau  des  Finances  de  Moulins ,  &  que  je  les 
ferai  expédier.  Je  fuis  ,  &:c. 
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LETTRE     CCXX, 

[Du  zy  Ociobre  iy43» 

J  '  A  V  o  I S  bien  prévu  que  la  Finance  refuferoit  de  confentir 
l'union  de  l'Office  d'Avocat  du  Roi  à  celui  de  votre  Subfti- 
tut  au  Bailliage  de  Saint- Quentin,  avec  les  conditions  defî- 

rées  par  le  fieur ;  &  je  crois  qu'il  doit  fe  réduire  à 

obtenir,  ou  des  Lettres  de  compatibilité  pour  pouvoir  pof- 
féder  en  même-temps  ces  deux  Charges  ,  ou  un  Arrêt  du 
Confeil  &  des  Lettres  Patentes  qui  les  réuniffent  en  fa  fa- 
veur &  pour  fa  vie  feulement ,  à  la  charge  de  fe  pourvoir 
de  celui  de  votre  SubiHtut^,  &  en  le  difpenfant  feulement 
d'une  nouvelle  réception.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      CCXXI. 

Du  i5  Novembre  iy43* 

jT  A  R  le  compte  que  vous  m'avez  rendu  par  votre  lettre 
du  4  de  ce  mois ,  des  faits  nouveaux  que  les  Officiers  de 
FEleftion  de  Tours  ont  oppofé  au  fieur  .......  je  vois,  à 

la  vérité ,  que  ces  Officiers  ne  font  pas  excufables  d'avoir 
avancé  les  deux  faits  que  vous  avez  approfondis,  &  fur-tout 

celui  du  Teitament,  qu'on  accufoit  le  fieur d'avoir 

altéré  ;  mais  comme  il  s'eft  mal  jullifié  fur  le  premier  fait 
qui  avoit  été  originairement  allégué  contre  lui,  je  crois  que 
ce  qu'on  peut  faire  de  plus  favorable  à  fon  égard  eft  de  lui 
laifler  l'exercice  de  fa  fonftion  de  Juge  de  Montbafon ,  fans 
lui  permettre  dy  ajouter  la  Charge  d'Elu  ,  qui  d'ailleurs  ne 
feroit  pas  compatible  avec  celle  de  Bailli  du  Duché  de  Mont- 
bafon ;  c'eft  ce  que  vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine 
^  de  lui  faire  fçavoir  de  ma  part  j  mais  il  fera  auffi  fort  à  pro- 
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pos  que  vous  faffiez  aux  Officiers  de  l'Eleélion  de  Tours  la    o#c«j 
réprimande  qu'ils  n'ont  que  trop  méritée  ,  pour  la  témérité 
de  leur  dernière  fuppofition.  Je  iiiis ,  &c. 
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LETTRE     CCXXII. 

Du  3  Janvier  iy4b, 

, 'est  vous,  à  proprement  parler,  qui  vous  êtes  défignélefuc- 
cefTeur  le  plus  convenable  que  Sa  Majefté  pût  vous  deftiner 
dans  l'Intendance  de  Provence  ,  &  l'approbation  que  le  Roi 
a  donnée  à  votre  choix  ,  fait  également  honneur  au  père  & 
au  fils  j  il  étoit  bien  jufte  qu'un  fils  fi  heureufement  né 
vous  foulageât ,  en  prenant  fiar  lui  une  partie  des  foins  &  des 
peines  qui  fe  réunilfoient  auparavant  en  votre  perfonne  ;  je 
connois  toute  fa  bonne  volonté  &  la  facilité  avec  laquelle  il 
comprend  les  affaires ,  &  les  fait  comprendre  aux  autres.  Il 
aura  d'ailleurs  le  bonheur  de  trouver  en  vous  l'expérience  qui 
lui  manque  ,  &  les  meilleurs  confeils  qu'il  puifTe  fuivre. 
Je  vous  félicite  donc  également  l'un  &  l'autre  d'une  grâce 
fi  bien  placée  ,  &  qui  peut  être  fi  utile  au  fervice  du  Roi  ; 
je  m'y  intéreflje  même  d'autant  plus  ,  que  j'efpére  qu'elle 
fervira  à  la  confervation  de  votre  fanté  &  qu'elle  vous  met- 
tra en  état  de  continuer  beaucoup  plus  long- temps  de  fer- 
vir  le  Roi  &  le  Public  auiîi  dignement  que  vous  le  faites,* 

Je  fuis  ,  &c. 

■  ■      ji  '  '  ■     I  ' ■■ 

LETTRE     CCXXII  L 

Du  11  Janvier   iy4b<. 

JruiSQUE  les  Avocats,  que  les  Officiers  de  l'Election  de  la 
Flèche  avoient  d'abord  propofés  pour  remplir  les  commif- 
fions  de  Procureur  en  leur  Siège  ,  ne  veulent  pas  même 
payer  la  femme  modique  à  laquelle  je  vous  ai  marqué  que 
je  ferois  modçrçr  les  frais  de  ces  commiffions  ;,  &  que  vous 
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Offices,  me  marquez  que  d'autres  Praticiens  ne  voudroient  pas  plus 
faire  cette  dépenfe  j  il  faut  chercher  d'autres  moyens  pour 
empêcher  que  les  Parties  qui  ont  des  affaires  dans  cette  Ju- 
rifdiftion  ne  manquent  de  défenfeurs  ;  celui  d'autoriler  les 
Juges  à  commettre  des  Sujets  pour  faire  les  fondions  de 
Procureur  n'eft  pas  praticable,  parce  que,  fuivant  un  Arrêt 
du  Confeil  du  25  Septembre  1718,  ces  CommifTions  ne 
pourroient  durer  que  fîx  mois  au  plus  ;  mais  on  pourroit 
prendre  le  parti  de  donner  un  Arrêt  du  Confeil  qui ,  en 
attendant  que  les  Offices  de  Procureur  en  l'Eleélion  fuffent 
remplis ,  autoriferoit  les  Procureurs  du  Préfidial  de  la  Flèche 
à  pofluler  au  Siège  de  l'Eleftion  ,  dans  les  cas  où  il  y  auroit 
plus  de  Parties  qu'il  n'y  a  de  Procureurs  titulaires  en  ce 
Siège.  J'attendrai  votre  réponfe  pour  faire  expédier  cet 
Arrêt.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     C  C  X  X  I  V. 

Du  8  Juillet  IJ45, 

Le  fieur a  obtenu  de  M.  le  Duc une  nomina- 
tion pour  l'office  de  Prévôt  Royal  de  Beaujeu  ,  fur  laquelle 
il  a  fait  expédier  des  provifions  de  ce  même  office  ;  mais 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Beaujolois  à  Ville- Franche,  ont 
prétendu  que  cet  Offi.ee  étoit  purement  feigneurial ,  &  que 

la  pleine  provifion  en  appartient  à  M.  le  Duc Le 

Confeil  de  ce  Prince  convient  que  c'efl  par  erreur  que  l'Office 
a  été  qualifié  Royal ,  &  qu'on  a  expédié  une  nomination  au 
lieu  de  donner  des  provifions.  Comme  on  m'a  demandé  un 
Arrêt  du  Confeil  pour  réformer  cette  erreur  prétendue ,  j'ai 
cru  devoir  prendre  des  éclairciffemens  qui  ne  m'ont  pas  paru 
fuffifans  pour  décider  (\  l'Office  dont  il  s'agit  erl:  royal  ou  fei- 
gneurial, parce  que,  d'un  côté,  je  vois  que  latranfa^iionpafTée 

entre  François  II  &  M.  le  Duc ,  n'a  été  eiiregiitrée 

que  fous  des  modifications  qu'on  n'a  pu  encore  me  rappor- 
ter j  &  que ,  d'un  autre  coté ,  je  ne  vois  point  d'Arrêt  d'enre- 
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giftrement  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  1 584  ;  c'ell  offices, 
ce  qui  me  fait  prendre  le  parti  de  vous  envoyer  toutes  les 
pièces  qui  m'ont  été  remifes  ,  &  dont  votre  miniftere  vous 
rend  en  quelque  manière  le  contradifteur ,  afin  qu'après  avoir 
examiné  les  modifications  qu'il  vous  fera  aifé  de  voir ,  & 
après  avoir  vérifié  s'il  y  a  eu  un  enregiftrement  des  Lettres 
du  mois  de  Mai  1 5  84 ,  ou  pur  &  fimple ,  ou  avec  des  réferves 
&i  des  modifications ,  vous  preniez  la  peine  de  me  faire  fçavoir 

votre  avis  fur  la  prétention  du  Confeil  de  M.  le  Duc 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXV. 

Du  2p  Janvier  iy46. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois,  que  jufqu'à  préfent 
on  n'a  pas  fait  difficulté  defouffrir  dans  le  refiort  du  Parlement 
de  Flandres ,  que  les  Offices  des  Notaires  &  de  Procureurs 
fufîent  exercés  par  les  mêmes  perfonnes ,  fans  les  affujettir  à 
prendre  des  Lettres  de  compatibilité  ,  &  qu'on  a  eu  cette  to- 
lérance dans  la  Ville  même  de  Douay ,  &:  fous  les  yeux  du  Par- 
lement ;  c'eft  ce  que  vous  regardez  comme  un  abus ,  qui , 
parce  qu'il  efl:  commun  &  ancien,  doit  être  encore  fuivi  dans 

la  perfonne  du  fieur Il  s'enfuivroit  cependant  de  cette 

manière  de  raifonner,  que  tout  abus  invétéré,  doit  fubfifter 
toujours  ,  parce  qu'on  ne  pourroit  l'abolir  fans  mortifier  celui 
qui  ferviroit  d'exemple  dans  la  réformation  de  cet  abus.  11 
faut  bien  que  le  retour  à  la  règle  commence  par  un  refus 
fait  à  un  de  ceux  qui  veulent  fe  prévaloir  d'un  mauvais  ufage, 
&  c'eft  le  parti  que  l'on  pourroit  prendre  à  la  rigueur  contre 
le  fieur  .  . .  .;  mais  on  peut  cependant,  pardes  motifs  d'équi- 
té ,  le  traiter  avec  plus  d'indulgence  ,  &  lui  accorder  des 
lettres  de  compatibilité,  pourvu  qu'en  même  temps  on  ferme 
la  porte  à  tous  ceux  qui  voudroient  dans  la  fuite  obtenir  la 
même  grâce  ,  &  c'efi:  ce  qu'il  eft  aifé  de  faire  en  rctablif- 
fant  la  règle  par  une  Déclaration  du  Roi ,  qui  déclare  les 
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Offices,  Offices  des  Notaires  &  de  Procureurs  incompatibles  ^  au 
moins  dans  la  Ville  de  Douay  &  dans  celle  de  votre  reffort  ; 
où  l'une  des  deux  fondions  de  Notaire  &  de  Procureur  peut 
donner  affez  d'occupation  à  ceux  qui  exercent  l'une  des  deux, 
pour  n'avoir  pas  befoin  d'y  en  joindre  une  autre  ;  c'eft  fur 
quoi  vous  conférerez ,  s'il  vous  plaît  ,  avec  M,  le  Premier 
Préfident  de  votre  Compagnie ,  pour  m'envoyer  enfuite  votre 
avis  &  le  Tien  fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c. 


/ 


LETTRE     CCXXVL 

Du  zo  Août  iy46^ 

JL/E  tous  les  partis  qui  ont  été  propofés  par  rapport  à  la 

charge  de  Confeillers  dont  M.  de a  été  revêtu  ,  &: 

à  fa  longue  défertion  ,  il  n'y  en  a  qu'un  de  régulier  &  de 
praticable,  c'eft  celui  de  fupprimer  cette  charge,  pourvu  que 
le  Parlement  veuille  bien  en  payer  le  prix  ,  en  prenant  fur  cela 
les  arràngemens  convenables  avec  la  femme  &  la  famille 
d'un  fi  mauvais  fujet  ;  mais  comme  il  pourra  paroître  fingulier 
de  donner  un  Edit  qui  n'ait  pour  objet  que  la  fuppreffion  d'une 
feule  charge  ,  fans  que  Ton  puifle  en  exprimer  le  véritable 
motif,  il  vaudroit  mieux  lier  cette  fuppreffion  avec  quelqu'ar- 
rangement  général  pour  la  Compagnie.  Vous  me  marquez 
par  votre  lettre  que  vous  en  avez  de  cette  efpèce  à  me  pro- 
pofer  ,  &  s'ils  font  bons  comme  je  le  préfume ,  ce  fera  là 
qu'on  pourra  placer  naturellement  l'extindion  de  la  charge 
dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      CCXXVII. 

» 

Du  i8  Février  iy4y' 

Vous  n'ignorez  pas  fans  doute  la  difficulté  qui  s'efl  formée 
entre  M.  le  Préfident  des  ....  &  Madame  du  .  .  .  ,  au  fujet 
de  la  charge  d'Avocat  Général  en  votre  Compagnie  ;  & 

d'ailleurs 
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d ailleurs  les  différentes  lettres  que  je  vous  envoyé,  vous  ojfîces: 
mettront  pleinement  au  fait  de  l'état  aftuel  où  efl  cette  affaire. 
Il  eft  vrai  que  j'avois  fait  efpérer,  il  y  a  déjà  du  tems,  à  M. 
le  Préfident  des  .  .  .  ,  que  le  Roi  fe  porteroit  volontiers  à 
accorder  au  fils  de  ce  Préfident  l'agrément  néceffaire  pour 
remplir  la  charge  dont  il  s'agiffoit  ;  mais  d'un  autre  côté. 

Madame a  prétendu  que  fur  le  refus  qu'elle  fit  de  fe 

contenter  de  la  fomme  de  29000  livres  que  M lui 

offroit  ,  il  lui  dit  qu'elle  étoit  la  maîtreffe  de  traiter  de  la 
charge  d'Avocat  Général  avec  qui  elle  voudroit ,  &  qu'elle 
avoit  ufé  de  la  liberté  en  profitant  des  offres  plus  avanta- 

geufes  qu'on  lui  faifoit  pour  le  fieur ;  non- feulement 

M.  le  Préfident ne  convient  point  de  la  réponfe  que 

Madame lui  fait  faire  ;  mais  il  en  appelle  à  la  bonne 

foi  &  à  la  confcience  de  cette  dame  ,  à  laquelle  il  offre  d'ail- 
leurs le  même  prix  dont  elle  eft  convenue  avec  la  famille  du 
fieur  ....  C'eft  donc  là  le  point  qu'il  s'agit  principalement 
d'éclaircir ,  &  c'eft  ce  qu'il  ne  vous  fera  pas  difficile  de  faire 
par  la  converfation  que  vous  aurez  avec  M.  le  Préfident .  .  , 

&  avec  Madame 

Il  y  a  un  autre  article  qui  eft  plus  important  pour  le  Public. 
Vous  verrez  que  de  part  &  d'autre  on  vante  également  les 
bonnes  qualités  &  les  heureufes  difpofitions  des  deux  Sujets 
qui  font  concurrens  en  cette  occafion.  Perfonne  n'eft  plus 
capable  que  vous  de  faire  la  comparaifon  de  leur  âge  ,  de 
leurs  talens ,  de  leur  progrès  dans  l'étude  des  Loix  ,  &  de  me 
marquer  celui  qui  vous  paroît  mériter  la  préférence.  Il  fau- 
droit  cependant  qu'il  y  eût  une  fupériorité  de  génie  &  de 
mérite  qui  fût  bien  marqué  en  faveur  du  fieur  ....  ;  s'il  eft 
vrai  que  M.  le  Préfident ....  n'ait  point  dit  à  Madame  .  .  . 
qu'elle  étoit  la  maîtreffe  de  vendre  fa  charge  à  qui  il  lui 
plairoit ,  fi  elle  en  trouvoit  plus  de  29000  liv.  parce  qu'il  n'en 
donneroix  jamais  un  plus  grand  prix.  Je  fuis  ,  &c» 

Tome  X,  I  i 
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LETTRE     CCXXVIII. 

Du  zo  Mars  iy4y» 

Offices,  y  ous  étiez  fans  doute  fort  digne  par  votre  naiflance,  par 
votre  amour  pour  la  JulHce  &  par  votre  zèle  pour  le  fervice 
du  Roi  ,  d'être  mis  à  la  tête  du  Parlement  de  Provence  , 
{\  Sa  Majefté  avoit  jugé  à  propos  de  féparer  les  places  de 
Premier  Préiîdent  &  d'Intendant  j  mais  quoiqu'il  pût  y  avoir 
des  raifons,  fuivant  votre  lettre,  pour  faire  cette  féparation, 
Sa  Majeflé  a  trouvé  que  les  conlidérations  contraires  étoient 
d'un  plus  grand  poids  ,  &  que  l'expérience  du  palTé  devoir 
la  déterminer ,  après  trois  exemples  confécutifs  ,  à  réunir 
dans  la  même  perfonne  des  fondions  qui  fe  portent  un 
fecours  mutuel  pour  le  bien  de  la  Juftice  &  pour  le  fervice 
du  Roi.  Ainfi  M.  de  ...  .  ayant  déjà  la  qualité  d'Intendant , 
&  toute  votre  Compagnie  ayant  defiré,  comme  le  refte  de 
la  Province,  de  le  voir  à  la  tête  du  Parlement ,  Sa  Majefté 
s'efl:  déterminé  en  fa  faveur  vendredi  dernier.  Vous  connoif- 
fez  parfaitement  &  le  caraftere  &  le  mérite  de  ce  Magif- 
trat  ;  je  fuis  perfuadé  qu'il  cherchera  toujours  les  occafions 
de  vous  donner  des  marques  de  toute  la  confidération  qui 
vous  efl:  due  ,  ôc  je  ne  doute  pas  que ,  de  votre  côté,  vous 
ne  concouriez  toujours  très  volontiers  avec  lui ,  à  tout  ce 
qui  pourra  regarder  l'adminiftration  de  la  Juftice ,  le  bien  & 
l'honneur  du  Parlement  ,  comme  il  convient  à  un  Magiftrat 
de  votre  nom  &  de  votre  fageffe  de  le  faire. 

Au  iurplus,  quoique  le  droit  de  préfider  au  Parlement  & 
à  la  Grand'Chambre  me  paroifTe  devoir  vous  appartenir , 
jufqu'à  ce  que  M.  de  ...  .  foit  reçu  dans  la  place  de  Premier 
Préfident  ou  dans  le  cas  de  fon  abfence  ;  je  ne  crois  pas 
néanmoins  devoir  rien  écrire  fur  ce  fujet,  fans  lui  en  avoir  fait 
part  auparavant ,  puifque  celavous  a  paru  faire  quelque  diffi- 
culté lorfqu'à  la  dernière  ouverture  du  Parlement ,  vous  avez 
opté  en  même  temps  entre  le  fervice  de  la  Grand'Chambre 
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&  celui  de  la  Tournelle.  M.  de  ...  .  pourra  peut-être  même  Officesi 
trouver  des  expédiens  pour  faire  cefler  cette  difficulté  par 
voye  de  conciliation ,  &  je  lui  en  écrirai  inceffamment. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXXIX. 

Du  zo  Mars  iy4y* 

L'heure  de  la  Porte  ne  me  laiiTa  pas  le  temps  de  vous 
informer  par  le  dernier  Courrier ,  du  choix  que  le  Roi  venoit 
de  faire  ,  en  mettant  à  la  tête  de  votre  Compagnie  le  digne 
Fils  du  digne  Chef  qu'elle  a  eu  le  malheur  de  perdre  5  vous 
aviez  prévu  ce  choix  par  vos  vœux ,  &  rien  ne  pouvoit  être  plus 
honorable  à  M.  de ,  que  les  témoignages  que  le  Parle- 
ment entier  m'a  rendu  en  fa  faveur  ;  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  réponde  pleinement  à  votre  attente  dans  la  place  im- 
portante à  laquelle  le  Roi  vient  de  l'élever.  Son  zèle  & 
fon  affeftion  pour  les  intérêts  &  pour  la  dignité  de  votre 
Compagnie,  feront  en  lui  des  qualités  héréditaires  ,  &  je  les 
féconderai  toujours  avec  plaifir  dans  les  occafions  qui  fe  pré- 
fenreront  de  vous  en  donner  des  marques  de  toute  la  con- 
fidération  avec  laquelle  je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     CCXXX. 

Du  y  Juin  iy4y- 

On  m'a  donné  avis  que  le  (leur qui  follicite  des 

Provifions  de  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Melun  , 
n'étoit  gueres  en  état  d'en  remplir  les  fondions  ,  par  fon  peu 
de  capvicité.  On  dit  qu'il  fort  des  Moufquetaires ,  &  qu'il  a 
été  prendre  des  dégrés  à  Orléans ,  oii  vous  favez  qu'on  les 
obtient  facilement  ;  il  fçait  qu'avant  d'être  reçu  dans  la  charge 
qu'il  a  acquife  ,  il  fera  examiné  dans  une  Chambre  des  En- 
quêtes 5  mais  vous  favez  aufTi  ce  que  c'eil  que  ces  examens  5 

liij 


252  MATIERES    CIVILES; 

Offices.  &  il  feroit  beaucoup  plus  fur  que  vous  vous  fiiîîez  informer 
du  défaut  de  route  connoifTance  qu'on  lui  reproche  ,  avant 
qu'il  obtînt  des  Provifions ,  &  il  ne  vous  fera  pas  difficile  de 
connoître  jufqu'où  va  fon  incapacité  ,  en  le  faifant  paffer  par 
quelqu'examen  plus  férieux  que  celui  qu*on  fait  fubir  ordi- 
nairement aux  Récipiendaires  j  ce  qui  fait  toujours  plus 
d'honneur  à  leur  mémoire  qu'à  leur  appUcation  à  s'inftruire 
véritablement.  Je  différerai  jufques-là  à  faire  expédier  les 
Provifions  du  fieur  .  .  .  .  ,  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  recom- 
mandable  du  côté  de  la  naiffance  ,  s'il  efl:  vrai ,  comme  on 
m'en  affure ,  qu'il  efl  fils  d'un  Fermier  de  la  Brie. 
Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCXXXÎ. 

Du  premier  Octobre   1^48. 

IjORSQUeM.  de.  ...  arriva  en  ce  Pays-ci,  peu  de  temps 
avant  le  départ  du  Roi  pour  Compiegne  ,  je  le  reçus  affez 
mal ,  &  je  commençai  par  lui  faire  fentir  la  faute  qu'il  avoir 
faite  d'abandonner  l'exercice  de  fes  fondions  ,  non-feulement 
fans  la  permiffion  du  Roi ,  mais  contre  ce  que  je  lui  avois 
répondu  moi-même ,  lorfqu'il  m'avoit  écrit  pour  obtenir  cette 
permiffion.  Il  me  parut  fi  touché  de  ce  reproche  ,  que ,  dans 
l'embarras  où  il  étoit ,  il  ne  put  prefque  me  dire  un  feul  mot. 
Vous  jugez  bien  que  dans  cet  état  je  ne  crus  pas  devoir 
me  prefler  de  lui  donner  Audience  ,  &  il  n'infifia  pas  lui- 
même  à  la  demander  5  ainfi  je  le  remis  jufqu'après  le  voyage 
de  Compiegne  ;  il  s'y  foumit  fans  aucune  répugnance  ;  il  s'efl 
préfenté  depuis  devant  moi  plus  d'une  fois ,  &  d'autres  affaires 
plus  preffantes  m'ont  obligé  de  le  remettre  d'une  femaine  à 
l'autre  -,  mais ,  comme  il  n'auroit  pas  été  jufl:e  de  le  faire  at- 
tendre encore  plus  long-temps,  &  que  le  voyage  de  Fontai- 
nebleau approchoit  ,  j'ai  enfin  trouvé  le  loifir  de  lui  donner 
deux  Audiences  affez  longues ,  &  qui  ont  duré  chacune  près 
de  deux  heures. 


LETTRE     C  C  XXXI.  2^ 

Vous  connoiiTez  (on  extérieur  ,  fon  ton  &  fa  manière  de  offices, 
s'énoncer  ;  ainfi  j'avoue  que  je  ['écoutai  d'abord  avec  une  efpèce 
de  prévention  qui  ne  lui  écoit  nullement  favorable  j  mais  après 
lui  avoir  fait  pludeurs  queftions  auxquelles  il  répondit  aflez 
bien  ,  &  l'avoir  mis  un  peu  plus  à  fon  aife  avec  moi  qu'il  n'y 
étoit  d'abord  y  je  reconnus  qu'il  n'y  avoir  rien  dans  fon  carac- 
tère d'aufîi  fmgulier  que  je  me  l'étois  imaginé. 

11  paroît ,  à  la  vérité ,  avoir  une  imagination  vive  &  ardente, 
qui  peut  quelquefois  confondre  fes  idées  &  les  rendre  d'abord 
ou  plus  obfcures  ou  moins  juftes  qu'elles  ne  devroient  l'être  ; 
c'eft  un  défaut  qui  eft  peut-être  affez  commun  dans  le  climat 
où  il  eft  né  ;  mais  après  l'avoir  bien  examiné  ,  je  trouve  qu'il 
a  en  lui  de  quoi  réparer  ce  défaut  ,  par  la  droiture  de  fes 
intentions  &  par  une  application  perfévérante  ;  il  a  le  lan- 
gage &  toutes  les  marques  apparentes  d'un  cœur  fimple  & 
droit ,  on  peut  dire  même  qu'il  a  aflez  de  pénétration  dans 
l'efprit  ;  tout  fon  malheur  vient  d'avoir  eu  une  éducation  fort 
imparfaite,  &  de  vivre  dans  une  Province  où  l'on  a  très  peu 
de  fecours  pour  s'initruire.  Toute  la  fcieîice  des  Magiftrats 
s'y  réduit  prefque  à  la  connoiflfance  du  droit  Romain  ,  & 
des  Loix  locales  du  Pays  -,  vous  éprouvez  vous-même  tous 
les  jours  que  l'ignorance  y  efl:  extrême  fur  les  matières  Ecclé- 
fiaftiques  ,  &  qu'on  n'y  a  gueres  communément  que  des 
notions  aflTez  confufes  du  Droit  des  Décretales  ;  c'eft  ce  qui 

a  donné  lieu  à  M.  de d'avancer  ces  proportions  fau- 

vages  &  contraires  à  nos  maximes  ,  dont  je  n'ai  pas  été  moins 
choqué  que  vous  -,  mais  je  n'ai  eu  befoin  que  de  lui  préfenter 
clairement  ces  maximes ,  pour  lui  en  faire  fentir  la  vérité  & 
l'importance  ;  il  a  reconnu  (es  fautes  ou  fes  erreurs  ,  non- 
feulement  fans  peine  ,  mais  avec  une  modeflie  &  une  humi- 
lité qui  m'ont  paru  fmcères. 

Je  fuis  entré  dans  un  affez  grand  détail  avec  lui  fur  ce 
fujet,  &  je  l'ai  fait  repaflTer  fur  tous  les  endroits  de  fon  pro* 
digieux  avis  ,  fur  l'affaire  du  Curé  de  Saint-Laurent  de  Cerda, 
que  vous  aviez  noté ,  &  fur  ceux  que  j'avois  marqué  moi- 
même  j  je  lui  ai  reproché  d'un  côté^  les  dilTertations  étran- 
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OJicts,  gères  &  mal  placées  dans  lefquelles  il  étoit  entré  fur  le  crime 
d'héréiie ,  &:  de  l'autre ,  les  principes  qu'il  avoir  foutenus  fur 
la  compétence  des  Tribunaux  Séculiers  dans  cette  matière. 

11  s'ell  excufé  fur  le  premier  point  par  l'ufage  où  il  pré- 
tend que  Ton  eft  dans  le  Confeil  de  Rouflillon ,  de  difcuter 
également  dans  les  opinions  toutes  les  propofitions ,  bonnes 
ou  mauvaifes  ,  qui  ont  été  avancées  par  les  Avocats  dans 
leurs  plaidoyers  ,  &  fur  le  deuxième  par  le  défaut  de  bons 
livres  où  il  eut  pu  trouver  des  règles  plus  fûres  que  celles 
qu'il  s'étoit  formées  à  lui-même. 

Je  ne  lui  ai  pas  laiffé  ignorer  non  plus  la  fauffe  maxime 
fur  laquelle  il  s'étoit  fondé  ,  en  propofant  de  faire  informer 
en  même  temps  des  faits  contenus  dans  la  Requête  du  Pro- 
cureur Général  ,  &  de  ceux  qui  avoient  été  articulés  par 
celle  de  l'accufé  ;  il  a  voulu  fe  jullifier  fur  cet  article 
par  la  Jurifprudence  de  votre  Compagnie  ,  où  il  prétend 
qu'on  eft  dans  l'ufage  d'admettre  en  même  temps  deux  fortes 
de  preuves  contraires  ;  c'efl  fur  cela  que  je  lui  ai  démêlé 
le  fens  équivoque  qu'il  donnoit  à  cette  proportion  générale 
&  vraye  en  elle-même,  que  toute  information  doit  être  faite 
à  charge  &  à  décharge  ,  &  je  n'ai  point  eu  de  peine  à  lui 
faire  entendre  que  ces  termes  fignifient  feulement  ,  qu'on  ne 
doit  pas  fermer  la  bouche  aux  témoins ,  lorfqu'ils  parlent  de 
faits  qui  peuvent  aller  à  la  décharge  de  l'accufé  ,  mais  qu'on 
en  abuferoit  extrêmement ,  fi  l'on  vouloit  en  conclure  que 
l'accufé  peut  être  admis  à  faire  des  preuves  en  fa  faveur  , 
dans  le  même  temps  que  l'accufation  en  feroit  contre  lui;  il 
a  avoué  de  bonne  foi  qu'il  étoit  tombé  dans  cette  méprife, 
faute  d'avoir  fliit  afiez  de  réflexions  fur  la  conféquence  qu'il 
devoir  tirer  des  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  1670,  dans 
le  titre  des  faits  juftificatifs. 

Je  n'ai  pas  oublié  non  plus  de  lui  marquer  combien  j'avois 
été  furpris  de  l'immenfe  prolixité  de  l'avis  dont  il  a  relu  les 
principaux  endroits  avec  moi  ;  je  ne  pouvois  comprendre 
en  effet  comment  il  avoit  pu  en  charger  fa  mémoire  ;  mais 
il  m'a  répondu  qu'il  n'avoir  pas  eu  befoin  de  le  faire ,  parce- 
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que  Tufage  confiant  du  Confeil  de  Roufiillon  ,  eft  que  chacun  offices, 
des  Conl'eillers  y  porte  un  avis  rédigé  par  écrit ,  dont  il  fait 
la  lefture  ;  &  au  furplus  il  m'a  dit  que  ii  l'avis  que  je  lui 
reprochois  étoit  fi  long  ,  c'étoit  parce  qu'il  n'avoir  pas  eu  le 
ioiiir  de  le  faire  plus  coure ,  cet  ouvrage  ayant  été  fini  en 
huit  jours  de  temps. 

Il  n'y  a  aucune  apparence  qu'il  ait  cherché  à  m'en  impo- 
fer  fur  le  fait  de  cet  ufage  dont  je  n'examine  point  aujourd'hui 
les  inconveniens  ;  j'en  ferai  la  matière  d'une  Lettre  féparée, 
où  je  vous  parlerai  auffi  de  quelques  autres  ufages  que  j'ai 
eu  occaiion  d'apprendre  par  les  queftions  que  j'ai  faites  à 

M.  de 

Dans  toute  la  longue  difcufîion  que  j'ai  eu  avec  lui  fur  les 
objets  que  je  viens  de  rappeller  ,  j'ai  remarqué  dans  fes  dif- 
poiitions  une  grande  avidité  de  s'inftruire  par  la  leélure  des 
meilleurs  livres  qui  aient  été  faits  furies  matières  Eccléiîafti- 
ques ,  &  qui  ne  font  pas  connus  dans  le  Rouflillon.  Il  prétend 
même  que  l'on  a  négligé  d'envoyer  au  Confeil  Supérieur  les 
principales  Ordonnances  qui  ont  été  faites  fur  cette  matière  ; 
il  m'a  prié  de  lui  indiquer  les  Auteurs  où  il  pourroit  apprendre 
ce  qu'il  n'a  pu  étudier  jufqu'à  préfent  5  je  lui  en  ai  donné 
une  note  dans  la  première  converfation  que  j'ai  eu  avec  lui  ; 
&  il  m'a  alTuré  dans  la  féconde  ,  qu'il  en  avoit  déjà  acheté 
la  plus  grande  partie. 

A  en  juger  par  tout  ce  qu'il  m'a  dit ,  il  me  paroît  être 
d'un  travail  aiïidu  &  infatigable  j  il  m'a  affuré  que  depuis  i  5 
ans  qu'il  exerce  les  fondions  de  Confeiller  ,  il  a  été  chargé 
du  rapport  des  affaires  les  plus  importantes  &  les  plus  diffi- 
ciles qui  lui  ont  été  fans  doute  diflribuées  par  vous  ,  &  il 
m'a  même  remis  une  liile  (ignée  du  Greffier  ,  d'un  grand 
nombre  de  procès  qu'il  a  expédiés ,  fans  qu'il  y  en  ait  pref- 
qu'aucun  fur  lequel  fon  avis  n'avoit  été  fuivi  ;  il  a  ajouté 
qu'il  a  louvent  reçu  des  complimens  de  tous  fes  Confrères 
fur  fes  rapports  &  fur  fes  avis^  même  fur  celui  que  je  n'ai 
pu  approuver  ;  il  m'a  prié  de  m'en  informer  fi  je  le  jugeois 
à  propos ,  &  il  m'a  alTuré  que  plufieurs  des  meilleurs  officiers 
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Offices,  du  Confeil  de  Rouflillon  feroient  en  état  de  lui  rendre  des 
témoignages  très- favorables  ,  û  je  jugeois  à  propos  de  les 
confulter. 

Enfin  ,  il  m'a  remis  l'original  d'une  Lettre  écrite  par  un 
témoin  non-furpe6l,  puifquil  eft  mort  il  y  a  plufieurs  mois, 

c'eft  feu  M.  le  Préfident  de ,  dont  il  eft  queftion  à 

préfent  de  remplir  la  place  j  je  vous  envoyé  la  copie  de 
cette  Lettre  ,  &  il  n'y  a  rien  en  effet  de  plus  honorable 
pour  un  Magiilrat ,  que  le  compte  qu'il  y  rend  de  tout  ce 
qu'il  croit  avoir  reconnu  dans  le  cara6tere  &  dans  la  conduite 
de  M.  de 

C'efl:  dans  cet  état  que  j'ai  cru  devoir  faire  les  réflexions 
fuivantes. 

1°,  On  ne  peut  douter  que  M.  de n'ait  un  droit 

inconteflable  à  la  Charge  de  Préfident  qui  eft  encore  fur  la 

tête  de  M ;  il  en  ell  le  propriétaire  ,  le  temps  de  i  5 

années  pendant  lequel  l'exercice  lui  en  avoir  été  accordé 
par  la  volonté  du  Roi  &  par  les  aftes  paffés  en  conféquence, 

ell  plus  qu'expiré.   La  Juftice  ,  fi  M.  de étoit  obligé 

d'y  avoir  recours  ,  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  condamner 

M.  de à  lui  remettre  fa  démifîion  ,  &  c'efl  ce  qu'il 

préviendroit  fans  doute ,  après  les  engagemens  qu'il  a  con-» 
traftés, 

2°.  M.  de fe  trouve  depuis  plufieurs  années  à  la 

tête  des  Confeillers  du  Confeil  Supérieur ,  il  en  ell  le  Doyen, 
&  par  conféquent  celui  qui ,  au  moins  par  la  longueur  de 
fes  fervices  ,  feroit  le  plus  à  portée  d'afpirer  à  une  dignité 
plus  élevée  ,  fur-tout  après  avoir  rempU  aufîi  afTidument  & 
aufîi  laborieufement  qu'il  l'a  fait ,  les  fondions  de  Confeiller. 

3°.  Pour  lui  refuferune  grâce,  qui  peut  même  être  appel- 
lée  une  efpèce  d'inj  ufHce ,  il  faudroit  trouver  en  lui  ou  une  inca-p 
pacité  entière ,  ou  une  véritable  indignité  j  mais ,  d'un  côté  ,  il 
ne  s'agit  point  ici  de  ce  dernier  fujet  d'exclufion ,  &  il  n'y  a 
rien  ni  dans  les  fondions  publiques  ,  ni  dans  la  vie  privée  de 
ce  Magiflrat ,  qui  puiffe  en  faire  naître  le  moindre  foupçon  5 
de  J  aMtre ,  on  ne  peut  p^s  le  regarder  non  plus  comme  un 

fujeç 
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Sujet  incapable  ,  &  s'il  ctoit  tel  on  ne  l'auroit  pas  chargé  Oj^m, 
d'un  û  grand  nombre  d'affaires  pendant  le  cours  de  i  5  an- 
nées ;  on  peut  lui  reprocher  quelque  défaut  de  juftefle  dans  Tes 
opinions  ,  ou  plutôt  dans  une  partie  des  raifons  dont  il  s*efl: 
fervi  pour  les  appuyer  ;  mais  outre  qu'il  peut  être  tombé  dans 
ce  malheur  par  le  défaut  de  leçons  néceffaires  pour  mieux 
connoître  les  véritables  principes  j  feroit-ce  une  raifon  fuffi- 
faute  pour  lui  faire  perdre  un  droit  acquis  ,  &  pour  priver 
encore  longtems  un  Doyen  d'une  charge  de  Préfident  qui  lui 
appartient  ? 

4°.  Depuis  que  vous  m'avez  propofé  le  retardement  dont 
j'ai  ufé  à  fon  égard  dans  la  vue  de  lui  laifler  le  tomps  d'ac- 
quérir une  plus  grande  maturité ,  les  chofes  ont  entièrement 
changé  de  face  à  fon  égard. 

En  demeurant  Confeiller  ,  il  ne  courroit  point  alors  le 
rifque  de  voir  paffer  avant  lui,  ou  fon  Cadet  dans  la  Compa- 
gnie ,  ou  un  Etranger  j  mais  c'eft  à  préfent  qu'il  fe  trouve 

dans  cette  fituation  par  la  mort  de  M.  de ,  &  après 

tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  fes  qualités  perfonnelles  ,  n'y 
auroit-il  pas  de  la  dureté  à  donner  un  pareil  dégoût  à  un 
homme  d'une  ancienne  Nobleffe ,  qui  eft  né  dans  une  famille 
attachée  au  fervice  du  Roi ,  &  qui  fe  trouve  d'ailleurs  à  la 
tête  des  Confeillers  de  votre  Compagnie ,  fans  avoir  mérité 
jufqu'à  préfent  aucun  reproche  elTentiel. 

5^.  Enfin  ne  peut-on  pas  dire  que  le  bien  de  la  Judice 
&  l'honneur  même  du  Confeil  de  Rouffillon  favorifent  au- 
jourd'hui les  inftançes  de  M.  de ;  l'une  &  l'autre 

demandent  que  l'on  conferve  longtems  M.  de  ...  .  dans 
l'exercice  de  la  charge  de  Préfident  j  les  fondions  d'Inten- 
dant que  vous  rempliffez  avec  tant  d'exaftitude  &  de  fuccès, 
ne  vous  permettent  pas  de  préfider  à  votre  Compagnie  aufîi 
affidument  que  vous  le  defireriez ,  &  vous  vous  repofez  de 
ce  foin  avec  confiance  fur  un  ancien  Magifirat  qui  a  autant 

de  droiture  &  d'expérience  que  M.  de ;  mais 

en  admettant  M.  de à  entrer  dans  l'exercice  de  la 

charge  de  Préfident ,  il  n'y  aura  qu'à  mettre  celle  de  M.  de . . . 
Tome  X%  K  k 
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Offices.   Qu  fur  fa  tête  ou  fur  celle  de  M.  de ;  ce  qui  eft  fort 

indifférent ,  comme  M.  de me  l'a  dit  lui-même  dans 

un  Tribunal  où  les  charges  ne  font  point  vénales  ;  par -là 

M.  de demeurera  toujours  comme  le  plus  ancien  à  la 

tête  de  votre  Compagnie  après  vous  ;  &  il  ell  allez  vraifem- 
blable  qu'un  des  principaux  motifs  qui  vous  ont  rendu  con- 
traire jufqu'ici  à  la  demande  de  M.  de cefTera  par  ce 

moyen  ;  vous  craigniez  auparavant  &  la  perte  que  le  Confeil 
de  RoufîiUon  feroit  de  M.  de  ......  &  l'inconvénient  de 

M.  de en  état  de  préfider   fouvent  au  Confeil  de 

Rouiîiilon  ,  avant  que  d'avoir  acquis  ce  qui  peut  lui  man- 
quer encore  pour  le  faire  plus  fûrement  \  mais  en  confer- 

vant  M.  de ,  M.  de  ....  .    ne  fe  trouvera  que  le 

troifieme  Préfident ,  &  avec  la  grande  volonté  dont  il  me 
paroît  rempli ,  il  aura  le  loifir  d'achever  de  fe  former  par 
les  connoiltances  auxquelles  l'étude  de  nos  maximes  le  feront 
parvenir  ,  &  il  en  aura  beaucoup  plus  le  loifir  lorfqu'il  ne 
fera  plus  chargé  du  rapport  des  procès. 

Quelque  impreffion  que  toutes  ces  confidérations  puiiTent 
faire  fur  mon  efprit  ,  je  ne  veux  cependant  prendre  aucun 
parti  décidf  fur  ce  fujet ,  jufqu'à  ce  que  vous  y  ayez  fait  vos 
réflexions  dont  perfonne  ne  connoît  mieux  la  juileile  ordi- 
naire. Je  vous  prie  de  m'en  faire  part  le  plutôt  qu'il  vous 
fera  pofîible ,  parce  que  le  féjour  de  Paris  efl  fi  ruineux  pour 
M.  de  ....  ,  qu'il  faut  le  renvoyer  promptement  dans  fou 
Pays ,  de  quelque  manière  que  fon  fort  foit  décidé. 

Je  fuis ,  &c. 
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Du  10  Septembre  iyz8* 

Police,  Je  fçais  toute  la  différence  que  l'on  doit  mettre  entre  un 
Juge  inférieur ,  tel  qu'un  Lieutenant  Général  de  Policée  ,  àc 
un  Parlement  auITi  diffingué  que  l'eil  celui  de  Grenoble, 
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Perfonne  n'eft  plus  prévenu  que  je  le  fuis  en  faveur  des 
Cours  Supérieures  ,  ik  ne  préfume  plus  vc>lontiers  que  la  feule 
vue  de  la  Juftice  &  de  l'ordre  public  dirige  tous  leurs  Juge- 
mens.  Je  voudrois  bien  qu'il  me  fiit  pofîlble  de  me  renfermer 
dans  cette  préfomption  générale ,  par  rapport  à  ce  qui  s'eft 

palTé  dans  l'affaire  de  la  prétendue ,  &  n'avoir  qu'à 

ï'uivre  mon  inclination  naturelle  qui  me  porte  toujours  à  fou- 
tenir  les  Supérieurs  lorfqu'ils  fe  font  commis  avec  leurs  Infé- 
rieurs ;  mais  j'avoue  avec  un  véritable  déplaifir ,  que  plus 
on  m'a  obligé  d'approfondir  cette  affaire  par  les  différentes 
Lettres  qui  m'ont  été  écrites  fur  ce  fujet  -,  plus  j'ai  été  forcé 
de  reconnoître  que  la  régularité  de  la  procédure  n'avoit  pas 
répondu  en  cette  occafion  ,  à  la  droiture  des  intentions  du 
Parlement.  Et  quelque  défagréable  que  foit  pour  moi-même 
le  détail  des  réflexions  que  j'ai  été  obligé  de  faire  à  cet 
égard ,  je  dois  néanmoins  y  entrer  ,  foit  par  confidération 
pour  votre  Compagnie  dont  il  ne  me  conviendroit  pas  de 
défapprouver  la  conduite  fans  lui  en  marquer  les  raifons ,  foit 
pour  empêcher  qu'elle  ne  fe  commette  à  l'avenir  dans  de 
pareilles  occalions  ;  ce  qui  eff  toujours  pénible  à  un  corps 
juilement  jaloux  de  fa  dignité. 

La  première  chofe  qui  m'a  frappé  dans  l'ordonnance  que  le 
Parlement  a  rendue  pour  furfeoir  la  procédure  du  Juge  de  Poli-^ 
ce ,  c'eft  le  défaut  de  pouvoir  qui ,  comme  vous  le  favez ,  efl  le 
plus  grand  de  tous.  Votre  Compagnie  ne  difpute  point  au 
Lieutenant  Général  de  Police  le  droit  de  connoître  en 
dernier  reffort  de  ce  qui  regarde  les  vagabonds  &  gens 
fans  aveu.  Il  eff  vrai  que ,  fuivant  les  règles  de  la  bienféance 
même  pour  le  bien  Public ,  le  Parlement  conferve  toujours  une 
efpece  d'infpeftion  fur  la  manière  dont  le  Lieutenant  de 
Police  exerce  ce  droit  qui  lui  eft  attribué  par  les  Ordon- 
nances j  mais  tout  ce  qu'il  peut  faire  à  cet  égard  confifte 
à  agir  par  voye  de  dire6lion  plutôt  que  de  décifion  , 
c'efl-à-  dire  que  celui  qui  eff  à  la  tête  du  Parlement ,  peut 
mander  le  Lieutenant  Général  de  Police  pour  fe  faire  rendre 
compte  de  fes  procédures ,  &  lui  donner  les  avis  qu'il  juge 

Kkij 


Police^ 
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Police.  nécelTaifes  pour  la  fureté  &  la  tranquillité  publique  ;  &  fi 
le  Lieutenant  Général  n'y  déféroit  pas  comme  il  le  doit , 
Je  ferois  alors  dans  l'obligation  de  lui  apprendre  Ton  devoir; 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  le  Parlement  puifle  rendre 
des  Arrêts  ou  des  Ordonnances  dans  une  matieie  où  l'appel 
ne  fauroit  être  porté  devant  lui,  &  où  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  eil:  regardé  comme  Juge  d  attribution. 

Je  vous  laifîe  à  juger  par  ces  principes  ,  fi  j'ai  pu  approu- 
ver non  pas  un  avis  ou  des  inllruélions  extrajudiciaires  don- 
nés au  Lieutenant  de  Police  par  celui  qui  préfidoit  au  Par- 
lement ,  mais  une  Ordonnance  en  forme  qui  furfeoit  la  pro- 
cédure commencée  par  cet  Officier ,  dans  une  affaire  où  le 
Parlement  ne  pouvoit  agir  comme  Juge  Supérieur  dans 
l'ordre  de  la  jurifdiftion  contentieufe  ,  &  n'y  avoit,  comme 
je  viens  de  le  dire  ,  qu'une  autorité  de  fîmple  direélion. 

Quand  même  votre  Compagnie  auroit  eu  un  pouvoir 
plus  étendu  ,  &  quand  l'appel  de  la  procédure  du  Juge  de 
Police  auroit  pu  y  être  porté  dans  les  formes  ordinaires  , 
j'aurois  encore  de  la  peine  à  concevoir  par  quelle  raifon  on 
auroit  pu  fe  porter  à  accorder  une  furféance  à  une  perfonne 
du  caraftere  de  celle  qui  la  demandoit.  Je  vois  ,  à  la  vérité  , 
que  cette  furféance  n'a  été  accordée  que  fur  le  vu  de  la 
procédure  du  Lieutenant  de  Police  ;  mais  c'efl:  cela  même 
qui  augmente  la  difficulté  ,  bien  loin  de  la  réfoudre. 

En  effet  cette  procédure  fuffifoit  pour  faire  concevoir  de 
grands  foupçons  contre  la  nommée  .  .  .  .  ,  &  pour  juffifier 
la  conduite  du  Lieutenant  de  Police  ,  qui  l'avoit  regardée 
avec  raifon  comme  une  Avanturiere ,  le  feul  prétexte  qu'elle 
alléguoit  pour  donner  quelque  couleur  à  (on  voyage  &  au 
féjour  qu'elle  faifoit  à  Grenoble  ,  étoit  de  dire  qu'elle  y 
venoit  pour  demander  le  paiement  de  deux  billets  à  ordre 

qu'elle  prétendoit  avoir  été  fîgnés  par  M &  endoffés 

par  le  (leur  de ;  un  fait  (î  contraire  à  toute  vraifem- 

blance  devoit  d'abord  ouvrir  les  yeux  au  Parlement  ,  ou 
du  moins  former  dans  fon  efprit  le  même  foupçon  qu'il  avoit 
fait  naître  dans  celui  du  Lieutenant  Général  de  Police  j  c'efl 
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la  première  réflexion  que  j'ai  faite  en  lifant  les  interroga-    Poiue. 
toires  de  la  prétendue 

Ce  foupçon  étoit  encore  confidérablement  augmenté  par 
la  faufTeté  de  la  délaite  qu'elle  avoir  voulu  donner  au  Com- 
miffaire  de  Police  ,  pour  s'exempter  de  repréfenter  les  billets 
dont  il  s'agilToit ,  en  difant  qu'elle  les  avoit  remis  à  M.  de  .  . , 
Confeiller  au  Parlement.  Fait  entièrement  défavoué  par  ce 
Magillrat  qui  avoit  déclaré  au  Commilîaire  de  Police  ,  qu'il 

n'avoir  jamais  vu &  qu'elle  ne  lui  avoit  donné  aucun 

papier  ;  ainfi,  d'un  côté  ^  la  iuppofîtion  de  deux  billets  à  ordre 

prétendus  (ignés  par  M répugnoit  à  toute  forte  de 

vraifemblance  ,  &  de  l'autre  on  voyoit  une  perfonne  incon- 
nue ,  qui  avoit  fait  une  faufie  déclaration  pour  appuyer  un 
fait  prefque  incroyable.  J'avoue  encore  une  fois,  que  dans  de 
telles  circonflances  ,  j'ai  eu  de  la  peine  à  comprendre  com- 
ment on  a  pu  croire  dans  le  Parlement ,  qu'une  femme  de 
ce  cara6lere  pouvoir  mériter  qu'on  fursit  la  pourfuite  qui  fe 
faifoit  contre  elle  fur  un  fondement  (i  légitime. 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chofe  de  plus  ,  &  c'efl  la  troi- 
fieme  réflexion  que  j'ai  faite  à  la  vue  de  la  procédure.  On 
ne  pourroit  point  accuferici  le  Lieutenant  Général  de  Police 
d'avoir  agi  avec  trop  de  vivacité  &  de  précipitation  ,  il 
apprend  qu'une  femme  inconi-^ie  &  qui  pouvoir  être  une 
avanturiere  ,  à  l'occaiion  de  laquelle  il  avoit  reçu  différens 
avis  ,  eft  arrivée  à  Grenoble  -,  il  remplit  les  devoirs  de  fa 
charge  en  la  faifimt  interroger  ;  fes  réponfes  la  lui  rendent 
juftement  fufpe6le,  fur- tout  par  rapport  au  fait  des  prétendus 
billets  de  M.  ...  j  on  la  preffe  de  repréfenter  ces  billets 
qu'elle  déclare  avoir  apportés  avec  elle  j  elle  avance  ,  pour 
s'endtfpenfer,  un  fait  abfolument  faux  &  démenti  par  un  Ma- 
giftrat  du  Parlement  ;  même  le  Lieutenant  de  Police  pouvoir 
lans  doute  dans  de  telles  circonflances  la  faire  arrêter ,  èc 
cependant  il  prend  encore  la  précaution  de  ne  l'ordonner , 
que  fuppofé  qu'elle  perfifle  dans  le  refus  qu'elle  avoit  fait 
de  repréfenter  fes  billets  ^  il  n'y  a  rien  certainement  de  plus 
mefuré  qu'une  telle  conduite  j  &  j'ai  lieu  d'être  d'autant  plus 
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'Police,  rur(3ris  du  peu  de  protedion  dont  elle  a  été  fuivie  au  Parlement^ 
qu'en  accordant ,  comme  il  l'a  fait ,  une  furieance  de  trois  fe- 
maines  à  une  femme  fi  violemment  foupçonnée ,  en  lui  don- 
nant le  moyen  de  fe  fouftraire  à  la  Juftice  ,  &  d'aller  mettre 
en  ufage  de  pareilles  fuppofitions  dans  d'autres  Provinces  , 
pour  y  abufer,  comme  elle  l'a  fait  déjà  plufieurs  fois ,  de  la 
confiance  de  ceux  qui  ont  été  la  dupe  de  fes  artifices. 

Bien  loin  que  les  pièces  qu'elle  avoit  jointes  à  fa  Requête 
pulTent  diffiper  les  foupçons  qui  réfultoient  contre  elle  de  la 
procédure  du  Juge  de  Police ,  je  les  aurois  regardées  fi  j'avois 
été  Juge  de  l'affaire  ,  comme  fervant  au  contraire  à  fortifier 
ces  mêmes  foupçons. 

i^.  Une  partie  des  lettres  qu'elle'rapportoit  n'ont  paru  aux 
yeux  du  Parlement  que  tronquées  ,  &  ce  n'étoit  que  des 
fragmens  plus  qu'équivoques  par  la  précaution  qu'on  avoit 
prife  de  déchirer  une  partie  de  ces  lettres. 

2^.  La  lettre  même  de  M qui  paroifToit  fon  meil- 
leur titre ,  faifoit  naître  une  nouvelle  fufpicion  contre  elle , 
par  les  contradictions  qui  fe  trouvent  en  cette  lettre,  &  les 

réponfes  d' dans  fes  interrogatoires  ;  M.  de 

donne  au  mari  de  cette  femme  la  qualité  de  Négociant  à 
Londres  j  &  au  contraire  dans  fes  réponfes  elle  lui  attribue 
le   titre  d'Oiîicier  de  Cavalerie   du    premier  Régiment  du 

Roi  d'Angleterre  ;  félon  la  lettre  de  M.  de ,  fon 

mari  doit  être  mort  au  mois  de  Mars  1727 ,  &  mort  en  che- 
min lorfqu'il  venoit  la  joindre  en  France  ;  &  ,  fi  on  l'en  croit 
dans  fon  interrogatoire  du  21  Juin,  fon  mari  efl  mort  depuis 
environ  deux  ans  dans  la  Ville  de  Londres  ;  ainfi  les  pièces 
mêmes  qu'elle  rapportoit  pour  fa  juftification ,  formoient  en- 
core de  nouveaux  doutes  comme  je  viens  de  le  dire  au  keu  de 
réfoudre  les  premiers ,  &  dévoient  rendre  le  Parlement  aufîî 
prévenu  contre  elle ,  que  favorable  à  la  procédure  du  Lieute- 
nant de  Police. 

Je  fouhaiterois donc  de  tout  mon  cœur,  qu'il  eût  examiné 
cette  affaire  avec  autant  d'attention  &  d'exaftitude ,  que  j'ai 
cru  être  obligé  de  le  faire  en  y  cherchant  même  avec  foin 
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tout  ce  qui  pouvoit  aller  à  la  décharge  de  l'Ordonnance  ren-  PoUçci 
due  par  le  Parlement  ;  je  n'aurois  pas  eu  le  déplaiiir  d'être 
forcé  en  quelque  manière  à  relever  toutes  ces  circonftances  , 
qui  m'ont  fait  voir,  malgré  moi ,  que  le  Parlement  a  deux 
chofes  à  fe  reprocher  fur  ce  fujet  ,  l'une  d'avoir  agi.  fans 
pouvoir,  l'autre  d'avoir  interrompu  le  cours  d'une  procédure 
qu'il  n'auroit  pas  dû  arrêter ,  quand  même  il  auroit  pu  en 
prendre  connoifTance  comme  Juge  d'appel.  La  formée  &  le 
fond  me  font  donc  une  égale  peine  en  cette  occafion  ,  qui 
n'empêche  pas  cependant  que  je  ne  rende  toute  la  juilice 
qui  efl:  due  à  la  droiture  &  à  la  bonne  intention  des  Juges  ; 
il  feroit  abfurde  d'avoir  le  moindre  doute  fur  ce  fujet  dans 
les  circonftances  de  cette  affaire ,  &  s'il  y  a  eu  quelque  fur- 
prife  dans  l'Ordonnance  qui  a  été  rendue  ,  on  peut  dire  en 
faveur  des  Magillrats  qui  y  ont  eu  part ,  que  c'eil  un  eipnt 
d'équité  ou  de  compaiTion  qui  les  a  féduits  par  une  impref- 
fion  dont  les  meilleurs  Juges  font  fouvent  fufceptibies  ;  rien 
n'eff  plus  capable  de  les  mettre  en  garde  contre  cette  efpece 
de  tentation  délicate  ,  que  ce  qui  s'eft  paffé  dans  les  fuites 
de  cette  affaire  ,  où  la  fraude  &  l'impoiîure  de  l'avanturiere 
dont  il  s'agit  ont  été  pleinement  découvertes  ;  je  n'ai  donc  pas 
bel'oni  d'y  joindre  mes  exhortations.  A  l'égard  des  Juges  qui 
ont  rendu  l'Ordonnance  dont  on  m'a  porté  des  plaintes ,  je  fuis 
perfuadé  qu'ils  redoubleront  d'eux-mêmes  leur  vigilance  Se 
leur  attention  pour  éviter  de  pareilles  furprifes  à  l'avenir  , 
&  que  votre  Compagnie  me  donnera  toujours  le  plus  grand 
plaifir  que  je  puifie  fentir  ,  je  veux  dire  celui  de  n'avoir  qu'à 
approuver  &  à  louer  fa  conduite  dans  Tadminiffration  de  la 
Juftice.  Je  fuis  ,  &c. 


f^ssprresi,sBmvs9!F^ 
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Du  lA  Juillet  lyi^» 

(Quoique  la  préfompt'on  doive  être  toujours  pour  les 
Supérieurs  contre  les  inîéneurs,  j'ai  bien  voulu  néanmcius, 
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Police,  par  coniîdéraiion  pour  vous  ,  faire  part  à  M.  le  Préfident . .  . 
&■  à  M.  le  Préfident  de  .  .  .  . ,  de  ce  que  vous  m'avez  écrit 
fur  la  Police  que  vous  êtes  en  pofleflion  d'exercer  à  l'égard 
des  filles  de  mauvaife  vie  &  des  enfans  de  famille  libertins , 
dont  les  pères  ou  les  parens  font  obligés  de  vous  porter 
leurs  plaintes  ;  &  c'eft  en  grande  connoiffance  de  caufe,  ôc 
après  avoir  reçu  tous  les  éclairciffemens  dont  je  pouvois 
avoir  befoin  fur  ce  fujet ,  que  je  fais  à  préfent  réponfe  à 
votre  lettre. 

La  Jurifdi6lion  que  l'ufage  vous  donne  le  pouvoir  d'exer- 
cer dans  le  cas  que  je  viens  de  marquer  fans  être  néceflai- 
rement  aftreint  aux  formes  ordinaires  de  la  Juftice ,  peut  être 
avantageufe  au  Public  ,  pourvu  qu'elle  foit  renfermée  dans 
de  juftes  bornes  ;  mais  comme  elle  n'efl  fondée  fur  aucune 
Loi  qui  l'autorife  fuffifamment  &  que  vous  n'avez  pour  vous, 
à  cet  égard,  qu'une  fage  tolérance  de  la  part  du  Parlement, 
vous  ne  devez  ufer  de  votre  pouvoir  qu'avec  une  entière  fu- 
bordination  à  cette  Compagnie  ,  &  une  déférence  refpec- 
tueufepour  ceux  qui  préfident  à  la  Tournelle  ,  je  ne  fçaurois 
donc  approuver  que  M.  le  Maire  ne  fe  foit  pas  rendu  comme 

il  le  devoir ,  chez  M.  le  Préfident  de fur  l'avis  qu'il 

en  avoit  reçu  par  le  Procureur-Syndic  ,  &  qu'il  l'ait  obligé 
à  le  mander  expreffément ,  ce  qui  même  étoit  moins  hono- 
rable pour  cet  Officier  que  de  déférer  au  premier  avertif- 
fement  du  Syndic  ;  au  furplus,  toutes  les  délibérations  que  la 
Chambre  de  la  Tournelle  a  prifes  en  cette  occafion  ,  &  dont 
j'ai  vu  les  copies  ,  foit  pour  obHger  le  Maire  à  rendre  une 
vifite  dans  le  commencement  de  chaque  femefire ,  à  celui  de 
Meffieurs  les  Préfidens  qui  efi:  à  la  tête  de  la  Tournelle,  & 
à  fe  faire  confirmer  la  permiffion  de  fuivre  l'ufage  introduit 
dans  celte  partie  de  la  PoUce  ,  foit  fur  ce  qui  regarde  la 
néceffité  de  rendre  compte  au  même  Préfident ,  de  tous  les 
emprifonnemens  qui  fe  font  fuccefiivement  par  une  fuite  de 
ia  même  Police ,  me  paroifTent  également  fages ,  conformes 
aux  véritables  règles ,  utiles  au  Public  &  favorables  à  votre 
jurifdiftion,  même  qui  ne  peut  être  ni  confervée  ni  autorifée 

qu'autant 
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qu'autant  que  vous  aurez  foin  de  vous  aflujettir  à  des  con-  PoUct; 
ditions  Ci  eflentielles  &  qui  ont  toujours  été obrervées,  comme 

M.  le  Préfident ,  M.  le  Préfident  de me  i'at- 

teftent  également.  1 

Je  ne  fçaurois  donc  trop  vous  recommander  de  vous  con-  . 
former  exa6lemenc  aux  délibérations  de  la  Chambre  de  la 
Tournelle  ;  bien  loin  de  fupporter  avec  peine  la  dépendance 
dans  laquelle  vous  êtes  à  cet  égard  du  Parlement ,  vous 
devez  la  regarder  au  contraire  comme  honorable  à  votre 
Miniftere,  puifqu'elle  vous  donne  des  occafions  continuelles 
de  recevoir  des  marques  de  la  confiance  de  cette  Compa- 
gnie ,  fur  laquelle  votre  autorité  eft  principalement  fondée 
dans  la  matière  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 

•■  r       .     .  .  -  ..  -  ..  ^  -        -        -, 

LETTRE     CCXXXIV. 

Du  i  o  Octobre  lyjj, 

3  E    fuis    informé   depuis    quelqiie  temps  ,    que   par   une 
fuite  du  libertinage  qui  ne  règne  que  trop  dans  la  Ville  de 
Rennes ,  comme  dans  la  plupart  des  Villes  confidérables  de 
la  Bretagne ,  le  nombre  des  enfans  qu'on  y  expofe  croît  tous 
les  jours  ,  &  que  fouvent  ils  n'y  trouvent  par  les  fecours  né- 
cefTaires ,  enforte  qu'il  en  périt  une  grande  partie  ;  comme 
cette  matière  eft  fort  importante  Se  que  vous  en  êtes  fans 
doute  parfaitement  inflruit ,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît , 
la  peine  ,  lorfque  vous  ferez  à  Rennes  ,  de  voir  avec  les  Of- 
ficiers de  Police  &  avec  les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux, 
fur  lefquels  cette  charge  retombe  ordinairement ,  ce  que  l'on 
pourroit  faire  pour  établir  en  cette  matière ,  un  ordre  plus 
efficace  &  plus  propre  à  conferver  la  vie  à  des  enfans  que 
le  crime  qui  leur  donne  la  naifTance  ,  n'empêche  pas  de 
naître  fujets  du  Roi ,  &  de  pouvoir  fe  rendre  un  jour  miles 
è  leur  patrie.  Je  fuis ,  &c. 

Terne  X,  Ll 
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Du  14  Juin  iy34,   . 

Police,  Sans  m'arrêter  à  vous  expliquer  ici  ce  qui  a  retardé  la 
réponfe  que  je  devois  faire  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
fur  les  Synagogues  des  Juifs  de  Bordeaux  ,  &  fur  les  autres 
abus  qu'ils  font  de  la  trop  grande  tolérance  dont  on  a  ufé 
depuis  quelque  temps  à  leur  égard  ;  je  me  contenterai  de  vous 
marquer  à  quoi  fe  réduit  ce  que  vous  avez  à  faire  ,  quant 
à  préfent,  fur  ce  fujet. 

Après  avoir  bien  examiné  les  faits  contenus  dans  votre 
lettre ,  il  a  paru  ici,  qu'avant  que  de  rendre  une  Ordonnance 
en  forme  pour  renfermer  les  Juifs  dans  les  bornes  dont  on 
n'auroit  jamais  dû  les  laifTer  fortir,  il  falloit  commencer  par 
les  avertir  de  ce  qu'on  exige  d'eux,  afin  que,  s'ils  défèrent  à 
cet  avis ,  les  abus  ceflent  d'une  manière  qui  ne  caufe  point 
de  trouble  ou  de  dérangement  dans  le  commerce  de  Bor- 
deaux, auquel  vous  fçavez  combien  les  Juifs  ont  de  part. 
S'il  arrive ,  au  contraire,  qu'ils  ne  fe  conforment  pas  à  Tordre 
que  vous  leur  prefcrirez ,  il  fera  temps  alors  de  s'appliquer 
à  leur  égard  avec  plus  d'autorité,  par  une  Ordonnance  telle 
que  vous  l'avez  propofée. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  d'envoyer 
chercher  ceux  qui  ont  le  plus  de  crédit  parmi  les  Juifs,  pour 
leur  dire  ,  que  le  Roi  a  été  informé  de  leurs  entreprifes ,  & 
que  Sa  Majefté  a  fort  défapprouvé  la  tolérance  dont  ceux, 
qui  font  'chargés  de  veiller  à  la  Police  publique ,  ont  ufé  à 
leur  égard  ;  qu'ainfi  fon  intention  eft  que,  n'ayant  aucun  titre 
pour  faire  l'exercice  de  leur  Religion  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  ils  cefTent  abfolument  de  s'aflemblfer  dans  les  diffé- 
rentes maifons  où  ils  tiennent  leur  Synagogue  avec  un  éclat 
qui  n'eft  pas  excufable,  &  qu'ils  en  retirent  incelTamment 
tous  les  ornemens ,  les  vafes  &  lampes  d'argent  qui  y  font , 
fans  quoi  vous  les  ferez  faifir  incelTamment  pour  en  ordon- 
ner la  confifcation. 
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Vous  leur  défendrez  aufîi  d'avoir  des  Rabbins  ou  autres  poiidi 
perfonnes  autorifées  parmi  eux  pour  faire  des  inftruftions 
ou  des  cérémonies  de  la  Religion  judaïque,  &  vous  ordon- 
nerez à  ceux  de  ce  cara6lere  qui  fe  trouveront  aftuellement 
à  Bordeaux  d'en  fortirinceffamment,  s'ils  ne  veulent  pas  s'ex- 
pofer  à  être  enfermés  par  ordre  du  Roi  dans  tel  lieu  que  Sa 
Majefté  jugera  convenable. 

Vous  défendrez  pareillement  aux  Juifs  de  prendre  des  Ca- 
tholiques pour  domeftiques,  de  fermer  leurs  boutiques  les 
jours  de  fabbat  &  autres  folemnités  de  leur  Religion ,  &  vous 
leur  recommanderez  de  les  fermer  les  jours  de  dimanche  &  de 
fêtes  ordonnées  par  l'égUfe ,  de  fe  retirer  dans  leurs  maifons 
dans  le  temps  des  proceffions  du  faint  Sacrement  ;  ou,  s'ils  fe 
trouvent  dans  les  rues ,  de  fe  mettre  à  genoux  comme  les 
Catholiques ,  &  d'en  ufer  de  la  même  manière  lorfqu'ils  ren- 
contreront le  faint  Viatique  qu'on  porte  aux  malades. 

Vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  leur  faire  connoître 
que  c'eft  par  un  excès  de  bonté  que  l'on  n'a  pas  voulu  fe 
porter  d'abord  à  de  plus  grandes  extrémités ,  en  les  traitant 
avec  toute  la  rigueur  que  la  témérité  de  leur  conduite  avoit 
méritée  j  mais  que  s'ils  ne  fe  conforment  exafteraent  aux 
ordres  que  vous  leur  donnerez ,  le  Roi  fera  obligé  d'en  ufer 
à  leur  égard  avec  d'autant  plus  de  févérité,  qu'ils  auront  plus 
abufé  de  fon  indulgence. 

Vous  aurez  foin,  après  cela,  de  veiller  fur  leur  conduite,' 
afin  que,  s'il  falloit  en  effet  aller  plus  loin,  on  foit  en  état  de 
le  faire  fur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez  ;  mais  je  ne 
fçai  (i  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  mieux  de  faire  agir  le  Par- 
lement par  voie  de  police  &  de  difcipHne  générale  ,  que 
d'employer  le  nom  du  Roi  dans  cette  affaire. 

Au  furplus,  vous  ne  ferez  ce  que  je  vous  écris,  que  fup- 
pofé  que  l'Arrêt  du  21  Janvier  foit  exécuté  ;  ce  qui  doit  être 
fait ,  fuivant  toutes  les  apparences ,  fans  doute ,  depuis  le 
temps  que  cet  Arrêt  a  été  rendu.  Je  fuis,  &c. 


Llij 
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LETTRE      CCXXXVI. 

Du  zc)  Septembre  lySy* 

Police.  Les  difficultés  qui  paroiiTent  avoir  fait  quelqu'impreflîon 
fur  Tefprit  de  MM.  les  Commiflaires  du  Parlement,  par  rap- 
port au  requifitoire  que  M ,  Avocat  Général,  a  cru 

devoir  faire  à  l'égard  des  Juifs  de  Bordeaux,  me  paroiiTent 
aller  trop  loin  j  il  ne  s'agit  point,  en  cette  occafion ,  d'exa- 
miner les  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  Juifs ,  ni  d'y 
donner  atteinte  en  aucune  manière;  &  il  eft  fort  inutile  de 
prévoir  des  inconvéniens  par  rapport  au  bien  du  Commerce, 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ce  qui  forme  le  véritable 
objet  du  requifitoire  des  Gens  du  Roi  ;  quelque  jugement 
que  Ton  porte  fur  les  privilèges  dont  les  Juifs  de  Bordeaux 
font  en  pofleffion  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'ils  font  fou- 
rnis aux  Loix  du  Royaume  &  aiTujettis  aux  Réglemens  de 
Police,  qui  concernent  le  refpe6l  dû  à  la  Religion,  comme 
à  tous  les  autres.  On  voit  d'ailleurs  ,  par  plufieurs  exemples, 
que  les  Juifs  ont  befoin  d'être  contenus  dans  cette  n?atiere, 
&  qu'il  eft  à  craindre  qu'ils  n'abufent  fouvent  de  la  protec- 
tion que  la  faveur  du  commerce  leur  a  fait  accorder  ;  cette 
protection  doit  avoir  fes  bornes ,  &  elle  n'a  d'ailleurs  rien 
d'incompatible ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  avec  les  régies  de 
difcipline  &  de  police  auxquelles  les  Juifs  doivent  fe  confor- 
mer exaftement,  s'ils  veulent  mériter,  par  leur  conduite,  la 
confervation  de  leurs  privilèges  ;  ainfi  je  ne  fçaurois  vous 
diftîmuler,  que  je  n'ai  pas  trouvé,  dans  les  réflexions  dont 

vous  m'avez  fait  part  au  fujet  du  requiiitoire  de  M , 

toute  la  folidité  qui  régne  ordinairement  dans  vos  lettres;  & 
je  fuis  perfuadé  que  ,  quand  MM.  les  Commiflaires  du  Par- 
lement auront  donné  une  nouvelle  attention  à  ce  requifitoire 
après  la  faint  Martin,  ils  penseront  comme  le  Parlement, 
qu'il  eft  de  l'honneur  &  de  la  dignité  de  cette  Compagnie, 
aufîi-bien  que  de  l'ordre  &  intérêt  public,  qu'on  ait  égard 


LETTRE     C  C  X  X  X  V  I.  269 

à  ce  requifitoire  ;  on  peut,  à  la  vérité  ,  fe  contenter  de  faire  Po/i«, 
aux  Juifs  de  Bordeaux  les  injonctions  générales  qui  font  de- 
mandées par  le  Miniftere  public ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire &  d'être  procédé  contr'eux  extraordinairement,  ftins 
y  employer  la  menace  d'être  chafTés  du  Royaume,  qui  don- 
neroit  peut-être  quelqu'atteinte  à  leur  crédit,  &  à  laquelle 
d'ailleurs  on  pourroit  appliquer  ce  qui  efl  dit  dans  votre  let- 
tre ,  que  le  Parlement  n'a  pas  le  pouvoir  de  déroger  à  des 
Lettres  Patentes  &  de  révoquer  des  privilèges  qu'il  a  plu  au 
Roi  d'accorder  ;  mais  avec  cet  adoucilTement,  le  requifitoire 
des  Gens  du  Roi  n'a  rien  qu'il  ne  foit  non-feulement  impor- 
tant, mais  nécelTaire  de  faire  autorifer  par  le  Parlement. 
Les  punitions  particulières ,  quoique  nécelTaires  en  certains 
cas  ,  ne  font  pas  toujours  tout  l'effet  qu'on  en  doit  attendre; 
au  lieu  qu'un  Règlement  général  excitera  également  l'atten- 
tion de  tous  les  Juifs,  &  il  efl  de  leur  intérêt  même  qu'on 
prévienne  le  mal  avant  qu'il  arrive,  plutôt  que  d'être  forcé 
à  le  punir  quand  il  eft  arrivé.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCXXXVIL 

Du  premier  Juillet  iy4Z<. 

J  'ai  reçu  un  avis ,  par  lequel  il  paroît  que  la  paffion  du  jeu 
eft  portée  à  l'excès  dans  la  ville  d'Aix,  qu'on  y  joue  publi- 
quement à  des  jeux  défendus,  &  entr'autres ,  à  un  jeu  qu'on 
appelle  le  jeu  de  Rejie ,  &  qui  caufe  la  ruine  de  plufieurs 
familles,  &  qui  devient  fouvent  une  fource  de  divifions  do- 
meftiques  ;  on  nomme  même  plufieurs  des  maifons  où  l'on 

joue  avec  plus  de  licence,  comme  celles  de  MM,. •. 

Je  ne  connois  point  l'auteur  de  cet  avis  ,  &  quoiqu'il  ait 
iigné  la  lettre  où  il  me  le  donne ,  il  ne  conviendroit  pas  que 
je  le  nommaffe  fans  (on  aveu  j  j'ai  cependant  aflez  de  peine 
à  croire  que  ce  qu'il  dit  puiffe  être  véritable  j  vous  ne  fouf- 
fririez  pas ,  fans  doute ,  fous  vos  yeux  un  fi  grand  abus  ,  & 
d'ailleurs  fi  déplacé  dans  une  ville  aufli  peu  riche  que  celle 
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JPp/i«.  d'Aix.  Je  vous  prie  cependant  de  me  faire  fçavoir  ce  quî 
peut  avoir  domié  lieu  à  l'avis  que  j'ai  reçu,  &  je  fuis  per- 
îuadé  que  vous  avez  déjà  fait  ce  que  vous  ferez  encore,  tout 
Ce  qui  peut  dépendre  de  vos  foins  &:  de  votre  autorité,  pour, 
renfermer  les  jeux  dans  des  bornes  raifonnables. 
Je  fuis,  ikc. 


LETTRE     CCXXXVIII. 

Du  1 1  Novembre  zy4Z» 

Vous  avez  déjà  entendu  parler  du  fait  contenu  dans  l'ex- 
trait que  je  vous  envoyé,  &  il  efl  vraifemblable  qu'il  vous 
a  paru  difficile  de  remédier,  par  les  voies  ordinaires  de  la 
Juftice ,  au  fcandale  dont  on  fe  plaint  5  mais  comme  il  feroit 
fâcheux  de  le  laifler  durer  plus  long-temps ,  je  crois  que  le 
meilleur  moyen  de  le  faire  cefTer  eft  que  vous  chargiez  quel- 
que Officier  de  poids  &  de  confidération ,  comme  votre  Subf- 
titut  au  fiége  de  Bafas ,  ou  le  Lieutenant  de  la  Maréchauflee, 
d'avertir  très-férieufement  le  nommé &  fa  concu- 
bine de  fe  féparer  entièrement,  en  y  ajoutant  que  ,  s'il  ne 
défère  pas  à  cet  avertiffement ,  il  fera  expédié  un  ordre  pour 
faire  arrêter  cette  créature  &  l'enfermer  dans  une  maifon  de 
force  à  Bordeaux  ;  c'eft  la  voie  la  plus  courte  d'interrompre 
le  cours  d'un  pareil  défordre.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXXIX. 

Du  14  Mal  1^43^ 

1 L  aufoit  été  à  defirer  que  [vous  m'euffiez  informé  plutôt 

de    l'affaire  du  nommé ,  &   de  tout   ce  qui   s'efl 

pafTé  à  cette  occafion  ;  j'aurois  pu  être  en  état  d'épargner  à 
votre  Compagnie  un  ûéfagrément  qui  paroît  lui  avoir  été 
fort  fenfible  ;  mais  lorfque  je  fuis  revenu  de  Verfailles,  après 
avoir  palTé  quelques  jours  à  la  campagne ,  pendant  le  dernier 
féjour  que  le  Roi  a  fait  à  Choify ,  j'ai  trouvé  que  tout  étoit 


LETTRE     CCXXXIX.  271 

fini,  par  une  lettre  que  M.  de avoit  écrite  à  M.  Police, 

de ,  pour  lui  marquer  la  réfolution  que  le  Roi  avoit 

prife  fur  ce  fujet  ;  je  ne  doute  pas  que  cette  lettre  ne  vous 
îbit  connue  lorfque  vous  recevrez  la  mienne  ;  le  Parlement 
aura  eu  au  moins  la  confolation  d'y  apprendre^  qu'après  avoir 
vu  les  motifs  de  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  par  rapport  au 

nommé ,  Sa  Majefté  en  avoit  été  fatifaite.  C'eft  le 

meilleur  effet  que  les  repréfentations  de  cette  Compagnie 
pulfent  produire,  &  ce  qui  en  étoit  le  principal  objet  j  vous 
comprendrez  aifément  pourquoi  Sa  Majefté ,  par  un  effet  de 
fa  fageffe  ordinaire,  a  jugé  à  propos  d'ordonner  elle-même 

la  punition  du  nommé ,  &  c'eft  un  tempérament  que 

Ton  a  fouvent  pris  dans  de  pareilles  occafîons ,  pour  éviter 
les  fuites  de  ces  fortes  de  queftiôns  de  compétence ,  &  ne 
pas  altérer  le  concert  qui  doit  régner  entre  ceux  qui  exercent 
l'autorité  de  Sa  Majefté  ,  &  qui  ont  également  l'honneur  de 
la  repréfenter ,  quoique  dans  des  genres  différens  5  au  furplus, 
pour  ne  vous  pas  laiffer  ignorer  ce  qui  avoit  pu  faire  quel- 
qu'impreffion  fur  l'efprit  du  Roi,  avant  que  votre  Compagnie 
lui  eût  rendu  compte  des  raifons  de  fa  conduite  ;  c'eft  une 
efpéce  de  tolérance  qui  femble  que  le  Parlement  ait  eue  pen- 
dant quelque  temps  pour  la  licence  des  jeux ,  quoique  l'atten- 
tion que  cette  matière  exige  de  lui  eut  été  réveillée  par  plu- 
fieurs  lettres  différentes  j  &  comme  cette  Compagnie  pa- 
roiffoit  avoir  pris  avec  beaucoup  de  vivacité  l'affaire  du 

nommé ,  on  a  craint  que  ce  n'eût  été  la  connoiffance 

de  l'ordre  donné  par  le  Marquis  de ,  qui  eut  excité 

fa  févérité  en  cette  occaiion  ;  la  perfévérance  du  zèle  que  le 
Parlement  vient  de  faire  paroître  contre  les  joueurs,  eft  plus 
capable, que  toute  autre  chofe,  d'effacer  ces  premières  im- 
prefîions,  &  la  paffion  du  jeu  eft  (i  grande  en  Provence,  & 
fur- tout  à  Aix  &  à  Marfeille,  que  vous  ne  fçauriez  employer 
plus  utilement  votre  Miniftere ,  qu'en  vous  appliquant  con- 
tinuellement à  réprimer  uir  abus  qui  caufe  fouvent  des  de- 
fordres  encore  plus  grands  que  la  ruine  des  familles. 
Je  fuis  5  &c. 
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LETTRE     CCXL. 

Du  z6  Mars  iy4y*  i 

police.  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre,  par  laquelle  on  m*é- 
crit  que  la  Grand'Chambre  a  refufé  d'ordonner  la  fufpenfion 
des  Spe6lacles  de  cette  ville,  à  commencer  au  dimanche  de 
la  Paflion  jufqu'au  lendemain  de  la  quinzaine  de  Pâques  , 
comme  cela  s'obferve  inviolablement  dans  ce  pays.  Prenez, 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  pourquoi  on  ne 
fuit  pas  un  ufage  fî  convenable,  &  fur  quel  fondement  la 
Grand'Chambre  peut  avoir  fait  difficulté  de  s'y  conformer. 
Je  compte  au  moins ,  qu'aufîî-tôt  que  vous  aurez  reçu  cette 
lettre  ,  vous  prendrez  les  mefures  néceflaires  pour  faire  celî'er 
les  Speftacles  jufqu'après  le  dimanche  de  Quajimodo, 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXLL 

Du  6  Septembre  1^48^ 

J'ai  été  informé  qu'il  y  a  un  procès  pendant  au  Parlement 

de  Navarre  entre  MM.  de &  de ,  Confeil- 

1ers  en  ce  Parlement,  &  M.  de ,  Lieutenant  Colo- 
nel du  Régiment  de  Bourbonnois,  tous  trois  Engagifles  d'un 
moulin  bannai,  qui  ell:  dans  la  ville  d'Orthès,  &  la  Commu- 
nauté des  Habitans  de  cette  ville.  Il  s'agit,  dans  ce  procès, 
fuivant  le  compte  qui  m'en  a  été  rendu,  de  la  forme  que  doi- 
vent avoir  les  meules  de  ce  mouHn  _,  &  de  fçavoir  fi  elles 
peuvent  demeurer  quarrées,  comme  les  Engagiftes  le  pré» 
tendent,  ou  fi  elles  doivent  être  arrondies ,  comme  les  Jurats 
d'Orthès  l'ont  ordonné  par  des  jugemens,  dont  l'appel  fait 
la  inatiere  de  la  contefiation. 

Les  avis  que  j'ai  eu  fur  ce  fujet  portent,  que  le  procès  eft 
tout  inftruit  &  entre  les  mains  du  Rapporteur ,  qui  l'auroit 

mis 
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mis  fur  le  Bureau  fans  les  vacations  du  mois  d'Août.  Comme  police, 
elles  font  haies  il  y  a  déjà  piuiîeurs  jours ,  je  vous  prie  de 
me  faire  fçavoir  (i  l'affaire  a  été  jugée  depuis  que  le  Parle- 
ment a  repris  fa  féance ,  &  comment  elle  l'a  été  ;  en  cas 
qu'elle  ne  la  foit  pas  encore,  vous  ne  fçauriez  la  faire  ex- 
pédier trop  promptcment,  à  caufe  de  la  grande  conféquence 
dont  l'Arrêt  qui  doit  intervenir  peut  être  par  rapport  à  tous 
les  moulins  du  pays  que  vous  habitez.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCXLI  L 

Du       Juillet  lySç), 

}  E  vous  envoyé  l'extrait  d'une  lettre  que  M.  le  Premier  Pré-  Police  âtf 
fîdent  du  Parlement  de  Bordeaux  m'a  écrite ,  afin  que  vou§  ^'''^"^^* 
preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  fur  quel 
fondement  vous  avez  rendu  votre  Ordonnance,  dans  une 
matière  qui  n'efl  pas  de  votre  compétence,  &  qui  regarde 
les  Officiers  de  Police  fubordonnés  au  Parlement  ;  la  chofe 
paroît  même  d'autant  plus  extraordinaire,  qu'on  n'a  rien  fait 
que  de  concert  avec  vous,  fur  les  farines  dont  il  s'agit,  & 
que  vous  avez  été  appelles  aux  al]emblées  tenues  fur  ce  fujet 
chez  M.  le  Premier  Préfident,  où  il  ne  s'eft  rien  fait  que 
par  votre  avis  j  ainfi  il  me  femble  que  ce  que  vous  pouvez 
faire  de  mieux  efl:  de  ne  point  faire  exécuter  votre  Ordon- 
nance ,  &  de  laiiler  cette  affaire  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  Juftice.  Je  fuis,  &c. 


■  r-    '         '  ■  ■■      ■ 


LETTRE     CCXLIIL 

Du  6  Mars  iy48. 

J'ÉTOis  préfent  lorfque  le  Roi  remit  à  M.  le  Contrôleur 
Général  la  lettre  écrite  à  Sa  Majefté  par  votre  Compagnie, 
&  j'eus  l'honneur  de  lui  parler  à  cette  occafion  ,  de  la  difette 
dont  votre  Province  eft  affligée ,  &  de  la  mifere  à  laquelle 
Tome  X,  Mm 
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Police  des  Ics  Pcuplcs  font  réduits.  Vous  verrez  ,  ou  vous  aurez  peut- 
grains.  ^fj-e  ^Qj^  yuj  par  la  réponfe  que  M.  le  Contrôleur  Général 

vous  a  faite  ,  combien  Sa  Majefté  a  donné  d'attention  aux 
repréfentations  &  aux  vœux  de  Ton  Parlement.  Elle  les  fur- 
paîle  même  en  quelque  manière  ,  par  les  fecours  d'argent 
qu'elle  veut  bien  ajouter  aux  mefures  qui  ont  été  prifes  pour 
faciliter  &  pour  multiplier  les  rranfports  de  grains  dans  un 
pays  qui  en  a  un  fi  grand  befoin.  La  lettre  que  le  Parlement 
a  cru  devoir  prendre  la  liberté  d'écrire  au  Roi,  a  donc  eu  le 
plus  grand  fuccès  que  vous  pouviez  en  efpérer,  Se  elle  ne 
peut  que  redoubler  encore  l'attention  que  cette  Compagnie 
aura,  fans  doute,  à  contribuer  de  fa  part  au  foulagement  des 
pauvres  par  le  foin  avec  lequel  elle  veillera  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  qu'elle  a  rendu  en  leur  faveur.  Je  fuis ,  ikc. 
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LETTRE     CCXLIV. 

Du  9  Mai  iy48. 

\  i  E  Roi  continue  &  continuera  toujours  de  donner  la  plus 
grande  attention  aux  befoins  de  la  Province  de  Guyenne, 
6c  aux  repréfentations  d'un  Parlement  qui  s'attache  avec  tant 
de  zèle  &  d'application  à  procurer  aux  Peuples  de  fon  ref- 
fort  tous  les  fecours  qui  leur  font  néceflaires ,  dans  le  triile 

état  où  ils  font  réduits.  M.  de &  M.  le  Contrôleur 

Général  n'ont  pas  befoin  d'être  excités  par  moi  à  féconder, 
en  cette  occafion,les  intentions  charitables  de  Sa  Majellé. 
Vous  en  trouverez  des  preuves  dans  la  réponfe  que  M.  le 
Contrôleur  Général  a  faite  à  M,  le  Premier  Président  de  votre 
Compagnie.  A  mon  égard,  je  me  flatte  que  vous  êtes  per- 
fuadé  de  la  véritable  part  que  je  prends  aux  malheurs  de  votre 
Province,  &  dont  j'ai  lieu  d'efpérer,  par  toutes  fortes  de 
raifons  ,  qu  elle  fera  bien-tôt  délivrée  ;  vous  n'en  aurez  pas 
moins  le  mérite  d'avoir  contribué,  autant  que  vous  l'avez 
fait,  à  les  adoucir,  &  je  ne  laiflerai  pafi'er  aucune  occafîon 
de  faire  valoir  auprès  du  Roi  les  fervices  importans  que  vous 
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avez  rendus  à  Sa  Majefté  dans  une  matière  auffi  intérefTante,      Poihe  des 
non  feulement  pour   votre  reflbrt  ,  mais  encore  pour  tout  ë''^^^* 
l'état.   Je  fuis ,  &c. 

Mumiw^ii  iiii  imiiiini  iMiiiiiwiiii  in  m  m  i  ti  i<i  iii""i  i"'iTvni'iiiiii  vt  n'i >\'  fiwni  i  ri    m  i  ,  iii.iii|iMJii.iiLii«^jijini  miijti^i 

»  .1.1  II.  I I  III 

LETTRE     CCXLV. 

'  Du  z6  Juin  iy4S. 

J'ai  reçu  enfin  le  Mémoire   que  vous  m'avez  envoyé,  & 
je  n'ai  pu  le  lire ,  fans  remarquer  qu'il  s'en  falloit  beaucoup 
que  ce  Mémoire  ne  répondît  à  toutes  les  réflexions  que  l'on 
pouvoir  faire  fur  ce  qui  s'eft  paffé  au  Parlement,  depuis  qu'on 
a  eu  la  facilité  d'y  laifler  tenir  des  aflemblées  de  Chambres 
fur  une  matière  qui  en  efl  aufli  peu  fufceptible.  J'ai  eu  Ihon- 
neur  d'en  rendre  compte  au  Roi,  au  (Il  bien  que  M.  le  Con- 
trôleur Général  ,  &  je  ne  fçaurois  vous  diffimuler  que  Sa 
MajeRé  m'a  paru  furprife  de  voir  que,  dans  un  temps  où 
vous  étiez  inftruits  des  lettres  qui  avoient  été  écrites  à  M. 
le  Premier  Préfident  fur  les  premières  démarches  du  Parle- 
ment ,  &:  après  avoir  délibéré  de  m'envoyer  un  Mémoire  fur  ce 
fujet,vous  ayez  pris  la  réfolution  de  rendre  l'Arrêt  dont  vous 
venez  de  m'informer,  &  cela  non-feulement  avant  que  d'avoir 
reçu  ma  réponfe,  mais  même  avant  que  de  me  l'avoir  adrefTé. 
Comme  un  tel  Arrêt  pourroit  émouvoir  encore  les  efprits 
&  renouveller  leurs  inquiétudes  fur  un  mal  qui  eil  prefqu'en- 
tiérement  ceiTé,  Sa  Majefté  m'ordonna  hier  de  vous  faire 
fçavoir  promptement ,  que  fon  intention  efl:  qu'il  foit  furfis 
entièrement  à  l'exécution  de  cet  Arrêt,  que  vous  fafliez  même 
revenir  à  Bordeaux   ceux  des  CommifTaires  du    Parlement 
qui  pourroient  être  partis  lorfque  vous  recevrez  cette. lettre, 
que  toutes  chofes   demeurent  en  fufpens ,  &   qu'il  ne  foit 
tenu  aucune  nouvelle  alTemblée  de  Chambres  fur  la  police 

1 

des  bleds ,  jufqu'à  ce  que  je  vous  aye  envoyé  les  ordres  de 
Sa  Majefté,  après  avoir  achevé  de  lui  expliquer  plus  en  dé- 
tail tout  ce  qui  s'eft  fait  au  Parlement  fur  cette  matière;,.     ; 
Je  fuis,  &:c. 

Mm  ij     " 
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Z)u  zcf  Juillet  iy48» 

Police  des   i  E  rcçus ,  il  y  a  cinq  ou  fîx  jours,  la  lettre  que  vous  m'avez 
grains.  écritc  le  6  de  ce  mois ,  &  où  vous  elîayez  de  juHifier  la  con^ 

duite  que  votre  Compagnie  a  tenue  depuis  la  fin  du  mois  de 
Mai  dernier  par  rapport  au  commerce  &  à  la  police  des 
grains.  11  m'auroit  été  bien  aifé  d'y  répondre  fur  le  champ  , 
mais  je  n'aurois  pu  le  faire  que  d'une  manière  peu  fatisfai- 
fante  pour  vous,  &  d'ailleurs,  les  chofes  avoient  changé  ab- 
folumeiit  de  face  depuis  la  lettre  que  j'avois  écrite  à  M.  le 
-Premier  Préfident  du  Parlement  le  2  de  ce  mois,  foit  par  les 
Arrêts  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  rendre  fur  ce  fujet, 
foit  par  les  ordres  qu'il  a  plu  à  Sa  Majeflé  de  faire  expédier 
contre  quelques  Officiers  de  cette  Compagnie  5  j'ai  appris 
même  depuis  ce  temps-là,  que  le  Parlement  ne  pouvant  plus 
douter,  après  ces  Arrêts  &  ces  ordres,  du  mécontentement 
que  le  Roi  avoit  de  fa  conduite  ,  vous  aviez  pris  la  réfolu- 
tion  d'avoir  l'honneur  de  lui  écrire  une  lettre  pour  lui  té- 
moigner votre  douleur  ,  &  faire  de  nouveaux  efforts  pour 
tâcher  de  faire  voir  à  Sa  Majellé  qu'il  n'y  avoit  rien  de  ré- 
préhenfible  dans  des  délibérations  &  dans  des  Arrêts  que  vous 
prétendiez  ne  vous  avoir  été  infpirés  que  par  votre  zèle  pour 
le  bien  public. 

J'ai  donc  cru ,  dans  cet  état ,  que  je  devois  ,  par  toutes 
fortes  de  raifons  ,  attendre  que  vous  vous  fuffiez  expliqués 
pleinement ,  fur  une  matière  aufïï  intéreffante  pour  vous.  Je 
fouhaite  que  vous  puifliez  réuffir  à  effacer,  ou  à  diminuer 
les  imprefîions ,  que  des  faits  notoires  &  la  lefture  même  de 
vos  Arrêts  ont  fait  fur  l'efprit  du  Roi  ;  mais  je  voudrois  pou- 
voir Tefpérer  autant  que  je  le  defire. 

Je  me  contente  donc  de  vous  dire  aujourd'hui,  que  vous 
avez  très-bien  fait  de  furfeoir  à  l'exécution  de  votre  Arrêt 
du  1 5  Juin,  &  de  rappeller  les  CommiiTaires  du  Parlement 
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qui'étoient  déjà  partis  en  conféquence  de  cet  Arrêt,  aufîl-tot  Poiice  des 
que  vous  avez  eu  appris  que  l'intention  du  Roi  étoit  que  tout  S'' 
demeurât  en  fufpens  jufqu'à  ce  que  je  vous  eufle  fait  fçavoir 
fa  volonté  -,  mais  maiheureufement  vous  n'avez  pas  reçu  allez 
tôt  l'avis  que  je  vous  avois  donné  fur  ce  fujet  pour  empê- 
cher une  fcène  aufli  extraordinaire  que  celle  qu'un  des 
Commiffaires  du  Parlement  a  donné  dans  la  ville  de  Bordeaux 
même,  en  voulant  fauver  une  très-petite  partie  des  bleds  qui 
avoient  été  jettes  à  la  mer  par  ordre  des  Jurats ,  fous  pré- 
texte qu'ils  n'étoient  pas  d'une  qualité  auiTi  mauvaife  que  les 
autres  ;  ceR  tout  ce  que  l'on  auroit  pu  faire  dans  un  temps 
où  le  peuple  étoit  menacé  de  mourir  de  faim  ;  mais  depuis 
le  rétabliiTemcnt  de  l'abondance,  de  quelle  utilité  pouvoit-il 
être  de  conferver  des  bleds  qui  étoient  au  moins  très- équi- 
voques &  d'une  fifoible  relTource  pour  la  fubfiflance  des  ha- 
bitans  de  Bordeaux  ?  Une  précaution  fi  inutile  &  portée  fi 
loin,  femble  n'avoir  eu  pour  objet  que  de  donner  une  mor- 
tification aux  Jurats ,  &  de  les  décrier  dans  l'efprit  du  pu- 
blic ;  rien  n'étoit  plus  propre  d'ailleurs  à  renouveller  l'in- 
quiétude du  peuple  &  l'opinion  de  la  difette,  qu'un  éclat  (î 
mal  placé. 

Ce  n'cll:  donc  pas  fans  raifon  que  les  Jurats  fe  font  plaints 
de  cette  démarche. -Elle  auroit  pu  paroître  néceflaire,  qu'il 
auroit  été  plus  fage  d'en  laiiTer  le  foin  aux  Jurats ,  à  qui  une 
pareille  opération  auroit  beaucoup  mieux  convenu  qu'à  un 
des  Membres  du  Parlement  ;  mais  je  crains  bien  que  ceux 
qui  auront  été  les  auteurs  de  tous  les  mouvemens  qui  fe  font 
pallés  au  fujet  de  la  police  des  bleds,  ne  fe  foient  fait  un 
faux  honneur  de  vouloir  être  regardés  comme  les  pères  du 
peuple  y  &  les  feuls  qui  veillafTent  véritablement  à  fes  in- 
térêts. 

J'apprends  encore  un  nouveau  fait,  qui  eu.  à  peu  près  du 
même  genre. 

Sur  un  bruit  qui  avoit  été  répandu  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  fans  qu'on  ait  pu  en  découvrir  la  fource  que  le  diman- 
che  30  Juin  ,  il  y  auroit  une  diminution  de  trois  deniers  par 
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Police  des  livre  fur  le  prix  de  toutes  les  efpéces  de  pain ,  on  en  acheta 
très-peu  dans  les  trois  jours  précédens  ,  &  comme  l'avis  fe 
trouva  faux,  &  qu'il  n'avoir  été  fait  aucune  diminution,  les 
boutiques  des  Boulangers  fe  trouvèrent  bien-tôt  épuifées  le 
Dimanche  &  le  Lundi  par  le  grand  nombre  d'habitans  ou  de 
payfans  venus  pour  la  moiffon ,  qui  s'empreflbient  d'acheter 
du  pain.  Les  Jurats  nrent  tout  ce  qu'ils  dévoient  pour  y  re- 
médier, en  forçant  le  travail  des  Boulangers,  &  ils  affurent 
que  les  Bayles  de  la  Communauté  firent  aufli  tout  ce  qui 
dépendoit  d'eux  pour  remédier  à  l'inconvénient  que  ce  mau- 
vais bruit  avoir  caufé  ;  cependant  le  Parlement  n'a  pas  laifle 
de  mander  les  Jurats  &  de  les  traiter  affez  durement ,  quoi- 
qu'ils n'euiXent  aucun  tort  en  cette  occafîon  ;  il  ne  s'en  eft  pas 
même  contenté ,  il  a  fait  venir  en  même  temps  pardevant  lui, 
&  les  Jurats  &  les  Bayles  des  Boulangers ,  &  il  a  porté  fa 
rigueur  jufqu'à  faire  mettre  en  prifon  les  derniers  ;  après  quoi, 
par  une  conduite  qui  paroît  bien  {inguliere ,  il  leur  a  permis 
le  foir  d'aller  coucher  chez  eux ,  à  la  charge  de  venir  fe 
remettre  en  prifon  le  lendemain  matin  ;  ils  ont  obéi ,  &  ils 
n'ont  été  élargis  définitivement  que  le  même  jour  à  midi. 

Si  des  faits  fi  propres  à  révolter  le  peuple  contre  les  Jurats 
&  les  Boulangers  font  exaftement  véritables,  j'avoue  que  je 
ne  reconnois  plus,  dans  de  pareilles  démarches,  la  fagefTe 
&  la  dignité  que  j'ai  vu  régner  depuis  long-temps  dans  votre 
Compagnie  ;  mais  il  eft  temps  que  toutes  ces  fcènes  finiiTent 
&  que  les  chofes  rentrent  dans  l'ordre  naturel  ;  ainfi  l'inten- 
tion du  Roi  efl:  que  le  Parlement  fe  repofe  entièrement  fur 
les  Jurats  du  foin  de  la  police  des  bleds.  Une  Compacrnie 
telle  que  la  vôtre  ne  doit  y  entrer  que  dans  des  temps  de 
difette  62:  de  calamité  pubUque ,  &  lorfque  l'autorité  des  Ju- 
ges inférieurs  n'eil  pas  fufîifante  pour  remédier  à  la  grandeur 
du  mal ,  ce  n'eft  pas  même  alors  par  des  Aflemblées  de 
Chambres  que  l'on  doit  y  pourvoir,  elles  ne  peuvent  fervir 
qu'à  augmenter  Tallarme  dans  i'efprit  du  peuple  ,  c'eft  par 
des  ordres,  fouvent  fecrets ,  qu'il  faut  venir  à  fon  fecours, 
&:  un  foin  u  important  ne  peut  être  confié  qu'à  quelques 
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Magifirats  graves  &  expérimentés,  qui  agilTent  toujours  de  P^'ice  dis 
concert  avec  ceux  que  le  Roi  a  chargé  de  prendre  les  me-  ë'''^'^^^'- 
fures  que  fa  bonté  lui  infpire  pour  le  foulagément  de  fes 
Sujets  ;  tout  ce  qui  eft  d'adminiflration  &  de  gouvernement 
doit  rélider  dans  un  petit  nombre  de  têtes ,  &  c'efl  ainfî  que 
j'en  ai  toujours  vu  ufer  au  Parlement  de  Paris  dans  des  cas 
femblables  ;  j'aurai  peut-être  occafion  de  m'expliquer  fur 
cette  matière,  lorfque  j'aurai  reçu  tout  ce  que  vous  préparez 
pour  juftifier  votre  conduite;  mais,  en  attendant,  conformez- 
vous  exaftement  aux  intentions  du  Roi  que  je  viens  de  vous 
marquer^  en  vous  abilenant  de  prendre  connoilTance  direéle- 
ment  de  la  police  des  bleds ,  oC  de  tenir  dorénavant  aucunes 
AfTemblées  des  Chambres  fur  cette  matière.  Si  les  Jurats , 
qui  font  chargés  de  veiller  immédiatement  à  l'obfervation 
des  régies  de  la  police,  ne  faifoient  point  leur  devoir,  ce 
que  je  ne  dois  pas  préfumer,  la  Grand'Chambre  fera  tou- 
jours en  état  d'y  remédier ,  ou  fur  l'appel  des  Parties  inté- 
téreffées ,  ou  fur  la  requiiition  du  Miniftere  public. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXLVl  I. 

Du  z8  Décembre  1^48. 

Il  auroit  été  bien  aifé  de  répondre ^  dans  le  temps ,  à  la 

lettre  que  le  Parlement  a  eu  l'honneur  d'écrire  au  Roi  fur 
l'Arrêt  que  Sa  Majeflé  avoit  rendu  le  30  Juin  dernier,  & 
au  Mémoire  femblable  que  cette  Compagnie  m'avoit  envoyé 
pour  juftifier  fa  conduite  dans  l'affaire  des  bleds  j  mais  j'ai 
cru  devoir  différer  de  le  faire ,  jufqu'à  ce  que  toutes  les  in- 
formations faites  par  les  Commiffaires  du  Parlement  euffent 
été  apportées,  &  que  j'euffe  pu  trouver  le  temps  de  les  exa- 
miner ;  il  m'a  paru  d'ailleurs  qu'il  étoit  équitable  d'entendre 
auparavant  ceux  des  Membres  de  votre  Corps  qui  avoient 
eu  le  malheur  de  recevoir  des  marques  perfonnelles  du  mé- 
contentement de  Sa  Majeflé:  c'eft  ce  que  je  n'ai  pu  faire, 
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Police  des   Tuivaut  fon  intention  ,  que  pendant  fon  féjour  à  Fontaine- 
grains,  blcau  5  ils  y  ont  été  mandés  par  fes  ordres,  &  je  les  y  ai 

entendus  autant  de  fois  qu'ils  l'ont  deiiré.  Mais  nous  étions 
alors  dans  le  temps  de  vos  vacations,  &  comme  je  fçais 
qu'après  la  S.  Martin  même,  il  y  a  un  grand  nombre  d'Offi- 
ciers de  votre  Compagnie  qui  font  obligé^  de  prolonger  leur 
féjour  à  la  campagne ,  d'où  ils  ne  reviennent  gueres  qu'à  la 
fin  de  l'année  ,  il  m'a  paru  convenable  d'attendre  que  le 
Parlement  fût  entièrement  rafTemblé  ,  pour  lui  faire  connoître 
les  intentions  du  Roi  par  une  lettre  fi  intéreflante  pour  le 
corps  entier. 

C'ed  avec  regret  que  je  la  commence  par  lui  dire  que  ,  ni 
les  llepréfentations  &  les  Mémoires  qui  m'ont  été  envoyés , 
■ni  les  difcours  de  ceux  de  les  Membres  qui  ont  été  mandés 
en  ce  pays-ci ,  n'ont  pu  effacer  la  première  imprcffion  que 
la  conduite  de  votre  Compagnie  avoit  faite  iur  l'efprit  du 
Roi  &  de  fon  Confeil, 

Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  les  intentions  de  ceux 
mêmes  qui  ont  agi  avec  le  plus  de  chaleur  &  de  vivacité  en 
cette  occafîon,  n'aient  pas  toujours  été  aufTi  droites  que  vous 
m'en  avez  alTuré  par  vos  lettres  ,  aulTi  bien  que  M.  le  Premier 
Préfident;  mais  ils  auroient  dû  fe  fouvenir  que  c'ell  à  la  ré- 
flexion &  à  la  prudence  qu'il  appartient  de  conduire  les  in- 
tentions les  plus  pures,  &  de  régler  les  mouvemens  du  zèle 
des  Magiftrats,  fans  quoi  plus  il  eft  ardent,  moins  il  eft  utile 
au  public. 

Le  danger  en  eft  encore  plus  grand  dans  les  matières  qui 
fe  portent  à  des  affemblées  auiïi  nombreufes  que  celle  de 
toutes  les  Chambres  d'un  Parlement ,  on  y  eft  fouvent  ex- 
pofé-à  tomber  ou  dans  l'inconvénient  de  fe  commettre  avec 
ceux  qui  font  en  état  d'envifager  les  chofes  par  des  vues 
fupérieures ,  ou  dans  celui  d'employer  des  moyens  direfte- 
ment  contraires  à  la  fin  que  l'on  fe  propofe. 

Il  eft  aifé  de  fentir  que ,  dans  l'état  où  votre  Province  &: 
plulieurs  autres  étoient  réduites  par  de  mauvaifes  récoltes , 
il    s'agiftûit  plutôt    d'une    matière   d'adminillration  que  de 

jurifdiftion 
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jurîrdi^lion  contentieufe.  Or  tout  ce  qui  eft  de  conduite  ou  ^^^'"^^  ^■*. 
de  dire6lion  ne  peut  rélider  véritablement  que  dans  un  petit 
nombre  de  têtes,  dont  les  délibérations  &  les  démarches 
puilîént  être  tenues  fecretes,  comme  le  Parlement  l'avoit 
reconnu  lui-même  ,  en  fe  repofant  pendant  long-temps  fur 
l'attention  &  fur  la  fagefTe  du  Bureau  qui  avoit  été  formé  à 
la  Grand'Chambre  pour  veiller  aux  intérêts  du  peuple  dans 
une  conjon6i:ure  il  flicheufe  j  &  fi  cette  manière  d'y  pourvoir 
avoit  toujours  été  fuivie ,  il  ne  fe  feroit  élevé  aucun  trouble 
ni  au-dedans  ni  au-dehors  du  Parlem.ent,  fur-tout  après  la 
fage  précaution  que  ce  Bureau  avoit  prife  d'agir  entière- 
ment de  concert  avec  celui  qui  étoit  chargé  de  l'exécution 
des  ordres  du  Roi  dans  votre  Province. 

11  faut  convenir  en  efFet  que,  quelque  éclairés  que  foient 
les  Commiffaires  d'un  Parlement  ,  &  quelqu'utile  que  foit 
leur  infpe6lion  dans  une  pareille  iituation ,  ceux  qui  font  à 
la  fource  du  Gouvernement,  &  qui  reçoivent  immédiatement 
les  ordres  de  Sa  Majeilé,  font  beaucoup  plus  en  état  qu'on 
ne  l'efl  dans  une  Province  particulière  ,  d'avoir  une  entière 
connoiiTance  des  befoins  des  peuples,  &  de  juger  de  la  con- 
venance &  de  la  proportion  des  remèdes  que  l'on  doit  appor- 
ter à  leurs  maux. 

Je  ne  pus  donc  m'empêcher  d'être  très-afîligé  ,  îorfque 
j'appris  qu'une  matière  de  cette  nature  fe  traitoit  dans  des 
ailemblées  de  toutes  les  Chambres  du  Parlement  ;  &  il  y  a 
lieu  de  croire  que,  comme  ce  changement  étoit  fort  difficile 
à  excufer,  ceux  qui  ont  travaillé  ai^x  Mémoires  du  Parle- 
ment, ont  pris  afTez  fagement  le  parti  de  pafler  fort  légère- 
ment fur  cet  objet,  &  de  n'attribuer  la  caufe  de  ces  af- 
femblées  qu'à  la   repréfentation   fortuite  d'un  morceau  de 
pain  fait  avec  du  bled  gâté.  Ct^  par  la  même  raifon  qu'on 
a  gardé   le  filence   fur  les   différentes    démarches    que    les 
Chambres  des  Enquêtes  firent  au   commencement  du  mois 
de  Mai  pour  provoquer  une  afTemblée  générale.  Elle  leur  fut 
jugement  refufée,  parce  qu'elles  ne  s'étoient  pas  expliquées 
fur  ce  qui  devoit  en  être  le  fujet  j  &  ce  fut  ce  qui  obligea 
TouiiX^  N  n 
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Police  des    Icufs  Députés  à  déclarer  que  leur  intention  étoit  de  propofer 
grains.  rétabiiffemcnt  d'un  nouveau  Bureau  de  CommifTaires  ,  qui 

feroit  compofé  d'un  nombre  égal  de  Confeiliers  de  la  Grand'- 
Chambre  &  de  Confeillers  des  Enquêtes. 

Je  fçais  que  l'alTemblée  qui  fut  accordée  fur  cette  propor- 
tion, ayant  excité  d'abord  quelque  agitation  dans  votre  Com- 
pagnie, on  trouva  le  moyen  de  la  calmer,  par  la  réiolution 
qui  fut  prife  de  confulter  les  regiftres  ,  &  de  nommer  des 
CommilTaires  de  la  Grand'Chambre  &  des  Enquêtes  pour  fe 
concilier,  s'il  étoit  poflible  ;  fur  quoi  le  Magiftrat  qui  portoit 
la  parole  pour  les  Enquêtes ,  infilia  à  demander ,  que  le  nom- 
bre de  ces  CommilTaires  (ut  égal  des  deux  côtés ,  &  M.  le 
Premier  Préfident  eut  la  complaifance  d'y  confentir. 

Toutes  ces  circonilances  font  bien  connoître  que  les  af- 
femblées  de  toutes  les  Chambres  où  l'on  ell  parvenu  à  traiter 
de  l'affaire  des  bleds ,  ont  été  bien  moins  l'effet  d'une  efpece 
de  hazard  imprévu  ,  que  la  fuite  d'un  deffein  vifiblement 
formé  par  les  Chambres  des  Enquêtes  ;  &  il  eff  au  moins 
fort  vraifem-blable ,  que  le  fait  d'un  morceau  de  mauvais  pain 
apporté  au  Parlement ,  avoit  été  ménagé  avec  art ,  pour  pré- 
parer la  voye  à  la  proposition  que  les  Enquêtes  dévoient 
faire  ,  &  qu'elles  firent  en  effet  aufîitôt  après. 

On  n'eut  pas  befoin  d'exécuter  ce  qui  avoit  été  délibéré 
fur  cette  proportion ,  parce  qu'on  trouva  un  autre  prétexte 
pour  prendre  une  délibération  dans  l'affemblée  des  Cham- 
bres ,  dont  il  feroit  inutile  de  parler  ici ,  &  je  ne  vous  ai  pas 
laiffé  ignorer  que  je  n'avois  pu  approuver  l'extrême  facilité 
que  M.  le  Premier  Préfident  avoit  eu  fur  ce  fujet. 

Il  efl:  temps ,  après  cela ,  de  repaffer ,  en  peu  de  mots ,  fur 
l'effet  que  ces  affemblées  ont  produit  &  qui  a  obligé  Sa 
Majeffé  à  ufer  de  fon  pouvoir  pour  en  arrêter  le  progrès. 

C'efi:  ici ,  que  je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  remettre 
devant  les  yeux  ,  d'un  côté  ,  ce  que  le  Roi  &  ceux  à  qui  ii 
avoit  confié  l'exécution  de  fes  ordres ,  ont  fait  pour  venir  au 
fecours  de  votre  Province  j  &  de  l'autre ,  quelle  a  été  la 
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conduite  du  Parlement,  après  qu'il  a  eu  connoiflance  des  dif-     Police  à< 
pofitions  favorables  de  Sa  Majeilé.  grains. 

Cette  Compagnie  n'a  point  ignoré  la  grande  attention  que 
le  Roi  donnoit  au  trille  état  où  la  Guienne  fe  tronvoit  réduite 
par  la  difette  des  grains  ;  non  feulement  Sa  Majefté  vous  en 
avoit  fait  alTurer  plusieurs  fois  dans  les  réponfes  qui  vous 
avoientété  faites  par  fes  Miniflres,  &  par  moi-même  ,  au 
fujet  des  lettres  que  vous  lui  aviez  écrites  5  mais  vous  aviez 

vu  arriver  le  (îeur chargé  par  le  Roi  de  rendre  à  votre 

Province  les  mêmes  fervices  que  la  Provence  venoit  d'en 
recevoir  au  delà  de  fon  attente  ;  MM.  les  CommiiTaires  du 

Parlement  en  avoient  été  inilruits  par  M.  de ,  par  le 

fîeur lui-même  ;  un  Intendant  fi  bien  intentionné 

pour  le  foulagement  des  Peuples ,  n'avoit  fait  aucune  diffi- 
culté de  vous  communiquer  les  mefures  que  Sa  Majeflé  pre- 
noit  dans  cette  vue ,  quoique  l'exécution  lui  en  fût  direfte- 
ment  confiée  ,  Se  qu'il  n'en  dût  rendre  compte  qu'au  Roi 
même. 

Votre  Compagnie  en  convient  dans  fes  lettres ,  &  elle 
en  étoit  (i  bien  informée ,  qu'elle  avoit  autorifé  les  Jurats  à 
pafTer  un  traité  avec  le  nommé qui  étoit  le  princi- 
pal agent ,  dont  le  fieur avoit  d'abord  defTein  de  fe 

fervir. 

J'ai  été  d'autant  plus  furpris  de  vous  voir  donner  tant 
d'éloges  à  ce  premier  traité ,  pendant  que  j'étois  pleinement 
inftruit ,  &  de  la  répugnance  que  les  Jurats  avoient  eu  à 

s'engager  avec  le  fieur ,  &  des  coniidérations  dont 

MM.  les  CommiiTaires  du  Parlement  fe  fervirent  pour  ap- 
puyer leur  fentiment. 

Il  leur  paroifToit  fâcheux  de  voir  l'exécution  d'un  marché 
fi  important ,  entre  les  mains  d'un  feul  homme  qui  étoit  né 
dans  une  autre  Province  ;  ils  trouvoient  extraordinaire ,  que 
les  Négocians  de  Bordeaux  fulTent  privés  par-là ,  d'un  profit, 
far  lequel  ils  dévoient  naturellement  avoir  la  préférence,  & 
d'autant  plus ,  qu'on  avoit  lieu  de  croire  que ,  fous  les  yeux 
du  Parlement  &  de  l'Intendant ,  ils  ferviroient  leur  patrie 

N  n  ij 
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Police  des   avcc  plus  de  zèle  &  d'affeélion  ,  qu'on  ne  .pourroit  en  at- 
^'"'"'^  tendre  d'un  étranger.      , 

Ce  fut  donc  fur  les  vœux  de  MM.  les  Commifiaires  du 

Parlement,  que  M.  de ,  entrant  dans  leur  penfée , 

travailla  à  la  mettre  en  œuvre  en,  formant  une  nouvelle  fo- 
cieté.  Mais  de  vingt  -  cinq  Négocians  de  Bordeaux  qu'il 
afTembla  chez  lui ,  il  ne  s'en  trouva  que  fept  qui  vouluffent 
bien  répondre  aux  vues  que  la  fageffe  de  MM.  les  Commif- 
faires  lui  avoit  infpirées. 

Il  fut  alors  convenu  qu'il  feroit  fait  un  nouveau  marché  , 
par  lequel  ces  fept  Négocians  s'afTocierent  avec  .  .  .  . ,  qui 
par  conséquent ,  n'y  feroit  plus  intérelTé  que  pour  un  hui- 
tième. Mais  la  condition  eflentielle  de  cette  convention  fut, 
que  le  Roi  feroit  faire  aux  afTociés  une  avance  de  cent  mille 
écus ,  fans  qu'ils  en  payaffent  aucun  intérêt  pendant  fix  mois , 
à  compter  du  jour  du  traité. 

Tout  cela  fe  palToit  vers  le  milieu  du  mois  de  Septembre 
1747,  après  la  Séparation  du  Parlement,  &  l'affaire  étoit 
en  mouvement  dans  le  temps  du  dernier  bureau  que  les  Com- 
miflaires  dévoient  tenir  fur  la  police  des  bleds.  Mais  quoi- 
qu'on ne  pût  conclure  le  nouveau  traité  ,  fans  fçavoir  fi  le 
Koi  voudroit  approuver  une  condition  qui  dépendoit  abfo- 
lument  de  fa  volonté  ;  M.  de qui  s'étoit  adreffé  pour 

'  cela  à  M.  le  Contrôleur  Général ,  ne  laifîa  pas  de  faire  en- 

trevoir ce  qui  fe  paffoit  à  quelques-uns  de  MM.  les  Commif- 
faires  du  Parlement  ,  en  leur  demandant  le  fecret  ,  &  la 
fatisfaftion  qu'ils  en  eurent  l'excita  encore  plus  à  terminer 
cette  affaire. 

La  réponfe  qu'il  attendoit  arriva  dans  un  temps  où  tous 
les  Membres  du  Parlement  s'étant  féparés  ,  il  ne  fe  tenoit 
plus  de  bureau  auquel  il  put  faire  part  de  cette  réponfe ,  & 
la  crainte  de  manquer  une  occadon  qui  lui  paroifToit  fi  favo- 
rable pour  la  ville  de  Bordeaux,  ne  lui  permit  pas  de  différer 
d'un  moment  l'approbation  qu'il  devoit  donner  au  traité  des 
Jurats. 

Des  faits  Ç\  importans  ont  été  entièrement  obmis  dans  le 
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récit  que  Ton  a  fait  pour  le  Parlement,  de  ce  qui  s'étoit  paffé  Poike  da. 
fur  ce  fujet ,  &  ce  qui  m'a  paru  encore  plus  iurprenant  ,  efl:  S^^"'-^» 
qu'on  y  ait  gardé  le  tilence  iur  une  manjue  aufli  grande  de 
la  bonté  du  Roi ,  &  de  fon  afFeélion  paternelle  pour  votre 
Province  -,  que  l'étoit  celle  d'avoir  bien  voulu  s'intérefTer  , 
en  quelque  manière  ,  lui-même  au  fécond  traité  fait  avec  les 
Jurats,  par  l'avance  d'une  fomme  de  300000  livres,  au  milieu 
d'une  guerre  qui  exigeoit  de  fi  grands  efforts  &  des  dépenfes 
fi  immenfes ,  pour  pouvoir  la  terminer  comme  Sa  Majefté  l'a 
fait  depuis  par  une  heureufe  paix. 

Je  n'ai  garde  d'attribuer  ces  différentes  omiffions,  au  Corps 
entier  du  Parlement ,  &  je  préfume  très  volontiers  qu'on 
ne  doit  les  imputer  qu'à  ceux  qui  ont  cherché  avec  plus  de 
zèle  que  de  réflexion ,  à  juilifier  autant  qu'ils  le  pouvoient , 
les  mouvemens  peu  mefurés  qu'on  avoit  excités  dans  votre 
Compagnie. 

J'examinerai  plus  en  détail  dans  un  moment ,  s'ils  ont  bien 
réuffi  ;  mais  il  faut  auparavant ,  qu'après  avoir  repris  en  peu 
de  mots ,  ce  que  le  Roi  a  fait  pour  la  ville  de  Bordeaux  , 
je  paffe,  non  fans  beaucoup  de  déplaiiir,  à  la  manière  dont 
le  Parlement  y  a  répondu. 

Loin  d'avoir  donné  ,  ou  dans  le  temps  même  ,  ou  dans  Tes 
derniers  écrits  ,  aucun  figne  de  reconnoiffance  pour  les 
marques  de  la  bonté  du  Roi,  dont  je  viens  de  parler  ;  ceux 
c|ui  lui  ont  prêté  leur  plume ,  ont  cherché  à  exercer  leur  cri- 
tique fur  le  traité  même,  qui  étoit  fondé  fur  les  avances  faites 
par  Sa  Majeflé  ;  &  cette  critique  roule  principalement  fur 
ce  que  ce  traité  a  été  fait  fans  la  participation  des  Commif- 
faires  de  votre  Compagnie. 

J'ai  déjà  prévenu  une  plainte  (î  peu  réfléchie,  &  je  dois 
ajouter  ici  à  ce  que  j'ai  dit  fur  ce  fujet. 

Premièrement,  que,fuivantles  règles  les  plus  certaines  ,  un 
traité  qui  fe  paffe ,  pour  ainfi  dire,  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté , 
par  le  compte  qu'on  lui  en  rend  ;  un  traité  au  fuccès  duquel 
elle  veut  bien  contribuer  elle-même  ,  ne  doit  être  autorifé 
que  par  l'Intendant,  comme  feul  chargé  de  l'exécution  de  ces 
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'JPoiUe  des  {ortQ  clc  voioiiîés  du  Roi ,  &  que  c'eft  un  objet  qui  n'eil  nuU 
iemenc  fournis  à  rinrpe6lion  du  Parlement  ;  un  Intendant ,  à 
la  vérité  ,  fait  fort  bien  de  ne  pas  laifler  ignorer  aux  princi- 
paux Membres  de  votre  Compagnie,  les  nouveaux  effets  que 
le  Roi  fait  éprouver  à  votre  Ville  de  fa  bienveillance ,  &  c'eil 

aufn  ce  que  M.  de n'a  pas  manqué  de  faire  auffitôt 

c[u'il  lui  a  été  poffible. 

Secondement ,  ce  traité  étoit  devenu  public  &  notoire  à 
Bordeaux  ,  lorfque  le  Parlement  s'y  rafl'embla  pour  reprendre 
fa  féance  ;  il  ne  pouvoir  donc  l'ignorer ,  &  ceux  qui  ont  rédi- 
gé {es  écrits  ,  veulent  même  lui  faire  honneur  du  longfilence 
qu'il  a  gardé  au  fujet  de  la  nouvelle  fociété.  Mais  l'auroit-il 
gardé  ?  &  auroit-il  dû  le  faire  ,  (i  cette  fociété  avoit  été  non 
feulement  moins  avantageufe  que  la  première,  mais  contraire 
au  bien  public^  comme  on  a  cherché  vainement  à  le  faire  en- 
tendre; n'avoit-il  pas  la  voye  de  s'adrefTer  au  Roi ,  &  de  faire 
à  Sa  Majellé  fes  repréfentations  refpe61ueufes  fur  les  incon- 
véniens  du  fécond  traité,  s'il  en  avoit  eu  en  effet?  Ainfi ,  Se 
l'entière  connoiffance  qu'il  déclare  en  avoir  eu ,  &i  le  profond 
lilence  dont  elle  a  été  fuivie ,  prouvent  également  qu'il  n'a 
penfé  que  long-temps  après  à  faire  une  critique  tardive  & 
mal  fondée  de  la  nouvelle  fociété. 

Pour  entrer  ,  après  cela  ,  dans  un  plus  grand  détail  fur  tout 
ce  que  les  défendeurs  de  la  conduite  du  Parlement  ont  cru 
pouvoir  dire  en  fa  faveur  ,  je  ne  fçaurois  vous  diflimuler  les 
trois  défauts  eflentiels  qu'on  a  trouvés  dans  leur  ouvrage, 
lorfqu'il  a  été  examiné  au  Confeil  du  Roi. 

Le  premier  ,  eft  le  peu  d'exaftitude  8c  de  folidité  qu'on 
a  remarqué  dans  la  manière  dont  une  affaire  Ci  importante  y 
a  été  traitée. 

Le  fécond ,  eff  le  foupçon  qu'on  a  voulu  y  répandre  fans 
fondement. 

Le  dernier ,  eff  les  proportions  fingulieres  qu'on  y  a  avan- 
cées. 

Je  réduis  à  deux  points  principaux  ce  qui  regarde  le  pre- 
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mîer  objet,  l'un ,  eft  le  décret  donné  contre ,  l'autre,      Poiiu  des 

eft  l'Arrêt  rendu  le  i  ç  Juin  dernier.  è'''^'"^^' 

Quelque  efforts  qu'on  ait  faits  pour  juilifier  la  conduite 
du  Parlement  fur  le  premier  point ,  le  Roi  n'y  a  rien  trouvé 
qui  pût  faire  excufer  ce  décret,  ni  répondre  au  défaut  de  pou- 
voir qui  a  été  juftement  reproché  à  votre  Compagnie. 

Il  étoit  notoire  que  ....  étoit  le  correfpondant  de  ....  , 
que  c'étoit  de  lui  qu'il  avoit  reçu  les  bleds  viciés  ,  qui  ont 
excité  le  zèle  du  Parlement ,  &  que  ces  bleds  n'étoient  arri- 
vés dans  la  Guienne ,  qu'en  exécution  des  ordres  du  Roi.  Les 
mémoires  même  du  Parlement  font  voir  qu'il  n'ignoroit  pas 
ce  fait ,  &  c'en  étoit  affez  pour  l'obliger  à  s'arrêter  &  à  pren- 
dre des  voyes  plus  refpe61ueufes  ,  pour  faire  connoître ,  s'il 
avoit  jugé  à  propos,  le  vice  d'une  partie  des  bleds  qu'on  avoit 
fait  venir. 

Non-feulement  la  qualité  de n'étoit  pas  inconnue 

à  votre  Compagnie ,  mais  il  ne  lui  étoit  pas  même  pofiible 
d'en  douter ,  après  la  lettre  très  détaillée  dont  M.  le  Procu- 
reur Général  lui  fit  la  lefture  5  le  Parlement  étoit  inflruit 
d'ailleurs  ,  par  les  lettres  que  M.  le  Contrôleur  Général  avoit 
écrites  à  M.  le  Premier  Préfident  ,  de  la  grande  attention 
que  le  Roi  donnoit  au  malheur  de  votre  Province  ,  &  c'eft 
dans  ces  circonftances  que  ,  fans  conclufions  du  MiniHere 
public ,  &  ce  qui  efl  beaucoup  plus  fort ,  après  le  refus  exprès 
qu'il  avoit  fait  d'en  donner  ,  par  des  raifons  qui  lui  étoient 
communes  avec  le  Parlement  ;  c'efl,  dis- je,  en  cet  état, 
que  cette  Compagnie  décerne  d'oflice  un  décret  contre  .  .  . 
qui  n'étoit  refponlable  de  fa  conduite  qu'à  celui  dont  il  exé- 
cutoit  les  ordres  ;  &  des  ordres  qui  en  remontant  jufqu'à. 
la  fource  ,  étoient  originairement  émanés  de  l'autorité  du 
Roi  même. 

Ceux  qui  ont  voulu  faire  l'apologie  du  Parlement ,  fe  font 
expliqués  fur  ce  point  avec  fi  peu  de  réflexion ,  qu'en  voulant 
juftifier  la  conduite  de  cette  Compagnie  ,  ils  ne  fe  font  pas 
apperçu  qu'ils  la  condamnoient  eux-mêmes.  Ils  ont  cherché 
à  en  faire  valoir  la  modération  à  Fégard  de ,  qu'elle 
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Police  des    s'étoit  abUcnue  de  décréter.  Mais  ils  auroient  dû  fentir  que^ 

grains,  ^  jg  rcfpeâ:  dû  aux  ordres  du  Roi ,  empêchoit  le  Padement 

de  procéder  contre  le  commettant ,  il  devoit,  par  la  même 

raifon  ,  s'abUenir  de  ftatuer  contre  le  commis,  c'eft-à-dire 

contre qui  n'avoit  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  étoit 

adrefTé  par ,  &  qui  avoir  même  pris  la  précaution  de 

faire  conftater  juridiquement  la  défeâuofité  des  bleds ,  dont 
il  s'agiffoit. 

Us  n'ont  pas  été  pIuS  heureux  dans  la  diflinftion  dont  ils 
fe  font  fervie  pour  foutenir  la  compétence  du  Parlement. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ,  félon  eux  ,  ce  qui  regarde  les 
achats  &  l'envoi  des  grains  deftinés  par  le  Roi ,  au  fou- 
lagement  d'une  Province ,  avec  la  vente  ou  la  dillribution  qui 
s'en  fait  au  peuple.  La  connoiffance  du  premier  objet  efl  ré- 
fervée  ,  fans  doute  ,  à  ceux  qui  font  chargés  de  l'exécution 
des  ordres  de  Sa  Ma)eflé  ;  mais  le  fécond  n'eft  plus  qu'un 
fait  de  pure  police  ,  dont  les  Juges  mêm.es  inférieurs  ,  &  à 
plus  forte  raifon  le  Parlement ,  peuvent  connoître. 

Cette  diftinftion  pourroit  être  jufte  ,  s'il  n'avoit  agi  que 
contre  des  Boulangers  qui  auroient  vendu  du  pain  fait  avec 
du  bled  corrompu  ,  ou  même  contre  un  Juge  de  police  qui 
l'auroit  fouffert  ;  mais  elle  n'ell  plus  foutenable ,  quand  on 
veut  l'appUquer  à  celui  qui  n'efi:  chargé,  en  conféquence  des 
ordres  du  Roi ,  que  de  recevoir  les  bleds  qui  lui  font  adreilés  , 
&  qui  ne  peut  prendre  d'autres  précautions  ,  lorfqu'il  s'en 
trouve  de  gâtés  ,  que  d'en  faire  afTurer  le  vice  par  une  procé- 
dure juridique,  comme  ....  n'avoit  pas  manqué  de  le  faire. 

Il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  qui  ne  faile  partie  de  l'exécution  àes 
ordres  deSa  Majefté  ;  &  quand  ....  en  excédant  les  bornes  de  fa 
commiffion ,  auroit  vendu  &  débité  lui-même  des  bleds  gâtés 
par  la  mer ,  ce  feroit  un  abus  de  fa  fonftion  &  une  prévari- 
cation dont  il  ne  feroit  comptable  qu'à  l'Intendant  ,  comm.e 
aufeul  Juge  naturel  de  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  fa 
commifiion.  Il  étoit  d'autant  plus  facile  de  faire  cette  réfle- 
xion, que  M.  de  ...  .  avoit  pris  connoifTance,  en  effet,  ée% 
Ijleds  avfiriés  que  .  . ,  .  .  avoit  reçus  5  il  avoit  ordonné  qu^ 

ceux 
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ceux  qui  étoient  entièrement  gâtés,  feroient  jettes  à  la  rivière,  Poike  des 
&  comme  il  s'en  étoit  trouvé  qui  n'étoient  pas  d'une  fi  mau-  ë'''^^^^- 
vaife  qualité,  il  avoit  cru  qu'en  y  mêlant  une  égale  quantité 
d'un  bled  entièrement  fain  ,  le  pain  qui  en  feroit  formé  ne 
pourroit  être  nuifible  à  la  fanté.  Le  Parlement  le' jugea  ain(i 
lui-même,  avec  cette  feule  différence  ,  qu'il  ne  permit  ce  mé* 
lange  que  dans  la  proportion  du  tiers  aux  deux  tiers. 

Enfin ,  les  réponfes  que avoit  faites  dans  fon  inter- 
rogatoire ,  achevoient  de  vous  inftruire  pleinement  de  ce  qui 
regardoit  fa  mifîion ,  &  c'eft  cependant ,  après  avoir  vu  ces 
réponfes  ,  que  vous  avez  ordonné  qu'il  feroit  informé  des  faits 
qui  avoient  donné  lieu  de  le  décréter. 

J'ignore  fi  le  Miniftere  public  avoit  donné  àes  concluions 
fur  cet  interrogatoire  ;  mais  s'il  avoit  toujours  perfilté  dans 
fon  premier  refus ,  il  feroit  bien  extraordinaire  que  le  Parle- 
ment eût  continué  de  procéder  d'office  contre  ce  particulier, 
&  fur -tout  dans  un  temps  où  il  ne  pouvoit  plus  ignorer  que 
le  Commiffaire  du  Roi  avoit  pris  connoiffance  du  fait  de  .  .  , 
&  que  d'ailleurs  rien  n'étoit  plus  facile  que  de  conférer  avec 

M.  de fur  ce  fujet ,  &  de  fe  concerter  avec  lui , 

plutôt  que  de  faire  un  éclat  capable  de  décrier  dans  l'efprit 
des  Peuples  tous  les  bleds  que  Le  Roi  faifoit  envoyer  pour 
leur  fecours.; 

Le  fécond  point  que  j'ai  diflingué  d'abord  dans  ce  qui 
regarde  la  conduite  du  Parlement,  &.  la  manière  de  i'excu- 
fer ,  je  veux  dire  ,  l'Arrêt  du  1 5  Juin  ,  ne  mérite  pas  moins 
d'attention  que  le  premier. 

Trois  motifs  ont  obligé  le  Roi  à  ne  pas  laiffer  fubfifter  cet 
Arrêt,  &  Sa  Majeflé  vous  les  a  déjà  fait  connoitre  par  celui 
qu'elle  rendit  le  30  du  même  mois. 

Le  premier  ,  eft  la  grande  étendue  ou  îa  généralité  àes 
termes  dans  lefquels  le  Parlement  s'étoit  expliqué  ,  termes 
qui  n'indiquant  aucune  exception,  embraflbient  évidemment, 
dans  le  nombre  des  malverfations  dont  il  devoir  être  infor- 
mé, toutes  celles  qui  auroient  pu  être  commifes  dans  i'exécu- 
fion  des  ordres  de  SaMajefté  j  &  l'on  pouvoit  d'autant  moins 
Tome  X»  O  0 
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Police  des  s'empêcher  d'y  donner  ce  fens ,  que  votre  Compagnie  avoit 
gra.nt.  ^^.^  Ordonné  par  un  Arrêt  précédent  ,  qu'il  feroit  informé 
des  faits  qui  regardoient &  ces  faits  devenoient  par- 
là  y  un  des  objets  de  la  recherche  générale  que  le  Parlement 
s'étoit  propofé  de  faire. 

Il  ne  s'agit  pas  même  ici  d'une  préfomption  ou  d'un  (impie 
raifonnement  ;  il  eil  prouvé  par  les  informations  qui  ont  été 
faites  en  exécution  de  l'Arrêt  du  1 5  Juin ,  qu'on  y  a  compris 
un  autre  fait,  qui  regardoit  directement  l'exécution  des  ordres 
du  Roi. 

M.  de  .... ,  tout  occupé  des  intérêts  de  votre  Province, 
avoit  fait  de  grandes  infiances  auprès  de  M.  le  Contrôleur 
général  ,  pour  obtenir  que  l'on  fît  pafTer  des  bleds  de  Lan- 
.  guedoc  dans  la  Guienne  j  &  M.  le  .... ,  non  moins  attentif 
à  la  fubfiftance  du  Languedoc ,  &  à  l'obligation  d'y  conferver 
des  bleds  pour  l'approvilionnement  de  l'armée  d'itaUe  ,  s'op- 
pofoit  fortement  à  la  demande  de  M.  de  ....  ;  ce  fut  en  cet 
état  que,  pour  prendre  un  jufte  milieu  entre  l'un  &  l'autre  , 
M.  le  Contrôleur  général  confentit  qu'on  fît  pafîer  dans  la 
Guienne  une  partie  des  bleds  qui  étoient  en  Languedoc  , 
pourvu  qu'ils  ne  fortifient  que  par  une  feule  porte  ,  &  par 

le  feul  canal  du  même ,  dont  j'ai  déjà  parlé  plulieurs 

fois. 

C'efl:  cependant  de  quoi  on  a  voulu  lui  faire  un  crime  , 
dans  l'information  faite  par  un  de  MM.  les  CommifTaires  du 
Parlement ,  oii  l'on  a  entendu  plufieurs  témoins  qui  repro- 
chent à ,  d'avoir  fait  arrêter  fur  la  Garonne  des 

bateaux  chargés  de  bleds  qu'on  vouloir  porter  en  Guienne, 
parce  qu'ils  n'avoient  point  fon  attache  j  comme  s'il  avoit 
voulu  par-là  faire  enchérir  les  grains  dans  cette  Province  » 
&.  fe  procurer  un  plus  grand  profit  dans  le  traité  qu'il  avoit 
fait  avec  les  Jurats  de  Bordeaux. 

Ainfi,  d'un  côté,  la  généralité  des  exprefîions  employées 
dans  l'Arrêt  du  1 5  Juin,  pouvoir  donner  lieu  d'y  comprendre 
ce  qui  étoit  réfervé  à  la  cojinoilTance  du  Roi,  ou  de  ceux  à 
qui  il  avoit  adrefTé  fes  ordres  j  mais  elle  y  a  donné  lieu  en 
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effet,  comme  Sa  Majellé  l'avoit  prévu  avec  raifon  ;,  par  fon     Poike  des 
rret  du  30  Juin.  ^ 

Je  m'arrête  ici  un  moment  à  coniîdérer  la  manière  dont 
celui  du  Parlement  a  été  rendu ,  &  qui  ne  montre  pas  moins 
que  Ta  généralité  ,  combien  il  auroit  été  à  defirer  qu'on  l'eût 
donné  avec  moins  de  précipitation. 

Les  Chambres  s'afTembient  ;  M Avocat  Général , 

qui  n'en  étoit  pasinftruit,  &  qui  venoit  au  Palais  pour  affilier 
à  l'audience  de  la  Tournelle,  eft  appelle  à  Taffemblée,  fans 
fçavoir  de  quoi  il  s'agiiToit  ;  on  l'oblige  à  prendre  inr  le 
champ  des  concluions  dans  refprit  de  l'Arrêt  que  Ton  vou- 
loit  rendre,  fans  lui  donner  le  tems  d'y  réfléchir,  aQw  con- 
férer avec  M.  le  Procureur  Général  &  de  fçavoir  de  celui  à 
qui  on  a  accoutumé  d'adrefTer  les  ordres  du  Roi ,  s'il  n'en  avoit 
point  reçu  de  contraires  à  ce  que  le  Parlement  paroifîoit  dif- 

pofé  à  faire.  Il  étoit  même  d'autant  plus  naturel  à  M , 

de  prendre  cette  précaution ,  qu'il  ne  pouvoit  ignorer  que 
M.  le  Procureur  Général  avoit  refufé  d'interpofer  fon  minif- 
tere  ,  dans  ce  qui  pouvoit  regarder  les  ordres  du  Roi.  Mais 
on  n'en  laifTe  pas  le  temps  à  cet  Avocat  Général  ,  &  l'on 
divife  par-là  le  Parquet ,  qui  ne  doit  avoir  qu'une  voix  & 
qu'une  plume  :  c'efl  à  regret,  encore  une  fois,  que  je  relevé 
ces  circonftances  ;  mais  la  place  que  j'ai  l'honneur  de  remplir 
ne  me  permet  pas  de  diflimuler  à  votre  Compagie  aucun  des 
faits  qui  ont  obligé  le  Ptoi  à  lui  donner  des  marques  de  fon 
mécontentement. 

Sa  Majeilé  efl  bien  éloignée  de  trouver  mauvais  que  fon 
Parlement  travaille  à  réprimer  les  diitérens  genres  d'abus  qui 
peuvent  fe  commettre  dans  le  commerce  des  grains ,  pourvu 
qu  il  le  faffe  ,  comme  je  le  dirai  bientôt ,  dans  des  circonf- 
tances convenables  ,  &  avec  la  prudence  &  les  précautions 
que  fa  fagefle  doit  lui  infpirer  dans  une  matière  fi  délicate. 

Mais  il  ne  s'en  fuit  pas  de  là  ,  qu'il  lui  foit  permis  d'exxé- 
der  les  bornes  de  fon  autorité  ,  &  s'étendre  jufqu'aux  faits 
dont  la  connoifTance  eH:  réfervée  au  Roi  même ,  ou  à  ceux 
à  qui  il  juge  à  propos  de  la  confier. 

O  0  ij 
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Police  des        II  étoit  d'aîllcurs  ,  bien  facile  au  Parlement ,  quoique  fes 
grains,  défenfcurs  ayent  dit  le  contraire,  de  concilier  en  cette  occa- 

fion  fon  zèle  pour  le  bien  public,  avec  le  re^peft  qu'il  doit 
aux  volontés  du  Roi.  îl  ne  s'agilToit  que  de  mettre  une  ex- 
ception  dans  fon  Arrêt,  en  y  ajoutant  ces  m^ots  ,  fans  néan- 
moins quil  puîjfe  être  informé  des  faits  qui  fe  feroient  paffés 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  été  employée  aux  opérations 
faites  en  exécution  des  ordres  du  Roi ,  pour  le  foulagement  de 
fes  Peuples, 

Avec  cette  exception ,  les  antres  difpofitions  de  l'Arrêt  du 
1 5  Juin  n'auroient  eu  rien  de  contraire  à  l'autorité  du  Roi , 
&  toute  la  difficulté  feroit  réduite  à  examiner  fi  cet  Arrêt 
avoit  été  bien  placé  dans  les  circonftances  où  votre  Province 
fe  trouvoit  alors.  Le  Roi  ne  l'a  pas  jugé  ainfi,  &  tel  a  été  le 
fécond  motif  que  Sa  Majefté  a  eu  pour  le  détruire. 

En  général ,  rien  n'eit  plus  dangereux  que  de  fonner ,  pour 
aind  dire,  la  trompette  dans  de  pareilles  occafions  &  de  ré- 
pandre par-là  une  alarme  générale  dans  l'efprit  des  peuples, 
qui ,  en  augmentant  leur  inquiétude ,  fait  croître  dans  la  même 
proportion  le  prix  des  grains  ,  &  ne  profite  fouvent  qu'aux 
Négocians  avides  de  gain ,  dont  elle  favorife  les  mauvaifes 
pratiques ,  bien  loin  d'y  mettre  un  obllacle. 

On  a  voulu  répondre  à  cette  réflexion ,  qui  n'efl  que  trop 
juflifiée  par  une  longue  expérience  ,  en  expofantau  Roi,  que 
la  nouvelle  de  la  fignature  des  préliminaires  de  la  paix  avoit 
rétabli,  tout  d'un  coup ,  le  calme  dans  les  efprits  ,  &  fait  re- 
naître en  un  moment  l'abondance  ;  d'où  l'on  a  conclu ,  qu'on 
ne  rifquoit  plus  rien  à  exercer  la  févérité  fur  ceux  qui ,  par 
leurs  fraudes  &  leurs  monopoles,  avoient  été,  en -grande 
partie ,  les  auteurs  d'une  difette  qu'on  regardoit  comme 
pafTée.  On  a  ajouté  que  le  prompt  fuccès  dont  l'Arrêt  du  i  5 
Juin  avoit  été  fuivi ,  en  avoit  julHfié  les  motifs  &  fait  fentir 
toute  l'utilité. 

Mais  malheureufement  ceux  qui  fe  font  expliqués  de  cette 
manière,  avoient  oublié  qu'on  s'étoit  flatté  trop  promptement 
de  la  cefTation  foudaine  d'un  li  grand  mal ,  que  le  fuccès 
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dont  on  parle,  avoir  été  prefque  momentané  &  que  la  rareté  &  Police  ^^< 
la  cherté  des  grains  étoient  bientôt  revenues  fur  le  même  pied.  ^'''^''^^• 
Oeftce  qui  arrive  ordinairement,  lorfqu'on  rend  de  pareils  Ar- 
rêts j  ils  font  d'abord  une  première  impreflion  qui  procure  quel- 
que adouciffement  au  malheur  des  Peuples  ;  mais  elle  s'efface 
bientôt-,  l'inquiétude  renaît  auflitôt  que  le  prix  du  bled  com- 
mence à  remonter,  &  le  mals'aigrit  de  nouveau  par  des  remèdes 
employés  prématurément.  Le  Parlement ,  déjà  menacé  de  ce 
retour  ,  dans  le  temps  de  l'Arrêt  du  1 5  Juin  ,  devoit-il  donc 
fe  hâter  de  le  rendre  avec  tant  d'empreffement  ,  forcer  en 
quelque  manière  le  Minidere  pubUc  à  le  requérir,  &  revêtir 
un  Arrêt ,  qui  ,  par  fa  nature  auroit  dû  être  fecret,  de  tout 
l'éclat  dont  il  a  été  accompagné. 

On  ne  s'eft  pas  contenté  d'y  employer  la  menace  des  peines 
les  plus  féveres ,  &  des  injonctions  faites  à  tous  les  Officiers 
de  police  ;  on  a  jugé  à  propos  de  faire  partir  cinq  Commif- 
faires  du  Parlement  pour  fe  tranfporter  dans  toutes  les  par- 
ties de  votre  relTort,  comme  fi  l'on  avoir  voulu  qu'il  n'y  en 
eût  aucune  qui  ne  fût  informée  de  l'inquiétude  dont  le  Par- 
lement étoit  agité  Se  comme  s'il  eût  été  queftion  d'une  maladie 
défefperée  ,  dans  laquelle  on  fût  obligé  d'avoir  recours  aux 
derniers  remèdes. 

Tel  efl:  fouvent  le  caraélere  des  réfoîutions  fubites  qui  fe 
préfentent  dans  ces  premiers  mouvemens  de  vivacité ,  quelque 
îbis  même  de  trouble  &  d'agitation ,  qui  font  prefque  infépa- 
rables  des  alTemblées  nombreufes ,  &  c'eft  en  grande  partie 
ce  qui  a  déterminé  le  Roi  à  en  prévenir  les  fuites  par  fon  Arrêr 
du  30  Juin. 

Sa  Majefté  a  au  moins  autant  d'indignation  que  le  Parle- 
ment ,  contre  ceux  ,  qui  par  toutes  fortes  de  voies  ,  cherchent 
à  augmenter  le  malheur  des  Peuples  dans  les  temps  de  difette  j 
elle  a  donné  &  elle  donnera  tons  les  ordres  qui  feront  nécef- 
faires  pour  faire  punir  ,  comme  ils  le  méritent ,  tous  ceux  de 
votre  Province  qui  fe  trouveront  coupables  de  ce  genre  de 
crime  -,  mais  elle  n'aura  pas  moins  d'attention  à  éviter  dans' 
ces  fortes  de  recherches ,  tout  ce  qui  peut  exciter  une  iiv- 
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Police  des    quiétude  par  laquelle  il  arrive  fouvent ,  que  le  Peuple  fe  nuit 
crains.  ^  lui-même  ,  &  augmente  le  mal  de  la  dilette  en  cherchant 

à  s'en  garantir. 

On  n'a  pas  mieux  répondu  au  dernier  des  motifs  que  le  Roi 
a  bien  voulu  expliquer  lui-même  de  cet  Arrêt  ;  je  veux  par- 
ler ici ,  de  l'impreffion  que  celui  du  Parlement  auroit  pu  faire 
fur  tous  ceux  qu'on  voudroit  exciter ,  dans  la  fuite ,  à  for- 
mer des  entreprifes  pareilles  à  celle  de &  de  fes 

affociés ,  pour  venir  au  fecours  de  leur  Province  dans  de  fem- 
blables  calamités.  • 

On  s'eil  contenté  de  dire  fur  ce  fujet,  que  le  defir  du  gain 
feroit  toujours  trouver  allez  de  Négocians  qui  s'offriroient 
à  faire  des  marchés  tels  que  celui  de  ...... ,  &  qu'on  ne 

devoit  pas  craindre  d'en  manquer  jamais. 

Il  efl  vrai  que  l'intérêt  particulier  du  "marchand  efl  fou- 
vent  le  plus  puiiTant  motif  qui  l'engage  à  travailler  pour  Tin-» 
térêt  public  ,  miis  il  n'en  eil  pas  moins  attentif  à  prévoir  les 
événemens  qui  peuvent  lui  être  contraires  ,  &  l'expérience 
fait  voir  que  la  crainte  du  mal  agit  bien  plus  fortement  fur 
le  cœur  de  f homme,  que  le  delir  du  bien. 

Cette  réflexion  générale  reçoit  ici  d'autant  plus  fon  appli- 
cation ,  que  le  Parlement  ne  s'eil  pas  borné  à  rendre  un 
Arrêt  capable  d'effrayer  tous  ceux  qui  fe  mêlent  du  com- 
merce des  bleds.  11  femble  que  ceux  qui  fe  font  chargés  de  fa 
défenfe  ,  ayent  cherché  à  répandre  fur  la  conduite  de  la 
fociété  formée  par  les  Jurats  ,  des  foupçons  plus  capables 
encore  que  fon  Arrêt ,  de  dégoûter  tous  ceux  qui  feroienc 
en  état  un  jour  de  faire  de  pareilles  entreprifes. 

C'eil  le  fécond  des  défauts  que  j'ai  dit  d'abord  qu'on  avoit 
trouvé  dans  les  récits  qui  ont  été  faits  pour  votre  Compa* 
gnie,   &  dont  il  femble  que  le  principal  objet  ait  été  d'y 

exercer  Uiie  critique  rigoureufe  fur  la  conduite  de Sc 

de  fes  affociés. 

Rien  n'a  paru  plus  mal  fondé  que  les  reproches  qu'on  leur 
a  faits  ,  foit  fur  la  qualité  des  grains  qu'ils  ont  fournie. 

Ceux  qui  ont  cherché  à  les  rendre  fufpe61s ,  auroient  dû  fe 
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rappeller  que  la  Compagnie ,  qui  avoir  traité  avec  les  Jurats ,  Police  des 
n'avoit  aucun  intérêt  à  vendre  des  grains  avariés  ;  le  rifque  ^''^'"^' 
n'en  tomboit  que  lur  les  aflureurs ,  &  c'eft  par  cette  raifon 
qu'ils  ont  été  fî  attentifs  à  taire  connoître  eux  -  mêmes  la 
qualité  des  grains  qu'ils  reçoivent ,  &  à  en  faire  conflater  le 
vice  dans  une  forme  authentique,  pour  être  en  état  d'exercer 
leurs  recours  contre  ceux  qui  les  avoient  affurés. 

Il  ne  falloit  pas  non  plus  oublier  qu'un  des  plus  grands 
avantages  que  le  fécond  traité  des  Jurats  avoir  fur  le  pre- 
mier,  étoit ,  que  les  chofes  y  avoient  été  réglées  de  telle  ma- 
nière, que  les  fournifleurs  ne  pouvoient  ni  perdre  ni  gagner 
par  la  défeftuofité  des  grains ,  &  il  n'en  auroit  pas  été  ainfi 
il  le  premier  traité  avoit  fubfilté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  qualité  ,  ne  s'applique  pas 
moins  à  ce  qui  regarde  le  prix  des  grains.  La  nouvelle  fociété 
n'avoit  aucun  intérêt  à  le  faire  monter  ;  elle  n'étoit  chargée 
que  d'en  procurer  l'envoi  &  non  pas  de  les  débiter  ,  c'étoit 
l'atFaire  des  Jurats  ,  &  s'il  leur  ell:  arrivé  de  fe  décharger  de 
ce  foin  fur  les  afîbciés  ,  ceux-ci  ne  leur  ont  rendu  en  cela 
qu'un  fervice  purement  gratuit. 

Il  leur  éroir  donc  rrès- indifférent  que  le  prix  des  grains  fût 
plus  fort  ou  plus  foible  ,  il  ne  leur  en  pouvoir  revenir  aucune 
uriliré  ,  puifque  le  prix  demeuroir  roujours  fixé  fur  le  même 
pied  à  leur  égard ,  fuivant  le  traité  fait  avec  les  Jurats ,  qui , 
feuls  auroient  pu  trouver  un  bénéfice  dans  la  plus  value  ,  dont 
on  a  voulu  faire  tomber  la  haine  fur  les  afTociés ,  quoiqu'on 
affure  que  les  grains  fe  font  toujours  vendus  plus  cher  dans 
les  Provinces  voifines  &  dans  la  Guienne  même,  que  dans 
la  ville  de  Bordeaux. 

C'efl  aufîi  fans  aucun  prétexte  qu'on  a  voulu  faire  naître 
des  foupçons  fur  ce  que  les  Jurats  n'avoient  pas  choifî  les 
plus  forts  Négocians  pour  les  faire  entrer  en  fociété  avec  . .. 
outre  qu'on  affure  qu'ils  méritent,  en  toutes  manières ,  la  con- 
fiance du  public  j  j'ai  déjà  remarqué,  qu'ils  s'étoient  trouvés 
les  feuls  qui  euffent  eu  la  bonne  volonté  &  le  courage  de  fe 
charger  de  cette  entreprife  j  le  zèle  avec  lequel  on  a  travaillé 
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Partie  des    pour  la  cîéfenfe  des  Arrêts  du  Parlement ,  n'auroit  pas  dû  non 

""^*  plus  faire  oublier  ,  que  lorfque  dans  la  fuite  il  a  voulu  inviter 

d'autres  marchands  de  Bordeaux  ,  à  faire  venir  des  bleds  , 

avec  la  liberté  indéfinie  de  les.  débiter  j  cette  propoiition  ne 

fut  fuivie  d'aucun  fuccès. 

Etoit-il  donc  permis ,  après  cela ,  de  décréditer  ainfi  fept 
Négocians ,  qui  avoient  été  les  feuls  dans  toute  la  ville  de 
Bordeaux  que  l'amour  de  la  patrie  eut  pu  engager  à  faire 
une  entreprife  difficile  ,  &  dont  on  afTure  qu'i's  voudroient 
à  préfent  ne  s'être  jamais  chargés  ;  &  cela  n'efl:  pas  fur- 
prenant  après  \qs  foupçons  que  l'on  veut  répandre  fur  leur 
conduite. 

Il  étoit  encore  plus  injufte  de  vouloir  faire  entendre  que 
ces  Négocians  avoient  cherché  à  empêcher  qu'il  ne  vînt  des 
bleds  de  l'étranger  ;  quelle  fociété  voudra  s'engager  à  l'ave- 
nir dans  un  pareil  commerce,  après  ^voir  vu  dans  cette  occa- 
fion  qu'en  voulant  fervir  le  public ,  on  s'expofe  à  de  tels  re- 
proches &  à  des  foupçons  fi  mal  fondés ,  puifque  ceux  qui 
les  font  ne  fe  fouviennent  jamais  que  la  Compagnie  formée 
par  les  Jurats ,  n'étoit  que  commiffionnaire  &  non  pas  mar^- 
chande  ;  réflexion  qui  fuffiroit  feule  pour  effacer  toutes  les 
mauvaifes  impreffions  qu'on  a  voulu  faire  prendre  contre  cette 
fociété. 

Enfin ,  le  Confeil  du  Roi  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  remar- 
quer que  fur  environ  quatre  cens  quarante  mille  boifTeaux  de 
grains  que  les  afîbciés  ont  fournis  à  la  ville  de  Bordeaux , 
il  ne  paroît  pas  qu'il  s'en  foit  trouvé  plus  de  mille  ou  envi- 
ron ,  dont  le  tranfport  néceffaire  par  la  mer  eût  altéré  la 
qualité.  Les  entrepreneurs  même  ont  été  les  premiers  à  an- 
noncer le  vice  ou  la  défeéluofité  des  grains,  &:  il  faut  encore 
retrancher  de  ce  nombre  la  partie  dont  on  a  pu  faire  ufage 
en  la  mêlant  avec  d'autres  grains.  Qu'efl-ce  donc  qu'un  objet 
fi  léger  ,  lorfqu'on  la  répare  avec  la  grande  quantité  de  grains 
qui  avoit  été  fournie  ;  l'équité  du  Parlement  ne  l'obligeoit- 
elle  pas  à  louer  les  afTociés ,  au  lieu  de  les  blâmer ,  &  de  détour- 
ner par  -  là  ceux  qui  voudroient  un  jour  fuivre  leur  exemple^ 

II 
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Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  fur  le  dernier  des  défauts     poiia  des 
que  j'ai  diftingué  d'abord,  c'eft-à-dire  fur  quelqaes  propofi-  s^ains. 
tions  fingulieres  qu'on  a  avancées  dans  les  écrits  qui  ont  été 
faits  pour  le  Parlement. 

On  y  dit,  en  un  endroit,  que  les  démarches  des  Parlemens, 
dans  des  conjonftures  femblables  ,  font  d'autant  moins  dan- 
gereufes,  qu'elles  ne  peuvent  erre  cachées.  Ilfaudroit  renver- 
lér  la  proportion  pour  la  rendre  jurte,  6^  dire,  au  contraire  , 
que  ces  démarches  font  d'autant  plus  dangereufes,  qu'elles  ne 
peuvent  être  cachées  ;  l'ufage  &  l'expérience  réclament  évi- 
demment contre  une  propoiirion  fi  nouvelle  ;  il  n'efl  pas  vrai 
même  qu'on  (i  conforme  dans  les  Parlemens  ;  on  y  a  foin  ,  au 
contraire,  d'éviter,  autant  qu'il  fe  peut,  tout  a6le  éclatant ,  & 
de  ne  confier  qu'à  un  petit  nombre  de  perfonnes  la  conduite 
d'une  matière  s'y  importante,  &  où  ,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
entendre  ,  on  eil:  fouvent  obligé  de  cacher  au  public  les  fer- 
vices  qu'on  lui  rend. 

On  a  encore  avancé  dans  les  mêmes  écrits ,  que  la  feule 
qualité  d'intérefTé  dans  la  perception  des  droits  du  Roi  auroit 

dû  exclure de  la  fonâion  qui  lui  avoit  été  donnée. 

Parler  ainfi,  c'eft  vouloir  exercer  fa  critique,  jufques  fur  le 
choix  de  ceux  qui  font  chargés  d'exécuter  les  ordres  de  Sa 
Majeflé.  Il  auroit  donc  fallu,  par  cette  raifon ,  empêcher  le 

fieur Fermier  Général,  de  rempHr  la  commiilion  dont 

le  Roi  l'avoit  jugé  digne.  C'eft  le  caraftere  de  la  perfonne  , 
&  non  pas  l'état  dont  elle  fait  profefîion  ,  qui  doit  décider 
de  ces  fortes  de  choix  ;  &  je  veux  croire  que  c'ell  aux  ré- 
da8:eurs  feuls  qu'il  faut  attribuer  une  remarque  qui  aura  fans 
doute  échappé  à  l'attention  du  Parlement. 

J'aurois  bien  voulu  pouvoir  me  difpenfer  d'entrer  dans  un 
il  long  détail  ,  &  d'autant  plus  ,  que  je  ne  pouvois  le  faire 
d'une  manière  agréable  à  votre  Compagnie  ,  mais  la  nécef- 
fité  de  ne  pas  lailTer  ,  fans  réponfe  ,  des  mémoires  qui  n'ont 
pas  été  fort  fecrets  ni  réfervés ,  comme  ils  auroient  du  l'être, 
à  la  feule  connoiffance  du  Roi  ou  de  fes  Minières ,  m'a  obligé 
de  relever  tout  ce  qui  y  avoit  pu  déplaire  à  Sa  Majellé  ;  &:  je 
Tome  X.  P  p 
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Poiict  des  vois,  avec  beaucoup  de  peine  ,  que,  bien  loin  d'avoir  jufllfié 
grains,  ^^^  premières  démarches  par  les  repréfentations  qu'il  a  pris 

la  liberté  de  faire  au  Roi,  la  manière  dont  elles  ont  été  rédi- 
gées n'a  pu  que  lui  attirer  une  réponfe  peu  fatisfaifante  de  la 
part  de  Sa  Majeflé. 

Elle  comprend  néanmoins  que  la  Situation  où  elle  fe 
trouvoit ,  &  au  milieu  d'une  multitude  de  malheureux  que  la 
faim  attiroit  dans  la  ville  de  Bordeaux  ;  le  fpeftacle  de  leur 
mifere  préfente  &  la  crainte  d'un  avenir  encore  plus  fâcheux, 
ont  pu  caufer  une  fi  grande  agitation  dans  les  efprits ,  que  tou- 
tes fans  fe  donner  le  temps  de  faire  les  réflexions  néceflaires  , 
on  n'ait  penfé  qu'à  interpofer  promptement  l'autorité  du  Par- 
lement, pour  calmer  ,  en  quelque  manière  ,  l'inquiétude  du 
Peuple ,  en  lui  faifant  voir  que  cette  Compagnie  étoit  toute 
occupée  de  fon  état  ;  &  il  feroiî  à  fouhaiter  que  ceux  qui 
ont  travaillé  pour  votre  Compagnie  y  euiTent  rapporté  toute 
fa  défenfe  à  cet  unique  point  de  vue. 

Mais ,  comme  ils  ont  été  beaucoup  plus  loin  ,  en  voulant 
s'ériger  en  cenfeurs  de  la  conduite  des  autres  ,  &  que  la  fa- 
gefTe  du  Roi  l'oblige  à  prévenir  les  fuites  de  tout  ce  qui  s'eft 
paffé  en  cette  occafion  5  Sa  Majefté  m'ordonne  de  vous  faire 
îçavoir  fes  intentions,  &  j'en  renfermerai  l'explication  dans 
un  petit  nombre  d'articles. 

1^.  S'il  arrivoit,  dans  la  fuite  ,  quelque  difette  àe  grains, 
ou^quelqu'autre  calamité  pareille  à  celle  que  vous  avez  éprou- 
vée, la  volonté  du  Roi  eft ,  que  cette  matière  ne  foit  jamais 
traitée  dans  aucune  afTemblée  des  Chambres  ;  que  l'examen 
du  mal  &  des  remèdes  foit  toujours  confié  à  un  petit  nom- 
bre de  Commiffaires  ,  choifis  dans  la  Grand'Chambre  feule- 
ment,  en  y  joignant  M.  le  Procureur  Général,  &  que,  dans 
le  cas  où  ils  eftimeroientnéceffaire  de  rendre  des  Arrêts  pour  y 
pourvoir ,  ces  Arrêts  ne  foient  donnés  que  par  cette  Cham- 
bre ,  à  laquelle  feule  appartient  la  police  générale ,  dans  les 
cas  où  une  autorité  inférieure  n'eft  pas  fuffifante  pour  y  mettre 
ordre. 

2°.  Rien  ne  pouvant  être  plus  dangereux  que  la  contra- 
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rîété  ou  même  la  diverfité  des  opinions  dans  une  matière  fi  Poike  des 
importante  ;  les  bureaux  des  CommifTaires  qui  pourront  être  ë''^'^^^* 
formés  dans  )a  fuite  ,  auront  toujours  foin  d'entretenir  un 
concert  &  une  intelligence  parfaite  avec  le  Commiffaire  dé- 
parti dans  votre  Province  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi; 
j'en  ai  déjà  fuffifamment  expliqué  les  raifons ,  &  je  ne  doute 
pas  que  dorénavant  on  ne  fuive  exaflement,  fur  ce  point ,  le 
bon  exemple  que  les  CommifTaires  établis  dans  la  dernière 
diferte  avoient  donné  fur  ce  fujet. 

3^.  Le  Roi  n'entend  pas  néanmoins  empêcher  que  ,  s'il 
arrivoit  que  fur  des  points  importans  les  CommifTaires  du 
Parlement  ne  penfafTent  pas  de  la  même  manière  que  les 
CommifTaires  départis ,  ils  ne  puiffent  faire  à  Sa  Majeflé  les 
repréfenîations  qu'ils  jugeront  nécefTaires  pour  attendre  en*» 
fuite  fa  décifion ,  &  fans  que  l'on  puifTe  la  prévenir  par  aucun 
Arrêt. 

4^.  Toutes  les  fois  que  MM.  les  Officiers  des  Enquêtes 
croiront  devoir  demander  l'afTemblée  des  Chambres  en  quel- 
que matière  que  ce  foit,  ceux  d'entre  eux  qui  feront  chargés 
de  le  faire  ,  commenceront  par  aller  informer  M.  le«Premier 
Préfident  en  particulier,  ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence, 
du  fujet  fur  lequel  ils  défirent  que  le  Parlem.ent  entier  foit 
alTemblé  ,  fans  qu'ils  puiffent  en  faire  la  propofition  à  la 
Grand'Chambre ,  avant  que  d'avoir  fatisfait  à  ce  que  je  viens 
de  marquer  5  &  en  cas  que  le  chef  de  la  Compagnie  ne  croye 
pas  devoir  accorder  l'afTemblée  des  Chambres  à  MM.  des 
Enquêtes,  le  Roi  veut  qu'il  lui  foit  rendu  compte  des  raifons 
fur  lefquelles  les  deux  fentimens  contraires  font  fondés ,  par 
des  mémoires  qui  me  feront  envoyés  ,  &  fur  lefquels  je 
recevrai  les  ordres  de  Sa  Majeflé  pour  vous  faire  fçavoir  les 
intentions.  ^ 

5°.  Quand  l'afTemblée  des  Chambres  aura  été  ac^cordée, 
il  ne  fera  pas  permis  d'y  propofer  ni  <^'y  traiter  aucun  autre 
fujet  ,  que  celui  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  ;  & 
Sa  Majeflé  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  de  donner  des  mar- 
ques de   fon  mécontentement   à  ceux  qui  entreprendroient 
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PoUce  des  ^Y  ^^^^^  ^"^^  propofîtion  nouvelle ,  fans  la  participation  &  fans 
gruins.  Taveu  de  celui  qui  préfidera  la  Compagnie. 

Je  n'ai  pas  befoin  d'ajouter  ici ,  que  le  Roi  ayant  jugé  à 
propos  de  fe  réferver  la  connoifTance  des  abus  qui  peuvent 
avoir  été  commis  dans  le  temps  de  la  dernière  difette  ,  le  Par- 
lement ne  peut  plus  continuer  de  procéder  ou  de  rendre  des 
Arrêts  fur  cette  matière,  &  je  vous  ai  déjà  marqué  que  l'in- 
tention de  Sa  Majefté  eft,  que  la  juftice  k  plus  fevere  foit 
rendue  contre  ceux  qui  fe  trouveront  coupables. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  le  Parlement  doit  s'abfte- 
nir  aufli  de  prendre  aucune  connoifTance  de  l'exécution  du 
traité  fait  entre  les  Jurats  &  la  Compagnie  de  .  .  .  .  ,  ni  des 
comptes  qui  feront  rendus  en  conféquence.  Comme  il  ne  s'efl 
rien  palTé  à  cet  égard  que  fuivant  les  ordres  &  les  inten- 
tions du  Roi ,  c'eft  une  fonction  qui  doit  être  laifTée  aux  foins 
&  à  rinfpe61:ion  de  M.  le  CommifTaire  départi. 

Il  me  refte  de  vous  exhorter  à  m'épargner  dorénavant  la 
peine  de  vous  écrire  des  lettres  femblables ,  &  à  me  mettre 
en  état  de  n'être  jamais  occupé  qu'à  faire  valoir  vos  fervices 
auprès  du  Roi ,  à  vous  procurer  des  marques  de  la  fatisfac- 
tion  de  Sa  Majefté ,  &  de  vous  donner  en  même  temps  des 
preuves  de  toute  la  confidération  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 


LETTRE      CCXLVIII. 

Du  4  Juillet  i^4Q» 

J'ai  reçu  l'exemplaire  de  l'Arrêt  que  le  Parlement  de  Be- 
fançon  vient  de  rendre  par  rapport  au  commerce  &  à  la  police 
des  grains.  11  auroit  été  à  délirer  que  vous  euffiez  pris  la 
précaution  de  me  faire  part  du  deffein  que  le  Parlement  avoir 
de  s'expliquer  fur  cette  matière.  L'expérience  fait  voir  que 
ces  fortes  d'Arrêts  ne  fervent  fouvent  qu'à  répandre  dans 
l'efprit  des  peuples  une  inquiétude  qui  produit  un  effet  tout 
contraire  à  l'intention  des  Magiftrats ,  &  qui  augmente  la 
rareté  des  bleds  au  lieu  de  la  diminuer.  Je  fouhaite  cependant 
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que  cela  n'arrive  point  en  cette  occafion,  &  je  fuis  perfuadé  p^n^^  ^^^ 
que  le  Parlement  reirpetera  tellement  l'exécution  de  Ton  Arrêt,  grains^ 
qu'il  n'en  résultera  aucun  ffîconvénient;  mais  le  grand  remède 
de  la  difette  ,  eu.  de  procurer  l'abondance  par  des  fecours 
étrangers  ,  &  c'eil  de  quoi  M.  le  Contrôleur  Général  me 
paroîc  fort  occupé  par  rapport  à  votre  Province.  Ce  fera  un 
moyen  plus  fur  pour  faire  rouvrir  les  greniers  que  l'autorité 
d'un  An  et  qu'on  ne  trouve  que  trop  le  fecret  d'éluder  en 
pareille  matière.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXLIX. 

Du  z6  Novembre  zy4C), 

XL  n'efl  pas  difficile  de  répondre  à  la  confultation  que  vous 
me  faites  par  votre  lettre  du 

Le  Parlement  de  Befançon  a,  fans  doute,  le  droit  d'exercer 
ce  que  l'on  appelle  la  grande  police,  ou  la  police  fupérieure 
dans  les  matières  qui  intérefTent  en  général  les  peuples  de 
fon  reflbrt  ;  il  peut  ou  ufer  de  ce  pouvoir  par  lui-même,  & 
immédiatement ,  ou  fe  décharger  de  ce  foin  fur  les  Sièges 
qui  lui  font  fubordonnés  ;  mais  lorfqu'il  prend  ce  dernier 
parti,  il  demeure  toujours  le  maître  de  revenir  au  premier, 
lorfqu'il  voit,  par  la  procédure  faite  dans  un  Siège  inférieur, 
que  la  matière  efl:  affez  importante  pour  mériter  qu'il  s'en 
réferve  la  connoifTance. 

Il  n'eil  point  indécent  que  le  Tribunal  fupérieur  donne 
des  décrets  fur  une  information  faite  par  un  Juge  inférieur, 
quoique  cet  Officier  ait  agi  de  lui-même  &  de  fon  propre 
mouvement.  La  même  chofe  arrive  tous  les  jours  lorfqu'un 
Parlement  étant  faifî  d'une  accufation  principale  ,  apprend 
qu'on  en  a  commencé  une  autre  dans  un  Siège  inférieur,  qui 
ei\  incidente  à  la  première ,  ou  qui  y  eft  fi  connexe,  qu'il  efl 
important  pour  le  bien  de  la  Juflice  de  les  joindre  &  de  les 
pourfuivre  en  même  temps. 

Vous  ne  deviez  donc  pas  refufer  à  la  Grand'Chambre  de 
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PoHce  des    iui  prêter  votre  miniftere  pour  une  évocation  qui  paroît  fondée 
grains.  fur  ^e  grandcs  raifons,  foit  parce  que  Tobjet  de  la  procédure 

faite  au  Bailliage  d'Ornans ,  paroît  être  d  une  grande  étendue, 
&  qu'il  peut  fe  faire  même  qu'on  ait  fait  paifer  des  bleds  en 
SuifTe  par  des  lieux  qui  ne  foient  pas  du  relTort  de  ce  Bail- 
liage, foit  parce  qu'il  peut  être  aufli  néceffaire  qu'important 
d'arrêter  le  courà  d'un  û  grand  mal  par  des  exemples  plus 
prompts  &  plus  éclatans  qu'on  ne  peut  en  attendre  d'un 
fimple  Bailliage.  Ainfi  le  doute  que  vous  avez  eu  fur  ce  fujet 
n'étant  pas  bien  fondé,  vous  ne  fçauriez  déférer  trop  prompte- 
ment  au  vœu  de  la  Grand'Chambre ,  en  requérant  l'évoca- 
tion des  procédures  commencées  par  le  Lieutenant  Général 
d'Ornans, 

La  queftion  que  vous  me  propofez  à  la  fin  de  votre  lettre 
au  fujet  de  la  voie  que  la  Chambre  des  Vacations  a  prife 
pour  faire  agir  ce  Lieutenant  Général ,  peut  mériter  beau- 
coup plus  d'attention  ,  &  comme  les  conféquences  de  cet 
exemple  feroient  dangereufes ,  je  compte  d'écrire  incelTam- 
ment  fur  ce  fujet  à  M.  le  Premier  Prélident  de  votre  Com- 
pagnie. Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCL. 

Du  5)  Octobre  lyzo» 

Pejie.  j  E  fuis  fort  aife  d'apprendre  que  la  réfolution  qu'on  avoît 
prife  à  l'égard  de  ce  vaiffeau  ait  été  enfm  exécutée,  &  d'une 
manière  capable  de  raffurer  les  efprits  par  rapport  aux  mar- 
chandifes  dont  il  avoit  été  chargé. 

On  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'avoir  la  même 
conduite  à  Tégard  des  autres  vaifîeaux  qui  font  revenus  des 
lieux  où  la  pefte  eil:  au  levant;  c'ell:  une  grande  rigueur  à  la 
vérité,  mais  une  rigueur  falutaire,  &  c'eft  vraiment  dans  ces 
fortes  de  conjon6}ures  que  l'intérêt  particulier  doit  être  facri^ 
fié  au  bien  public.  Je  fuis,  &c, 
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LETTRE      CCLI. 

Du  Z4  Novembre  lyzo» 

i  E  m'en  rapporte  abfolument  à  votre  fentiment  &  à  celui  de  Pcjîe. 

M.  de fur  la  durée  de  la  quarantaine  que  M.  de 

doit  faire  en  pareil  cas  5  je  croirai  toujours  que  le  parti  le 
plus  fur  eil  le  meilleur. 

J'ai  déjà  écrit  plufieurs  fois  à  ceux  des  Officiers  du  Parle- 
ment qui  font  demeurés  à  Aix  ,  qu'ils  ne  pouvoienty  exercer 
aucune  fon6lion,  &  je  ne  crois  pas  qu'ils  s'y  commettent  à 
l'avenir.  M.  l'Archevêque  d'Aix  a  terminé  par  fa  médiation 

le  différend  qui  s'étoit  formé  entr'eux  &  M.  de .  Il 

faut  avoir  bien  de  la  fermeté,  ou  plutôt  bien  de  la  vivacité 
dans  l'efprit  pour  s'occuper  de  pareilles  tracafferies  au  milieu 
de  la  pefte. 

Je  fuis  furpris  que  vous  ayez  reçu  fi  tard  les  lettres  de 
tranflation  du  ParlûjM|nt.  Il  faut  que  la  Déclaration  qui  pour- 
voit à  la  forme  dePprocédures  ne  foit  pas  encore  arrivée  à 
Saint  Remy ,  puifque  vous  ne  m'en  parlez  point. 

Toutes  les  nouvelles  de  Marfeille  confirment  ce  que  vous 
m'écrivez  du  meilleur  état  de  cette  ville.  Dieu  veuille 
faire  ceffer  enfin  le  terrible  fléau  dont  votre  malheureufe 
province  eft  affligée ,  il  faut  efpérer  que  la  faifon  dans  laquelle 
nous  entrons  pourra  y  contribuer. 

Pour  ce  qui  eft  des  Huiffiers,  vous  ferez  très-bien  de  n'en 
point  faire  venir  d'Aix,  à  moins  qu'ils  ne  fubiffent  la  loi  de 
la  quarantaine.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCLIL 

Du  premier  Décembre  lyzo» 

J  E  ne  puis  qu'approuver  entièrement  les  précautions  qu'il 
juge  à  propos  de  prendre  par  rapport  à  MM ^  de 
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Pefîe,    &  de ;  la  demande  qu'ils  font  qu'on  leur  envoie  ^es 

Huifliers  &  des  Archers  de  la  MaréchaulTée,  n'eft  ni  conve- 
nable ni  praticable.  Il  efl étonnant  qu'en  dépareilles  conjonc- 
tures on  s'arrête  au  cérémonial  j  il  n'y  a  donc  rien  de  mieux 
à  faire  que  ce  que  vous  propofez,  c'eft-à-dire ,  que  ces  trois 
Officiers  du  Parlement  aillent  pafîer  au  moins  vingt  jours 
dans  quelque  maifon  de  campagne  écartée,  qu'après  cela 
ils  fubiflent  la  loi  de  la  quarantaine  dans  le  lieu  que  vous  leur 
indiquerez  pour  cela,  après  quoi  vous  pourrez  les  recevoir  à 
Saint-Remy  ;  mais  en  attendant  qu'ils  aient  pris  leur  parti  fur 
tout  cela  &  qu'ils  foient  fbrtis  de  la  ville  d'Aix,  M.  de. ... . 
fera  très-bien  de  les  obliger  à  demeurer  dans  leurs  maifons , 
&  à  n'avoir  aucune  communication  avec  perfonne.  Vous 
pouvez,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  leur  envoyer  copie  de 
cette  lettre,  &  l'original  même.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCLIII. 

Du  c)  Décembre  ijÊÊÊ^ 

1 L  feroit  en  effet  fort  à  propos  de  faire  un  exemple  fur  le 
premier  vaifTeau  venant  de  Provence  qui  abordera  fur  la 
côte  de  Bretagne  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  aborde ,  & 
il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  s'y  expofent.  On  a  donné  des 
ordres  pour  veiller  continuellement  fur  la  côte,  &  empêcher 
le  verfement  des  marchandifes  fufpeftes.  Si  on  furprend  quel- 
que chaloupe  ou  autre  léger  bâtiment  dont  on  fe  foit  fervi 
pour  cet  ufage,  il  n'y  aura  pas  à  héfiter  à  le  faire  brûler. 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCLIV. 

Du  z8  Décembre  lyzo» 

V  ous  ne  pouviez  pas  vous  empêcher  de  renvoyer  l'affaire 
qui  regarde  le  Tabac  aux  Juges  des  Traites,  étant  entière- 
ment de  leur  compétence. 

Vous 


LETTRE     C  C  L  I  V.  30)5 

Vousavez  fait  aufîî  tout  ce  que  l'on  pouvoit  attendre  de  p^e 
votre  vigiiance  par  rapport  au  cadavre  qu'on  a  trouvé  auprès 
de  Dinan ,  &  s'il  étoit  vrai  que  ce  fût  le  corps  d'un  homme 
qui  faifoic  quarantaine  dans  Tile  de  ....  ,  cela  pourroit  faire 
préfumer  que  cette  ville  ell:  mal  gardée,  &  qu'on  ne  prend 
pas  de  précautions  fuffilantes  ni  dans  l'ile  même  ni  fur  les 
côtes  ,  pour  empêcher  que  ceux  qui  font  quarantaine  ne 
s'échappent.  Je  prendrai  les  mefures  néceflaires  pour  faire 
enforte  qu'on  y  veille  avec  plus  d'attention. 

M.  le  Duc  d'Orléans  a  trouvé  bon  que  le  Parlement  d-Q 
Rouen  rendit  un  Arrêt  pour  interdire  tout  commerce  avec 
les  îles  de  Zircé  &  Damigny;  comme  cela  vous  paroîtroit 
être  auui  utile  par  rapport  à  la  Bretagne,  S.  A.  R.  m'a  or- 
donné en  même  temps  de  vous  faire  fçavoir  qu'il  efl  à  propos 
que  votre  Compagnie  rende  un  pareil  Arrêt  ,  &  vous  ne 
fçauciez  le  faire  trop  promptement.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCLV. 

Du  ic)  Décembre  lyzo, 

J.L  efl:  bien  fâcheux  que  le  mal  contagieux  commence  à  fe 
faire  fentir  dans  la  ville  de  Sainr-Remy;  vous  paroifTez  avoir 
pris  toutes  les  précautions  pofTibles  pour  en  empêcher  la 
communication ,  &  il  n'y  a  qu'à  fouhaiter  qu'elles  réuffifTent. 
Je  ne  fçai  li  l'on  a  aiTez  de  foin  de  faire  des  feux  dans  les  rues 
avec  de  la  poudre  à  canon  ou  avec  du  genièvre  &  d'autres 
'bois  aromatiques;  tout  le  monde  convient  que  c'eft  une  pré- 
caution qui  n'eil  pas  indifférente. 

Je  ne  puis  qu'approuver  la  réfolution  que  vous  avez  prife 
d'aller  paffer  quelques  jours  à  Barbantane;  l'état  où  eft  Ma- 
dame votre  femme  ,  eil  un  furcroît  d'inquiétude  pour  vous 
dans  la  conjoncture  préfente  auquel  je  prends  beaucoup  de 
de  part.  Je  fuis ,  &c. 

Tome  X,  Q  q 
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LETTRE     CCLVL 

Du  30  Juin  lysb. 

Manants,   j  ^  ^^^^  envoje  un  Placet  que  le  fîeur m'a  adreffé 

afin  que  vous  vous  faffiez  rendre  compte  du  fait  dont  il  s'y 
agit  ,  &  s'il  eft  tel  qu'on  rexpofe  vous  prendrez  s'il  vous 
plaît  toutes  les  mefures  néceffaires  ^  s'il  en  eft  encore  temps-, 
pour  empêcher  qu'on  ne  précipite  la  célébration  de  ce  ma- 
riage par  un  complot  qui  paroiîTe  contraire  à  toutes  les  règles, 
&  qui  paroît  d'autant  plus  mériter  votre  attention  ,  qu'on 
prétend  que  les  Officiers  de  juilice  qui  doivent  l'empêcher, 
ont  été  les  principaux  fauteurs.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLVIL 

Du  zo  Août  lysG, 

\  OTRE  lettre  du .  .  . .  me  fait  voir  que  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Dijon  ,  fur  le  Juge  qui  doit  connoître  des 
oppofitions  formées  à  des  mariages ,  par  d'autres  perfonnes 
que  celles  entre  lefquelles  il  s'agit  du  Hen  du  mariage,  efl 
eniiérement  conforme  à  celle  des  autres  Parlemens  ,  &  aux 
véritables  maximes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  cette  matière  j 
&  je  réponds  à  la  lettre  du  Vicaire  Général  de  M.  l'Evêque 
de  Châlons  ,  d'une  manière  qui  l'empêchera  apparemment 
d'agiter  dans  la  fuite  ,  des  queftions  dont  il  entend  aufîl  peu 
les  principes  ,  qu'il  connoît  mal  les  auteurs  qui  en  on  traité. 
Je  fuis ,  &:c. 
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LETTRE     CCLVIII. 

Du  4  Avril  iy4^. 

J  'a  I  lu  &  relu  avec  la  plus  grande  attention  les  d'etix  \éik!vts  Mariage/^ 
que  vous  m'avez  écrites ,  l'une  le  i  8  Décembre  1742  ,  l'autre 
le  9  du  mois  de  Mars  dernier ,  fur  l'ufage  où  le  Parlement 
de  Touloufe  eft  depuis  longtemps  ,  d'ordonner  la  célébration 
des  mariages  de  ceux  qui  offrent  d'époufer  les  filles  qu'ils  font 
accufés  d'avoir  féduites ,  fans  que  Ton  obferve ,  dans  cette 
célébration ,  aucune  des  formalités  prefcrites  par  les  faints  dé- 
crets &  par  les  Ordonnances  du  Royaume,  comme  fi  la  pré- 
fence  d'un  Commifî'aire  du  Parlement  pouvoit  fuppléer  à  toutes 
ces  formalités. 

Mais  ,  plus  j'ai  examiné  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit 
fur  cette  matière ,  plus  il  m'a  paru  que  vous  vous  étiez  con- 
tenté de  traiter  ce  qu'on  ne  peut  en  regarder  que  comme  lés 
branches  ,  fans  aller  jufqu'à  la  tige  qui  les  produit ,  c'efl-à- 
dire  ,  au  fond  même  de  la  Jurisprudence  dont  il  s'agit  & 
fans  en  difcuter  les  motifs. 

Je  vois  en  effet ,  par  vos  lettres  qu'on  fujipofe  à  Tou- 
loufe ,  que  le  choix  accordé  à  un  accufé ,  ou  d'époufer  fon 
accufatrice  ,  ou  de  lui  payer  les  dommages  6c  intérêts  aux^ 
quels  on  le  condamne  ,  n'a  rien  d'irrégulier  en  lui  -  même  &c 
qu'on  réduit  toute  la  queflion  à  l'examen  des  précautions 
qu'il  convient  de  prendre ,  ob.  des  formalités  qui  doivent 
être  obfervées  pour  afTurer  la  validité  de  ces  mariages. 

C'eil:  précifément  fuppofer  pour  principe  ,  ce  qui  efl:  en 
queflion  ,  &  prendre  racceffoire  pour  le  principal  ;  ainfî  , 
pour  fuppléer  à  ce  qu'on  auroit  du  faire  à  Touloufe  ,  je  m'at- 
tacherai principalement^  dans  une  lettré  ,  à  examiner  le  pre- 
mier &  le  plus  effentiel  objet  de  la  matière  préfente,  je 
veux  dire  la  légitimité  de  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement, 
coniidérée  en  elle  -  même ,  &  dans  ce  qui  en  efl  comme  le 
fond. 
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Mariages,        Je  diflinguc  donc  d'abord  deux  cas  où  la  queftion  peut 
fe  préfenter. 

Le  premier  feroit  celui  d'un  Arrêt  par  lequel  il  auroit  été 
ordonné  d'office  &  fans  aucunes  offres  faites  par  l'accufé  , 
Gu'il  feroit  tenu  de  payer  la  fomme  arbitrée  par  les  Juges  , 
pour  les  dommages  &  intérêts  ,  il  mieux  il  n'aimoit  époufer 
la  fille  féduite. 

Le  deuxième  efl:  le  cas  des  offres  faites  par  l'accufé  de  fe 
marier  avec  cette  fille  ,  pour  faire  tomber  la  demande  des 
.dommages  &  intérêts. 

Je  ne  parle  pas  ici  du  premier  cas ,  que  pour  ne  rien 
©mettre  de  ce  qui  peut  arriver  &  je  ferois  fort  porté  à  ce 
retranchement ,  parce  qu'il  n'eil:  pas  vraifemblable  qu'un  Par- 
lement aufiî  éclairé  que  celui  deTouloufe  rend  d'office  de  pa.- 
reils  Arrêts  ;  mais ,  ce  qui  me  fait  naître  quelque  doute  dans 
l'efprit  fur  ce  point  ,  c'eft  la  Sentence  qui  a  été  rendue  à 

Montpellier  contre  le  fieur par  laquelle  après  l'avoir 

condamné  en  5000  livres  de  dommages  &:  intérêts  ,  on  a 
ajouté  ces  mots  \  jl mieux  il  n  aime  époufer  la  demoifelle  ^  &c» 
fans  que  jufque-là  il  eut  ofl'ert  de  le  faire  ;  &  comme  cette 
Sentence  paroit  avoir  été  confirmée  purement  &  fimplement 
par  un  Arrêt  contradiftoire  du  Parlement,  il  ne  feroit  pas  im- 
poffible  qu'on  n'y  fût  pas  dans  l'ufage  de  mettre  d'office ,  cette 
*  efpece  d'alternative  entre  le  payement  des  réparations  pécu- 

niaires à  ce  mariage  j  c'efl  fur  quoi  vous  me  donnerez  fans 
doute  des  éclaircifîemens  qui  ne  me  laifFeront  rien  à  defirer. 

Je  me  renferme  donc  quant  à  préfent  dans  l'examen  du 
"'  fécond  cas  ,  je  veux  dire  de  celui  où  il  y  a  eu  des  offres 
faites  par  l'accufé,  &  je  conçois  aifément  que  pour  foutenirla 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  à  cet  égard  ,  on  peut 
dire  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  mariage  qui  n'a  rien  de  déshonorant 
pour  une  famille  &  qui  ne  renferme  aucune  inégalité  confi- 
dérable  du  côté  de  la  naiffance  ou  de  la  fortune  ,  il  feroit 
dur  d'impofer  aux  Juges  l'obligation  de  refufer  à  une  fille 
féduite ,  la  plus  grande  de  toutes  les  réparations  qui  lui  eil 
offerte  par  le  fédudeur  même. 
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Mais  la  chofe  ne  change-t-elle  pas  de  face  dès  qu'on  la  Managet. 
coniidére  dans  la  févérité  des  principes  ,  qui  tendent  à  afTu- 
rer  la  liberté  des  mariages ,  Fiionneur  &:  l'intérêt  des  familles, 
la  décence  des  mœurs  &:  1  honnêteté  publique  ;  &  i\  Ton 
envifage  l'objet  préfent  dans  ce  point  de  vue,  les  Magiitrats 
&:  le  Légiflateur  même  ne  doivent- ils  pas  être  frappés  des 
coniidérations  fuivantes. 

1°.  Rien  ne  paroît  plus  dangereux  que  de  faire  connoître 
aux  filles  ,  qui  ne  cherchent  communément  dans  cette  ma- 
tiere  à  tirer  avantage  de  leur  fautes  mêmes  ,  qu'une  féduc- 
tion  qui  vient  fouvent  de  leur  part  ,  où  une  débauche  vo- 
lontaire peut  non-feulement  être  i^n  degré  pour  parvenir  à 
un  mariage  ,  mais  le  rendre  prefque  néceiïaire  &c  forcé  ,  par 
la  crainte  d'une  condamnation  à  des  dommages  &  intérêts 
exorbitans.  C'efl:  expofer  tous  les  fils  de  famille  à  tomber  dans 
les  filets  d'une  fédu6iion  qui ,  par  une  complaifance  à  laquelle  ' 
l'intérêt  a  plus  de  part  que  la  paffion ,  croit  acheter  un  éta- 
bHiTement  honorable  &  avantageux  ,  auquel  elle  fent  bien 
qu'elle  ne  peut  parvenir  que  par  le  crime  ;  s'il  y  avoit  a 
opter  entre  deux  loix  ,  dont  l'une  interdiroit  tout  mariage 
entre  ceux  qui  ont  commencé  al)  illicitis  ^Sz  dont  l'autre  favori- 
feroitau  contraire  leur  engagement,  la  première  ne  paroitroit 
elle  pas  bien  plus  digne  de  ia  fageffe  &  de  la  gravité  du  Légifla- 
teur, plus  propre  à  conferver  l'innocence  des  mœurs  ,  &  la 
véritable  dignité  du  mariage  :  mais  il  n'eil  pas  même  nécef- 
faire  d'aller  jufqu'à  cette  rigueur  ,  quoique  falutaire.  îl  ne 
s'agit  que  de  ne  pas  applanir  la  route  du  crime  par  refpérance 
d'un  mariage  forcé,  &  il  eft  moins  queflion  de  punir  le  dé- 
fordre  que  de  ne  le  pas  récompenfer. 

2".  L'état  oii  fe  trouve  celui  qu'on  engage  à  contracter 
un  pareil  mariage  ,  eli:  une  féconde  raifon  qui  ne  s'élève 
pas  moins  que  la  première  ,  contre  la  JuriiJDrudence  du  Par- 
km.ent  de  Touloufe. 

Perfonne  n'ignore  combien  tous  les  a£les  pafTés  dans  les 
fers  &  diftés  par  le  delir  de  les  rompre ,  paroiffent  fufpeéls 
aux  yeux  de  la  JulUce  même.  Il  faut ,  pour  les  iaifler  fubiiiîer. 
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Marhges,  ^''-^'î^s  roientfoiidés  fur  de  plus  grandes  raifons  que  les  autres , 
&  qu'ils  paroifîent  exempts  de  toute  fufpicion  de  furprife ,  de 
iéiion,  en  un  mot,  delabus  qu'on  à  pu  faire  de  lafituation  oit 
était  le  contraélant  j  il  ne  s'agit  néanmoins  dans  la  plupart  de 
ces  a£l:es  que  d'un  intérêt  pécuniaire,  plus  ou  moins  confidé- 
rable.  Que  doit-on  donc  penfer  de  ces  offres  de  mariage  , 
que  la  crainte  d'une  longue  captivité  arrache  en  quelque 
manière  à  un  prifonnier  &  qui  doit  décider  de  fon  état ,  de 
fa  fortune  &  fouvent  de  fon  honneur  &  de  fa  tranquillité 
pour  tout  le  temps  de  fa  vie. 

11  y  a  même  cette  grande  différence  entre  toutes  les  autres 
efpeces  d'engagemens  &  celui  du  mariage,  que  l'on  peutpro- 
teffer  contre  les  premiers  ,  comme  ceux  qui  ont  paffé  des 
a8:es  en  prifon  le  font  fouvent  auffitôt  qu'ils  ont  recouvré 
leur  liberté  ,  Se  il  leur  reffe  au  moins  la  reffource  d'implorer 
le  bénéfice  de  la  reffitution  contre  ces  aftes.  Mais  on  pro- 
tefteroit  en  vain  contre  un  mariage  célébré  avant  que  de 
fortir  de  la  prifon ,  on  tenteroit  aulîi  inutilement  la  voye  de 
la  reffitution  contre  un  engagement  irrévocable  par  fa  na- 
ture. Se  encore  plus  s'il  eft  pofTible  lorfque  c'eft  la  juffice 
même  qui  en  a  formé  les  liens  &  qui  les  a  affirmés  par  fa 
préfence.  > 

Ainfi,  bien  loin  de  diffino^uer  ces  mariages  des  a61es  d'une 
autre  nature  par  lefquels  une  perfonne  acheté  fa  liberté ,  ce 
font  au  contraire  ceux  de  tous  les  encrao-emens  contraâ:cs 
dans  les  fers  ,  qui  méritent  le  moins  la  faveur  &  la  protec- 
tion de  la  Juilice. 

Si  ceux  qui  font  juges  des  offres  faites  par  un  accufé  d'épou- 
fer  fon  accufatrice,  fe  contentoient  de  lui  en  donner  a6le  Se 
d'ordonner ,  lorfque  la  fille  y  confent ,  qu'il  feroit  tenu  dans 
un  certain  temps  ,  d'accompHr  fa  promeffe  par  un  mariage 
célébré  dans  les  formes  prefcrites  par  les  Canons  &  par  les 
Ordonnances,  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  mis  hors  de  prifon; 
s'ils  y  ajoutoient  que  faute  à'y  fatisfiiire ,  il  feroit  obiip-é  de 
payer  des  dommages  &  intérêts  confidérables  &  qu'il  pour- 
roit  même  y  erre  contraint  par  corps ,  en  haine  du  violement 
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d'une  parole  donnée  à  la  face  de  la  Juftice  ;  un  tel  jugement  Mariages, 
n'auroit  rien  de  reprehenfible  &  ce  feroit  peut-être  le  moyen 
le  plus  naturel  de  concilier  cette  efpece  d'équité ,  qui  à  fervi  de 
fondement  à  la  Jurifpruclence  du  Parlement  de  Touloufe  , 
avec  ces  principes  plus  aufteres  &  que  la  vue  du  bien  public 
doit  infpirer  au  Légillateur. 

Mais  vouloir  que  dans  le  cas  d'une  fîmple  débauche  , 
c'eft-à-dire  d'un  crime  commun  aux  deux  parties  ,  leur  con- 
dition foitfi  inégale  par  le  moyen  d'une  condamnation  excef- 
five,  à  des  réparations  difproportionnées ,  que  l'un  des  deux* 
coupables    foit  puni ,  pendant  que  l'autre  efl  récompenfé  5 
c'efl  à  quoi  je  ferois  tenté  d'appliquer  ces  vers  d'Horace. 

Senfus  morcfquc  répugnant 
Atque  îpja  utilitas  ,  jujîi  prop&  mater  &  cequi, 

3^,  Enfin  la  queftion  que  j'ai  cru  devoir  approfondir 
dans  cette  lettre  eft  tellement  préjugée,  pour  ne  pas  dire  dé- 
cidée par  la  Déclaration  du  22  Novembre  1730  ,  fi  l'on  en 
prend  bien  l'efprit,  qu'il  femble  que  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Touloufe,,  auroit  du  celTer  d'elle-même  à  la  vue 
de  cette  loi. 

Il  eft  vrai  que  le  rapt  de  fédu6lion  en  a  été  l'objet  dire£b 
&  principal  -,  mais  après  y  avoir  pourvu  dans  les  deux  pre- 
miers articles ,  le  Roi  a  pourvu  dans  le  troifieme ,  le  cas 
d'un  {impie  commerce  illicite  ,  qui  n'auroit  point  les  carac- 
tères d'un  rapt  de  féduftionj  &  Sa  Majefté  a  confié  aux  Juges 
le  foin  d'impofer  en  ce  cas ,  telles  peines  qu'il  appartiendroit* 
Or,  en  quelque  occafion  que  ce  foit ,  l'obligation  de  con- 
îrafter  un  mariage  ne  peut  jamais  être  regardé  par  la  Jullice 
comme  une  peine  qu'elle  puiffe  impofer  ,  &  elle  l'impoferoit 
indireftement ,  fi  elle  réduifoit  l'accufé  à  la  nécefîité,  ou  de 
fupporter  une  condamnation  ruineufe  pour  lui  ,  ou  de  ne 
pouvoir  s'y  fouftraire  qu'en  époufant  celle  qui  a  obtenu  cette 
condamnation. 

Tel  a  été  l'efprit  de  la  Déclaration  du  22  Novembre  1750, 
foit  lors  qu'elle  a  aboli  en  Bretagne  l'ufage  de  condamner  à  morî 
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Mana^es,  j^^  coupables  de  rapt  de  fédu6lion  ,fi  mieux  ils  naiinGiem  époufir 
'  la  pcrfonne  ravie  ^  (bit  iors  qu'en  fupporant ,  comme  cela  ed 
vrai,  qu'ii  y  a  des  cas  où.  le  limple  commerce  illicite,  peut 
dans  certaines  circonftances  8c  à  l'égard  de  certaines  perfonnes, 
être  jugé  digne  du  dernier  fupplice  ;  la  même  I^éclaration 
a  ordonné,  en  termes  généraux,  qu'en  aucun  cas  les  Juges 
ne  pourront  décharger  de  la  peine  de  mort  ^Jous  la  condamna-' 
tipn  OLi  forcer  X  offre  faite  par  les  parties  de  s'unir  par  le  lien  du 


mariage. 


Ce  n'efl:  donc  pas  entendre  cette  loi,  c'efl  en  fuivre  ieu- 
Icment  les  principes  ,  de  l'appliquer  à  tous  cas  oùFaccuie  ne 
peut  s'exempter  d'une  condamnation  qui  ed  au-defius  de  Tes 
forces,  au'en  ofîrant  de  contrader  un  mariage  qui  en  faffe 
celier  leuet. 

Il  eil  bon  même  de  remarquer  ici  que  l'odieufe  alternative 
entre  la  peine  prononcée  par  les  Juges  &  le  mariage,  paroît 
avoir  été  imaginé  originairen\^nt  pour  le  feul  cas  du  rapt  de 
violence  ou  de  féduclion  ;,  c'eil  tout  le  genre  de  crime  auquel  on 
appliquoit  cette  efpecede  formalité,  aut  nuptias^  ain  niorteni; 
&  je  doute  fort  qu'on  trouve  d'anciens  exemples  d'une  lim- 
ple condamnatioîî  en  des  dommages  &  intérêts  ,  qui  ait  été 
prononcée  fous  cette  vk(cïve ,  fi  mieux  n  aimait  V  accujé  époufer 
celle  qui  obtenoit  cette  condamnation;  quand  même  cette 
manière  de  prononcer  ne  feroit  pas  nouvelle ,  il  feroit  toujours  . 
naturel  de  penfer  qu'elle  ne  s'eil  introduite  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'obfervoit  dans  le  cas 
du  rapt ,  &  principalement  du  rapt  de  fédu61:ion  ;  ainfî  le 
Pcoi  ayant  jugé  à  propos  ,  par  de  grandes  &  julles  coniidé- 
rations ,  d'abolir  l'alternative  entre  la  mort  &  le  mariage  qui 
avoit  eu  d'abord  lieu  dans  le  cas  du  rapt  ,  il  efi:  aifé  d'en  ^ 
conclure  que  cette  même  manière  de  prononcer,  qu'on  avoit 
étendue  jafqu'à  de  (impies  condamnations  ,  à  des  peines 
pécuniaires  ,  auroit  dû  cefler  en  même  temps  que  celle  qui 
en  avoit  été  le  modèle  &  comme  le  premier  original  ;  c'efl: 
la  conféquence  qui  réfulte  naturellement  de  la  î3éclaratioa 
c]e  1750,  fi  l'on  en  étudie  bien  le  véritable  eii3rit, 

Le 
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Le  préambule  même  de  cette  loi  le  fait  afîez  connoître,  Mariages^,. 
puifqu'un  de  fes  principaux  motifs  a  été  ,  comme  le  Roi 
le  déclare  exprelTément ,  que  par  la  faveur  trop  grande  qu'on 
avoit  donnée  au  mariage  ,  il  étoit  arrive  ,  contre  rintejition 
des  loix  ,  qu'une  févere  apparence  ne  ferviroit  plus  quà 
donner  un  nouvel  appas  au  crime  ,  &  qu'au  lieu  que  le  vérita' 
hle  rapt  de  féducllon  ,  devait  mettre  un  ohjlacle  au  mariage  , 
la  débauche  à  laquelle  on  donnoit  le  nom  de  rapt ,  devenait  un 
degré  pour  y  parvenir. 

11  n'y  a  rien  dans  ces  réflexions  qui  ne  puifTe  être  appliqué 
à  une  condamnation  en  des  dommages  &  intérêts ,  dès  le 
moment  qu'on  la  rend  aflez  forte  pour  en  faire  comme  une 
efpece  de  contrainte  ,  qui  oblige  le  condamné  à  acheter  , 
non  pas  fa  vie  ,  mais  fa  fortune  ,  par  un  mariage  qu'il  ne 
contra6leroit  jamais,  s'il  pouvoir  agir  avec  une  entière 
liberté. 

Je  n'ai  traité  cette  matière  avec  tant  d'étendue ,  que  parce 
qu'il  m'a  paru  qu'on  n'en  avoit  pas  encore  fenti  à  Touloufe 
la  véritable  difHculté  ;  c'eft  ce  qui  a  rendu  cette  lettre  beau- 
coup plus  longue  que  je  ne  m'y  attendois  moi-même ,  lorfque 
je  l'ai  commencée.  Mais  j'ai  toujours  eu  pour  principe  que 
iorfqu'on  parle  à  des  Juges  éclairés ,  il  falloir  que  le  langage  de 
la  raifon  précédât  celui  de  l'autorité ,  &  après  avoir  encore  fuivi 
cette  règle  dans  l'occafion  préfente,  il  ne  me  refle  plus  que 
de  tirer  une  jufle  conféquence  à^s  différentes  réflexions  que 
j'ai  réunies  dans  cette  lettre» 

11  efl  évident ,  par  tout  ce  qu'elle  contient  _,  que  c'efl  le 
fond  même  de  la  Jurifprudence  de  votre  Compagnie  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  réformer,  au  lieu  de  chercher  feulement 
à  remédier  aux  inconvéniens  qui  en  font  une  fuite  naturelle, 
&  qui  ont  excité  principalement  l'attention  ou  les  plaintes 
du  Clergé. 

Ainfi  la  Déclaration  du  22  Novembre    1730  n'ayant  pas 

encore   été  adrefi'ée  au   Parlement   de  Touloufe ,   il  paroît 

abfolument  néceflaire  de  la  lui  envoyer  &  d'y  ajouter  un 

article ,  pour  profcrire  entièrement  l'ufage  de  recevoir  les  of- 

Tome  X%  R  r 
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Jiùnages,  frcs  de  mariage  faites  par  un  accufé  qui  ne  peut  être  condamné 
qu'à  des  réparations  civiles  -,  de  même  que  le  Roi  a  aboli 
l'ufage  de  cette  réferve  dans  les  jugemens  qui  intervien- 
nent fur  les  accufations  de  rapt. 

Cet  article  ne  fera  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  qu'une  fuite 
Se  une  conféquence  naturelle  de  l'efprit  général  de  la  Dé- 
claration de  1730,  &  dailleurs  on  ira  par-là  jufqu'à  la  racine 
&  à  la  fource  du  mal  ,  enforte  que  les  inconvéniens  qui 
ont  alarmé  les  Evêques  ,  &  auxquels  il  feroit  fort  difficile 
d'apporter  des  remèdes  fufîifans  ,  ne  pourront  plus  arriver* 
En  dérruifant  le  principe ,  on  fera  tomber  toutes  les  confé- 
quences  ;  &  cette  manière  de  remettre  les  chofes  en  règle  par 
rapport  aux  loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  eft  non-feulement 
la  voie  convenable  au  bien  Public  &  à  l'intérêt  des  familles, 
mais  la  plus  (impie  &  la  plus  courte  de  toutes  celles  qu'on 
peut  employer. 

Si  vous  entrez  dans  cette  vue  ,  aufîi  bien  que  les  meil- 
leures têtes  du  Parlement  de  Touloufe,  comme  je  ne  dois 
pas  en  douter ,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 
me  le  faire  favoir ,  afin  que  je  puiiïe  recevoir  les  derniers 
ordres  du  Roi  fur  une  matière  fi  importante ,  &  faire  envoyer 
enfuite  au  Parlement  une  Déclaration  rédigée  dans  l'elpris 
que  je  viens  de  vous  marquer. 

LETTRE     CCLIX. 

Du  6  Novembre  iy43» 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  exaéle- 

ment  de  tout  ce  qui  regarde  la  nommée &  le  refte 

de  fa  famille,  qui  ne  vaut  pas  mieux  qu'elle,  &  qui  paroît 
même  encore  plus  coupable  ;  je  ne  vois  rien  d'afi^z  grave 
dans  la  conduite  déréglée  de  cette  créature  ,  pour  exiger 
que  le  Minifiere  public  s'élève  d'office  contre  elle  ,  &  la 
circonfiance  du  mauvais  mariage  que  le  fieur  ....  veut  con- 
tracter avec  elle ,  &  de  l'appel  mterjetté  au  Pailement ,  de  la 
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Sentence  qui  a  débouté  Tes  parens  de  Toppcfîtion  qu'ils  avoient  Mariages, 
formée  au  mariage,  ell  une  raifon  de  plus  pour  vous  engager 
d'agir  dire61ement  en  cette  occafion,  fans  cela,  ce  que  l'on  au- 
roit  pu  faire  de  mieux ,  auroit  été  de  traiter  l'affaire  par  voie  de 
police,  pour  faire  enfermer  dans  un  Hôpital  une  malheure^ufe 
qui  vit  avec  un  i\  grand  fcandale  5  je  ne  puis  donc  que  me  rap- 
porter pleinement  à  vous  fur  la  conduite  que  vous  devez 
avoir ,  foit  à  fon  égard ,  foit  par  rapport  au  reffe  de  fa  fa- 
mille. Je  fuis  ,  &c. 


iuMi»,uB«iwmmMiiiiiw.ii'  *kâiXBBin^!iaL'Bi»maaiÊwsiui^iiuiiài<'Kaf. 
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Z)u  zz  Juillet  iy44, 

Dur  la  réponfe  que  vous  me  fîtes  au  mois  de  Mars  der- 
nier, au  fujet  de  l'affaire  du  fieur ,  je  vous  écrivis  le 

24  du  même  mois ,  que  je  n'y  entrerois  en  aucune  manière, 
&  que  je  ne  donnerois  aucun  ordre  pour  lui  en  procurer 
l'expédition  ,  qu'autant  qu'il  voudroit  bien  fe  rendre  à  vos 
confeils  &  confentir  ,  en  fe  mariant ,  à  affurer  des  penfions 
à  fes  enfans  du  premier  lit  5  mais  comme  je  reçois  toujours 
de  nouvelles  plaintes  de  fa  part ,  au  fujet  des  longueurs  qu'il 
prétend  qu'on  lui  fait  effuyer  très-injuflement  ,  puifque  le 
fort  de  fes  enfans  du  premier  lit  eff  pleinement  affuré  par 
une  fubffitution  faite  à  leur  profit  de  tous  \q%  biens  qui  lui 
font  échus  par  la  fucceffion  de  fon  père  j  il  ne  paroît  pas 
jufte ,  {i  ce  fait  eft  véritable  ,  de  différer  plus  longtemps  de 
lui  accorder  l'expédition  qu'il  demande  ;  au  furplus ,  je  ne 
fçaurois  mieux  faire  que  de  m'en  rapporter  fur  cela  à  votre 
prudence  ordinaire.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCLXL 

Du  s  Mai  lyzg. 

JE  ne  fçal  qui  eft  l'auteur  du  mémoire  que  vous  m'avez  Compétence; 
envoyé  ,  fur  la  conteftation  qui  eft  née  entre  les  habi- 

Rr  ij 
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'Compétence,  taiis  de  Cliampigny  &  le  nommé ,  fur  la  pro- 
priété de  trois  bichets  de  terre  -,  je  n'ai  reçu  ce  mémoire  que 
par  M.  le  Procureur  Général ,  qui  ne  m'a  point  expliqué  de 
qui  il  le  tenoit;  mais  fans  examiner  d'où  il  vient,  il  me  paroît 
qu'il  feroit  bien  difficile  de  foutenir  votre  compétence  dans 
l'afTaire  dont  il  s'agit  ;  une  queflion  de  propriété ,  quoique 
formée  par  une  Communauté  d'habitans  contre  un  Particu- 
lier,  n'eft  point  naturellement  foumife  à  votre  jurifdiftion, 
&  elle  ne  fait  nullement  partie  des  affaires  des  Communau- 
tés dont  vous  êtes  autorifés  à  prendre  connoiffance.  La  pro- 
cédure volontaire  que  le  nommé a  fait  devant  vous 

ne  levé  point  la  difficulté  ,  l'ordre  des  Jurifdiftions  étant  de 
droit  public  &  ne  dépendant  point  du  confentement  des 
parties,  fur-tout  quand  il  s'agit  delà  compétence  d'un  Inten- 
dant qui,  n'étant  qu'un  Juge  délégué  ad  certum  genus  caufarum, 
ne  peut  connoîrre  que  de  ce  qui  lui  eft  exprelfément  &  nom- 
mément attribué.  Ainfi  9  fuppofé  qu'il  en  loit  encore  temps ,  & 
que  vous  n'ayezpoint  rendu  de  jugement  définitif  dans  l'affaire 
comme  je  vous  ai  écrit  ,  le  feul  parti  que  vous  y  puiiîiez 
prendre  eft  de  la  renvoyer  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître.  Je  fuis ,  &c. 

^^m    !!■ \m    I     »     Il    I    I       I    ri  —  ~ ■- ■    -■ * 

LETTRE     CCLXII. 

Du  14  Mai  lyic), 

VJuoiQUE  mon  filence  ait  pu  vous  faire  afTez  entendre 
que  j'approuvois  ce  qui  s'étoit  paffé  au  Parlement  ,  fur  l'en- 
rep^idrement  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  l'Evéaue 
de  Verdun ,  pour  faire  couper  des  bois  dépendants  de  fon 
, Abbaye  de  la  Charité  ,  &  que  vos  repréfentations  fur  ce 
fujet  ne  m'avoient  pas  paru  bien  fondées  5  j'ai  cru  néan- 
moins devoir  profiter  d'un  temps  où  je  me  trouve  plus  de 
loifir  ,  pour  vous  m^arquer  plus  précifément  la  règle  qu'on 
doit  lùivre  dans  les  cas  femblables. 

Les  Lettres  Patentes  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été 
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accordées  à  M.  de  Verdun  ,  font  toujours  (k  doivent  tou-  Compétence^ 
jours  être  adrefîées  au  Parlement.  Comme  c'ell:  en  ce  Tri- 
bunal qu*a  été  enregillrée  la  loi  générale  ,  qui  défend  aux 
Eccléfialliques  d'abattre  aucun  bois  de  haute  futaye  ,  c'eft 
aufli  ce  même  Tribunal  qui  doit  prendre  connoilTance  de 
l'exception  qu'il  plaît  à  Sa  Majefté  de  mettre  à  cette  règle, 
&  d'examiner  s'il  n'y  a  point  eu  de  furpriie  de  la  part  des 
Eccléfiailiques  qui  ont  obtenu  cette  exception  ,  &  s'ils  font 
véritablement  dans  le  cas  auquel  il  a  plu  au  Légiflateur  de 
réduire  le  pouvoir  de  faire  ces  fortes  de  grâces.  Il  en  efl:  de 
ces  fortes  d'exceptions  à  la  règle  générale  de  toutes  les  dif- 
penfes  ,  qui  de  droit  commun  ,  s'adrefTent  toujours  aux 
Grand'Chambres  des  Parlemens  ,  &  aux  Parlemens  en 
général. 

D'ailleurs  les  Lettres  Patentes  qui  permettent  aux  Ecclé- 
fiaftiques  de  vendre  leurs  bois  ,  autorifent  une  véritable  alié- 
nation d'une  portion  du  domaine  de  l'Eglife  ,  les  grands  bois 
étant  cenfés  faire  partie  du  fonds  ,  &  il  eft  inoui  qu'on  ait 
adrefTé  ailleurs  qu'aux  Grand'Chambres  des  Parlemens  , 
toutes  Lettres  Patentes  qui  permettent  Faliénation  d'un  bien 
d'Eglife. 

Les  Juges  qui  font  établis  pour  connoître  de  la  réfor- 
xnation  des  Eaux  &  Forêts ,  ne  forment  qu'une  commiiïion 
extraordinaire,  dont  l'unique  objet  efl  une  efpece  de  Police 
qu'ils  (ont  chargés  de  faire  obferver  dans  l'exploitation  & 
dans  l'ufage  des  bois  &  des  rivières  j  mais  les  Juges  de  cette 
efpece  ne  font  point  inflitués  pour  connoître  des  difpenfes 
de  l'obfervation  des  règles  générales  ,  ni  de  ce  qui  regarde 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife.  Il  eil:  vrai  que  lorfque  les 
Lettres  Patentes  qui  contiennent  ces  fortes  de  difpenfes  , 
ont  reçu  une  fois  leur  dernière  folemnité  par  l'enregiilre- 
ment  qui  s'en  fait  au  Parlement  ,  l'exécution  de  ces  Lettres 
&  la  connoilTance  des  abus  qui  peuvent  s'y  gliiTer  ,  appar- 
tient aux  Juges  réformateurs  ,  ou  à  ce  qu'on  appelle  la 
Chambre  des  Eaux  '6z  Forêts  ,  dans  le  Parlement  de  Befan- 
çonj  parce  qu'alorsla  chofe  retombe  dans  l'ordre  de  cçtie 
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Compétence.  PoUce ,  OU  de  Cette  difcipline  générale  &  fupérîeure ,  fur 
les  Eaux  &  Forêts  qui  eft  attribuée  à  cette  Chambre  ;  mais 
tout  ce  qui  appartient  au  fond  de  la  chofe  même ,  foit  que 
l'on  la  confidére  comme  une  dérogation  ,  à  une  loi  géné- 
rale enregiilrée  au  Parlement ,  foit  qu'on  l'envifage  comme 
tendant  à  l'aliénation  d'un  domaine  de  l'Eglife  ,  doit  être 
porté  à  la  Grand'Chambre  ,  avant  que  celle  des  Eaux  & 
Forêts  puifTe  exercer  aucun  a6le  de  la  Jurifdi6lion  qui  lui 
eft  accordée ,  &  qui  ne  commence  à  avoir  lieu  en  pareille 
matière ,  qu'après  que  la  grâce  du  Roi  efl:  confommée  par 
l'enregiftrement  des  Lettres  Patentes  au  Parlement. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  à  juftifier 
TadrefTe  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  l'Evêque  de 
Verdun  aufli  bien  que  la  délibération  du  Parlement  fur  l'en- 
regiftrement  de  ces  Lettres  j  &  la  feule  chofe  qui  me  fur- 
prend  en  cette  occafion,  ell  que  l'avis  qui  a  prévalu  n'ait 
pafTé  que  de  deux  voix.  Enfin ,  l'ufage  qui  efl  fondé  fur  les 
raifons  que  je  viens  de  vous  marquer  n'elt  pas  moins  certain 
que  ces  raifons  mêmes. 

Le  ftile  ordinaire  des  Lettres  Patentes  de  la  nature  de  celles 
dont  il  s'agit ,  a  toujours  été  d'en  faire  l'adrefTe  aux  Parle- 
mens  ;  &  ii  on  y  fait  mention  enfuite  des  Officiers  des  Eaux 
&  Forêts,  c'eit  parce  que  l'exécution  de  ces  Lettres  les  re- 
garde lorfqu'elles  ont  été  une  fois  enregiftrées  au  Parlement. 
Le  feul  exemple  que  vous  citez  du  contraire  ,  efl  une  nou- 
vauté  échappée  par  inadvertence  ou  par  l'ignorance  de  ce- 
lui qui  a  drefTé  les  Lettres  que  vous  alléguez  ,  mais  qui  ne 
peut  être  tiré  à  conféquence  ,  parce  qu'un  tel  exemple  ne 
fçauroit  l'emporter ,  ni  fur  les  règles  générales  de  l'ordre 
public ,  ni  fur  l'ufage  obfervé  dans  les  autres  Parlemens  en 
cette  matière ,  fans  aucune  réclamation  de  la  part  des  Juges 
en  dernier  reffort ,  qui  fçavent  bien  qu'ils  ne  font  étabHs  que 
pour  réformer  les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  Eaux  & 
Forêts  ,  &  non  pas  pour  connoître  de  ce  qui  concerne  le 
fonds  des  domaines  EcclédalHques  &  leur  aliénation. 

Telle  efl  donc  la  règle  à  laquelle  vous  devez  vous  çonfor- 


LETTRE     C  C  L  X  I  I.  319 

mer  en  pareille  manière.  J'aurois  pu  vous  l'expliquer  en  bien  Ccmpctence-\ 
moins  de  paroles ,  parce  qu'en  effet  c'eft  une  efpece  de  premier 
principe  qui  ne  me  paroît  pas  avoir  été  révoqué  en  doute 
jufqu'à  préfent  ;  mais  comme  j'ai  vu  que  les  fentimens  avoient 
été  tort  partagés  fur  ce  point  dans  le  Parlement  de  Befançon, 
j'ai  cru  devoir  m'expliquer  avec  plus  d'étendue  fur  la  diffi- 
culté que  vous  m'avez  propofée  ,  &  c'eft  par  la  même  rai- 
fon  que  j'envoie  une  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  Premier 
Prélident ,  pour  en  faire  part  à  fa  Compagnie  ,  afin  que  la 
queftion  n'y  foit  plus  regardée  comme  douteufe  à  l'avenir. 
Je  fuis  ,  &c. 
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Du  zc)  Mai  ZJ2C), 

XL  eft  fans  difficulté  que  les  Juges  Préfidiaux  ne  peuvent 
connoître  ni  au  premier  ni  au  fécond  chef  l'Edit ,  foit  des 
prifes  à  partie,  foit  des  appellations  qualifiées  comme  de  Juge 
incompétent.  Tout  ce  qui  intéreffe  l'honneur  des  hommes  & 
encore  plus  celui  des  Juges,  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  public 
&  les  limites  des  différentes  Jurifdiftions  eft  indéfini  &  inefti- 
'  mable  ,  la  matière  même  a  été  regardée  comme  û  impor- 
tante ,  qu'il  n'y  a  dans  l'ufage  que  les  Parlemens  qui  con- 
noiffent  des  prifes  à  partie  ,  &  des  appels  comme  de  Juge 
incompétent  ,  parce  que  c'eft  dans  ces  Compagnies  que 
réfide  l'autorité  fupérieure  qui  doit  être  employée  dans  ces 
cas  ,  pour  la  confervation  générale  de  l'ordre  public. 
Je  fuis ,  &c. 


uwjw.  «BJaBr-ii  '/ i *^-* "  uj'iiuBUAMUKULuumuJWJ  njiui ljl— BaBP»»aw 


LETTRE     CCLXIV, 

Du  31  Mai    Z729, 

S I  vous  n'avez  point  d'autres  exemples  à  alléguer  que  ceux 
qui  font  expliqués  par  votre  lettre  ,  je  ne  vois  pas  que  vous 


3^0  MATIERES    CIVILES, 

Campéuna.  puiffiez  VOUS  plaindre  ,  avec  raifon  ,  da  préjudice  que  les 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Touloufe  font  à  votre 
Juriicli6t:ion. 

Vous  ne  citez  qu'un  feul  fait  fur  ce  fujet  ;  c'efl  la  demande 
formée  par  le  fieur  Chevalier  de  .  .  .  contre  fon  frère ,  pour 
un  fupplément  d'hérédité.  Mais  une  pareille  demande  efl  une 
aélion  mixte,  fuivant  les  principes  du  Droit  écrit  &  la  Ju- 
rifprudence  de  tout  le  Royaume.  Ainfi  il  n'efi:  pas  douteux 
que  le  privilège  du  Committimus  ne  puiiïe  y  avoir  lieu  ,  & 
c'eft  une  maxime  confiante  dans  notre  ufage. 

Les  prétendues  entreprifes  du  Parlement  même  fur  votre 
Jurifdiâion  ,  ne  font  pas  mieux  prouvées  que  celles  des  Re- 
quêtes du  Palais, 

11  eft  libre  aux  parties  ,  en  matière  bénéficiale ,  d'inter- 
jetter  un  appel  comme  d'abus  des  provifîons  de  leurs  adver- 
faires  ,  &  en  ce  cas  il  feroit  fouvent  contraire  au  bien  de 
la  Juftice  de  féparer  un  tel  appel  de  la  complainte  fondée 
fur  les  mêmes  moyens.  Ce  feroit  obliger  les  Plaideurs  à  avoir 
deux  procès  au  lieu  d'un  ,  pour  le  même  fujet  -,  ainfi  on  ne 
peut  que  s'en  rapporter ,  fur  ce  point ,  à  la  fagefle  &  à  la 
prudence  de  MM.  du  Parlement. 

A  l'égard  des  Confuls  ou  de  la  Bourfe  de  Cahors ,  comme 
vous  n'expliquez  aucun  fait  particulier  fur  ce  fujet ,  je  ne 
fçaurois  vous  faire  aucune  réponfe  précife.  Je  fuis ,  &c. 

'  L  E  T  T  R  E     C  C  L  X  V. 

Du  4  Juin  iy2.c), 

Apr^s  m'être  fait  rendre  un  compte  exa61  de  tout  ce  qui 
efl  contenu  dans  votre  lettre  du  premier  Mai ,  &  de  ce  quf 

regarde  l'appel  interjette  par  M.  le  Duc  de ,  de  vos 

Ordonnances  &  les  prétendues  Sentences  Préiidiales  qui  les 
ont  fuivies,  fur  le  refus  que  les  Commis  à  l'exercice  des  Ser- 
e;enteries  nobles  de  la  Ville  de  Caen  ont  fait  de  vous  obéir 
dans  les  circonftances  marquées  par  votre  Lettre  j  je  n'ai 

rien 
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rien  trouvé  dans  la  matière  dont  il  s'agit  qui  pût  être  de  la  Compétence. 
compétence  du  Préfidial  ;  il  n'étoit  plus  queftion ,  iorfque  vous 
avez  rendu  vos  Ordonnances ,  de  condamner  le  nommé .  . .  , 
le  jugement  étoit  rendu  contre  cet  accufé  ;&  la  difficulté  que 
les  Commis  aux  Sergenteries  ont  fait  naître ,  par  rapport  au 
fecours  qu'on  leur  demandoit  pour  alTurer  l'exécution  du  con- 
damné ,  ne  formoit  qu'une  pure  queilion  de  police  &  de  dif- 
cipline  ,  qui  ne  pouvoit  jamais  être  regardée  comme  un  cas 
Pré(idial  j  elle  intérelToit  même  les  fondions  de  ces  Officiers, 
aulîi  bien  que  les  droits  du  Propriétaire  de  leurs  offices ,  & 
tout  ce  qui  eit  de  ce  genre  étant  indéfini  &  ineftimable ,  n'eft 
point  de  la  nature  des  affaires  qui  peuvent  être  de  la  com-  ' 

pétence  des  Préiidiaux.  Votre  procédure  même  elt  contre 
vous  fur  ce  point ,  puifque  c'eft  vous  feul  qui  avez  rendu  les 
premières   Ordonnances  ,  en  vertu  defquelles  les  Officiers , 
qui  ont  refufé  d'exécuter  vos  ordres  ,  ont  été  conduits  en  pri- 
fon  j  au  lieu  que  ii  le  cas  avoit  pu  être  traité  préiidialement, 
il  auroit  fallu  alfembler  fix  Juges  avec  vous ,  pour  rendre  les 
mêmes  Ordonnances  que  vous  avez  rendues  feul  ;  ce  que 
le  Préfidial  a  fait  dans  la  fuite  ne  peut  couvrir  ce  défaut, 
parce  qu'en  pareille  matière  ,  c'eil  dans  le  premier  pas  de  la 
procédure  qu'il  faut  que  la  compétence  fe  trouve  bien  établie. 
Vous  feriez  donc  fort  mal  confeillé  ,  iî  vous  entrepreniez  de 
vous  pourvoir  au  Grand  Confeil ,  pour  foutenir  la  Jurifdic- 
lion  du  Préfidial ,  dans  une  occafion  où  il  efl:  clair  qu'elle  ne 
peut  avoir  lieu  :  ainfi  le  meilleur  parti,  ou  plutôt  le  feul  que 
vous  puiffiez  prendre  ,  eil:  de  garder  le  filence  fur  ce  qui  fe 
pafîe  au  Parlement  de  Rouen ,  &  de  vous  contenter  d'envoyer 
vos  mémoires  à  M.  le  Procureur  Général ,  fur  le  fervice  que 
vous  prétendez  que  les  Commis  aux  Sergenteries  doivent  à 
la  Juftice  dans  l'exécution  des  condamnés  ,  afin  que  ce  Ma- 
giftrat  y  donne  toute  l'attention  que  cet  objet  peut  mériter, 
&  qu'il  foit  en  état  de  faire  ,  à  cet  égard,  toutes  les  réquilitions 
qu'il  jugera  nécefTaire^,  Je  fuis ,  &ç. 

Tome  X*  S  s 
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Du  zj  Août  lyzg. 

Compétence.  J^a  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  5  Juin  1728  ,  fur  le  fait 
.    qui  me  fut  expofé  dans  les  lettres  &  dans  les  mémoires  que 
je  reçus  alors ,  au  fujet  de  la  compétence  des  Juges  en  der- 
nier reffort  des  Eaux  &  Forêts  ,  dans  l'affaire  du  lieur  Abbé 

de &  des  Habitans  du  lieu  de  Saint-Martin  ,  contient 

les  véritables  principes  ,  fuivant  lefquels  cette  queflion  auroit 
dû  être  décidée  ,  ii  l'inilruftion  qui  me  fut  donnée  en  ce 
temt3S-là  avoit  été  auffi  complette  que  j'avois  lieu  de  me  le 
perfuader  5  mais  le  nouveau  mémoire  qui  m'a  été  remis  fur 
cette  affaire  ,  contient  quelques  circonfiances  dont  on  avoit 
obmis  de  m'informer  qui  paroiffent  devoir  changer  ma  déci- 
iion  ,  parce  qu'elles  changent  l'état  de  la  quellion  qui  m'avoit 
été  propofée. 

Les  demandes  &  les  procédures  expliquées  dans  les  pre- 
miers mémoires ,  ne  faifoient  paroître  d'autre  objet  de  contef» 
tation  entre  les  Parties  ,  que  le  point  de  propriété  du  droit 
d'ufage  dans  le  bois  dont  il  s'agit ,  prétendu  par  les  Habitans  de 
Saint-Martin,  &  difputé  à  ces  Habitans  par  l'Abbé  &  par  les 
Religieux  de  l'Abbaye  dcGimont.  Cette  queflion  ainfi  préfen- 
tée  fur  la  feule  propriété  du  droit  d'ufage  dans  un  bois ,  fans  être 
ni  connexe  ni  incidente  à  un  fait  de  réformation  &  de  vifita- 
tion ,  ne  pouvoit  être  que  de  la  compétence  des  Juges  ordi- 
naires., aux  termes  non-feulement  de  l'Ordonnance  de  1669, 
mais  même  de  l'Edit  de  1 679  ,  portant  création  d'une  Cham- 
bre pour  connoitre  en  dernier  reffort  des  Eaux  &  Forêts  , 
unie  aux  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Touloufe  j 
cet  Edit  ne  contenant ,  à  cet  égard ,  aucune  dérogation  à 
l'Ordonnance. 

Il  n'étoit  rien  du  dans  ces  anciens  mémoires,  ni  de  l'appel 
interjette  par  M.  lAbbé  de  Gimont  de  la  Sentence  arbitrale 
de  165  7  ^  ni  de  l'oppoiition  formée  tant  par  l'Abbé  ,  que  par 
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les  Religieux  de  la  même  Abbaye  ,  au  jugement  en  dernier  ^'''"^^«^«^ 
rejfTort  rendu  par  la  Chambre  de  réformation  en  1 670  ,  qui 
fert,  auffi  bien  que  la  Sentence  arbitrale,  de  fondement  aux 
Habitans  de  Saint -Martin  pour  prétendre  le  droit  d'ufage 
dont  il  s'agit. 

Aucun  de  ces  deux  chefs  de  conclufion,  dont  je  n'ai  con- 
noifTance  que  par  le  nouveau  mémoire  ,  n'efl  de  la  compé- 
tence des  Requêtes  du  Palais  -,  l'appel  d'une  Sentence  arbitrale 
ne  peut  être  porté  devant  de  premiers  Juges ,  tels  que  ceux 
des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  ne  jugent  eux-mêmes  qu'à  la 
,  charge  de  l'appel ,  &c  il  n'y  a  que  les  Juges  en  dernier  refTort 
des  Eaux  &  Forêts  qui  puiffent  connoître  de  l'oppofition  à 
un  jugement  de  réformation  5  celui  dont  efl  queftion  contient 
d'ailleurs  un  règlement  pour  l'exercice  du  même  droit  d'ufa- 
ge y  ce  qui  eft  encore  moins  de  la  compéteuce  des  Juges 
ordinaires. 

Comme  ces  deux  chefs  de  conteftation  ont  une  entière 
connexité  avec  le  refle  du  procès ,  &  qu'il  ne  conviendroit 
pas  de  faire  plaider  les  Parties  fur  une  même  affaire,  en  trois 
Tribunaux  différents  :  fçavoir  au  Parlement ,  fur  l'appel  de 
la  Sentence  arbitrale  ;  aux  Eaux  Se  Forêts ,  en  dernier  reffort 
fur  l'oppofition  au  jugement  de  réformation  -,  &  aux  Requêtes 
du  Palais,  fur  la  propriété  du  même  droit  d'ufage  qui  fait 
l'unique  objet  du  fond  du  procès  j  le  feul  parti  régulier  que 
l'on  puiffe  prendre  dans  de  telles  circonffances ,  efl:  de  laiîfer 
l'affaire  dans  celui  des  Tribunaux  qui  en  eil  aftuellement  faifî , 
c'eft-à-dire  dans  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  j  elle  efl  feule 
compétente  pour  connoître  de  l'oppofition  à  un  jugement  de 
réformation.  Elle  peut  comme  Chambre  Supérieure  être  Juge 
d'un  appel ,  &  enfin  elle  efl  en  droit  de  prononcer  même  fur 
un  droit  de  propriété,  lorfque  la  queflion  en  efl  connexe, 
avec  un  fait  de  réformation.  Tout  concourt  donc  ici  en  fa- 
veur de  cette  Jurifdi6lion  ,  &  les  nouveaux  éclairciffemens 
qu'on  m'a  donné  fur  la  véritable  nature  de  l'affaire  ,  ne  m< 
laiffent  aucun  doute  dans  l'efprit  fur  ce  fujet. 
Je  fuis  ^  &c. 

S  s   ij 
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Du  i8  Septembre  lyig. 

Compétence,  J-j  E  S  violcnces  &  Ics  cruautés  que  les  (leurs  de  ...  .  ont 

exercé  contre  les  nommés ,  le  trouble  fcandaleux 

dans  l'ofïice  divin  &  la  profanation  d'une  Eglife  dont  ils  paroif- 
fent  coupables  ,  doivent  allumer  fans  doute  dans  l'efprit  de 
tous  ceux  qui  aiment  la  iuftice  ^  qui  ont  de  l'humanité,  la 
même  indignation  dont  MM.  du  Grand-Confeil  ont  été  frap- 
pés fur  le  récit  cjui  leur  a  été  fait  de  ces  différens  crimes  : 
mais  comme  ce  n'eil  pas  affez  de  rendre  juftice  ,  &  qu'il 
faut  encore  la  rendre  juflement  ,  je  ne  fçai  fi  votre  Com- 
pagnie a  eu  autant  d'attention  dans  ce  qu'elle  a  fait  fur  cette 
affaire  ,  à  la  véritable  nature  de  fon  pouvoir  ,  qu'aux  cir- 
conftances  qui  ont  excité  fon  zèle. 

Je  vois  par  ce  que  vous  m'écrivez ,  que  le  Grand'Confeil 
îfi'a  été  faifi  que  de  l'appel  ou  de  la  demande  en  caffation 
d'un  jugement  de  compétence  rendu  par  le  Préfidial  de  Lyon  ; 
ain{i  tout  ce  qu'il  avoit  à  décider ,  fe  réduifoit  à  fçavoir  (i 
les  faits  dont  les  {leurs  ....  avoient  rendu  leurs  plaintes  au 
Prévôt  des  Maréchaux,  dévoient  être  regardées  comme  des 
cas  prévôtaux  j  tel  étoit  fon  véritable  objet  en  cette  occafion , 
&  le  pouvoir  qui  lui  eft  attribué  en  pareille  matière  par  les 
Ordonnances  ne  renfermoit  que  le  droit  de  confirmer  ou 
d'annuUer  le  jugement  de  compétence  ,  fans  qu'il  lui  fût 
permis  de  prendre  connoilîance  du  fond  de  l'accufation.  ' 

Cela  fuppofé  ,  la  première  chofe  qui  manque  ici  à  rnon 
infiruftion  ,  &  que  je  ne  trouve  point  dans  votre  lettre  ,  eil 
de  fçavoir  fi  le  Grand-Confeil  a  jugé  l'appel  de  la  Sentence 
de  compétence  ou  s'il  n'y  a  pas  encore  prononcé  ,  &  en  cas 
qu'il  y  ait  ftatué ,  de  quelle  manière  il  l'a  fait. 

S'il  a  cafTé  la  Sentence  du  Préfldial,  &  par  conféquentdé^ 
claré  le  Prévôt  des  Maréchaux  incompétent ,  il  a  dû  en  même 
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temps  ordonner  que  les  Parties  fe  poiirvoiroient  pardevant  Compétence. 
le  Juge  ordinaire  du  lieu  du  délit. 

Si  au  contraire  il  a  confirmé  la  décifion  du  Préfidial  ,  le 
Prévôt  des  Maréchaux  efl  devenu  par  là  le  Juge  irrévocable 
du  procès. 

Mais ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  il  ne  doit  y  avoir 
plus  rien  de  pendant  au  Grand-Confeil  jainfi  je  n'entends  pas 
trop  bien  à  quelle  occafion  cette  Compagnie  a  décerné  un 
décret  d'ajournement  perfonnel  contre  les  fieurs 

C'eft  ce  qui  me  porteroit  plutôt  à  croire  que  l'appel  du 
jugement  de  compétence  ne  feroit  pas  encore  jugé,  &  que 
votre  Compagnie ,  frappée  de  l'atrocité  des  faits  qui  lui  ont 
été  expofés ,  auroit  voulu  éclaircir  fa  religion  ,  en  décrétant 

les  iieurs d'ajournement  perfonnel  ,  avant  que  de 

ftatuer  fur  l'appel  ou  fur  la  demande  en  cailation  dont  elle 
étoit  faifie.  ïi  le  pourroit  faire  aufTi ,  qu'en  caiïant  le  juge- 
ment de  compétence  les  Juges  ne  confultant  que  leur  indi- 
gnation contre  les  fieurs  .  ,  .  .  ,  fe  fuflent  portés ,  dans  le  pre- 
mier mouvement ,  à  les  rendre  accufés  au  lieu  qu'ils  avoient 
été  d'abord  les  accufateurs. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  imaginer  dans  une  occafion  ;,  oii 
vous  me  laiffez  à  fuppléer,  par  des  conjectures ,  à  ce  qui  man- 
que aux  éclairciffemens  que  j'aurois  dû  trouver  naturellement 
dans  votre  lettre.  Je  voudrois  qu'il  me  fût  poflible  d'imaginer 
en  même  temps  ce  que  l'on  peut  dire  ,  pour  jullifier  la  con- 
duite du  Grand-Confeil  dans  un  cas  oii  la  nullité  de  la  pro- 
cédure femble  s^offrir  d'elle-même  à  la  plus  légère  attention, 
&:oùil  faut  pourtant  bien ,  qu'il  y  ait  eu  quelques  raifons ,  au 
moins  apparentes ,  qui  aient  fervi  de  motifs  à  un  Tribunal  iî 
éclairé  ,  pour  bazarder  une  telle  procédure. 

J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  quelles  ont  pu 
être  ces  raifons  :  car  fi  c'eil  avant  faire  droit  fur  l'appel  du 
jugem.ent  de  compétence  que  le  Grand-Confeil  a  décrété 
les  iieurs  .  .  .  ,  comment  a-t-iPpu  vouloir  inilruire  les  deux 
faits  contraires  en  même  temps ,  puifque  d'un  coté  les  fieurs . . 
avoient  la  qualité  d'accufateurs  devant  le  Prévôt  des  Mare- 
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Compitencs.  chaux  j  qualité  qu'ils  confervoient ,  tant  que  le  jugement  de 
compétence  lubfiftoit,  &:  que  de  l'autre  ,  ils  devenoient  ac- 
cufés  par  le  décret  que  le  Grand-Confeil  prononçoit  contre 
eux. 

Que  {î  c'efl  en  détruifant  la  Sentence  de  compétence  qu'on 
a  décerné  ce  décret ,  outre  que  la  même  difficulté  revient 
toujours,  parce  qu'avant  ce  jugement  même  les  fieurs  .... 
avoient  la  qualité  d'accufateurs  ;  je  ne  vois  pas  fur  quel  fon- 
dement le  Grand-Confeil  a  pu  fe  mettre  à  la  place  des  Juges 
ordinaires,  devant  lefquels  l'affaire  retournoit  d'elle-même, 
&:  décernoit  un  décret  qu'il  n'appartenoit  qu'à  eux  feuls  de 
prononcer  s'ils  l'avoient  jugé  à  propos. 

C'eft  là  le  véritable  nœud  de  la  difficulté  que  je  trouve 
dans  la  procédure  du  Grand-Confeil.  Dans  quelque  temps , 
&  dans  quelques  circonftances  que  l'on  fuppofe  qu'il  ait 
donné  le  décret  dont  il  s'agit  ,  il  efl:  bien  difficile  de  com- 
prendre par  quel  motif  il  a  pu  s'attribuer  la  connoiffance  du 
fond  d'une  affaire  qui  étoit  pendante  devant  d'autres  Juges , 
&  dans  laquelle  tout  fon  pouvoir  confiftoit  à  décider  dans 
quel  Tribunal  elle  devoir  s'inffruire.  Aucune  Ordonnance  ne 
lui  permet  de  retenir  la  connoiffance  des  procès  criminels , 
où  la  feule  chofe  qu'il  ait  à  régler ,  eil:  la  compétence  des 
Juges  :  Mais  ce  qui  m'étonne  encore  plus  ,  &  à  quoi  je  ne 
trouve  aucun  dénouement,  c'eff  qu'il paroît  par  votre  lettre, 
que  le  décret  eft  fondé  fur  des  faits  pofférieurs  aux  juge- 
mens  de  compétence ,  &  qui  ,  par  conféquent ,  éîoient  en- 
tièrement hors  de  la  fphere  du  Grand-Confeil. 

Comme  vous  n'avez  prévu  aucune  de  ces  difficultés  dans 
votre  lettre  ,  &  que  je  cherche  inutilement  à  deviner  ce 
qu'on  y  peut  répondre  en  faveur  du  Grand-Confeil,  je  prends 
le  parti  de  vous  les  expliquer ,  afin  que  ,  s'il  eft  poffible  ,  vous 
m'en  donniez  la  foîution  que  je  ferai  fort  aife  d'apprendre, 
par  le  defir  que  j'ai  de  n'avoir  jamais  qu'à  louer  ce  qui  fe 
paffe  dans  une  Compagnie  ,  a  laquelle  je  fuis  fi  fort  attaché. 
Vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  joindre  les  infor- 
mations &  autres  procédures  qui  ont  été  faites  avant  ou  de- 
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puis  le  jugement  de  compétence  ,  aux  éclaircilTemens  que  Compétence» 
vous  me  donnerez  fur  ce  Tujet  ;  &  cependant,  je  crois  qu'il 
ell  de  votre  prudence  de  ne  pas  aller  plus  loin,  quantàpréfent, 
dans  cette  affaire,  pour  ne  ^as  augmenter  inutilement  un  édi- 
fice qu'il  fera  peut  être  néceflaire  de  détruire  ;  &  que  je  fou- 
haite  cependant  de  pouvoir  laiffer  fubfifler ,  fans  blefler  les 
règles  de  la  JulHce.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE      CCLXVIII. 

Du  premier  Novembre  iy2.c), 

XLUSIEURS  occupations  dont  j^e  n'ai  pas  été  le  maître, 
m'ont  empêché  d'examiner  plutôt  la  lettre  &  le  mémoire  que 
vous  m'avez  envoyé  ,  pour  juflifier  le  jugement  que  vous 
avez   rendu  en    dernier  relTort ,  dans  l'affaire  de  la  dame 

de ;  j'ai  lu  l'une  &  l'autre  attentivement ,  mais  je  ne 

fçaurois  vous  diffimuler ,  que.  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puifTe 
établir  le  pouvoir  que  vous  vous  êtes  attribué  en  cette  oc- 
cafion. 

Je  connois  la  difpofition  de  toutes  les  loix  anciennes  & 
nouvelles  ,  qui  vous  attribuent  le  droit  de  juger  en  dernier 
reffort,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  250  livres  & 
au-deffbus  j  d'où  vous  concluez  que  la  conteflation  qui  a  été 
jugée  par  votre  Ordonnance  ,  étant  alors  réduite  à  ce  qui 
regardoit  le  payement  des  dépens ,  &  ces  dépens  ne  montant 
pas  à  plus  de  quatre  ou  cinq  pifloles  ,  vous  étiez  donc  dans 
le  cas  où  il  vous  eft  permis  de  rendre  un  jugement  fans  appel. 

Mais  ce  raifonnement  ne  me  paroît  pas  auffi  folide  que 
vous  l'avez  cru. 

Premièrement ,  vous  avez  flatué  par  votre  Ordonnance , 
non -feulement  fur  les  dépens,  mais  fur  le  fond  même,  des 
conteftations.  Il  eft  vrai  que  les  Parties  étoient  d'accord 
«l  cet  égard  ,  &  que  vous  n'avez  fait  que  donner  acre  à  la 
dame  de  .  .  .  .  ,  de  ce  qu'elle  confentoit  au  retranchement 
des  deux  articles  de  fon  dénombrement  j  en  conféquence  dé 
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Compétence,  ^^oî  )  VOUS  avcz  Ordonné  que  ces  deux  articles  feroient  en 
eîfet  retranchés  ,  mais  pour  pouvoir  donner  a6le  aux  parties 
de  leur  confentement ,  il  faut  être  Juge  du  fond  de  leur  af- 
faire ,  &  pour  pouvoir  donner  un  pareil  aéte  en  dernier  reflbrt , 
il  faut  avoir  le  caraftere  de  juge  en  dernier  refiort.  Or,  vous 
convenez  vous  mêmes  que  vous  n'étiez  juges  du  fond  de  la 
contertation  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  &  par  conféquent 
vous  ne  pouviez  non  plus  donner  aéle  aux  Parties  de  leur 
confentement  qu'à  la  charge  de  l'appel.  Il  en  eil  du  cas  où 
vous  étiez  ,  comme  de  celui  de  l'homologation  d'une  tranfac- 
tion.  Si  des  Parties  qui  auroient  un  procès  dans  votre  Tribu- 
nal ,  tranfigoient  fur  leur  différend ,  dont  le  fond  excéderoit 
de  beaucoup  la  fomme  de  250  livres  ;  j'ai  trop  bpnne  opi- 
nion de  vos  lumières ,  pour  fuppofer  que  vous  puifliez  croire 
être  en  droit  d'ordonner,  en  ce  cas,  l'homologation  de  leur 
tranfaiEHon  ,  par  un  jugement  en  dernier  reffort.  Mais  que 
les  Parties  traitent  d'abord  pardevant  un  Notaire,  pour  faire 
enfuite  autorifer  leur  traité  par  leurs  Juges ,  ou  qu'elles  con- 
traftent  en  jugement,  &  aux  yeux  même  du  Tribunal,  c'eil 
précifément  la  même  chofe  j  vous  n'avez  pas  plus  de  pouvoir 
dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  &  cette  première  réflexion  fuf- 
iiroit ,  pour  m'empêcher  d'approuver  i'entreprife  que  vous 
avez  faite  dans  l'affaire  dont  il  s'agit. 

C'eft  d'ailleurs  une  maxime  certaine  dans  l'ordre  judiciaire, 
comme  dans  d'autres  matières  ,  que  Tacceffoire  fuit  la  nature 
du  principal  ,  ou  que  le  principal  entraîne  néceffairement 
FaccefToire  ;  d'où  il  fuit  que  les  dépens  n'étant  que  l'accef- 
faire  du  fond  de  la  conteilation  ,  celui  qui  n'efl:  pas  juge  du 
fond  en  dernier  reflbrt ,  ne  peut  être  juge  en  dernier  reflbrt 
des  dépens  j  c'efl:  ce  qui  a  toujours  été  décidé  à  l'égard  des 
Préfidiaux  qui  ont  le  même  pouvoir  que  vous.  Ain(i  le  fond 
des  demandes  qui  ont  été  portées  dans  votre  Tribunal  j,  con- 
tre la  dame  de  .  .  .  .  ,  n'étant  point  de  votre  compétence, 
au  moins  comme  juge  en  dernier  reflbrt ,  il  efl  fans  difliculté 
que  vous  n'avez  pu  rendre  un  jugement  fans  appel ,  fur  l'ar- 
ticle des  dépens. 

Il 
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Il  eft  vrai  que  naturellement ,  ce  feroit  le  Parlement  de  Compitenee; 
Dijon  qui  feroit  en  droit  de  fe  plaindre  de  votre  Ordon- 
nance ,  &  vous  devez  vous  louer  beaucoup  de  fa  tolérance , 
s'il  ne  la  réforme  pas  ,  comme  il  eft  en  droit  de  le  faire  ; 
mais  quand  il  voudroit  bien  l'ignorer  ,  votre  Ordonnance 
n'en  feroit  pas  plus  régulière  en  elle-même ,  &  il  me  fuffit 
à'Qïï  être  informé  ,  pour  être  obligé  de  vous  en  faire  connoître 
le  défliut  ,  afin  que  vous  vous  renfermiez  plus  exa6lement  à 
l'avenir  dans  les  véritables  bornes  de  votre  jurifdiftion  ; 
fans  quoi  je  ne  pourrois  pas  m'empêcher  d'y  apporter  les 
remèdes  convenables ,  par  l'attention  que  je  crois  donner  à 
maintenir  en  tout  les  règles  de  l'ordre  public. 

Au  furplus,  je  me  ferai  rendre  compte  incefTamment  de 
ce  que  vous  m'avez  repréfenté ,  il  y  a  déjà  quelque  temps  , 
au  fujet  des  a61:es  d'atiache ,  que  la  Chambre  des  Comptes 
met  fur  les  aveux  &:  dénombremens.  Il  manque  encore  quel- 
que chofe  à  mon  inftru^tion  fur  ce  fujet  ;  mais  aufïïtôt  que 
l'affaire  fera  en  état ,  je  vous  ferai  la  réponfe  que  vous  me  de- 
mandez ,  &  je  fouhaite  ,  par  la  confidération  que  j  ai  pour 
votre  Compagnie  ,  de  trouver  les  prétentions  mieux  fon- 
dées à  cet  égard ,  qu'elles  ne  me  l'ont  paru  fur  le  point  qui 
fait  le  fujet  de  cette  lettre.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXIX. 

Du  8  Février  lysz, 

La  difficulté  qui  s'eft  élevée  depuis  quelque  temps  ,  pour 
fçavoir  (i  c'étoit  au  Parlement  ou  à  la  Chambre  des  Comptes  , 
que  l'appel  des  faifies  féodales,  faites  à  la  requête  de  M.  le 
Procureur  Général  en  cette  dernière  Compagnie  ,  devoit 
être  porté  ,  ayant  été  examiné  depuis  quelque  temps  au 
Confeil  ;  l'Infpefleur  du  Domaine  ,  à  qui  les  mémoires  faits 
fur  cette  difficulté ,  ont  été  communiqués  ,  a  donné  un  avis 
dans  lequel  il  propofe  le  tempérament  qui  lui  paroît  le 
plus  propre  à  concilier  les  deux  Compagnies  j  mais  comme 
Tome  X,  \  T  t 
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Compétente,  qq  tempérament  pourroit  être  fujet  à  des  inconvéniens  qm 
n'auroient  pas  été  Tuffifamment  prévus ,  j^'ai  cru  qu'avant  de 
prendre  une  dernière  réfolution  fur  ce  fujet ,  il  étoit  bon  de 
vous  communiquer  cet  avis  de  l'Infpefteur  du  Domaine ,  fur 
lequel  vous  pouvez  faire  les  obfervations  que  vous  jugerez 
TiécefTaires  ,  afin  qu'après  les  avoir  reçues  ,  je  puilTe  vous 
marquer  les  dernières  intentions  du  Roi  fur  la  difficulté  qu'il 
s'agit  de  régler.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXX, 

Du  i8  Février  lyjz. 

J'ai  reçu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  au  fujet 

des  plaintes  que  le  fieur ,  Sénéchal  de  Vannes ,  m'a 

portées  contre  un  Arrêt  qui  lui  fait  défenfe  de  faire  des  En- 
quêtes dans  fa  maifon  ,  fuivant  la  règle  qui  s'obferve  à  cet 
égard,  au  Parlement  de  Bretagne  ;  &  je  donnerai  toute  l'at- 
tention que  je  dois  aux  raifons  fur  lefquelles  cette  règle  efl 
fondée  ,  en  cas  que  le  fieur entreprenne  de  fe  pour- 
voir au  Confeil ,  contre  l'Arrêt  dont  il  fe  plaint. 

A  l'égard  du  mémoire  que  je  vous  ai  envoyé  fur  la  diffi- 
culté qui  confiée  à  fçavoir  ,  (i  l'appel  àes  faifies  féodales ,  où 
les  oppofiîions  à  ces  faifîes ,  peuvent  être  portées  en  certains 
cas ,  à  la  Chambre  àes  Comptes ,  ou  fi  c'efi:  au  Parlement 
feul  qu'il  appartient  d'en  connoître  t,  je  trouve  très  bon  que 
vous  confériez  fur  ce  fujet  avec  ceux  de  MM.  du  Parle- 
ment ,  que  cette  Compagnie  jugera  à  propos  de  choifir  pour 
examiner  cette  matière  avec  vous  ,  &:  il  ne  féroit  pas  jufte 
de  vous  charger  feul  d'une  affaire  qui  intéreffe  tout  le  Par- 
lement ,  dont  vous  auriez  à  craindre  les  reproches  ,  fi  vous 
îépondiez  fans  l'avoir  confulté.  Je  fuis  ,  &c. 
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Du  zo  Février  zyji, 

O  u  R  les  plaintes  que  vous  m'avez  faites  contre  les  Confuls  Compétence'^ 
de  Montpellier  ,  au  fujet  de  l'étendue  que  vous  prétendez 
qu'ils  ont  donnée  à  leur  attribution ,  en  matière  de  faillites 
&  banqueroutes.  J'ai  cru  nécefTaire  de  m'inftruire  plus  par- 
ticulièrement de  leur  ufage  ^  par  rapport  aux  différens  chefs  , 
qui  font  l'objet  de  vos  représentations  ,  6c  je  n'en  ai  trouvé 
aucun  fur  lequel ,  après  les  éclaircifîemens  qu'on  m'a  fait  at- 
tendre trop  longtemps  fur  ce  fujet ,  vos  plaintes  m'ayent 
paru  bien  fondées. 

il  eft  vrai  que  vous  croyez  ,  avec  raifon  ,  qu'il  n'appartient 
pas  aux  Juges  Confuls  de  procédera  l'adjudication  par  décret 
des  immeubles,  &:  de  faire  descollocationsfurleprix  des  efiets 
immobiliers  :  auffi  ne  m'eft-il  pas  revenu  qu'ils  fafTent  de  pa- 
reilles procédures,  &  j'apprends  au  contraire  ,  qu'ils  penfent 
comme  vous  ,  qu'elles  excéderoient  leur  pouvoir.  Mais  il 
n'en  eft  pas  ainfi  de  ce  qui  regarde  les  meubles  ,  par  rapport 
auxquels  la  lettre  &  l'efprit  de  la  Déclaration  ,  rendue  fur 
cetie  matière  ,  les  autorifent  également,  foit  à  ordonner  la 
vente  générale  des  effets  mobiliers,  foit  à  colloquer  fur  le 
prix  de  ces  effets  ,  les  créanciers  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires ,  les  premiers  ayant  les  mêmes  avantages  fur  les  meu- 
bles que  fur  les  immeubles ,  fuivant  les  loix  obfervées  dans 
le  Languedoc ,  &  les  uns  &  les  autres  ne  pouvant  s'adreffer 
à  d'autres  Juges ,  que  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la  difcuflioa 
des  meubles. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  femme  ,  qui  veut  exercer  fes 
droits  fur  les  meubles  pour  la  reffitution  de  fa  dot ,  &  comme 
à  fon  égard  elle  ne  peut  agir  fans  une  ordonnance  du  Juge 
qui  lui  rende  l'adminiiliation  de  fes  biens ,  il  ell:  naturel  qu'elle 
s'adreffe  pour  obtenir  cette  ordonnance  ,  aux  Juges  devant' 
qui  elle  doit  procéder, 

Tt  ij 
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Compétence.  C'ell  cncore  une  fuite  du  pouvoir  qui  a  été  donné  a^x 
Confuls  de  France ,  la  difcuffion  des  biens  meubles,  qu'ils  puif- 
feot  nommer  des  Syndics  ,  des  Créanciers  ou  des  Curateurs 
aux  biens ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Curateurs  h 
l'hérédité  ,  c'eft-à-dire  à  la  totalité  d'une  fucceffion  vacante. 

Enfin  ,  dans  l'efpece  que  vous  m'avez  propofée ,  où  celui 
qui  fait  faillite  ou  banqueroute  eft  domicilié ,  non  dans  l'en- 
ceinte de  la  Ville  où  les  Confuls  font  établis ,  mais  dans  un 
autre  lieu  où  leur  jurifdiftion  peut  s'étendre  ;  il  paroîtroit 
bien  (ingulier  d'interpréter  contre  eux,  une  loi  qui  a  été  faite 
en  leur  faveur,  &  d'y  fuppofer  une  reflriftion  contraire  aux 
motifs  de  la  loi  même  -,  mais  ,  outre  cette  considération  géné- 
rale ,  ils  ont  pour  eux  la  poffeffion  &  même  le  préjugé  qui 
réfulte  des  termes  d'un  Arrêt  du  Confeil,  du  22  Avril  1722, 
rendu  contre  le  Procureur  du  Roi  en  la  SénéchaufTée  de 
Nifmes. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  vous  empêcher  de  troubler  en 
aucune  manière  ,  les  Juges  &  Confuls  dans  l'exercice  de 
l'attribution  qu'il  a  plu  au  Roi  de  leur  donner ,  tant  que 
Sa  Majeflé  jugera  qu'il  eft  du  bien  de  fon  état  de  la  lailTer 
fubfifter. 

Je  dois  encore  vous  recommander  d'obferver  avec  une 
nouvelle  attention  ,  les  difpofitions  de  la  même  Déclaration  ^ 
au  fujet  des  plaintes  de  banqueroutes  frauduleufes  ,  que  l'on 
porte  devant  les  Juges  ordinaires.  Ils  ne  doivent  point  les 
recevoir  fi  les  Créanciers  de  ceux  qui  fe  plaignent ,  n'excèdent 
la  moitié  du  total  des  dettes,  &  l'on  peut  encore  moins  tolé- 
rer ,  qu'un  feul  Créancier  foit  admis  à  faire  une  pourfuite 
criminelle  ;  hors  le  cas  prévu  par  la  Déclaration  ,  qui  eft 
celui  où  le  Débiteur  qui  a  fait  faillite  ou  banqueroute ,  n'auroit 
pas  dépofé  l'état  de  fes  effets  &  de  fes  dettes.  Je  fuis  perfuadé 
que  dorénavant  vous  vous  conformerez  exactement ,  à  tout 
ce  que  je  viens  de  vous  marquer,  &  que  vous  éviterez  avec 
foin  ,  tout  ce  qui  pourroit  être  une  nouvelle  occafion  de 
plainte  contre  votre  cpnduite.  Je  fuis ,  &c» 
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Du  i8  Juillet  iy33, 

j\lESSiEUR.s  du  Parlement  de  Grenoble  ne  fe  trompent  ^'^'^'Z''^^'''^^» 
pas,  quand  ils  croient  que  Tarticle  de  Tordonnance  qui  porte 
que  les  appellations  comme  de  déni ,  de  renvoi  &  d'incom- 
pétence ,  feront  vuidées  par  l'avis  du  Parquet ,  ne  s'applique 
pas  aux  déclinatoires  qui  font  propofés  par  les  parties ,  pour 
être  renvoyées  hors  du  reiïbrt  du  Parlement  :  quelquefois ,  à 
la  vérité  ,  elles  confentent  d'elles-mêmes  à  faire  régler  ces 
fortes  de  conteflations  par  MM.  les  gens  du  Roi  j  mais  lors 
qu'une  des  deux  parties  y  reiiile  ,  on  ne  peut  pas  la  priver 
du  droit  d'avoir  le  Parlement  même  pour  juge ,  &  le  Parquet 
fe  commettroit  mal-à-propos  s'il  vouloir  s'attribuer  le  pou- 
voir de  juger  feul,  fi  une  affaire  efl:  de  la  compétence  de  cette 
Compagnie.  11  n'y  a  que  le  cas  du  conflit  entre  deux  Com- 
pagnies établies  dans  la  même  ville,  où  l'ordonnance  ait  in» 
troduit  la  forme  de  les  régler,  par  des  conférences  entre  les 
gens  du  Roi  des  deux  Cours  ;  mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui 
étende  cette  forme  aux  déclinatoires ,  dans  lefqueis  le  Parle- 
ment feul  efl  intérelTé;  prétendre  qu'il  feroit  juge  &  partie 
dans  ces  fortes  de  matières ,  c'efl  faire  tort  à  la  droiture  des 
Juges ,  qu'on  doit  préfumer  être  capables  de  fe  dépouiller  eux- 
mêmes  de  la  connoifTance  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence  j  &  d'ailleurs,  (î  cette  raifon  étoit  bonne,  elle  ne 
le  feroit  pas  moins  contre  les  Officiers  du  Parquet  que  contre 
le  Parlement  ;  ainfî  il  n'y  a  rien  à  changer  à  l'ufage  qui  s'ob» 
ferve  dans  cette  Compagnie  en  pareille  matière. 
Je  fuis ,  &:c. 
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LETTRE     CCLXXIII. 

Du  ic}  Mars  iy34. 

Ompétence,  O  u  o  I  Q  u  E  Ics  Mémoires  que  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  a  fait  préfenter  au  Roi  fur  les  prétendues  en- 
treprifes  de  M.  l'Intendant ,  regardaflent  beaucoup  plus  lad- 
miniftration  des  finances,  que  celle  de  la  juftice;  je  n'ai  pas 
laifTé  de  les  examiner  avec  toute  l'attention  que  j'aurai  tou- 
jours pour  ce  qui  peut  intéreffer  l'honneur  de  votre  Com- 
pagnie ,  &  l'autorité  qu'il  plaît  à  Sa  Majefté  de  lui  confier. 

Mais  je  n'ai  pu  m'empêcher,  en  lifant  ces  Mémoires, 
d'être  frappé  des  mêmes  réflexions  que  M.  le  Contrôleur 
général  y  a  faites  de  fon  côté ,  &  fans  entrer  dans  un  long 
détail  fur  ce  fujet ,  après  la  lettre  qu'il  vous  a  écrite  par 
l'ordre  du  Roi,  &  qu'il  m'a  communiquée,  je  me  contente- 
rai de  vous  dire  en  un  mot,  que  tout  ce  qui  fait  l'objet  de 
vos  plaintes  roule  fur  deux  genres  de  matières  différents. 

Le  premier  comprend  ce  qui  n'efl  que  de  dire6lion  ou 
d'adminiftration. 

Le  fécond  renferme  ce  qui  peut  être  le  fujet  d'une  déci- 
fion  ou  d'un  jugement. 

A  l'égard  du  premier  point,  vous  auriez  dû  fentir  que  tout 
ce  qui  elt  de  nature  à  ne  pouvoir  être  dirigé  que  par  àes 
vues  fupérieur€Sj&  qui  demandent  à  être  conduites  par  unfeul 
&  même  efprit,  ne  peut  guères  paiFer  par  les  mains  d'une 
Compagnie  nombreufe,  le  R.oi  peut  la  confulter  quand  il  le 
juge  à  propos ,  &  il  lui  renvoie  l'exécution  des  Loix  ou  des 
Réglemens  qu'il  juge  à  propos  de  faire  fur  ces  matières  ;  mais 
ce  qui  précède  ces  Loix  &  qui  en  eft  comme  la  prépara- 
tion, a  toujours  été  confié  à  ceux  qu'il  plaît  à  SaMajeflé  d'é- 
tablir pour  participer  à  l'adminillration  générale  de  fes  fi- 
nances ,  &  c'efl:  ainfi  Que  le  Roi  en  ufe  dans  toutes  les  Pro- 
vinces  de  fon  Royaume,  fans  aucune  réclamation  de  la  part 
des  Compagnies  qui  y  font  établies. 
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Pour  ce  qui  eft  du  fécond  point ,  c'eft-à-dire,  de  ce  qui  Compeuncf, 
peut  être  la  matière  d'une  conteftation  &  d'un  jugement,  fi 
le  Roi  en  a  attribué  fouvent  la  connoifTance  dans  votre  Pro- 
vince ,  foit  aux  Intendans  ou  à  d'autres  Commiflaires ,  il  ne 
la  fait  qu'en  connoifl'ance  de  caufe,  tantôt  du  propre  mou- 
vement de  Sa  Majefté,  fouvent  fur  la  demande  des  Etats 
ou  des  Syndics  de  la  Province  ,  quelquefois  ''ir  l'avis  de 
l'Intendant  ;  &  l'un  des  principaux  motifs  des  dilFérents  Ar- 
rêts d'attribution  dont  vous  faites  mention  dans  vos  Mémoi- 
res, a  été  l'incertitude  de  la  Jurifdiftion  dans  laquelle  les  affai- 
res qui  en  étoient  l'objet  dévoient  être  renvoyées  ;  incerti- 
tude qui  ne  peut  finir  que  par  le  jugement  du  grand  procès 
que  vous  avez  au  Confeil  depuis  plus  de  trente  années,  tant 
avec  le  Parlement  de  Touloufe ,  qu'avec  prefque  tous  les 
Tribunaux  &  les  Etats  de  la  Province. 

Mais  dans  quelque  forme  &  par  quelque  motif  que  ces 
Arrêts  d'attribution  aient  été  donnés ,  M.  l'Intendant  n'a  ja- 
mais pu  devenir  l'objet  légitime  de  vos  plaintes,  &  en  verit?é 
il  n'eA  pas  décent  que  ceux  qui  font  chargés  de  l'exécution 
des  ordres  de  Sa  Majeflé,  foient  expofés  à  eifuyer  en  quel- 
que manière  des  procès  perfonnels  fur  des  attributions  qu'il 
plaît  au  Roi  de  leur  faire ,  fouvent  fans  les  confulter,  &  quel- 
fois  même  contre  leur  inclination. 

Aind  au  lieu  de  multiplier  les  mémoires  fans  utilité,  il. 
fera  beaucoup  plus  digne  de  votre  Compagnie  d'aller  tout 
d'un  coup  au  principe  ,  en  faifant  celTer  la  caufe  des  évoca- 
tions fréquentes  dont  elle  fe  plaint ,  par  fa  diligence  à  inf- 
truire  le  procès  qu'elle  a  au  Confeil  &  à  le  mettre  en  état 
de  recevoir  une  décifion  qui ,  fixant  le  fort  des  difFérens  Tri- 
bunaux du  Languedoc ,  donne  lieu  au  Roi  de  revenir  entiè- 
rement à  l'ordre  commun ,  en  laifîant  à  chaque  Tribunal  la 
connoifTance  de  ce  qui  fera  jugé  lui  appartenir. 

Je  n'ajouterai  rien  ici  fur  ce  qui  regarde  les  trois  derniers 
Mémoires  de  votre  Compagnie. 

Je  me  fuis  déjà  fuffifamment  expliqué  fur  ce  qui  regarde 
ta  confedion  du  papier  terrier. 
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Compétence,  'A  Tégard  des  mefures  qui  ont  été  prifes  aux  Etats  pour 
mettre  en  règle  les  affaires  des  Communautés,  s'il  y  a  quel- 
que matière  qui  mérite  d'être  traitée  par  voie  de  direftion, 
c'eil  fans  doute  une  réformation  auffi  néceffaire  &  aufn  avan- 
tageufe  aux  peuples  de  votre  province  que  celle  qu'on  pro- 
pofe  ;  elle  profitera  même  à  votre  Compagnie,  puifque  par 
l'ordre  qui  fera  établi  à  cet  égard,  les  comptes  des  Commu- 
nautés feront  rendus  beaucoup  plus  exaftement  à  votre 
Chambre,  laquelle  aura  d'ailleurs  la  connoiiïance  de  toutes 
les  conteftations  qui  naîtront  à  l'occafion  de  ces  comptes. 

Enfin  la  comrnilfion  du  iieur ell  un  remède  extraor-» 

dinaire  que  Sa  Majellé  a  cru  devoir  employer  contre  la  li- 
cence efîrénée  des  contrebandiers,  &  cette  ccmmiflion  com- 
prend non-feulement  votre  province,  mais  celle  duLyonnois, 
du  Dauphiné  &  de  la  Provence,  dans  lefquelles  les  Com- 
pagnies femblables  à  la  vôtre  n'ont  pas  cru  devoir  faire  leurs 
repréfentations  au  P».oi  fur  ce  fujet,  parce  qu'elles  ont  re- 
gardé cette ,  commiilion  comme  une  chofe  palfagere  oui 
ceiTeroit  bientôt  avec  le  mal  qui  en  a  été  l'occafion. 

Le  réfultat  de  cette  lettre  &  des  intentions  du  Roi  eil 
donc  que  fur  ce  qui  eil  de  pure  adminiflration ,  votre  Com- 
pagnie fe  rapporte  abfolument  à  la  fagefTe  &  aux  vues  fupé- 
rieures  du  Roi  fur  les  ouvrages  auxquels  il  juge  à  propos  de 
faire  travailler  pour  parvenir  à  des  Réglemens  dont  l'exé- 
cution vous  fera  renvoyée  dans  les  matières  de  votre  com- 
pétence :  &  que  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  contentieufes , 
vous  tourniez  toute  votre  attention  du  côté  du  procès  que 
vous  avez  au  Confeil,  afin  que  les  règles  qui  y  feront  établies 
retranchent  dorénavant  le  motif  le  plus  commun  des  évoca- 
tions qui  préjudicie  à  votre  jurifdi6lion.  Je  fuis  avec  toutQ 
Ja  confédération  poiTible,  &c. 
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LETTRE     CCLXXIV. 

Du  ic)  Mars  iy34. 

JJes  contre -temps  qu'il  feroit  inutile  de  vous  expliquer  Cowj3eV?««i 
m'ont  empêché  de  faire   réponfe  plutôt  à   la   confultation 
que  vous  m'avez  faite  ,  à  l'occafion  du  procès  du  (îeur  .... 

contre  M.  le  Chevalier La  lettre  que  vous  m'avez 

écrite  fur  ce  fujet  renterme  deux  difficultés  ,  l'une  particu- 
lière, l'autre  générale  ;  la  difficulté  générale  confifle  à  fçavoir 
il  vous  pouvez  connoître  des  conteftations  qui  fe  forment  à 
l'occafion  des  payemens  qu'on  a  offert  en  billets  de  banque  j 
la  difficulté  particulière  regarde  le  retrait  féodal ,  que  M.  le 

Chevalier veut  exercer  au  nom  du  Roi  contre  le 

fieur . 

A  l'égard  de  la  première ,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  tous 
les  Arrêts  du  Confeil ,  qui  ont  été  rendus  au  fujet  des  billets 
de  banque  ,  qui  puiffe  vous  autorifer  en  général  à  prendre 
connoiiTance  des  conteflations  qui  naiffent  fur  les  payemens 
offerts  en  cette  monnoye.  Il  efl  bien  vrai  que  par  un  Arrêt 
du  9  Février  1720,  qui  a  même  été  affez  peu  exécuté  ,  le 
Roi  a  évoqué  à  lui  les  différents  qui  naîtroient  à  l'occafion 
des  billets  de  banque  j  mais  Sa  Majefté  n'a  point  établi  deux 
dégrés  de  jurifdiftion  en  cette  matière,  &  il  n'y  arien  dans 
cet  Arrêt  qui  marque  que  les  Parties  doivent  s'adreffer  à 
MM.  les  Intendans  en  première  initance ,  &  par  appel  au 
Confeil.  Tout  ce  que  ceux  qui  ont  voulu  fe  prévaloir  de  cet 
Arrêt  on  fait  jufqu'à  préfent ,  a  été  de  préfenter  leur  Re- 
quête au  Confeil  dire6î:ement ,  &  de  demander  que  leur  Par- 
tie y  fut  affignée.  Il  ne  m'eft  point  revenu  qu'à  la  réferve  de 
la  Franche-Comté ,  aucune  Partie  ait  cru  pouvoir  porter  fa 
caufe  devant  l'Intendant  ,  &  je  n'ai  point  oui  dire  non  plus, 
qu'aucun  Intendant  en  ait  pris  connoiffance ,  /î  ce  n'eff  que 
l'affaire  ou  la  queftion  des  billets  de  banque  fe  préfentoit, 
ne  fût  de  fa  compétence  par  d'autres  raifons.  Je  ne  doute 
Tome  X*  V  V 
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Compétence,  pas  que  VOUS  n'aycz  eu  de  bonnes  intentions ,  en  penfant  au- 
trement que  les  autres  Intendans  ,  &  vous  avez  eu ,  fans  doute , 
pour  principal  objet  de  travailler  à  concilier  les  Parties ,  qui 
font  toutes  deux  une  égale  compafTion  dans  les  différents  qui 
fe  forment  fur  ce  fujet.  Mais  la  meilleure  intention  du  monde 
ne  fçauroit  donner  à  un  Juge  le  pouvoir  qu'il  n'a  pas  ,  &  c'eft 
ce  qui  vous  manque  par  rapport  à  la  matière  dont  il  s'agit. 
La  décifion  de  la  difficulté  générale  emporte  la  folution 
de  la  difficulté  particulière ,  dont  les  circonflances  vous  ont 
fait  très-juflement  douter  de  votre  compétence  ,  indépen- 
damment de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ,  fur  la  queflion 
générale.  Comment  pourriez-vous  juger  en  première  inflan- 
ce  une  affaire  qui  efl  déjà  jugée  contradictoirement  par  un 
Tribunal  dont  le  jugement  fubfiile?  Ainfî,  quand  même  dans 
la  théfe  générale  vous  pourriez  prendre  connoifTance  des  af- 
faires qui  naiilent  au  fiijet  des  billets  de  banque,  vous  ne 
pourriez  entrer  dans  celle  dont  il  s'agit  ,  foit  parce  qu'elle 
renferme  bien  d'autres  queflions  qui  n'ont  pas  de  rapport 
aux  billets  de  banque,  fou  parce  qu'elle  efl  déjà  jugée  con- 
tradi6loirement.  Vous  ne  pouvez  donc  que  laiffer  aux  Parties 
la  liberté  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'elles  croiront  le  devoir  faire  , 
&  c'efl  le  jugement  que  Son  Alteffe  Royale  a  porté  fur  les 
deux  difficultés  contenues  dans  votre  lettre  ,  lorfque  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  en  rendre  compte.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  4  Juillet  2  y 34* 

JL'arrest  rendu  au  Confeil  des  Finances  ,  le  6  Mars  der- 
nier ,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  préjugé  fur  la  com- 
pétence des  Juges  ordinaires,  ou  des  Officiers  de  la  jurifdic- 
tion  des  Eaux  &  Forêts  ,  par  rapport  à  l'afRiire  particulière 
fur  laquelle  il  eil  intervenu.  L'efprit  du  Confeil  n'a  pas  été 
de  décider  les  queflions  traitées  dans  la  Requête  du  Procureur 
du  Roi  de  la  Maîtrife  de  Eaux  &  Forets  de  Bordeaux  ,  ôc 
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qui  font  agitées  de  nouveau  dans  votre  lettre  ,  &  dans  le  Compétence: 
mémoire  des  Habitans  de  Lormont ,  au  fujet  de  cette  com- 
pétence. Le  véritable  motif  qui  a  déterminé  le  Confeil  a 
cafîer  le  jugement  de  la  Table  de  Marbre  ,  &  à  évoquer 
l'appel  de  celui  de  la  Maîtrife,  a  été  d'éviter  à  une  Commu- 
nauté d'Habitans  un  procès  dans  une  Jurifdiélion  ordinaire, 
dont  les  frais  confidérables  pourroient  lui  être  très-onéreux, 
&  de  décider  la  contellation  d'une  manière  plus  prompte  & 
fans  frais,  fur  l'avis  de  l'Intendant  qui  fera  chargé  d'entendre 
les  Parties  ,  de  voir  les  pièces  qu'elles  pourront  lui  repréfen- 
ter,  &  à'Qw  dreiler  fon  procès  verbal. 

A  l'égard  du  règlement  général  pour  fixer  la  compétence 
des  Eaux  &  Forêts,  fur  l'exécution  de  l'article  10  du  titre  i^^ 
de  l'Ordonnance  de  i  669  ,  j'en  connois  toute  le  néceffité  par 
les  plaintes  que  je  recois  fouvent,  &  vous  pouvez  m'envoyer 
un  mémoire  détaillé  fur  ce  fujet  -,  j'en  ferai  ufage  le  plus 
promptement  qu'il  fera  pofîible  ,  pour  informer  la  Jurifdic- 
tion  des  Eaux  &  Forêts  dans  fes  véritables  bornes,  &  d'em- 
pêcher les  entreprifes  des  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Bor- 
deaux en  particulier  ,  dont  on  reçoit  tous  les  jours  de  nou- 
velles plaintes.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  18  Août  iy34. 

S  E  crois  vous  avoir  déjà  écrit  au  fujet  d'un  abus  qui  s'eft 
introduit  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  pour  former  des  régle- 
mens  de  juges  entre  ce  Parlementa  le  Grand- Confeil,  lorf- 
qu  il  s'agit  de  la  jurifdiftion  attribuée  aux  Préddiaux  ,  en  ma- 
tière civile,  pour  juger  en  dernier  refTort  les  demandes  qui 
n'excèdent  pas  la  fomme  de  250  livres. 

Il  n'en  eft  pas  du  Grand-Confeil  en  cette  matière  comme 
d'un  Parlement  autre  que  celui  de  Bordeaux  ,  où  l'on  auroit 
porté  cette  affaire,  que  l'on  prétendoit  être  de  la  compétence 
de  votre  Compagnie.  C'efl  alors ,  que  fur  la  requête  des  dif- 
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Compétence,  férentcs  Parties ,  les  différens  Parlemens  que  chacune  d'elle 
veut  faifir,  peuvent  donner  des  Arrêts  contraires,  pour  fou- 
tenir  leur  jurirdi6i:ion  ,  &  c'efi:  là  que  naiffent  les  infiances 
en  règlement  de  juges  qui  font  portées  au  Confeil. 

Mais  quand  il  eil  quelHon  de  fçavoir  fi  une  affaire  ci- 
vile a  pu  être  jugée  préiidialement  ou  en  dernier  reffbrt, 
le  Grand- Confeil  eft  établi  le  feul  juge  en  cette  matière, 
non- feulement  par  une  ancienne  Déclaration  de  1 574,  mais 
par  l'article  6  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  qui  a 
été  enregiftrée  au  Parlement  de  Bordeaux  comme  dans  les 
autres  Parlemens  du  Royaume. 

Par-là  k  Grand- Confeil  a  feul  droit  de  connoître  de  cette 
efpece  de  règlement  de  juges  ,  qui  fe  forme  entre  un  Pré- 
iidial  &  un  Parlement  ,  pour  fçavoir  fi  la  Sentence  qui  a  été 
rendue  au  Préfidial ,  doit  être  exécutée  comme  rendue  en 
dernier  reffort  ,  ou  fi  l'appel  en  efl  recevable  &  doit  être 
porté  au  Parlement. 

C'eft  fur  ce  point  feulement  que  le  Grand-Confeil  prononce. 
lî  ne  peut  point  retenir  la  connoifTance  du  fond  de  l'affaire , 
comme  cela  arrive  entre  deux  Piirlemens ,  qui  foutieniient  cha- 
cun être  compétent.  Tout  ce  que  le  Grand-Confeil  décide  eft 
que  le  Préfidial  a  bien  ufé  de  fon  pouvoir ,  &  qu'il  n'eft  pas 
permis  d'appeller  de  fa  Sentence  ;  ou  au  contraire ,  qu'il  en  a 
abufé  &  que  l'appel  de  fon  jugement ,  au  fond ,  doit  être 
porté  au  Parlement. 

Qu'eft-ce  donc  que  le  Parlement  de  Bordeaux  réclame  , 
lorfqu'il  fait  défenfes  de  procéder  au  Grand-Confeil  fur  une 
pareille  queftion?  Ce  ne  peut  être  certainement  la  connoif- 
îance  du  fond  de  l'affaire ,  puifque  le  Grand-Confeil  n'en  eft 
pas  faifi ,  &  qu'il  ne  prétend  jamais  en  connoître  ;  c'eft  donc 
feulement  la  queftion  de  la  compétence  du  Préfidial ,  &  c'eft 
ce  dont  le  Parlement  ne  peut  jamais  prendre  connoiffance, 
parce  que  s'il  le  faifoit,  ilfe  conftitueroit  Juge  entre  lui-même 
&  le  Préfidial  qui  a  rendu  la  Sentence.  Voilà  précifément 
ce  que  nos  Rois  ont  voulu  empêcher,  foit  par  la  Déclaration 
de  1 574,  foit  par  l'Ordonnance  de  1069  3  6^  c'eft  dans  cette 
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vue  qu'ils  ont  choifi  un  Tribunal  neutre  ,  qui  n'ayant  aucun  Compétence. 
intérêt  dans  cette  efpece  de  combat  de  jurifdiftion  entre  un 
Parlement   &   un  Préiidial ,  puifqu'il   ne   peut  jamais  con- 
noître  du  fond  de  l'affaire ,  décideroit  la  compétence  de  l'un 
&  de  l'autre. 

Ainfi  vouloir  troubler  un  ordre  fî  fagement  établi ,  en  don- 
nant des  Arrêts  qui  défendent,  en  ce  cas,  de  procéder  au 
Grand -Confeii,  c'elt  attaquer  direftement  la  difpofition  de 
la  loi  &  engager  les  Parties  dans  beaucoup  de  frais  inutiles , 
fur  une  matière  qui  eft  ordinairement  d'une  très  légère  con- 
féquence.  C'efl  former  un  fécond  règlement  de  juge  porté 
au  Grand-Confeil,  &  enfin  c'eft  fe  commettre  très  inutile- 
ment ,  puifqu'il  ell:  bien  fur  qu'en  pareil  cas  le  Confeil  du 
Roi  maintiendra  toujours  l'attribution  du  Grand- Confeil ,  qui 
a  été  le  confervateur  de  la  jurifdi61:ion  des  Préndiaux ,  à  caufe 
des  différens  obftacies  que  les  Parlemens  apportèrent  à  l'éta- 
blilTement  de  ces  Sièges. 

Je  fuis  entré  dans  tout  ce  détail,  parce  qu'il  faut  que  je 
ne  me  fois  pas  expliqué  affez  à  fond  fur  cette  matière  dans 
les  premières  lettres  que  je  vous  ai  écrites  fur  ce  fujet  , 
puifque  je  vois  toujours  paroître  de  temps  en  temps  des  Ar- 
rêts qui  font  defenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  au  Grand- 
Confeil  dans  le  cas  dont  il  s'agit  j  il  efl:  bon  même  que  vous 
confériez  fur  ce  fujet  avec  M.  le  Premier  Préfident  &  les 
principaux  Magiftrats  de  votre  Compagnie  ,  afin  que  l'on  y 
ait  attention  à  ne  pas  accorder  des  Arrêts  contraires  à  ceux 
du  Grand  -  Confeil  ;  Arrêts  qui  tournent  toujours  au  défa- 
vantage  de  votre  Compagnie  ,  puifque  le  Roi ,  en  les  caf- 
fant  ,  efi  obligé  d'y  ajouter  des  defenfes  au  Parlement  de 
Bordeaux  d'en  rendre  de  femblables. 

J'efpere  donc  que  l'on  n'y  tombera  plus  dans  un  pareil  in- 
convénient,  &  qu'on  y  fuivra  dorénavant  la  règle  que  je 
viens  de  vous  marquer  j  elle  eft  également  convenable  & 
au  bien  de  la  Juftice  &  à  la  véritable  dignité  du  Parlement. 

Je  fais ,  &c. 
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LETTRE     CCLXXVII. 

Du  23  Septe?nhre  iy34. 

Compétence.  J'ai  VU  tout  cc  qui  m'a  été  adreiTé  au  fujet  de  la  nou- 
velle difficulté  qui  s'eit  formée  entre  les  Procureurs  au  Par- 
lement &  les  quatre  Préiidiaux  de  Bretagne,  fur  l'explication 
de  l'article  16  de  la  Déclaration  du  20  Août  1732  ,  &  par 
l'examen  que  j'en  ai  fait ,  je  trouve  que  cette  loi  efl  claire 
&  n'a  pas  befoin  d'être  interprêtée. 

Suivant  cet  article  les  Procureurs ,  en  ce  qui  regarde  leurs 
falaires  &  débourfés,  font  égalés  ,  en  ce  point ,  à  ceux  qui 
ont  droit  de  Committimus,  Ainfî  les  mêmes  règles  qui  font 
établies  par  rapport  aux  uns ,  doivent  aulîi  être  obfervées  à 
l'égard  des  autres. 

La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  eux  ,  efl  que  le  privi- 
lège de  ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  eft  général  & 
indéfini  pour  toutes  les  avions  perfonnelles  ,  poilèfToires  ou 
mixtes  ;,  fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1669,  au 
lieu  que  celui  des  Procureurs  eft  borné  aux  feules  deman- 
des qu'ils  forment  pour  le  paiement  de  leurs  falaires  &.  dé- 
bourfés. 

Mais  comme  les  Requêtes  du  Palais  &  les  Préiidiaux  font 
également  fubordonnés  au  Parlement ,  c'efl  à  cette  Compa- 
gnie que  l'on  doit  avoir  recours  fur  les  conflits  de  Jurifdic- 
tion  qui  peuvent  naître  en  cette  matière  entre  ces  ditférens 
Tribunaux  ;  &  s'il  fe  forme  des  difficultés  qui  lui  paroifTent 
mériter  que  j'en  fois  informé  ,  pour  lui  faire  fçavoir  enfuite 
les  intentions  du  Roi,  ce  fera  alors  que  j'examinerai  s'il  eft 
nécefTaire  d'ajouter  quelque  chofe  au  principe  général  que 
je  viens  de  vous  marquer  ;  je  veux  dire  que  dans  ce  qui 
regarde  les  pourfuites  des  Procureurs  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  &  falaires,  ils  doivent  être  confiderés  comme  ceux 
qui  ont  le  droit  de  Committimus, 

Mais  tant  qu'il  n'y  aura  que  les  Procureurs  d'un  côté  &: 
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les  Préfidiaux  de  l'autre ,  qui  voudront  me  faire  des  conful-  Compétence. 
tations  ,  il  ne  leroit  pas  convenable  que  je  leur  répondifie , 
Se  je  vous  prie  feulement  de  faire  fçavoir  aux  uns  &  aux 
autres  ce  que  je  vous  écris.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE      CCLXXVIÏ  L 

Du        Novembre  ly II, 


IL  y  a  long -temps  que  la  queftion  fur  laquelle  vous  rne    injimaiondcs 
faites  l'honneur  de  m'écrire  ,  pour  me  demander  l'ufage  du^"^'^'^^' 
Parlement ,  y  a  été  agitée  &  décidée. 

Dans  le  célèbre  procès  que  M Procureur  Géné- 
ral ,  foutint  contre  les  Enfans  de &  de , 

fur  la  réunion  à  la  Couronne  des  Terres  Darres  ,  Nogent- 
le-Roi ,  Breval  &  Mont-Chaunée ,  il  y  eut  un  partage  à  la 

Grand'Chambre.   Depuis  ce  partage   M fit  une 

produ6lion  nouvelle ,  les  Héritiers  de &  de 

fa  veuve  ,  demandèrent  qu'elle  fût  rejettée.  Leur  demande 
étoit  fondée  fur  l'ufage  du  Parlement ,  qui,  depuis  long-temps, 
n'admet  aucune  proda8:ion  nouvelle  après  le  partage  j  ce- 
pendant le  Parlement  jugea  que  cette  règle  devoit  celTer  en 
îaveur  du  Procureur  Général  du  Roi ,  &  il  ordonna ,  par  un 
Arrêt  du  1 1  Avril  1 5  5  ï  ,  que  la  produ61:ion  nouvelle  feroit 
reçue  ;  mais  jugeant  en  même  temps  que  la  loi  devoit  être 
égale  des  deux  côtés ,  &  qu'en  ouvrant  la  bouche  au  Procu- 
reur Général ,  il  n'étoit  pas  jufle  de  la  fermer  à  fes  Adver- 

faires ,  il  permit  à  la  veuve  &  aux  enfans  de ,  de 

produire  auffi  de  leur  part  ce  qu'ils  jugeroient  à  propos. 

C'eft  ainfi  que  cette  queftion  a  été  jugée  il  y  a  1  60  ans  ; 
&  comme  je  ne  vois  rien  de  contraire  à  un  préjugé  (1  illu/lre, 
je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  ne  fuivît  encore  la  mâme 
règle ,  fi  la  même  quefi:ion  fe  préfentoit. 

A  la  vérité  ,  cette  décifion  efi:  contraire  aux  principes 
ordinaires  que  l'on  fuit  en  matière  de  partages  d'opinion  j 
Gn  y  tient  pour  maxime ,  que  le  fort  des  Parues  eil  fixé  par 
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inflrumondcs  \q  partage  même,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  fçavoir  laquelle 
procis,  j^^  ^g^j^,  opinions  doit  prévaloir  j  mais  qu'il  eil  fur  que  l'une 

des  deux  doit  être  fuivie ,  que  la  deftinée  des  Parties  ell  tel- 
lement déterminée  dès  le  jour  du  partage  ,  qu'en  quelque 
temps  qu'on  le  juge  ,  le  jugement  remonte  toujours  jufqu'à 
ce  jour  fatal,  que  par  conféquenton  ne  peut  recevoir  de  pro- 
duftions  qui  ayent  une  date  poflérieure ,  au  moment  critique 
où  les  opinions  des  Juges  font  tellement  acquifes  aux  Par- 
ties, qu'elles  ne  peuvent  jamais  plus  les  perdre.  On  pouvoit 
appliquer  ce  femble  tous  ces  principes  au  Roi ,  qui ,  dans 
l'ordre  des  Jugemens ,  eft  alTujetti  aux  mêmes  règles  que  les 
Parties,  &  foutenir  que  le  partage  étoit  un  terme  fatal  pour 
le  Procureur  Général  de  Sa  Majeflé  comme  pour  les  autres 
Parties ,  après  quoi  on  ne  pouvoit  plus  admettre  de  fa  part 
aucune  produftion  nouvelle. 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  non  pas  tant  par  le 
refpeâ:  qui  efl  dû  à  la  Majeilé  Royale  ,  q«e  par  l'obligation 
iînguliere  de  la  forme  dans  laquelle  les  caufes  du  Roi  font 
défendues  -,  comme  il  ne  les  foutient  que  par  le  minillere  de 
fon  Procureur  Général  ,  on  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  julle  que 
la  négligence  ,  ou  même  la  jufle  ignorance  de  fon  Défen- 
feur  lui  pût  nuire,  &  qu'en  quelque  temps  que  la  vérité 
parût ,  elle  ne  périfToit  jamais  trop  pour  un  Roi ,  qui  ne  de- 
voir pas  être  confondu  avec  des  Sujets  particuliers ,  auxquels 
on  peut  juflement  imputer  leur  négligence  ou  leur  erreur, 
C'eil  par  cette  raifon  que ,  même  après  un  jugement  défini- 
tif, on  reçoit  le  Procureur  Général  à  produire  de  nouveaux 
titres  ,  &  à  faire  juger  une  féconde  fois  les  mêmes  queflions 
qui  ont  déjà  été  décidées  contre  le  Roi  ;  6c  fi  on  peut  l'écou- 
ter après  une  décifion  parfaite  &  confommée  ,  on  a  cru  fans 
doute  qu'il  devoit  être  encore  plus  facile  de  permettre  auProcii- 
reur  Général  de  produire  de  nouvelles  pièces ,  après  un  fimple 
Arrêt  de  partage  ;  l'équité  &  l'intérêt  même  des  Parties ,  con- 
tre lefquelles  le  Roi  ufe  de  ce  privilège,  femblent  le  deman- 
der ainli  ,  afin  qu'elles  puifTent  éviter  par -là  un  nouveau 
procès ,  auquel  elles  ne  manqueroient  pas  d'être  expofées 

dans 
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dans  la  fuite,  (î  l'on  rejettoit  la  produ61îon  nouvelle  du  Pro-     injiruBîïon 
cureur  Général ,  &  enfin  dès  le  moment  que  la  loi  efl  égale ,    "  /"'«'f"- 
&  qu'on  leur  permet  de  produire  aufîi  de  leur  côté,  elles  ne 
peuvent  avoir  aucun  jufte^fujet  de  fe  plaindre. 

Tels  ont  été  ,  autant  que  j'en  puis  juger  ,  les  motifs  de 
l'Arrêt  qui  a  décidé  cette  quelHon  ,  &  fans  prévention  pour 
le  miniftere  que  j'ai  l'honneur  d'exercer  ;  il  me  femble  qu'a- 
près cet  exemple  &  les  motifs  fur  lefquels  il  efi  fondé,  la  caufe 
du  Roi,  dans  lé  cas  dont  il  s'agit ,  peut  paroître  auffi  jufte 
dans  l'ufage  que  dans  le  droit.  Je  fuis,  6cc. 


ey  ■■■wj'if  ytn-i'-^-i  rxi*m>tsii^yriMiix;lf!ri!njfa^f.n-^^'^jax^s^ 


LETTRE      CCLXXÎX. 

Du  30  Mai  lyig. 

S  *  A I  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  le  droit  que 
vous  prétendez  avoir,  de  prendre  communication  de  toutes 
les  affaires  oii  des  Mineurs  font  intérefîes  3z  lur  les  difficul- 
tés que  vous  éprouvez  fur  ce  fujet  de  la  part  de  votre  Com- 
pagnie. 

La  règle  générale  &  l'ufage  confiant  du  Parlement  de 
Paris  ,  font  contraires  à  votre  prétention.  Il  eil  vrai  qu'il  y 
a  des  cas  où  l'intérêt  des  Mineurs  exige  nécelTairement  des 
conclufions  de  la  partie  publique ,  comme  lorfqu'il  s'agît  de 
leur  donner  un  Tuteur ,  d'enthériner  des  lettres  d'émancipa* 
tions  qu'ils  ont  obtenues ,  de  permettre  l'aliénation  de  leurs 
immeubles  ,  ou  lorfqu'ils  n'ont  point  encore  de  Tuteurs  qui 
puiffent  veiller  à  la  défenfe  de  leurs  droits  ,  mais  il  n'eil  pas 
vrai  qu'en  général ,  toute  affaire  doive  être  communiquée  au 
Parquet  par  cette  feule  raifon  qu'un  Mineur  y  a  intérêt ,  quoi- 
qu'il ait  un  Tuteur  qui  foutienne  fa  caufe.  J'ai  bien  vu  des 
Arrêts  de  réglemens  qui  font  la  diffin^lion  que  je  viens  de 
vous  marquer,  mais  je  ne  me  fouviens  point  d'en  avoir  vu  qui 
établiffe  la  maxime  générale  que  vous  avancez  ,  ou  s'il  peut 
en  être  échappé  quelques-uns  qui  déclarent  en  général  que  les 
caufes  des  Mineurs  ,  font  du  nombre  de  celles  qui  doiveni 
Tome  X,  '  X  x 
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hiflrunîon  être  communiquées  aux  gens  du  Roi  ^  Tufage  les  a  expliqué 
des  procès,  &  en  a  reflreint  la  difpodtion  aux  cas  particuliers  qui  font 
de  la  nature  de  ceux  que  je  viens  de  vous  marquer  ,  l'Or- 
donnance même  de  1667,  dont  l'autorité  ell  fupéneure  à  tous 
les  Arrêts  de  réglemens  ,  n'a  point  compris  en  général  les 
caufes  des  Mineurs  dans  le  nombre  de  celles  fur  lefquelles 
elle  a  décidé  que  la  communication  au  Parquet  étoit  nécef- 
faire ,  èc  elle  a  réduit  ces  caufes  à  celles  où  le  Roi ,  l'Eglife, 
le  Public  ou  la  Police  font  intérefles. 

Je  pourrois  donc  m'expliquer  dès  à  préfent  d'une  manière 
déciiive  fur  la  quellion  que  vous  m'avez  propofée  ,  &  il  me 
feroit  d'autant  plus  aifé  de  le  faire  ,  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
préfumer  par  votre  lettre  même  que  l'ufage  de  votre  Com- 
pagnie eft  contraire  à  votre  prétention  ;  mais  comme  vous  al- 
léguez des  Arrêts  que  vous  croyez  vous  être  favorables  & 
c|ue  je  n'ai  pu  trouver  dans  aucun  recueil  de  réglemens,  je 
fufpendrai  encore  volontiers  mon  jugement,  jufqu'à  ce  que 
vous  m'ayez  envoyé  une  copie  de  ces  Arrêts ,  ou  que  vous 
m'ayez  indiqué  les  livres  imprimés  où  ils  peuvent  fe  trouver.- 

Je  fuis ,  &:c. 


jaKtaBagafeiMwagmujMKamBjnMiaaa» 


LETTRE     CCLXXX. 

Du  4  Juin  lyzg» 

1 L  m'a  échappé ,  en  répondant  au  mémoire  que  vous  m'avez 

envoyé  fur  la  procédure  dont  les  fieurs fe  plai- 

gnoient  ,  de  vous  marquer  que  je  n'approuve  point  l'ufage 
où  vous  paroiffiez  être ,  de  nommer  deux  CommifTaires  pour 
recevoir  le  ferment  des  Interprêtes  que  vous  êtes  obligé  de 
commettre  ,  pour  faire  une  traduélion  d'aftes  écrits  dans 
une  langue  étrangère ,  un  feul  Commiffaire  efî:  plus  que  fuf- 
fifant  pour  une  telle  fonélion  ,  &  le  nombre,  en  pareil  cas, 
ne  fert  qu'à  multiplier  des  frais  inutiles. 

Il  n'eÔ  pas  néceflaire  non  plus  que  le  Commiffaire  foit 
préfent ,  pendant  tout  le  temps  que  l'Interprète  travaille  à 
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faire  fa  îradu<S:ion ,  il  fuffit  qu'elle  fe  faffe  dans  le  greffe  ,  &     infirufilon 

) ,-  jy^/T*  '/T-i  '1  •  'M'*^  '^^-^^  procès» 

en  preience  du  Gremer  qui  elt  charge  des  pièces  qu  il  s  agit  ^ 
de  traduire.  Le  Commiffaire  peut  revenir ,  tout  au  plus ,  à 
la  fin  de  chaque  journée  du  travail  de  l'Interprète  ,  s'il  lui 
en  faut  plus  d'un  pour  recevoir  les  a61es  &  la  traduction  qu'il 
en  a  faite  ,  &  ordonner  que  le  tout  demeurera  au  greffe  , 
après  en  avoir  coté  &  paraphé  toutes  les  pages.  Quand  on 
paffera  une  feule  vacation  au  Commiffaire  pour  tout  ce  qu'il 
faut  faire  en  pareil  cas  ,  il  doit  être  plus  que  fatisfait  ;  s'il  efl 
encore  temps  de  faire  ufage  de  ce  que  je  vous  écris  par  rap- 
port à  l'affaire  des  fieurs vous  ne  manquerez  pas 

de  vous  y  conformer.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXX  L 

Du  13  Août  lyz^* 

1 1  paroît  aîfé  de  réfoudre  la  difficulté  qu'on  me  propofe  , 
parce  que  l'atTaire  ayant  changé  de  face  ,  par  la  tranfaélion 
qui  a  fuivi  le  partage  des  opinions  ;  il  faut  commencer  par 
ftatuer  d'abord  fur  les  lettres  de  refcifion  obtenues  par  le  nom- 
mé   contre  cette  tranfaftion.  Si  on  le  déboute  de  fa 

demande  pour  l'enthérinement  de  fes  lettres  ,  il  ne  fera  plus 
queffion  de  vuider  le  partage ,  parce  que  la  tranfaélion  paffée 
entre  les  parties  ,  fubfiffera  en  fon  entier  &  aura  éteint  le 
procès.  Si  au  contraire  les  lettres  de  refcifion  étoient  enthé- 
rinées  &  qu'on  ne  retrouva  point  la  feuille  (ur  laquelle  le 
partage  a  été  écrit,  il  faudroit  que  les  Juges  fe  raffemblaffent 
pour  conftater  de  nouveau  le  fait  du  partage  ,  &  faire  une 
nouvelle  feuille  dans  la  même  forme  que  la  première  ,  pour 
marquer  les  deux  avis  entre  lefquels  les  fuffrages  ont  été  par- 
tagés. Vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part 

de  ce  que  je  vous  écris  foit  à  la  dame  de ,  foit  à  M. 

le  Préfident  de  ....  ,  foit  à  M qui  a  été  rappor- 
teur du  procès ,  afin  que  cette  affaire  puiffe  être  remife  en 
règle  fuivant  ce  que  je  viens  de  vous  marquer.  Je  fuis ,  &c, 

Xx  ii 
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Du  iS  Janvier   lySQ, 

înjirumon     |^  '  £  S T  pour  abréger  &  éviter  wwo,  répétition  inutile,  que 
je  vous  ai  renvoyé  à  la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à 

M.  le  Préiident  de  ....  ,  fur  le  procès  des  ileurs 

& ;  mais  puirque  vous  defirez  un  ordre  plus  direft, 

je  ne  puis  que  vous  réitérer  ce  que  vous  avez  déjà  vu  dans 
ma  lettre  ,  c'efl-à-dire  que  vous  devez  ou  donner  dès-à-pré- 
fent  main-levée  des  faiiies  faites  fur  ces  deux  particuliers  , 
ou  du  moins ,  arrêter  toutes  les  pourfuites  qui  fe  font  fur  ce 
fujst  ,  en  vertu  d'un  titre  très- vicieux.  Ce  ne  fera  pas  un 
grand  mal  qu'il  y  ait  des  Ofliciers  qui  fe  plaignent ,  parce  que 
cela  pourra  fervir  à  rendre  les  Juges  plus  attentifs  à  fuivre 
les  règles  dans  d'autres  occaiions ,  &  d'ailleurs  ,  les  frais 
dont  il  s'agit ,  paroiîTent  un  fi  petit  objet ,  qu^c  la  chofe  ne 
mérite  pas  beaucoup  d'attention.  Je  fuis  ,  &c. 

■Il  !■!     I  iwilL    I       ■       t*m  ■    Il  I  I    in  I   ,  I      iiiw^^A—  rf  I  I  III. 

LETTRE     CCLXXXII  I. 

Du  30  Novembre  lyjz, 

O  E  R  o  I T  - 1 L  poffible  M. ,  que  par  un  effet  de  la  proteélion 
qu'on  dit  que  vous  donnez  à  la  dame  de  ... ,  contre  la  dame 
de  .  .  o  .  .  ,  le  Procureur  de  cette  dernière  partie  ,  refufât  de 
faire  fon  devoir  dans  les  pourfuites  dont  il  efl  chargé  à  Saint 
Brieu.  J'ai  répondu  par  avance  ,  que  cela  ne  pouvoit  pas 
être  ,  &  que  je  connoifTois  trop  votre  caraftere,  pour  croire 
que  vous  puflîez  jamais  empêcher  ou  embrafler  le  cours  or- 
dinaire de  la  Juftice  5  confirmez  moi  donc  dans  mon  opinion  , 
en  m'expliquant  un  peu  plus  en  détail  tout  ce  qui  peut 
avoir  fervi  de  prétexte  à  ce  qui  m'a  été  dit ,  &  foyez  per- 
fuadé  que  je  fuis ,  &c. 
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Du  z5    'Décembre  lyjz, 

VOTRE  lettre  du  5  de  ce  mois  me  confirme  pleinement ,     injirumon 
M.  ,  dans  le  jugement  que  j'avois  porté  par  avance  fur  la  ^^^  P^oc^^-. 

témérité   des  plaintes  de    la  dame  de ,   &  le 

détail  dans  lequel  vous  entrez  fur  fa  conduite  à  l'égard  de 

la  dame  de ,  me  fait  voir  qu'elle  eft  indigne  de  toute 

prote8:ion  j  le  fecours  que  vous  accordez  à  celle  qu'elle  pré- 
lente  depuis  fi  long -temps  ,  eil  trop  digne  de  votre  juftice 
&  de  votre  charité  pour  ne  pas  mériter  mon  approbation. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  laifTer  au  Parlement  de  Bretagne  ,  qui  eil 
faifi  du  fond  de  la  contellation  ,  le  foin  de  la  juger  dans 
toutes  les  règles  de  la  juflicej  vous  n'en  fouiiendrez  jamais 
d'autre ,  non-feulement  comme  Juge  ,  mais  comme  ami ,  & 
je  fuis  bien  perfuadé  que  vous  juftiiierez  toujours  de  plus  en 
plus  l'eftime  avec  laquelle  je  fuis ,  M.  entièrement  à  vous. 

J'ai  reçu  votre  dernier  Mémoire  fur  l'Edit  des  Tutelles, 
&  j'ai  eu  le  plaifir  de  voir  que  j'avois  déjà  prévu  les  ré- 
flexions que  vous  y  avez  faites,  en  donnant  la  dernière  main 
au  projet  de  cet  Edit.  Je  compte  qu'il   fera    expédié  dans 

cette  femaine ,  &  envoyé  aufiitôt  après  à  M ,  puifque 

vous  ne  croyez  pas  qu'il  foit  nécefîaire  de  le  faire  paiTer  en- 
core par  un  nouvel  examen  de  CommiiTaires ,  avant  que  de 
le  faire  préfenter  au  Parlement. 


LETTRE     C  Ç  L  X  X  X  V. 

Du   z8  Mars  1^34, 

J'ai  reçu  le  mémoire  que  M vous  a  remis  entre 

les  mains  ,  pour  m'inftruire  de  l'état  préfent  du  procès ,  qui 

eft  pendant  au  Parlement  de  Dijon  ,  entre  M ,  Ecuyer 

ordinaire  du  Roi  &;  M»  de  , , . . ,  Confeiller  au  Parlemeni 
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^  inftrumon    Je  Grctioble ,  &  en  lifant  ce  mémoire ,  je  n'ai  pu  m'empé- 
&is  procès.       ^1^^^  d'être  fiirpris  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  com- 
mencé la  vifite  de  ce  procès  y  dans  un  temps  où  il  n'y  avoit 
aucun  lieu  de  douter  qu'il  n'étoit  point  en  état. 

M.  de qui  en  a  prefle  le  rapport ,  n'avoir  remis  fa 

produâiion  au  Greffe  que  le  i  2  du  mois  de  Février  dernier, 

M.  de n  avoit  pas  encore  produit  de  fa  part ,  &  il 

ne  pouvoir  y  avoir  aucune  forcludon  acquife  contre  lui,  lors 
que  le  procès  a  été  mis  far  le  bureau  le  1 8  Février  fuivant , 
anifi  le  rapport  en  a  été  commencé  dans  un  temps  où  l'on 
ne  pouvoit  juger  le  procès ,  ni  contradi61oirement,  ni  par 
forclufion. 

Si  le  Procureur  de  M à  produit  depuis  ce  temps- 
là ,  cela  couvre  d'autant  moins  la  précipitation  avec  laquelle 
on  a  procédé  en  cette  occafion ,  que  fa  produftion  contenoit 
près  de  quatre  cens  pièces,  qui  exigoient  des  contredits  de 
la  part  de  M.  de  .  .  .  .  ,  &  qui ,  félon  M.  de  ....  ,  doivent 
être  fuivies  d'un  grand  nombre  d'autres ,  en  forte  qu'on  s'eft 
réduit  dans  un  état  où  il  faut  que  les  parties  inftruifent  leur 
procès  depuis  qu'il  a  été  m^is  fur  le  bureau  ,  &  que  l'inflruc- 
tion  fuive  le  rapport  ,  au  lieu  que  fuivant  l'ordre  naturel  , 
elle  doit  le  précéder.  Il  ne  s'agit  pas  même  ici  de  produc- 
tion nouvelles  qui  ayent  été  faites  lorfque  le  procès  fe  trou- 
veroit  déjà  en  état  ^  il  eft  quefbion  des  premières  produtlions 
qui  ne  paroiiTent  pas  avoir  été  encore  contredites  par  aucune 
des  parties  ,  &  je  ne  fçai  fi  l'on  trouvera  des  exemples  où 
Ton  voye  ,  que  (ix  jours  après  la  première  produftion  faite 
par  la  partie  la  plus  diligente ,  on  ait  commencé  le  rapport 
d'un  procès. 

Dans  ces  circonftances  ,  M.  de  .......  paroît  mériter 

d'autant  plus  d'attention ,  qu'il  s'eft  chargé  auprès  de  la  per- 
fonne  du  Roi  d'un  fervice  fi  continuel ,  (i  néceffaire  &  ù 
intérefTant  pour  tout  le  Royaume  ;  que  quand  il  y  auroir 
quelque  négligence  à  lui  reprocher  dans  la  pourfuite  de  (qs 
affaires  ,  ce  qui  ne  paroît  pas  en  cette  occafion ,  elle  feroit 
excufable  &  mériteroit  que  la  Juflice  eut  quelque  égard  à 
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fes  occupations  ;  il  paroît  donc  non -feulement  équitable  ,      inpuenon 
mais  jufte  ,  de  lui  donner  le  moyen  d'achever  d'inftruire  fon  ^'^^  fccà. 
affaire ,  &  il  eft  aifé  de  concevoir  que  l'Avocat  qui  eft  char- 
gé de  fa  défenfe ,  &  qui  a  un  fi  grand  nombre  de  pièces  à 
examiner ,  a  befoin  d'un  temps  confidérable  po>ur  faire  des 
écritures  qui  ne  fçauroient  être  courtes  dans  une  matière 

telle  que  celle  dont  il  s'agit  ;  M.  de croit  avoir 

befoin  de  trois  mois  pour  cela,  &  c'eft  ce  qui  dépend  de  la 
prudence  des  Juges,  quoique  fuivant  l'ufage  ordinaire,  ce 
terme  ne  paroiile  pas  trop  long  ;  ne  lui  accorder  de  délai 
que  jufqu'après  les  fêtes  de  Pâques  ,  ce  feroit  trop  peu  ,  au- 
tant que  j'en  puis  juger  :  ainfi  il  femble  qu'on  pourroit  fixer 
l'expédition  de  cette  affaire  ,  &  le  commencement  du  nou- 
veau rapport,  au  lendemain  des  vacances  que  le  Parlement 
de  Dijon  prend  ordinairement  aux  fêtes  de  la  Pentecôte. 

Mais  comme  il  faut  avoir  autant  d'attention  pour  Tune 
des  parties  que  pour  l'autre  ,  &  que  l'inconvénient  de  re- 
commencer le  rapport  du  procès  devant  d'autres  Juges ,  aufîi 
bien  que  l'objet  des  vacations  qui  ont  déjà  été  confommées, 
quoique  prématurément ,  me  touche  beaucoup ,  je  crois 
qu'on  pourroit  tout  concilier  par  les  deux  tempéramens 
auxquels  M.  de fe  foumet. 

Le  premier  eft  d'expédier  des  lettres  de  continuatur  ^  pour 
conferver  aux  parties  les  mêmes  Juges  qui  ont  commencé  à 
voir  le  procès. 

L'autre  eil  la  foumiffion  que  M.  de ...  .  a  remife  entre 
mes  mains ,  &  que  je  vous  envoyé ,  vous  y  verrez  qu'il  s'obli- 
ge à  payer  les  épices  &  droits  d'entrée  ,  fuivant  qu'il  fera 
réglé  par  la  Chambre  où  le  procès  eft  pendant  ;  fuppofé  qu'il 
foit  néceffaire  de  voir  de  nouveau  ce  qui  a  déjà  été  vu  fur 
le  bureau  ,  je  préfume  qu'en  ce  cas  ,  les  Juges  peferont  at- 
tentivement les  réflexions  que  j'ai  faites  au  commencement 
de  cette  lettre  ,  fur  Tétat  où  le  procès  fe  trouveroit  lorfque 
le  rapport  en  a  été  fi  promptement  commencé ,  &  je  ne  puis, 
fur  ce  point ,  que  m'en  rapporter  abfolument  à  leurs  lumières 
&  à  leur  confcience. 
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hftrusîlon         Vous  prendrez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  con\mu^ 

'dss  procès,       niquer  cette  lettre  à  M ,  dont  j'ellime  d'ailleurs 

extrêmement  la  droiture  &  la  capacité,  &  je  ne  doute  pas 
que  lors  qu'il  en  aura  fait  part  à  fa  Chambre  ,  elle  n'entre 
très-volontiers  dans  des  vues  aufli  pleines  de  juflice  &  d'é- 
quité que  celle  dont  il  s'agit ,  auquel  cas  vous  n'aurez  qu'à 
m'envoyer  un  projet  des  lettres  de  cont'muatur  que  j'aurai 
foin  de  faire  expédier  incelTamment.  Je  fuis ,  &c. 


»..J«UtUMIl>»Ul'.giUi<M|itli',Bilhtf»IJtJMlW»LllM^»«M«|II|tl||l|^i'tTrT 


LETTRE      CCLXXXVI. 

I^u  i5  Avril  iy24. 

Je  fuis  également  édifié  de  la  jufte  facilité  avec  laquelle 
MM.  de  la  Grand'Chambre  ont  accorde  à  M.  de  .  .  . .  ,  le 
temps  dont  il  avoit  befoin  pour  inllruire  entièrement  fon  af- 
faire ,  &:  de  la  délicatefle  honorable  qui  les  a  portés  à  vous 
prier  de  m'envoyer  la  foumiffioii  qu'il  avoit  remife  entre 
mes  mains ,  quoi  qu'à  dire  le  vrai  ,  &  en  la  recevant  &  en 
vous  l'envoyant ,  je  n'euH^  envifagé  que  l'intérêt  de  la  partie 

qui  plaide  contre  M.  de ,  &  non  pas  celui  des  Juges 

qui  ne  m'étoit  pas  feulement  venu  dans  l'efprit ,  comme  je 
le  marque  à  M 

Pour  confommer  entièrement  cette  afiaire ,  j'ai  fait  quel- 
ques légers  changemens  de  ilile  dans  les  lettres  de  cont'muci- 
îur  dont  vous  m'avez  envoyé  le  projet ,  elles  doivent  être 
fcellées  demain  ,  &  j'efpere  que  vous  les  recevrez  afiez-tôt 
pour  les  faire  enregiflrer  avant  les  fêtes  prochaines 

Au  furplus,  M s'eft  parfaitement  jufcifié  dans  la 

lettre  qu'il  m'a  écrite  ,  fur  la  promptitude  avec  laquelle  le 
procès  avoit  été  mis  fur  le  bureau  ,  avant  Finitru^lion  ache- 
vée. Mais  comme  j'ai  appris  par  fa  lettre  que  c'étoit  l'ufage 
ordinaire  du  Parlement  de  Dijon,  &  que  cet  ufage  ,  peu  régu- 
lier en  lui-même,  me  paroît  fujet  à  beaucoup  d'inconvé- 
niens  ,  je  vous  écrirai  au  premier  jour,  une  lettre  plus  ample 
fur  ce  fujet  aufîi  bien  qu'à  M.  ie  Premier  Préfident ,  pour 

être 
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être  plus  en  état  de  juger  s'il  convient  que  le  Parlement     in(iru^'ion 
continue  de  fuivre  le  même  ufage ,  ou  s'il  feroit  à  propos  ^'^•^F<='<^^'-f« 
d'y  faire  quelque  changement.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXXVIL 

Du  i5  Avril  iy34» 

O  N  ne  peut  être  plus  édifié  que  je  le  fuis  de  vos  fentimens 
&  de  ceux  de  MM.  de  la  Grand'Chambre ,  par  rapport  à 
l'aiTaire  du  fieur  de dont  vous  êtes  le  Rapporteur. 

Je  n'ai  jamais  eu  le  moindre  doute  fur  le  défintérefTement 
parfait  des  Magiilrats  qui  font  Juges  avec  vous  de  ce  procès. 
Si  j'ai  envoyé  à  M.  le  Procureur  Général  la  foumiffion  du 
fieur  de  ....  ,  qui  a  blefle  votre  loual)le  délicatefie  comme 
celles  des  autres  Juges  ,  je  ne  l'ai  fait  que  par  rapport  à  la 

partie  du  iieur  de ,  afin  qu'elle  ne  fe  plaignit  point 

de  ce  que  le  retardement  de  l'expédition  donneroit  lieu  à  wvi 
plus  grand  nombre  de  vacations  j  l'intérêt  des  Juges  ne  m'eit 
pas  feulement  venu  dans  l'efprit,  &  je  vois  avec  plai/ir ,  q^\:\q, 
les  Juges  n'y  avoient  pas  plus  penfé  que  moi  5  je  ne  fçaurois 
cependant  me  repentir  de  la  précaution  ,  peut  être  excefTive , 
que  j'avois  prife ,  puifqu'elle  m'a  fait  connoîrre  encore  plus, 
avec  combien  de  nobleiTe  &  de  générofité  ,  la  juilice  eft 
rendue  dans  le  Parlement  de  Dijon. 

A  l'égard  de  la  diligence  avec  laquelle  le  procès  a  été  mis 
fur  le  bureau ,  fans  attendre  qu'il  fût  inflruit  dans  les  formes 
ordinaires  ;  j'avoue  que  lorfque  j'ai  écrit  à  M.  le  Procureur 
Général  comme  je  l'ai  fait  fur  ce  fujet,  je  ne  m'attendois  pas 
qu'on  m'allégueroit  pour  réponfe,  qu'il  n'étoit  point  d'ufage 
au  Parlement  de  Dijon  de  prendre  des  Arrêts  de  claufion, 
ou  ,  comme  l'on  parle  à  Paris  ,  de  conclufion  ,  &  qu'on  étoit 
accoutumé  à  indruire  le  procès  fur  le  bureau. 

Cette  réponfe  ,  ou  plutôt  l'ufage  qui  lui  fert  de  fonde- 
ment ,  judiiie  pleinement  votre  conduite  dans  le  rapport  du 
procès  dont  il  s'agit  ;  mais  l'ufage  même  que  vous  m'atteftez, 
Tome  X,  Y  y 
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PoVics  des    me  paroît  dans  une  première  vue  aufîi  contraire  aux  règles 
$r.iini.  communes  ,  que  Hijet  à  de  grands  inconvéniens  ,  il  exige 

bien  au  moins  qu'on  approfondiffe  extrêmement  les  railbns^ 
&  c'ell:  non  feulement  pour  en  être  inftruit  ,  mais  pour  voir^ 
s'il  convient  de  laiffer  fubfifter  un  tel  ufage ,  que  j'en  écris 
plus  amplement  à  M.  le  Premier  Préiident  ,  &  à  M.  le  Pro- 
cureur  Général.  Je  n'ai  pas  écrit  au  premier  fur  le  procès. 

de  M.  de ,  parce  que  je  ne  croyois  pas  qu'il  fût  du; 

nombre  des  Juges  ;  mais  cela  fera  réparé  par  la  lettre  que  je 
lui  écrirai  fur  la  queilion  générale  que  votre  réponle  a  fait 
naître  dans  mon  efprit. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  le  Premier  Préiident  ne  vous  fafTe 
part  de  la  lettre  qui  aura  cette  difficulté  pour  objet ,  de 
même  qu'à  ceux  qui  ont  le  plus  d'expérience  dans  le  Parle- 
ment j  je  ferai  toujours  très  aife  de  profiter  de  vos  lumières , 
&  je  ne  fçaurois  vous  trop  aiuirer  de  toute  l'eûime  avec 
laquelle  je  fuis,  &c» 


LETTRE     CCLXXXVIIL 

Du  zz  Juillet  iy34<. 


J 


AI  reçu,  il  y  a  quelque  temps,  des  avis  bien  ou  mal  fondés,, 
fur  les  ufages  du  Parlement  de  Dijon ,  par  rapport  à  l'uiflruc- 
tion  &  au  jugement  des  procès  civils  qui  ne  me  parurent 
pas  entièrement  réguliers  ,  &  les  éclairciffemens  que  je  de- 
mandois  fur  ce  fujet  font  contenus  dans  le  mémoire  que  ;« 
vous  envoyé.  Je  ne  vous  prie  point  de  perdre  votre  temps 
à  l'examiner  vous-même  ,  vous  en  pouvez  faire  un  meilleur 
ufage  j  mais  je  vous  prie  de  charger  un  ou  deux  bons  Procu- 
reurs au  Parlement ,  en  qui  vous  ayez  une  entière  confiance ,. 
de  faire  leur  remarque  fur  ce  mémoire.  Il  paroît  en  général 
que  l'on  pourroit  retrancher  quelques  formalités  allez  inu- 
tiles que  rufag.e  a  introduites  au  Parlement  de  Dijon  ,  qui 
femble  porter  jufqu'à  l'excès  la  crainte  de  rendre  un  Arrêt 
par  forclufion  j  &  il  y  auroit  peut-être  encore  d'autres  obfer- 


7rociSt 
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vaticns  à  faire  fur  le  même  mémoire;  quoiqu'il  en  foit,  lors     înflrunion. 
que  ceux  à  qui  vous  l'aurez  confié  ,  vous  auront  remis  leur  ^^^  P' 
remaïques  ,  je  vous  prie  de  me  renvoyer  le  tout  ;  il  efl  bon 
que  vous  leur  recommandiez  le  fecret ,  parce  que  le  Parlement 
de  Dijon  pourroit  être  bleiîe  de  1^  précaution  que  je  prends  ; 
&  je  crois,  par  la  même  raifon ,  que  vous  ne  jetterez  pas  les 
yeux  fur  des  Procureurs  oriojinaires  de  Bourc:oî7ne. 
Je  fuis ,  &c. 

w^^*"      -  ■ ■■  ■  Il  r  ■  ■■■  ■      ■       <  ■  I       I  !■■■■■   Ml  ■  Il       ■■■Il         I  lui       ■ li  I   I   I  Il         la 

LETTRE      CCL  XXXIX. 
Du  %4  Juillet  iy34» 

Vous  fçavez  que  j'ai  examiné  bien  des  fois  &  du  vivant 
de  M.  votre  père,  &  depuis  que  vous  lui  avez  fuccedé,  les 
différens  projets  qui  ont  été  faits  pour  faciliter  l'expédition 
des  affaires  d'Audience  au  Parlement  de  Pau  j  mais  dans  l'exa- 
men de  ces  différens  projets ,  il  s'eff  toujours  préfenté  des  dif- 
ficultés qui  ont  empêché  qu'on  n'en  ait  fuivi  aucun  ,  parce 
qu'on  a  craint  de  tomber  dans  des  inconvéniens  peut-être 
plus  grands  que  ceux  qu'on  voudroit  éviter.  Le  dernier  mé- 
moire que  vous  m'envoyâtes  au  mois  de  Janvier  fur  la  même 
matière,  n'ell  pas  entièrement  exempt  du  même  défaut,  ëi 
il  faut  avouer  que  dans  les  ufages  c[ui  s'obfervent  au  Parle- 
ment de  Pau ,  il  y  a  quelque  chofe  de  bizarre  &  de  £\  peu 
connu  en  ce  Pays- ci,  que  je  crains  que  nous  ne  nous  enten- 
dions pas  trop  bien  l'un  &  l'autre  fur  cette  matière. 

Ainfi ,  pour  former  un  arrangem.ent  plus  folide  que  tout  ce 
qui  a  été  propofé  ,  je  crois  qu'il  faut  que  vous  preniez  la 
peine  de  m'expliquer  en  détail  toute  la  fuite  de  la  procédure 
qui  fe  fait  au  Parlement  de  Pau  dans  les  affaires  d'Audience, 
en  entrant  dans  le  plus  grand  détail  cju'il  fera  pofTible ,  pour 
ne  me  laiffer  rien  ignorer  de  ce  qui  fe  pratique  fur  ce  fujet. 

Comme  vous  allez  être  bientôt  dans  un  temps  de  vacance, 
vous  aurez  plus  le  loifir  de  travailler  à  ce  mémoire ,  &  lorfque  je 

Yy  ij 
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infîmcTion    l'aurai  reçu,  je  ferai  en  état  de  vous  marquer  plus  précifé- 
des procès,      ment  ce  que  je  penfe  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCXC. 

Du  zy  Juillet  iy34* 

XjE  procès  de  MM a  été  jugé  à  la  veille  de  nos 

premières  vacations  &  quelque  jours  après  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  g  de  ce  mois  ,  dont  les 
réflexions  prefTantes  m'ont  aidé  à  examiner  avec  plus  d'éten- 
due les  différentes  raifons  des  Parties. 

MM.  de  ...  .  font  condamnés  à  rendre  dans  (ix  mois,  à 

Madame  de ,  fa  charge  ou  la  valeur  fur  le  plus  haut 

pied,  ou  une  autre  d'ancienne  création  à  leur  choix  ,  &  juf- 
qu'alors ,  à  lai  en  payer  lintérêt  avec  dépens.  Voici,  M.  , 
les  principaux  motifs  qui  ont  fixé  unanimement  notre  déter- 
mination. 

M.  le  Préfident  de  ...  .  a-t-il  rendu  à  Madame  de  .  .  . 
fon  office  ?  s'il  l'a  fait ,  l'a-t-il  remis  dans  le  même  état  qu'il 
l'avoir  reçu  ?  nous  avons  penfé  M. ,  que  Cette  charge  étoit 
encore  fur  fa  tête  foumife  à  l'Edit  de  1704  ,  6^  à  fon  en- 
gagement perfonnel ,  ou  du  moins  ,  qu'elle  fe  trouvoit  em- 
barraffée  par  fon  propre  fait  dans  fes  conteftations  avec  le 
Parlement  de  Touloufe ,  qu'ainfi  fa  procuration  ai  rejignan- 
dwn  ne  pouvoit  qu'être  infruftueufe  à  Madame  de  ...  . 

Quoique  la  commidîon  de  Préfident  ,  &  la  charge  de 
Prélîdent  foient  deux  offices  différents  ,  ils  font  pourtant  réu- 
nis dans  la  perfonne  d'un  même  Officier  en  vertu  d'une  loi 
du  Prince  ;  ils  font  féparables  ,  mais  avons  nous  pu  les  re- 
garder comme  féparés  avant  l'enregiftrement  des  lettres  de 
difpenfes  ,  du  moins  pour  l'intérêt  de  Madame  de  ...  . 

Le  défaut  d'enregiftrement  de  ces  lettres  ne  met  pas  de 
bornes  à  la  volonté  du  Roi  ;  cependant,  fi  ce  défaut  a  porté, 
par  contre  coup  ,  préjudice  à  un  tiers  ;  n'efii-il  pas  juile  qu'il 
foit  indemnifé  par  celui  qui  les  a  obtenues  ,  tandis  qu'elles 
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n'auront  point ,  par  leur  enregiilrement ,  couvert  d'une  ma-      injïrustion 
niere  public^ue  TÈdit  de  1  705  ^  &  l'engagement  perfonnel  de  ^^^  F»"'** 

M.  le  Prélident  de ?   U  ell  difficile  de  concevoir 

qu'un  homme  prudent  Te  dérermine  à  acquérir  cette  charge, 
ni  des  mams  de  iMadame  de  .  .  .  ,  ni  de  celles  de  M.  de  ... , 
&  c*eft  à  quoi  ils  n'ont  jamais  pu  répondre  folidement  ; 
aufîi  fe  font-ils  principalement  attachés  à  la  fin  de  non-rece- 
voir ,  priTe  de  ce  que  par  la  remife  &  l'acceptation  de  la  , 
procuration  ad  rejignandurn  tout  fe  trouvoit  confommé.  Mais 
nous   avons  vérif.é  que  l'acceptation  étoit   conditionnelle, 

&  que  Madame  de ,  avoit  proteilé  dans  cet  afte  de 

{es  dommages  &  intérêts  en  cas  de  retardement  &  d'oppo- 
fition  qui  pourroient  furvenir  du  chef  de  M.  le  Préfident 
de 5  ce  qui  faifoit  tomber  la  fin  de  non -recevoir. 

Lerefpe6l  dû  aux  Lettres  Patentes  de  Sa  Majeflé  ne  nous 
a  pas  permis  de  borner  au  temps  de  leur  enregiftrement ,  le 

cours  des  intérêts  que  PvlM.  de doivent  payer  à 

Madame  de ;  nous  avons  cru  ,  M. ,  devoir  ignorer 

qu'il  y  eût  quelque  intervalle  entre  la  connoifîance  que  le 
Roi  a  donné  au  Parlement  de  Touloufe  de  fa  volonté  &  la 
foumilTion  de  cette  Compagnie. 

Si  le  terme  de  fix  mois  n'étoit  pas  fuffifant  pour  mettre  M. 
de  ...  .  à  portée  de  jouir  de  la  grâce  que  le  Roi  lui  a  ac- 
cordée ,  je  ne  crois  pas  qu'il  lui  fût  difficile  d'obtenir  dans 
ce  Parlement  un  plus  long  délai. 

Tels  font,  M. ,  les  motifs  de  notre  Arrêt  ;  je  fouhaite  qu'il 
ne  préfente  aux  lumières  fupérieures  defaugufle  Chef  de  la 
Judice  que  des  traits  dignes  de  fon  approbation.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  zS  Février  i  73G. 
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OMME  M.  le  Duc fe  plaint  de  ce  que  les  parties, 

contre  lesquelles  il  plaide  depuis  fi  long-temps  au  Parlement 
de  Bordeaux  ,  veulent  perpétuer  le  procès  ,  ou  du  moins  en 
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inini^loft    retarder  encore  la  clécifion,  par  des  récufations  formées  fuc- 

es  provis.       çelTiveiTient  dans  le  temps  qu'on  efl  fur  îe  point  de  rapporter 

l'atiaire,  il  demande  que  l'on  fixe  une  fois  pour  toutes ,  l'état 

de  fes  Juges ,  afin  qu'ils  ne  foient  plus  expofés  à  efUiyer  des 

récufcitions  qui  ne  tendent  qu'à  éloigner  le  jugement. 

C'eil  ce  qui  ne  peut  gueres  fe  faire  que  par  le  moyen  d'un 
Arrêt  d'attribution ,  qui  ne  feroit  rendu  qu'après  avoir  averti 

les  Parties  de  M.  le  Duc ,  de  déclarer  quels  font 

ceux  des  Préfidens  &  Confeillers  de  la  Grand'Ghambre  qui 
leur  font  fufpefts  ,  alîn  qu'on  ne  les  comprenne  pas  dans 
l'Arrêt  d'attribution  5  il  m'aflure  qu'il  ne  prétend  en  exclure 
aucun. 

Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  dire  aux 
Procureurs  de  fa  Partie,  que  îe  Roi  en  jugeant  à  propos  de 
donner  un  pareil  Arrêt ,  Sa  Majeflé  veut  bien  qu'elles  puif- 
fent  exclure  ceux  que  leurs  Parties  trouvent  fufpe61s ,  bien 
entendu  qu'après  cette  précaution ,  il  ne  leur  fera  plus  permis 
de  récufer  ceux  que  le  Roi  aura  nommés  par  l'Arrêt  d'attri- 
bution ;  fi  les  Parties  abufent  néanmoins  de  la  liberté  qu'on 
leur  accorde  à  préfent,  &  qu'elles  voulufTent  s'en  fervir  pour 
exclure  les  meilleurs  Juges  fans  en  alléguer  aucune  raifon  , 
on  feroit  forcé ,  en  ce  cas ,  de  ne  pas  s'arrêter  à  une  exclu- 
{ion  donnée  fans  caufe  ^  ^  é^  Ce  contenter  de  ne  pas  com- 
prendre dans  l'Arrêt  d'attribution  ceux  contre  lefquels  on 
auroit  allégué  quelque  raifon  apparente  de  fufpicion. 

Ce  qui  vaudroit  beaucoup  mieux  que  tout  cela  ,  feroit  de 
voir  fi  Ton  ne  pourroit  pas  commencer  enfin  un  rapport  fî 
long-temps  defiré  ,  depuis  qu'on  afmre  que  Fau^ire  cft  en 
çtat.  Quand  le  procès  auroit  été  mis  une  fois  fur  le  bureau  ,  il 
y  a  apparence  qu'on  ne  penferoit  plus  à  préfenter  des  Re- 
quêtes de  récufation ,  ou  du  moins  fi  on  en  préfentoit,  elles 
feroient  apparemment  ii  faciles  à  juger ,  que  de  pareils  inci- 
dents ne  retarderoient  prefque  pas  le  jugem^ent  de  raffaire» 
Comme  vous  êtes  beaucoup  plus  au  fait  quq  moi  de  tout 
ce  qui  regarde  cette  aliaire  ,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir 
i\  vous  trouvez  quelque  difaculté  à  ce  que  l'on  propoie,  ôc 
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û  vous  croyez  qu'il  y  auroit  quelque  autre  voye  meilleure  5:     ir.nrumon 
plus  iiire  pour  avancer  le  jugement  du  procès.  ^^^  pvù-s, 

LETTRE     CCXCI  L 

Du  13  Mars  lysG, 

L'a  R RE  s  T  d^attribution  qu'on  defire  pour  avancer  le  jucre- 
ment  du  procès  de  M.  le  Duc  .  .  .  . ,  feroit  en  eftet  bien  inu- 
tile ,  (i  aullitôt  après  qu'on  aura  prononcé  fur  la  récufation 

propofée  contre  M.  de ,  le  procès  étoit  mis  fijr  le 

bureau  ,  &  il  faut  attendre  fi  peu  de  temps  pour  en  avoir  des 
nouvelles  ,  que  je  ne  crois  pas  dans  ces  circonflances ,  devoir 
me  preiier  de  figner  un  Arrêt  d'attribution  qui  ne  feroit  donné 
que  par  précaution  ,  &  dans  la  prévoyance  d'un  cas  qui 
n'arrivera  peut-être  point. 

Quand  je  ferois  même  déterminé  à  accorder  un  pareil 
Arrêt ,  je  ne  ferois  pas  en  état  de  le  faire  dans  le  moment 
préfent.  Ce  ne  fera  pas  d'office ,  fans  doute  ,  ni  du  propre 
mouvement  du  Roi  ,  que  cet  Arrêt  fera  donné ,  il  faudroit 
qu'il  y  eût  pour  cela  une  requête  préfentée  par  quelqu'une 
des  Parties ,  &  l'on  ne  m'en  a  point  remis  jufqu'à  préfent. 

Enfm  quand  il  y  auroit  une  Requête  donnée  de  la  part 

de  M.  le  Duc ,  il  faudroit  que  fes  parties  eulîent 

connoiiTance  de  cette  Requête^ ou  du  moins  qu'elles  fuffent 
averties  qu'on  veut  prendre  cette  voye  ;  l'attribution  que 
l'on  demande ,  quoique  par  des  raifons  de  juftice ,  eft  allez 
extraordinaire  en  elle-même ,  foit  parce  qu'il  s'agit  d'une  af- 
faire qui  concerne  le  domaine  du  Roi ,  foit  parce  que  le 
procès  eft  en  état  &  à  la  veille  d'être  rapporté  ,  pour  lîe 
la  pas  faire  paroître  fans  aucune  préparation.  On  ne  gagne- 
roit  même  rien  à  en  ufer  autrement ,  parce  que  les  P'iities 
de  M.  le  Duc  ......  ne  manqueroient  pas  de  former  op- 

pofition  à  un  Arrêt  qui  ne  feroit  rendu  que  fur  une  Requête 
non  communiquée ,  &  il  en  réfulteroit  une  iniiance  qui  letar- 
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ir.flmmon   deroit  peut-être  plus  le  jugement  du  procès,  que  toutes  les 
des  procès,       récufations  dont  les  Juges  font  menacés. 

C'efr  par  toutes  ces  confidérations  qu'en  entrant  dans  la 
vue  d'un  Arrêt  d'attribution  ,  j'ai  compté  en  même  temps , 
comme  m^a  lettre  vous  l'a  tait  voir,  que  les  Parties  de  M.  le 
Duc  ....  ne  l'ignoreroient  pas,  ôc  que  vous  les  obligeriez  à 
s'expliquer  fur  les  Juges  qui  pourroient  leur  être  fufpefts. 

Votre  prudence  vous  a  fait  croire  qu'il  étoit  plus  fage  & 
plus  fur  de  ne  point  parler  encore  de  l'Arrêt  d'attribution  , 
&:  je  n'ai  garde  de  blâmer  les  raifons  qui  vous  ont  porté  à 
procéder  en  cette  occafion,  avec  une  referve  &  une  circonf- 
peftion  dont  je  vous  avois  laifle  entièrement  le  maître.  Mais 
quoique  je  fens  tout  l'inconvénient  que  vous  trouvez  dans 
Tine  explication  plus  claire  de  la  voye  qu'on  croit  devoir  pren- 
dre ,  il  faut  bien  s'expofer  à  cet  inconvénient ,  fi  l'Arrêt  d'at- 
tribution vous  paroit  abfolument  nécefTaire  pour  le  bien  de 
la  Juftice  ,  &  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  que  fans  en  avertir 
perfonne,  fans  avoir  obligé  les  parties  à  convenir  de  certains 
Juges  ,  ou  du  moins  à  exclure  ceux  qui  leur  font  fufpefts  ; 
le  Roi  fe  Dorte  à  comoofer  un  nouveau  Tribunal ,  &  à  ôter 
aux  Parties  le  droit  qui  leur  eil:  acquis ,  fur  ceux  que  l'ordre 
commun  leur  donne  pour  juger. 

Si  l'on  veut  même  que  l'Arrêt  d'attribution  foit  entiers- 
ment  jufte  &  ne  paroifle  donné  que  pour  prévenir  des  chi- 
canes odieufes ,  comme  c'ell  en  effet  mon  unique  intention , 
il  faut  que  l'effet  de  cet  Arrêt  confille  feulement  à  ffxer  le 
nombre  des  Juges  exclus ,  &  à  lailTcr  après  cela  les  choies 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  Jullice. 

Ainfi,  fuivant  cet  efprit,  qui  ell  véritablement  le  mien  ,  il 
faudroit  que  tous  MM.  les  Préftdens  &  les  Confeillers  de 
la  Grand'Chambre  fuffent  compris  dans  l'Arrêt  d'attribution , 
à  la  téferve  de  ceux'que  les  Parties  auroient  exclus,  ou  qui 
auroient  des  raifons  particulières  pour  ne  pas  connoître  de 
cette  affaire.  Mais  tout  cela  ne  peut  fe  faire  fans  que  les  dif- 
férentes Parties  en  foient  également  informées  ;  ainfî  le  ré- 
fultat  de  cette  lettre  eil  qu'il  faut ,  ou  renoncer  à  la  penfée 

d'un 
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d'un  Arrêt  d'attribution  ,  ou  ne  fuivre  cette  penfée  qu'autant      injin^'on 
qu'elle  peut  être  praticable  &  utile,  &  c'eft  ce  qui  ne  fauroit   "  ^"^'^^  * 
être  ,  à  moins  qu'on  ne  le  concerte  avec  toutes  les  parties 
intéreflees. 

J'ai  été  bien  aife  de  m'expliquer  à  fond  fur  ce  fujet ,  afin 
que  connoiffant  mes  véritables  fentimens  vous  puiffiez  agir 
en  conféquence ,  aind  que  vous  croirez  le  devoir  faire  pour 
le  bien  de  la  Juftice,  &  peut-être  jugerez  vous  que  le  parti 
le  plus  {impie  efl  de  s'en  tenir  à  l'ordre  commun  ,  en  fe  ré- 
duifant  à  efluyer  encore  s'il  le  faut ,  une  ou  deux  récufations , 
pour  commencer  le  rapport  du  procès  auiîi-tôt  après  le  juge- 
ment de  la  dernière. 

Comme  vous  perfiftez  à  ne  pas  vouloir  en  prendre  con- 
noilTance  ,  il  n'y  a  rien  qui  vous  empêche  de  faire  ufage  avec 
les  Parties  intéreffées  ,  en  commençant,  comme  de  raifon  , 

par  Madame  la  Ducheffe ,  des  fentimens  dans  lef- 

queîs  je  fuis  fur  un  Arrêt  d'attribution  accordé  avec  les  pré- 
cautions que  je  viens  de  vous  expliquer  ;  je  ne  crains  point 
que  vous  alliez  au-delà  de  mes  intentions  ,  &  j'ai  trop  de 
confiance  dans  votre  fageffe ,  pour  appréhender  d'être  com- 
mis en  rien  par  tout  ce  qui  viendra  de  votre  part. 

Je  ne  vous  parle  point  d'une  longue  lettre  que  j'ai  reçue 

de  Madame  la  Ducheffe ,  &  qui  ne  contient  que 

des  chofes  dont  vous  êtes  pleinement  inftruit ,  je  n'y  réponds 
qu'en  deux  mots  ,  où  je  me  contente  de  lui  marquer  que  je 
vous  ai  confié  tout  ce  que  je  penfe  fur  le  point  dont  il  s'agit, 
que  je  me  remets  à  ce  que  vous  lui  en  direz ,  &  qu'au  furplus 
je  crois  qu'elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  fe  gouverner  fui- 
vant  vos  avis ,  puifqu'elle  a  le  malheur  de  ne  pouvoir  vous 
avoir  pour  Juge.  Je  fuis ,  ôcc. 


LETTRE     CCXCIl  L 

Du  31  Mars  iy36. 

J'ai  reçu  depuis  peu  le  mémoire  des  différens  articles  que 
je  difcutai  avec  vous  au  mois  de  Novembre  dernier ,  pen- 


3(^2  MATIERES     CIVILES; 

.    Jnp.rumon   dant  que  vous  étiez  en  ce  pays-ci ,  &  comme  j'étois  conventï 
es  procès,       ^^^^^  ^^^^  ^^ç  jç  ^^^^  éctirois  dans  quelque  temps,  fur  une 

partie  de  ces  articles  ,  je  crois  devoir  repaffer  d'abord  avec 
vous  ceux  qui  en  font  rufceptibles ,  pour  fçavoir  fi  vous  jugez 
que  le  temps  d'en  écrire  de  ma  part  foit  arrivé» 

L'arrangement  des  Audiences  fait  la  première  matière 
que  je  traitai  avec  vous  ,  &  celui  que  vous  me  propofâtes 
me  parut  fort  bon  j  ainfi  il  ne  me  rede  que  de  fçavoir  {i  vous- 
i'avez  fuivi ,  &  fi  vous  n'y  avez  point  trouvé  des  diiScultés. 
qui  méritent  que  j'écrive  pour  les  faire  ceffer. 

Le  rapport  des  procès  par  écrit  formoit  un  fécond  objet,, 
fur  lequel  je  ne  puis  que  vous  demander  le  même  éclair- 
cifîement  que  le  premier. 

Le  troifieme  &  le  quatrième  article ,  ne  demandent ,  quant 
à  préfent ,  aucune  nouvelle  inftruélion. 

Le  cinquième ,  qui  regarde  les  vacations  des  grands  Corn- 
miflaires ,  ell  un  de  ceux  fur  lefquels  nous  convînmes  que  je 
vous  écrirois  dans  quelque  temps  ,  pour  réformer  l'abus  qui 
s'eft  introduit  dans  la  manière  de  compter  le  nombre  des 
vacations  ;  prenez  donc ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  man- 
der s'il  eft  temps  que  je  vous  écrive  fur  ce  fujet. 

Le  fixieme  &  le  feptieme  article  n'exigent  rien  de  nou- 
veau de  ma  part  quant  à  préfent. 

Le  huitième ,  regarde  la  Chambre  des  Vacations ,  &  cet 
article  auroit  bien  befoin  d'un  nouveau  règlement  ;  j'ai  d'an- 
ciens mémoires  &  projets  fur  ce  fujet,  que  je  vous  enver- 
jai  quand  vous  le  voudrez  ,  &  il  feroit  bon  de  ne  pas  at- 
tendre de  le  faire  dans  la  féance  préfente  du  Parlement  ^  pour 
pourvoir  à  ce  qui  regarde  cette  matière, 

A  l'égard  de  l'article  IX  ,  je  ne  fçais  (î  vous  êtes  con- 
venu de  quelque  chofe  avec  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux^ 
fur  les  difficultés  qui  étoienr  furvenues  entre  lui  &  M.  le 
Préfident pendant  la  vacance  de  la  place  de  Pre- 
mier Préfident  ;  j'ai  lieu  de  préfumer  que  cela  n'eft  pas  encore 
£ni ,  parce  que  ce  Prélat  a  écrite  il  n'y  a  pas  long- temps  , 
à  M»  le  Cardinal  de  ....  fur  ce  fujet  5  je  vous  prie  donc 
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de  m'expliquer  ce  qui  empêche  une  conciliation  qui  ne  pa-      ir-jiniËloti, 
roiiîoit  pas  bien  difficile  iuivant  ce  que  vous  m'en  dites  dans    "  Z'^""'^' 
le  temps  que  je  vous  en  ai  parlé. 

L'évocation  du  Chapitre  de  Saint  Severin  ,  forme  le 
onzième  article,  &  j'attends  que  vous  m'en  écriviez  comme 
nous  en  fommes  convenus ,  pour  voir  fi  l'on  pourra  la  faire 
cefîer. 

Je  ne  vous  parle  point  du  douzième  article  qui  regarde 
l'affaire  des  Jurats,  parce  que  cet  article  eft  en  mouvement', 

&  que  je  n'attends  plus  que  la  réponfe  de  M ,  pour 

la  joindre  à  la  vôtre,  &  prendre  enfuite  les  mefures  nécef- 
faires  pour  finir  cette  affaire. 

Vous  ne  m'avez  encore  rien  écrit ,  ni  fur  les  difncuîtés 
qui  font  à  régler  entre  MM.  de  la  Grand'Chambre  ôc  MM, 
des  Enquêtes  du  Parlement  de  Bordeaux ,  ni  fur  celles  qui 
regardent  les  Commiffaires  que  la  Cour  des  Aides  nomme 
pour  i'adminiflration  de  l'Hôpital  de  Saint  André.  Ainfi  je 
n'ai  encore  rien  à  faire,  quant  à  préfent,  fur  ces  deux  articles 
qui  font  les  derniers  du  mémoire  dont  je  viens  de  vous  rap- 
peller  les  points  principaux.  Je  fuis ,  &c. 

>  ■  ■  O  ■  .     .  tj .     ..  ■    -I  ■  I       .  I  .  il.  ....■■  I  ■  ■  .  ■ .  »« 

LETTRE     CCXCIV. 

Du  z8  Avril  ij36. 

J'apprends  ,  M. ,  par  une  dernière  lettre  de  Madame  la 

Duchelfe ,  que  la  récufation  de  M.  de n'efl 

pas  encore  jugée  y  &  quoique  pour  lever  fobftacle  de  la  ma- 
ladie de  M.  de Rapporteur  du  procès ,  on  ait  com- 
mis M.  de pour  rapporter  la  Requête  de  récufation  ; 

il  paroît  aflez  vifible  qu'on  ne  veut  pas  fe  preifer  de  finir 
cette  affaire  ,  &  en  vérité ,  à  en  juger  au  moins  par  ce  qu'on 
m'écrit ,  tout  cela  commence  à  avoir  un  air  d'affecration  , 
qui  ne  fait  pas  honneur  à  une  partie  de  la  Grand'Chambre  ; 
c'eft  ce  qui  fait  que  je  prends  le  parti  d'écrire  à  M.  le  Préfî» 

dent  de en  termes  afîez  forts ,  pour  l'engager , 

Zz  ij 
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inp.rusiîon    comme  je  crois  qu'il  y  eft  porté  de  lui-même ,  à  faire  flatuer 
es  procès,      gj^£j-j  f^j^  i'incident  de  la  récufation. 

Mais  comme  il  peut  arriver  qu'il  n'en  foit  pas  le  maître  3 
&  qu'il  y  ait  peut-être  des  Juges  qui  ne  Ibient  pas  fâchés 
de  voir  remettre  le  jugement  du  procès  à  l'année  prochaine  y 
je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  avec  une  entière  iincérité , 
{i  vous  croyez  que  pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  &  pour  venir 
tout  d'un  coup  au  remède  déciiif ,  il  feroit  à  propos  que  le 
Roi  évoquât  le  procès  ,  foit  pour  enréferver  la  connoiifance 
à  ion  Confeil,  foit  pour  le  renvoyer  à  un  autre  Parlement, 
mais  toujours  pour  le  faire  fortir  d'un  Tribunal  où  il  iemble 
que  cette  affaire  commence  à  émouvoir  les  efprits  ,  &  à  les 
tirer  de  cet  état  d'une  entière  indifférence  dans  lequel  les 
bons  Juges  doivent  toujours  fe  conférver.  Vous  pouvez  vous 
expliquer  fur  ce  fujet ,  avec  la  plus  grande  confiance  j  per- 
fonne  ne  fçaura  jamais  ni  ce  que  je  vous  écris ,  ni  ce  que 
vous  me  répondrez  j  je  fçais  trop  de  quelle  importance  il  effc 
de  ne  pas  vous  commettre  avec  une  Compagnie,  que  vous 
conduifez  (i  fagement  &  où  il  ell  i\  effentiel  de  vous  confér- 
ver tout  votre  crédit.  Comptez  donc  abfolument  fur  le  même 
fecret  que  vous  me  garderez,  &  foyez  perfuadé.  M.,  de 
toute  l'effime  avec  laquelle  je  fuis  parfaitement  à  vous.  &c. 

P,  S,  Madame &  tous  fes  amis  ignorent  entiè- 
rement ce  que  je  vous  écris,  &  vous  croirez  fans  doute  ^ 
que  quelque  parti  que  vous  preniez,  il  ne  convient  en  au- 
cune manière  que  vous  la  mettiez  dans  votre  confiance. 

"■■        — ■ — • —      I  II ,  Il  ■ 

LETTRE     CCXCV. 

Du   zz  Mai  lysG, 

S  E  viens  de  lire  attentivement  la  lettre  que  vous  m'avex 
écrite.  M- ,  le  7  de  ce  mo<s,  &  je  l'ai  enfermée  fur  le  champ 
fous  la  clef;  ainfi  vous  pouvez  être  alfuré  que  perfoniie  n'aura 
jamais  aucune  connoiffjiice  de  ce  quelle  contient.  Le  retar- 
dement de  M.  de paruit  exiraordmaire ,  6c  je  ne  veux 
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former  aucun  jugement  ilir  ce  fujet  -,  mais  comme  les  deux      Injimnion 
Parties  paroiffent  à  préient  defirer  également  d'être  jugées  ,  (^^^  procès, 
&  que  le  retardement  du  Rapporteur  ne  fçauroit  aller  bien 
loin,  que  ce  retardement  même  ne  femble  pas  pouvoir  fournir 
à  ceux  qui  pendant  quelque  temps  ont  dtliré  l'évocation,  un 
prétexte  pour  la  demander,  parce  qu'on  ne  préfumera  jamais 
que  iVl.  de  .....  .  leur  refufe  l'expédition  ;  je  me  réduis  à 

penfer  comme  vous  qu'il  n'ell  plus  queftion  à  préfent  de 
révocation,  &  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  avancer,  autant  qu'il  efl 
poflible  ,  le  rapport  &  le  jugement  d'un  procès  qui  dure 
depuis  (î  long-temps. 

C'efl:  toujours  avec  un  nouveau  plaifir  que  je  profite  des 
occaiions  de  vous  afTurer  que  perlonne  n'efl  à  vous,  M.^  plus 
parfaitement  que  moi ,  &c. 


HtmW»!J.W]MU>JBq 


LETTRE     CCXCV L 

Du  6  Juillet  lySG, 

J  E  ne  fçaurois  croire,  M.  ,  que  l'alarme  qu'on  a  voulu  don- 
ner à  Madame  la  Ducheiîe  d' ,   fur  un  prétendu 

voyage  de  M.  de ,  ait  quelque  fondement  ^  on  lui  a 

fait  entendre  que  Mademoifelle vouloir  engager  ce 

Magiltrat  à  aller  avec  elle  aux  Eaux  de  Bagnieres  ,  lans  at- 
tendre le  jugement  du  procès  de  Madame  d' il  n'y 

a  nulle  apparence  qu'un  auffi  honnête  homme  &  un  aufTi  bon 

Juge  que  M.  de ,  ait  la  moindre  penfée  de  quitter 

une  fonftion  néceflaire  ,  au  milieu  d'un  rapport  commencé, 
&  qui  doit  être  même  bien  avaiicé.  Si  vous  favez  cependant 
que  cet  avis  peut  mériter  quelque  attention  ,  je  vous  prie 

d'en  parler  de  ma  part  a  M.  de ,  en  l'alFurant  bien 

d'abord  ,  que  je  l'eftime  trop  &  que  je  connois  trop  quelle 
eft  ('.\  réputation  ,  pour  le  croire  capable  d'avoir  une  conduite 
fi  extraordinaire.  11  fçait  comme  moi  ,  que  ii^s  parties  ont 
un  droit  acquis  fur  chac[ue  Jup-e ,  des  le  r.ioment  que  le  rap- 
port de  leur  procès  a  été  commencé  devant  lui,  &:  qu'il  ne 
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Tnflmsiwn  ^^î  ^fl  pas  permis  de  leur  faire  perdre  ce  droit  par  fa  feule 
îes  procès.  yolonté.  Le  Roi  même  ne  pourroit  pas  foufFrir  qu'aucun  Juge 
en  ufât  de  cette  manière ,  les  conféquences  en  feroient trop  dan- 
géreufes  ;  &  fi  pareille  chofearrivoit,  lajufticede  SaJVlajefté 
l'obligeroit  à  envoyer  un  ordre  à  un  Confeiller  qui  auroitainfi 
abandonné  fon  pofte ,  par  une  abfence  volontaire ,  de  reve- 
nir inceffamment  le  remplir.  Mais  j'ai  tort  de  m'étendre  fur 
un  pareil  fujet,  parce  qu'encore  une  fois ,  il  n'eft  pas  poffible 

qu'un  homme  tel  que  M.  de ait  befoin  qu'on  lui 

faffe  faire  toutes  ces  réflexions.  Je  fçais  bien  auiïi  à  qui  je  les 
confie  ,  &  je  fuis  très-perfuadé  que  vous  fçaurez  n'en  faire 
ufage  que  bien  à  propos. 

Perfonne ,  M. ,  n'eft  à  vous  plus  parfaitement  que  moi ,  &c« 

LETTRE     CCXCVII. 

Du  II  Juillet  lysG, 

Votre  lettre  du  3  de  ce  mois  me  fait  voir  ,  M. ,  qu'iî 
n'y  a  point  d'expédient  poffible  pour  remédier  à  l'inconvé- 
nient de  la  mauvaife  fanté  de  M.  de ,  fans  être  obligé 

de  recommencer  le  rapport  du  procès  de  M.  d' ;  ainfî  * 

il  faut  bien  abandonner  Texpédition  de  cette  affaire  au  hazard 
des  événemens ,  &  voir  feulement  fi  l'on  ne  prendroit  point 

dès-à-préfent  le  parti ,  en  cas  que  M.  de qui  effc 

mieux  depuis  votre  lettre  ,  retombe  dans  fa  langueur  habi- 
tuelle ,  de  lui  fubroger  un  autre  Rapporteur  qui  eut  aiTez  de 
talent  &  de  bonne  volonté  pour  voir  promptement  le  procès 5 
après  quoi,  fi  le  temps  fe  trouvoit  trop  court  pour  le  juger 
avant  la  fin  du  Parlement ,  on  y  fuppléeroit  par  des  lettres 
de  continuation  qui  ne  retiendroient  pas  long-temps  les  Juges 
à  Bordeaux,  parce  que  n'ayant  plus  alors  que  cette  affaire 
&  pouvant  y  travailler  le  matin  &  le  foir,  ils  pourroient  la 
finir  en  moins  de  huit  jours  dans  le  commencement  des  va- 
cations \  c'eft,  à  ce  qui  me  femble,  tout  ce  qu'on  peut  faire 
pour  Madaïae  d' ,  qui  eft  en  eii'et  fort  à  plaindre.  Si 
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TOUS  fçavez  quelque  chofe  de  mieux ,  j'y  entrerai  très-volon-      infimmon 
tiers  i  &  ,  au  lurplus ,  quand  il  y  aura  quelque  chofe  à  faire  en  ^^^  prods, 
forme  fur  ce  fujet,  ce  fera  à  M.  le  Préfident  de  .....  que 
j'écrirai,  comme  vous  avez  raifon  de  le  deiirer. 

Perfonne ,  M. ,  n'eft  à  vous  plus  parfaitement  que  moi,  &c. 

m  'n  I  ll^l^TT^7^^TtfTT^nl■^'lî^^MTT^BlTm^^v^mn^l^TTr?^r■T^fM^^?^^^^^iTTl^l^llllJ  ji  iiim  \n  i.imiiiifcrgnii   iiiwiini'>r'mTnnr»WBi 
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LETTRE     CCXCVIIL 

Du  zo  Août  iy36» 

J'ai  été  informé.  M.,  des  abfences  affeélées  &  des  dé- 
marches peu  régulières  de  M ,  dans  l'affaire  de  Ma- 
dame d' ;  on  prétend  que  dans  la  vue  d'en  empêcher 

le  jugement,  à  quelque  prix  que  ce  foit,  il  fe  difpofe  pour 
dernière  reffburce  à  partir  brufquement  de  Bordeaux  >  &  je 

vois  qu'on  a  une  femblable  inquiétude  fur  M.  de ;  je 

doute  fort  cependant  qu'elle  puiffe  avoir  quelque  fondement 
à  fon  égard ,  &  il  faudroit  qu'il  fût  bien  changé  depuis  que 
je  ne  lai  vu ,  s'il  étoit  capable  d'avoir  une  telle  conduite  5 
quoi  quil  en  foit,  je  vous  prie  de  parler  très-fortement  de 

ma  part  à  M ,  fur  fon  affeftation  vifible  à  retarder  le 

jugement  du  procès  dont  il  s'agit.  Vous  pouvez  l'affurer,  en 
même  temps ,  qu'il  n'en  viendra  pas  à  bout.  Les  lettres  de 
continuatur  ou  de  prorogation  arriveront  à  Bordeaux    en 

même  temps  que  cette  lettre  ,  &  fi  M étoit  affez 

mal  ccnfeillé  pour  vouloir  en  éluder  l'effet ,  par  un  départ 
précipité ,  ii  doit  s'attendre  que  je  rendrai  compte  au  Roi  de 
toute  fa  conduite  ,  &  qu'il  recevra  un  ordre  exprès  de  Sa 
Majefté  de  revenir  à  Bordeaux,  &  de  n'en  point  défempa- 
rer  ,  jufqu'à  ce  que  le  procès  foit  jugé.  Il  n'eft  pas  permis 
de  fouffrir  qu'il  dépende  d'un  feul  Juge  d'arrêter  ou  d'inter- 
rompre, par  une  affeftarion  marquée,  &  par  fon  fait  perfon- 
nel ,  le  cours  de  la  Juffice  ,  &  je  ferois  affligé  de  voir  foitir 
du  Parlement  de  Bordeaux  un  exemple  fi  dangereux. 

A  l'égard  de  M.  de ,  la  chofe  doit  être  traitée 

plus  doucement,  parce  qu'il  n'y  a  peut-être  contre  lui  qu'une 
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Injirumon   crainte  mal  fondée  5  mais  il  ny  a  point  d'inconvénient  à  lui 
es  procès.      ^^^^^  j^  Confidence  de  ce  que  vous  aurez  dit  en  mon  nom  à 

M j  ii  n'en  prendra  que  ce  qui  peut  lui  convenir, 

&  je  fouhaite  fort  qu'il  n'y  trouve  rien  qu'il  puifTe  s'appli- 
quer. Je  l'efpere  même  véritablement  par  la  confiance  que 
j'ai  toujours  eu  dans  fa  fageffe  j  vous  avez  befoin  de  toute 
la  vôtre  pour  faire  un  bon  ufage  de  ce  que  je  vous  écris  5 
mais  je  la  connois  trop  pour  n'être  pas  perfuadé  qu'elle  pro- 
duira tout  l'effet  qu'on  en  doit  attendre. 

Perfonne  n'eil  à^vous ,  M. ,  plus  parfaitement  que  moi ,  SccJ 


LETTRE     CCXCIX. 

Du  31  Août  iy36. 

C'est  un  ancien  proverbe  au  Palais  ,  M. ,  que  les  meil- 
leurs Arrêts  font  ceux  dont  les  deux  Parties  fe  plaignent  ; 
vous  êtes  plus  en  droit  que  perfonne  d'appliquer  ce  vieux 

mot  à  la  conduite  que  vous  avez  eu  avec  M Je  ne 

fuis  point  étonné  qu'il  s'en  plaigne,  rien  ne  doit  furprendre 
de  la  part  d'un  homme  de  fon  cara6lére  ,  &  il  paroît  trop 
brouillé  avec  la  raifon  pour  être  d'accord  avec  vous.  Mais 
je  ne  fçai  pour  quoi  Madame  d' ne  feroit  pas  con- 
tente ;  qu'auriez-vous  pu  faire  de  mieux  en  prenant  un  ton 
plus  haut ,  que  ce  que  vous  êtes  venu  à  bout  d'obtenir  en 
ne  parlant  que  le  langage  de  la  fagelfe  &  de  la  modération  ? 

U  auroit  été  à  craindre  que  M.  de ,  qui  a  cédé  à  une 

fermeté  douce  &  mefurée  de  votre  part ,  ne  vous  eût  encore 
échappé  ,  fi  vous  aviez  eu  des  manières  plus  dures  &  plus 

impérieufes  avec  lui.  Tout  efl  fait  pour  Madame  d' 

dès  le  moment  que  vous  avez  réduit  M.  de à  con- 
tinuer d'afilfter  au  rapport  du  procès ,  &  je  crois  que  les  lettres 

de  contïnuatur  que  Madame  d' a  reçues,  achèveront 

de  le  fixer  dans  la  réfolution  que  vous  lui  avez  fait  prendre. 
Ce  feroit  bien  inutilement  qu'il  affefteroit  de  s'abfenter 
encore,  il  ne  feroit ^  par-là,  que  prolonger  fon  lien,  &  tous 

les 
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les  autres  Juges  qui  auront  fans  doute  une  grande  envie  de     inflmB'ion 
jouir  de  leur  liberté  ,  feront  intérefles  à  le  retenir  avec  au-  des  procès. 
tant  &  peut-être  plus  de  foin  que  Madame  d' elle- 
même  ne  le  pourroit  faire  ;  j'efpere  donc  d'apprendre  incef- 
famment  la  fin  d'un  procès  qui  eft  devenu  l'affaire  des  Juges , 
ou  du  moins  de  quelques-uns ,  autant  que  celle  des  Parties. 

Ce  fera  alors  que  Madame  la  Ducheffe  d' étant 

plus  de  fang  froid  ,  fentira  toute  l'obligation  qu'elle  vous  a. 
A  mon  égard  ,  l'opinion  que  j'ai  de  votre  fageffe  eft  au- 
deffus  de  tous  les  événemens ,  &  perfonne  ne  fçauroit  être 
avec  plus  d'eftime  &  de  confiance  que  moi ,  M. ,  parfaite- 
ment à  vous.  &c. 


LETTRE     CGC. 

Du  z5  Septembre  iy36, 

IVl  A  D  A  M  E  la  Ducheffe  d' ne  pouvoit  rien  defirer 

de  plus  dans  l'état  où  eft  fon  procès,  que  ce  qui  a  été  arrêté  en 
dernier  lieu  par  fes  Juges  5  d'un  côté  les  chefs  qui  ont  été  dé- 
cidés en  fa  faveur  font  en  fureté ,  puifqu'on  a  fait  remettre 
les  arrêtés  au  Greffe,  &  qu'on  eft  convenu  qu'il  ne  pouvoit 
plus  être  permis  d'opiner  de  nouveau  fur  ces  chefs  j  de  l'autre, 
on  a  délibéré  de  fe  raffembler  auffitôt  que  la  fanté  de  M. 

de lui  permettroit  de  revenir  au  Palais  j  ainfi  pourvu 

que  ce  dernier  point  foit  exaftement  fuivi ,  on  ne  pourra 
que  louer  la  fageffe  de  la  délibération  à  laquelle  vous  avez 
préfidé. 

A  l'égard  de  l'affaire  que  vous  avez  avec  M.  de  ...  I  .  , 
j'y  donnerai  toute  l'attention  que  vous  pouvez  defirer ,  &  fi 
vous  voulez  charger  votre  Avocat  au  Confeil,  de  me  remet- 
tre une  copie  de  la  requête  ou  du  mémoire  qu'il  a  fait  en 
votre  faveur  ,  je  m'inftruirai  par  avance  d'une  conteftation 
dont  je  n'ai  jufqu'ici  qu'une  connoiffance  très  fuperficielle. 

Je  ferai  fort  aife  en  cette  occafion,  comme  en  toute  autre, 
de  vous  témoigner  combien  je  fuis,  &c. 

TomeX.  '  Aaa 
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des  procès.        ' 

LETTRE     ceci. 

Du  30  Septembre  lysG, 

J'apprends  avec  plaifir,  Monfîeur,  que  votre  fanté,  qui 
a  donné  de  l'inquiétude  à  vos  amis  pendant  quelques  jours, 
eil:  devenue  meilleure,  &  qu'elle  vous  permet  même  de  fortir 
pour  aller  prendre  l'air  j  vous  fçavez  combien  je  m'y  intéreffe , 
&:  je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  vous  en  alîurer;  je  ne  fçais 
quand  elle  vous  permettra  d'entendre  parler  d'affaires  ,  &  c'eft 
vous  feul  qui  pouvez  en  bien  juger;  mais  je  fuis  perfuadé 
qu'aufîi-tôt  que  vous  ferez  dans  cet  état,  vous  en  profiterez 
pour  mettre  les  Juges  avec  lefquels  vous  avez  commencé 
de  voir  &  de  décider  en  partie  le  procès  de  M,  le  Duc  ►. . ., 
en  état  de  finir  avec  vous  cette  affaire  ;  outre  que  le  bien  de 
la  juiiice  &  l'intérêt  de  toutes  les  Parties  le  demandent  ainfi , 
vous  fçavez  que  les  autres  Juges  font  convenus  ,  comme  M.  le 

Préfident  de me  l'a  mandé ,  de  fe  raffembler  auffi-tôt 

que  votre  fanté  vous  permetrroit  d'entrer > au  Palais,  &  il  ne 
conviendroit  pas  qu'après  vous  avoir  attendu ,  comme  ils  le 
doivent,  à  caufe  de  votre  maladie,  vous  les  fiffiez  encore 
attendre  après  le  retour  de  votre  fanté  ;  je  crois  d'ailleurs 
que  vous  ferez  un  grand  plaifir  à  M.  le  Préfident  de ......  ;, 

de  le  mettre,  le  plutôt  qu'il  fera  poffible,  en  état  de  pouvoir 
venir  en  ce  pays-ci,  où  il  a  une  affaire  importante  quidemandefa 
préfence  ;  &  quoiqu'il  ait  l'honnêteté  de  ne  point  me  marquer 
d'impatience  en  dernier  lieu  fur  ce  fujet ,  parce  que  votre 
maladie  étoit  une  raifon  de  différer  à  laquelle  on  ne  pouvoir 
rien  oppofer  ;  je  crois  qu'il  verroit  avec  quelque  peine  fon 
départ  différé  encore  fans  néceflité,  dans  un  temps  où  il  ne 
tiendroit  qu'à  vous  de  faire  terminer  l'affaire  qui  le  retient  à 
Bordeaux  ;  je  connois  trop  votre  caractère  pour  n'être  pas 
perfuadé  de  l'impreffion  que  tant  de  motifs  de  juftice  &  de 
convenance  feront  fur  votre  efprit  y  6c  je  compte  qu'aufîi-tôt 
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que  vous  ferez  en  état  de  pouvoir  vous  appliquer  fans  nuire  à      irifirustion 
votie  famé,  vous  aurez  foin  d'en  faire  part  à  M.  le  Préfident  ^a procès, 

de ,  afin  qu'il  avertiffe  les  autres  Juges  de  fe  trouver 

au  Palais  le  jour  dont  il  fera  convenu  avec  vous  :  je  n'ai  pas 
befoin  des  confidérations  dont  je  viens  de  vous  parler,  pour 
defirer  plus  véritablement  que  perfonne  le  rétabliffement  en- 
tier de  votre  fanté.  Vous  connoiffez  tous  les  fentimens  avec 
lefquels  je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCIL 

Du  zi  Avril  lysy' 

1  A  NT  que  les  caufes  ne  font  pas  mifes  au  rolle,  les  placers 
par  lefquels  on  vous  demande  l'audience,  doivent  demeurer 
entre  les  mains  du  Secrétaire  à  qui  vous  jugez  à  propos  de 
les  confier,  fauf  à  les  remettre  au  premier  Huiffier,  lorfque 
vous  entrez  à  l'audience,  pour  appeiler  les  caufes  dans  l'ordre 
que  vous  avez  cru  y  devoir  mettre. 

Mais  lorfque  les  caufes  font  mifes  aux  Rolles,  c'efl  le  pre- 
mier Huiffier  qui  doit  être  le  dépoiitaire  du  Rolle ,  &  c'efl  à 
lui  que  les  droits  d'enregiftrement  des  caufes  fur  ce  Rolle 
doivent  être  payés. 

Je  ne  fçais  fi  votre  ufage  eft  abfoîument  conforme  à  cette 
règle ,  parce  que  votre  lettre  n'entre  pas  dans  un  afTez  grand 
détail  pour  me  le  faire  connoîtrej  au  furplus  la  conduite  du 
premier  Huiffier,  à  votre  égard,  eft  inexcufable,  s'il  eft  parti 
de  Bordeaux,  comme  je  le  vois  par  votre  lettre,  fans  vous 
dire  un  feul  mot  des  plaintes  qu'il  vouloit  me  porter. 

Je  fuis ,  &c. 


A  aa  ij 


des  procès» 
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LETTRE     CCCIIL 

Du  zy  Juin  lySy. 

't^sT  Le  fieur qui  fe  dit  Avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  m'a  fait  préienter  un  Mémoire  par  lequel  il  demande 
que  la  Requête  civile  qu'il  a  prife  contre  un  Arrêt  rendu  en 
la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes ,   en  faveur  de  M.  le 

Marquis  de ;,  foit  jugée  promptement  à  la  Grand'- 

Chambre  ;  cela  efl  de  droit  fuivant  l'Ordonnance:  &  je  crois 
que  la  Déclaration  du  Roi  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que 
les  Requêtes  civiles  qui  n'auroient  pu  être  expédiées  pen- 
dant la  féance  du  Parlement  demeureroient  appointées  fur 
le  RoUe,  n'a  eu  pour  objet  que  les  Requêtes  civiles  qui  n'au- 
roient pu  être  plaidées  que  dans  le  cours  de  l'année  dernière; 

ainfi  le  (ieur paroît  n'avoir  point  lieu  de  craindre  que 

celle  qu'il  a  obtenue  ne  foit  comprife  dans  l'appointement 
général  qui  fe  prend  à  la  fin  du  Rolle  :  mais  il  vous  fera  peut- 
être  difficile  d'expédier  cette  affaire,  fi  elle  efl  longue,  dans 
le  refle  de  la  féance  préfente  du  Parlement  ;  &  fi  cela  eft , 
vous  pourriez  la  placer  dans  le  nouveau  Rolle  que  vous  ferez 
à  la  S.  Martin  ;  vous  aurez  même  alors  plus  de  temps  pour 
vous  mettre  en  état  d'y  ftatuer  à  l'audience  ,  &  faire  éviter 

par-là  aux  Parties  un  appointement  que  le  fieur paroît 

craindre  extrêmement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCIV. 

Du  Z3  Juillet  iy3^> 

Avant  que  de  faire  expédier  la  Déclaration  que  vous 
defirez  pour  permettre  d'appointer  les  Requêtes  civiles  ,  je 
ferois  bien  aife  de  fçavoir  le  nombre  de  celles  dont  on  pour- 
fuit  aftuellement  l'entérinement,  parce  que  j  ai  toujours  de 
la  répugnance  à  priver  les  Parties  de  l'avantage  que  l'Or- 
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donnance  a  voulu  leur  procurer  ^  en  ordonnant  que  les  Re-     infiruciion 
quêtes  civiles  foient  expédiées  à  l'audience ,  &  il  n'y  a  que  "  i"^''^"* 
la  difficulté  d'y  parvenir ,  attendu  le  grand  nombre  des  Re- 
quêtes civiles ,  qui  puiffe  autorifer  une  exception  à  cette  loi. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CGC  V. 

Du  8  Août  lySQ, 

Les  procédures  fe  multiplient  tellement  lorfque  les  affaires 
font  appointées,  que  je  fouffre  naturellement  quand  je  vois 
appointer  fans  connoiffance  de  caufe,  des  Requêtes  civiles, 
qui  étant  fouvent  la  dernière  reflburce  de  la  chicane ,  ne 
fçauroient  être  expédiées  trop  promptement ,  &  avec  trop 
peu  de  frais  ;  ainfî  je  ferai  fort  aife  de  voir  {1  vous  ne  pour- 
rez point  trouver  le  moyen  d'en  faire  juger  plus  à  l'Audience 
dans  le  cours  du  Parlement  prochain  j  ne  îeroit-il  pas  pofîi- 
ble  d'établir  pendant  quelques  temps,  une  Audience  extraor- 
dinaire ou  le  matin  ou  l'après  midi ,  pour  expédier  ces  fortes 
d'affaires  j  j'ai  vu  cet  expédient  pratiqué  avec  fuccès ,  par 

le  Premier  Préfident  de au  Parlement  de  Paris  ,  & 

fi  l'on  étoit  une  fois  remis  à  peu  près  au  courant  fur  ce  fujet, 
on  ne  feroit  plus  expofé  à  fe  trouver  chargé  d'un  fi  grand 
nombre  de  Requêtes  civiles ,  &  je  crains  toujours  en  géné- 
ral, qu'on  n'entre  pas  d'affez  bonne  heure  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  &  que  ce  foit  en  partie  la  caufe  du  grand  nombre 
d'Audiences  qui  fe  confomment  pour  la  même  affaire. 
Je^uis,  &c. 


LETTRE     CCCVL 

Du  ib  Avril  iy40. 

J'ai  feulement  toujours  quelque  inquiétude  fur  un  point 
dont  je  vous  ai  parlé  plus  dune  fois,  quand  vous  êtes  venu 
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hflrumon  en  ce  Pays-ci,  je  veux  dire  fur  ce  que  les  Audiences  ne 
des  prùds.  foiit  pas  toujOurs  auffi  longues  qu'il  feroit  à  deiirer,  &  cela 
non  par  votre  faute  ,  mais  parce  que  plusieurs  des  Juges  ne 
font  pas  toujours  aufîi  diligens  qu'ils  le  devroient  être  à  fe 
rendre  au  Palais  ;  mais  comme  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
faffiez  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  vous  à  cet  égard  ,  c'eft 
toujours  à  votre  fageffe  &  à  votre  amour  pour  la  Juftice  , 
que  je  dois  m'en  rapporter  fur  cet  article,  comme  fur  ce  qui 
regarde  l'ordre  de  l'expédition.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCVII. 

Du  z y  Avril  iy4i, 
J  E  VOUS  envoyé  une  nouvelle  lettre  du  fîeur  de 


qui  fe  plaint  d'un  dernier  Arrêt  que  le  Parlement  de  Bor- 
deaux a  rendu  contre  lui  ,  Se  qu'il  prétend  contraire  à  une 
première  décifion  du  même  Parlement  ;  je  crains  qu'il  ne  fe 
trompe  dans  le  fait ,  parce  qu'il  me  femble  que  l'arrêté  qu'il 

dit  avoir  été  fait  fur  le  rapport  de  M.  de ,  n'a  pas 

eu  lieu  ,  une  partie  des  Juges  &  M.  de lui-même 

ayant  reconnu  qu'ils  étoient  Parens  ou  récu^fables  dans  cette 
affaire  j  mais  quoi  qu'il  en  foit ,  comme  on  ne  détruit  pas  des 
Arrêts  fur  de  (impies  lettres ,  je  vous  prie  de  faire  dire  au 

fieur  de ,  que  c'eft  à  lui  de  voir  s'il  y  a  de  bons 

moyens  pour  fe  pourvoir  par  les  voyes  de  droit,  contre  celui 
dont  il  fe  plaint,  &  qu'il  eft  inutile  qu'il  m'écrive  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  &:c. 


téBÊÊttmvmi'ft^v/Ht.i^imfr^mBa 


LETTRE     CCCVII  I. 

Du  i8  Septembre  iy43* 

LjA  réfolution  que  vous  avez  prife  de  tenir  la  Chambre 
des  Vacations  ,  plutôt  que  de  profiter  d'un  repos  que  vous 
méritez  bien  par  votre  grande  alfiduité  pendant  le  cours  du 
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Parlement,  efl:  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  pour  le  bien      infirufiion 
de  la  JulKce  &  pour  le  fervice  du  Roi  ,  que  vous  préférez  au   "  ^'""' 
foin  de  vos  affaires  domeftiques ,  malgré  le  befoin  qu'elles 
pourroient  avoir  de  votre  attention ,  &  une  pareille  conduite 
augmenteroit  encore,  s'il  étoit  poffible ,  l'eftime  dont  je  fuis 
rempli  pour  vous. 

A  l'égard  des  difcours  qui  fe  prononcent  à  l'ouverture  du 
Parlement,  je  crois  qu'il  feroit  très -bon  que  vous  puifliez 
vous  en  charger  toujours ,  parce  qu'il  me  paroît  peu  décent , 
que  celui  qui  eft  à  la  tête  d'une  Compagnie,  fe  repofe  fur 
un  autre  du  foin  de  remplir  une  fonÔion  qui  paroît  natu- 
rellement attachée  à  fa  place  ,  &  qui  a  toujours  beaucoup 
moins  de  poids  &  d'effet  lorfqu'elle  eft  exercée  par  un  autre» 

Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     CCCIX. 

Du  4  Juin  iy4b, 

J  E  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  vient  de  m'être  préfenté 

par  le  iieur Avocat  au  Confeil,  au  fujet  d'un  procès 

qu'il  a  le  malheur  d'avoir  avec  M.  de Confeiller 

au  Parlement  d'Aix  ,  dont  je  n'ai  pas  befoin  de  vous  faire 

connoître  le  cara£lere ,  s'il  efl  vrai  comme  le  fieur 

l'expofe ,  que  M.  de ait  employé  toute  forte  de 

moyens  ,  pour  empêcher  que  l'affaire  dont  il  s'agit  ne  fut 

jugée  pendant  que  le  fieur étoit  à  Aix  ,  &  qu'il  en 

preffe  aujourd'hui  la  décifion  pour  profiter  ,  s'il  le  pouvoit, 
de  l'abfence  de  fon  Adverfaire  ,  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  trouviez  qu'il  ell:  de  votre  juflice  de  n'avoir  aucun  égard 
à  fes  infiances  ,  &  de  faire  remettre  le  rapport  du  procès 
jufqu'après  les  Vacations  prochaines  du  Parlement  ;  les  oc- 
cupations qui  retiennent  à  préfent  le  fieur  ......  à  la  fuite 

du  Confeil,  feront  alors  fufpendues, il  fera  en  état  d'aller  lui- 
même  fur  les  lieux,  pour  faire  juger  une  affaire  dont  il  defire 
la  fin  plus  que  M.  de ne  paroît  le  faire ,  6:  le  re« 
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infmisiïon   tardement  ne  peut  être  nuifible  au  dernier  ,  puifque  c'eft  le 

dvs  procès.      fieur qui  ell  le  Demandeur  &  le  Créancier,  au  lieu 

que  M.  de ,  eft  le  Défendeur  &  le  Débiteur. 

Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCX. 

Du  z6  Août  lyzg» 

jagemsjj^  des  L  A  qucftion  quc  VOUS  m'avcz  propofée  par  votre  lettre  du 
PToces.  ^  j^  ^g  j^Q-g  ^  touchant  la  cédule  évocatoire  fignifiée  à  la 

requête  du  nommé ,  dans  le  procès  des  fieurs  de  

& ,  m'a  paru  mériter  ,  par  fes  conféquences  ,  d'être 

décidée  par  une  Déclaration  du  Roi,  aufîî  bien  que  quelques 
autres  difficultés  qui  font  nées  depuis  peu  fur  la  matière  des 
évocations  -,  mais  comme  il  fera  difficile  que  cette  Décla- 
ration foit  envoyée  au  Parlement  de  Touloufe  avant  les  va- 
cations ,  je  vous  direz  par  avance  que  dans  les  circonflan- 
ces  de  l'afÎFaire  fur  laquelle  vous  m'avez  écrit,  votre  Chambre 
pouvoit  fans  difficulté  ^  &  qu'elle  peut  encore  ,  procéder  au 
jugement  du  procès  ,  nonobflant  l'évocation  téméraire  du 

nommé Deux  raifons  différentes ,  dont  une  fuffiroit , 

autorifent  les  Juges  à  en  ufer  de  cette  manière. 

Premièrement ,  le  procès  ayant  été  mis  fur  le  bureau,  ceux 
mêmes  qui  y  étoient  véritablement  Parties,  n'avoient  plus 
été  en  état  d'en  demander  l'évocation  ,  &  c'efl  un  des  cas 
dans  lefquels  il  eft  permis  aux  Compagnies ,  par  les  Décla- 
rations du  Roi ,  de  pafTer  outre  au  jugement  des  procès ,  no- 
nobftant  la  fignification  d'une  cédule  évocatoire. 

Secondement ,  la  voie  de  l'évocation  n'efl:  permife  qu'à 
ceux  qui  font  Parties  dans  la  conteflation  qu'ils  veulent  évo- 
quer ,  &  il  ne  fuffit  pas  pour  l'être  d'avoir  préfenté  une  re- 
quête, pour  être  reçue  Partie  intervenante,  il  faut  pour  cela 
que  la  requête  ait  été  admife  par  un  Arrêt,  &  la  mauvaife 
démarche  faite  par  le  Procureur  d'une  des  Parties  ,  pour  faire 
joindre  une  pareille  requête  au  procès,  ne  peut  pas  tenir  lieu 

d'un 
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d'un  Arrêt  qui  ait  reçu  l'intervention  j  ainfi  votre  Chambre     Jffmensdes^ 
n'ayant  point  rendu  un  pareil  Arrêt ,  elle  eft  pleinement  en 
état ,  malgré  la  fommation  faite  mal  à  propos  par  le  Procu- 
reur du  fieur ,  de  n'avoir  aucun  égard  à  une  chicane 

aufîi  vifible  que  celle  de  l'intervention  dont  il  s'agit ,  & 
d'achever  la  vifite  du  procès  pour  le  juger  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. Je  fuis ,  &c. 


-V 


LETTRE     CCCXI. 

Du  iz  Septembre  lyjo. 

3  E  n'avois  garde  de  croire  que  le  fîeur voulût  exi- 
ger de  la  complaifance  des  Huilîiers  ,  qu'ils  iifTent  une  Signi- 
fication auffi  contraire  au  bon  ordre  &  à  la  bienféance  ,  que 
celle  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  -,  ma  feule  intention , 
en  vous  écrivant  comme  je  Tai  fait ,  a  été  de  lever  l'obflacle 
que  le  prétendu  crédit  des  Parties  du  (ieur . . .  ,\auroitpu  mettre 
au  cours  ordinaire  de  la  Juftice  j  ainfi  vous  êtes  entré  parfai- 
tement dans  mon  efprit,  quand  vous  lui  avez  refufé  l'injonc- 
tion qu'il  vous  demandoit  pour  une  fignification  fi  extraor- 
dinaire. Si  le  Greffier  ne  veut  paà  lui  délivrer  une  expédi- 
tion des  Arrêts  qu'il  demande ,  il  peut  lui  faire  une  fomma- 
tion à  l'ordinaire ,  &  en  cas  que  le  Greffier  perfifle  dans  fon 
refus,  en  demander  juftice  au  Parlement,  s'il  croit  y  être 
bien  fondé  ,  par  une  requête  qu'il  y  préfentera  à  cet  efFet  ; 
c'eft  ce  que  vous  avez  penfé  vous-même,  &  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver extrêmement  la  prudence  avec  laquelle  vous  vous 
êtes  conduit  en  cette  occalion.  Je  fuis ,  &Lc, 


ammimuiaiximimin 


LETTRE     CCCXI  L 

Du  4  Juin  lySi. 

J  E  vois,  par  votre  lettre  du  27  du  mois  dernier,  qu'il  n*efl 
pas  poffible  d'efperer  que  M# 34.  ,■..,:  > .  ,  •  puilTe  fe  rendre  h 
Terne  X.  B  b  b 
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Ju^emensdes  Rentics  ,  &  il  Teft  cncore  moins  d'exécuter  l'Arrêt  du  Con- 

procès,  fgii  qui  a  été  rendu  dans  l'affaire  des  den^.oifelles , 

fans  raffembler  jufqu'à  dix  de  ceux  qui  ont  été  Juges  du 
procès  i  ce  fera  donc  une  efpece  de  néceffité,  foit  par  cette 
raifon,  foit  par  celle  que  vous  y  ajoutez,  d'appeller  de  nou- 
veaux Juges  pour  opiner  avec  les  Anciens  fur  les  points  qui 
font  conteftés ,  à  moins  que  les  Parties  ne  foient  affez  fages 
pour  fe  concilier  entr'elles,  ou  pour  convenir  d'Arbitres,  ou 
de  Commiffaires  qui  termineroient  leurs  différents  :  mais 
comme  cela  peut  être  long  &  encore  plus  difficile  à  arran- 
ger ,  il  ne  convient  pas  de  différer  davantage  le  départ  de 
M.  de  ....  5  à  qui  je  vous  prie  de  dire  qu'il  peut  fe  rendre 
inceffamment  en  ce  Pays- ci,  pour  l'affaire  dans  laquelle  le 
Parlement  a  cru  que  fa  préfence  étoit  néceffaire. 
Je  fuis  ,  &:c. 


LETTRE     C  C  C  X  I  I  L 

Du  ig  Juillet  lySi, 

Xj'AFFAiREdela  demoifelle devient  Ci  embarraffante 

par  la  difficulté ,  pour  ne  pas  dire  l'impoffibilité  ,  d'exécuter 
l'Arrêt  du  Confeil,  qu'il  ne  reffe  prefque  plus  de  moyen  de 
la  terminer  dans  une  forme  régulière. 

Ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  faire  fur  ce  fujet ,  feroit  que 
la  Juftice  n'en  entendît  plus  parler ,  &  que  les  Parties  fuffent 
affez  fages  pour  fe  concilier  entr'elles  ,  ou  du  moins  pour 
s'en  rapporter  à  des  Commiffaires  dont  elles  conviendroient 
ou  que  je  nommerois  d'office ,  mais  cela  eff  peut-être  plus 
aifé  à  defirer  qu'à  efperer  j  cependant ,  comme  la  longueur 
du  temps   commence  à   faire  impreffion   fur  l'efprit  de  la 

demoifelle ,  elle  me  paroit  aftez  difpofée  à  fe  foumettre 

à  la  décifion  de  trois  Commiffaires ,  pourvu  que  ce  foit  moi  qui 
les  nomme ,   &  qu'elle  n'y  contribue  en  rien  j  il  s'agiroit 

donc  de  fçavoir  fi  le  fîeur &  les  autres  Parties 

veulent  entrer  dans  les  mêmes  vues ,  &  remettre  leurs  in- 
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térêts  entre  les  mains  de  ceux  que  je  choifirois,  &  qui  fe-  prf,"fj^""^ 
roient  autorifés  à  les  régler  par  un  Arrêt  du  Confeil.  Si  vous 
pouvez  fçavoir  ce  qu'ils  penfent  à  cet  égard,  vous  prendrez, 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  l'écrire ,  &  s'ils  confentent  à 
cette  propoiition  ,  la  chofe  fera  bien  aifée  à  régler. 

Elle  deviendra  beaucoup  plus  difficile  ,  û  le  fieur 

&  autres  Intérefies ,  font  réfolus  à  fuivre  les  formes  ordinaires , 
or  en  ce  cas  ,  il  faudra  nécefTairement  qu'eux  &  la  demoi- 
felle préfentent  une  requête  au  Confeil ,  dans  la- 
quelle ils  expoferont  les  événemens  &  les  circonftances  qui 
empêchent  qu'on  ne  puiffe  exécuter  le  premier  Arrêt ,  tel 
qu'il  a  été  rendu  ,  &  demanderont  au  Roi  qu'il  lui  plaife  d'y 
pourvoir ,  à  l'effet  de  quoi ,  ils  pourront  prendre  telles  con- 
clufions  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  c'ell  ce  qu'il  faudra  au/îî 
que  vous  preniez  la  peine  de  leur  faire  fçavoir  ,  &  quand 
il  feront  déterminés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  partis  , 
je  ferai  en  état,  fur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez,  de 
prendre  une  dernière  réfolution  fur  cette  affaire. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXIV. 

Du  y  Août  zyji. 

Les  occupations  dont  j'ai  été  accablé  pendant  mon  féjoiir 
à  Fontainebleau  ,  ne  m'ont  pas  permis  de  vous  faire  réponfe 
aufîi  promptement  que  je  l'aurois  defiré ,  fur  le  compte  que 

vous  m'avez  rendu  des  faits  qui  portent  M.  le  Préfident 

à  defirer  de  ne  vous  avoir  pas  pour  Juge. 

Sans  entrer  dans  une  difcuffion  exafte  &  détaillée  de  ces 
faits ,  fur  lefquels  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  fufpendre 
mon  jugement  ,  quand  je  vois  qu'ils  font  expofés  d'une  ma- 
nière (i  différente  par  des  Magiftrats  d'ailleurs  fi  dignes  de 
mon  eflime,  je  me  contenterai  de  vous  dire  qu'un  aufïi  bon 
Juge  que  vous  l'êtes ,  ne  fcauroit  porter  trop  loin  fa  délica* 

Bbbij  * 
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Jugemtns  des  teffe  à  ne  pas  vouloir  exercer  fes  fondions  ,  malgré  les  fuf- 
procès.    •        picions  bien   ou  mal  fondées  que  ce  qui  s'eft  paffé  entre 
lui  &  une  Partie  a  pu  donner  lieu  de  former  contre  lui. 

Je  ne  fçaurois  douter,  que  vous  ne  foyiez  dans  ce  cas  à 
l'égard  de  M.  le  Préfident  .  *  é  .  .  &  pour  en  être  perfuadé  , 
je  ne  m'attache  qu'à  ce  que  vous  connoiffez  vous-même  par 
votre  lettre  &  par  votre  mémoire. 

Vous  convenez  qu'à  l'occafion  d'un  procès  que  vous  aviez. 
à  la  Grand'Chambre ,  vous  vous  êtes  déporté  de  la  connoif- 
fance  de  celui  de  M.  le  Préfident/é  .g»  i  s  *,;  vous  m'affurez  , 
à  la  vérité ,  que  vous  ne  vous  en  êtes  déporté  que  pendant 
la  durée  de  la  conteftation  où  vous  étiez  Partie  à  la  Grand'- 
Chambre ,  &  où  vous  avez  ceiTé  de  l'être  peu  de  temps  après  j 
mais ,  d'un  côté  ,  ces  fortes  de  dépôts ,  de  la  part  d'un  Juge  , 
ne  peuvent  être  ni  conditionnels  ni  limités  à  un  certain  temps, 
quand  il  s'agit  du  procès  à  l'occafion  duquel  ils  ont  été  faits.- 
La  confiance  ou  la  défiance  ne  fe  divifent  point  par  rapport 
à  une  feule  &  même  affaire  ,  &  on  ne  fouffre  pas  dans  les 
véritables  règles  de  l'ordre  public  ,  qu'un  Juge  qui  a  une 
fois  renoncé  à  en  exercer  les  fon6lions  dans  un  procès  où  ii 
avoit  été  récufé  ,  puifTe  les  reprendre  à  l'égard  du  même 
procès ,  fous  prétexte  que  la  caufe  de  la  récufation  ,  qui 
étoit  jufte  quand  elle  a  été  propofée ,  a  ceffé  poflérieure- 
ment.  On  peut  toujours  appréhender  que  la  récufation  n'ait 
laiffé  ,  au  moins,  une  plaie  légère  dans  le  cœur  du  Juge  qui 
a  fenti ,  par-là ,  qu'il  étoit  fufpeft  à  une  Partie  -,  &  quand 
même  cette  Partie  garderoit  le  filence  ,  il  devroit  fe  dé- 
fendre à  lui-même  de  vouloir  être  Juge  dans  le  procès  de 
celui  qui  a  eu-  une  fois  contre  lui  une  fufpicion  légitime. 

Ce  qui  s'eft  palTé  depuis  que  vous  vous  êtes  déporté  fait 
encore  plus  d'imprefîion  fur  mon  efprit.  Vous  convenez  c^xxe 
vous  avez  prononcé  un  Arrêt  fur  la  rediilribution  du.  procès 
de  M.  .  .  ...  *  .,  dans  le  temps  que  votre  défiftement  de 

l'ôppoiitiôn  en  fous  orjdre  ,  qui  étoit  pendante  en  la  Grand'- 
Chambre, n'étoit  pas  encore  reçu  par  Arrêt,  &  par  confé- 
quent ,  dans  un  temps  où  le  procès  n'étoit  pas  entièrement 
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terminé  ;  la  caufe  de  la  réculation  à  laquelle  vous  aviez  Jugemens des 
dépofé  fubfiiloit  encore.  Je  préfume  volontiers  que  cela  vous  ^^^""^' 
eft  échappé  par  une  pure  inadvertence  ,  &  parce  que  vous 
ignoriez  alors  ce  que  vous  avez  appris  depuis.  Mais  il  efl 
toujours  vrai  de  dire  qu'après  vous  être  déporté  de  la  fonc- 
tion de  Juge  ,  &  par  une  raifon  qui  n'avoit  pas  encore  celTé , 
vous  avez  exercé  cette  même  fonction  à  l'égard  de  la  même 
affaire  -,  c'eft  une  réflexion  dont  je  vous  lailîe  le  foin  de  tirer 
la  conféquence. 

J'y  en  ajoute  une  dernière  prife  du  défiftement  même  que 
yous  avez  fait  de  Toppcfition  en  fous  ordre ,  qui  formoit  le 
procès  que  vous  aviez  en  la  Grand'Chambre  ,  &  je  ne  fçau- 
rois  m'empêcher  de  vous  dire  qu'un  défiflement  placé  dans 
de  telles  circonftances  ,  &  qui  a  fuivi  de  fi  près  votre  déport 
de  la  qualité  de  Juge  ,  marque  un  peu  trop  le  defir  de  le 
redevenir  malgré  celui  qui  vous  avoit  récufé.  Un  Magiftrat 
tel  que  vous ,  ne  doit  pas  fe  contenter  de  faire  fon  devoir 
da?is  le  fond,  il  doit  refpefter  fa  réputation  prefqu'autant 
que  la  Juflice  ,  en  évitant  de  rien  faire  au  dehors  qui  puiffe 
donner  lieu  de  foupçonner ,  quoique  mal  à  propos  ,  qu'il 
y  a  eu  dans  fa  conduite  une  efpece  d'alfeélation  à  vouloir 
demeurer  Juge  aux  dépens  même  d'un  intérêt  légitime  j  ôc 
il  eft  toujours  fâcheux  ,  en  pareil  cas ,  d'être  obligé  à  entrer 
en  juftiiication  avec  le  Public  ,  pour  faire  voir  que  cet  inté- 
rêt n'avoit  rien  de  folide. 

Ainfi  ,  fans  faire  aucune  difcufTion  des  faits  purement  per- 
fonnels  ,  comme  ce  qui  s'eft  paflé  dans  la  vifite  que  vous 

avez  reçue  de  Madame  la  Préfidente ,  ou  d'autres  cir-- 

conftances  femblables  ,  je  crois  que  toutes  fortes  de  raifons  9 
non-feulement  de  bienféance,  mais  de  régie  ,  vous  obligent: 

à  vous  abftenir  d'être  Juge  du  procès  de  M.  le  Préfident ^ 

&  je  fuis  perfuadé  que  vous  le  ferez  non-feulement  par  dé- 
férence pour  ce  que  je  vous  écris,  mais  parce  que  vous  fen- 
tirez  parfaitement  tous  les  motifs  qui  doivent  vous  faire 
defirer  de  n'entendre  plus  parler  de  cette  affaire  ,  après  tout 
ce  qui  s'y  eft  paft'c.  j'écris  la  même  chofe  à  M.  le  Premier 
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Jufemens des  Préfident  à  qui  je  m'étois  d'abord  adrefTé  pour  vous  faire 
procès.  •         parc  de  ce  qui  m'avoit  été  expofé  fur  ce  fujet. 

Au  furpius  ,  vos  conjectures  ne  feroient  pas  jufles ,  û  vous 

croyez  véritablement  que  c'eft  par  M.  le  Préfident , 

que  j'ai  appris  le  refus  que  les  Avocats  font  depuis  deux  ans  , 
ou  peut-  être  plus ,  d'aller  plaider  dans  votre  Chambre  ,  & 
pluôeurs  autres  chofes  que  j'avois  touché  en  paffant,  dans 
ma  lettre  à  M.  le  Premier  Préfident.  Il  y  a  long-temps  que 
j'en  fuis  informé  par  des  voyes  non  fufpedes.  Je  veux  croire 
que  vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher  fur  tout  cela,  &  Tef* 
time  que  j'ai  pour  vous  me  fait  recevoir  Se  interprêter  favo- 
rablement, ce  que  vous  me  dites  en  général  fur  ces  faits, 

qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  procès  de  M ; 

mais  j'en  ferai  encore  plus  convaincu ,  quand  je  ne  recevrai 
plus  de  nouvelles  plaintes  ou  de  nouveaux  avis  fur  ce  fujet. 
J'ai  été  tenté  plufieurs  fois  de  vous  en  écrire  ;  mais  comme 
ces  fortes  de  faits  font  très-difficiles  à  éclaircir  de  loin ,  & 
que  j'ai  d'ailleurs  pour  principe ,  de  pafler  quelque  chofe  fur 
les  manières  à  ceux  qui ,  dans  le  fond  ,  ont  autant  de  mé- 
rite que  vous  en  avez,  j'ai  cru  qu'il  valoit  mieux  vous  laifîer 
le  foin  d'ajouter  vous-même  aux  qualités  foHdes  &  eflima- 
bles  ,  que  vous  avez  d'ailleurs  tout  ce  qui  peut  les  rendre 
encore  plus  utiles  au  Public  ;  c'efl:  dans  le  même  efprit  que 
j'ai  écrit ,  comme  je  l'ai  fait ,  à  M.  le  Premier  Préfident , 

&  l'affaire  de  M.  le  Préfident en  a  été  l'occafion 

&  non  pas  le  motif.  Mais  comme  vous  avez  préfumé  le  con- 
traire ,  vous  pouvez  fentir  que  c'eft  encore  une  nouvelle  rai- 
fon  ,  qui  fe  joint  à  toutes  celles  que  je  vous  ai  déjà  mar- 
quées ,  pour  vous  déterminer  à  n'être  point  Juge  de  fon 
procès ,  &  à  n'y  entrer  directement  ni  indirectement  ;  je  vous 
rends  même  la  juftice  d'être  perfuadé  que  fi  vous  n'aviez 
pas  été  déjà  réfolu  à  y  renoncer  abfolument  ,  vous  vous 
feriez  bien  gardé  de  m'écrire  avec  autant  de  vivacité  que 
vous  l'avez  fait  ,  fur  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  entre  vous  &  cç 
Magiftrat,  Je  fuis ,  ôcc. 
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Du  zy  Mai  lyjz. 

Vous  avez  raifon  de  vous  oppofer  au  progrès  d'une  nou-     Jue;emensdes 
velle  jurifprudence  qui  paroît,  en  effet,  conrraire  aux  régies  F'^"^* 
les  plus  folides  de  l'ordre  judiciaire  ,  ôc  vous  remarquez  très- 
bien  qu'elle  tend  à  effacer  la  différence  effentielle,  qui  eft  ce 
qui  doit  être  entre  les  Arrêts  interlocutoires  &  les  Arrêts 
définitifs. 

Ordonner  avant  faire  droit,  qu'une  Partie  repréfentera 
le  titre  en  vertu  duquel  elle  fe  prétend  Héritière  ou  Dona* 
taire  ou  Propriétaire  à  quelque  autre  titre  que  ce  foit ,  des 
biens  qui  font  le  fujet  de  la  conteftation,  faute  de  quoi ,  elle 
fera  déclarée  déchue  de  fes  prétentions ,  c'eft  rendre  vérita- 
blement un  Arrêt  interlocutoire  dont  l'affaire  ceffe  auffitôt 
que  la  Partie  y  a  fatisfait. 

Mais ,  la  déclarer  déchue  ou  non-recevable ,  faute  par  elle 
d'avoir  rapporté  fon  titre  ,  c'eft  prononcer  un  jugement  dé- 
finitif &  pareil  à  tous  ceux  qui  font  rendus  fur  une  péremp- 
tion d'inftance ,  fur  une  ou  fur  d'autres  fins  de  non-recevoir 
femblables  ;  l'efprit  &  l'effet  de  ces  fortes  de  jugemens  étant 
d'étemdre  l'aftion  ou  le  procès ,  &  non  pas  d'ordonner  une 
infl:ru61ion  préalable. 

Ainfi ,  le  fort  des  Parties  étant  une  fois  fixé  par  une  dé- 
cifion  abfolue  &"  non  pas  conditionnelle,  la  conféquence  que 
vous  en  tirez  eff  aufli  juffe  que  vos  principes  ,  quand  vous 
en  concluez  qu'il  ne  refte  d'autre  reffource  à  celui  qui  a  fuC- 
combé ,  que  celle  de  la  Requête  civile  ,•  pour  attaquer  l'Arrêt 
qui  l'a  condamné  ,  fous  prétexte  de  pièces  nouvellement  re- 
couvrées, s'il  eft  dans  le  cas  où  l'Ordonnance  permet  de 
fe  fervir  de  ce  moyen  pour  faire  retracer  les  Arrêts. 

Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXVI. 

Du        Décembre  zyjz. 

.Ji/gemens  des  U  N  Arrêt  ne  Te  détruit  pas  par  une  (impie  lettre  ;  Se  fans 
procès.  examiner  û  vous  avez  un  jufte  fujet  de  vous  plaindre  de 

celui  du  Parlement  de  Bretagne,  rendu  le  28  Juillet  dernier, 
je  ne  fçaurois  vous  difpenfer  de  prendre  les  voyes  de  droit, 
fî  vous  voulez  l'attaquer.  L'Arrêt  de  17 19  que  vous  citez,  eft 
bon  pour  celui  qui  l'a  obtenu  ,  mais  il  ne  contient  point  de 
Règlement  général  fur  la  matière  dont  il  s'agit ,  &  quand 
il  en  contiendroit  un  ,  vous  pourriez  ,  à  la  vérité  ,  en  tirer 
un  grand  avantage  dans  l'affaire  qui  vous  regarde  ;  mais  cela 
ne  vous  difpenferoit  pas  de  fuivre  la  route  ordinaire ,  pour 
en  obtenir  l'application  à  l'Arrêt  dont  vous  vous  plaignez. 
Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXVI  I. 

Du  2.7  Octobre  iy33* 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 

l'affaire  de  la  nommée ?  S^:  je  vois ,  par-là,  ce  qui 

fait  la  véritable  difficulté  par  rapport  à  l'expédition  qu'elle 
demande.  Il  ne  paroît  pas  cependant  que  la  perte  d'une 
Requête  foit  bien  difficile  à  réparer ,  le  Procureur  doit  en 
avoir  la  minute ,  &  quand  il  ne  l'auroit  pas  ,  il  lui  feroit 
aifé  d'en  faire  une  pareille.  A  l'égard  des  pièces  qu'on  y  avoit 
jointes  ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ce  fuffent  des  originaux, 
&  il  feroit  aifé  d'en  avoir  de  nouvelles  expéditions  :  ainfî 
tout  ce  que  vous  pouvez  faire  par  charité  pour  cette  mal- 
heureufe  Partie  ,  c'efl  d'envoyer  chercher  fon  Procureur ,  & 
de  voir  avec  lui  ce  que  l'on  pourroit  faire  pour  empêcher 
que  la  perte  de  fa  Requête  &  des  pièces  qui  y  étoient  join- 
tes ne  lui  faffe  un  préjudice  irréparable.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE 
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LETTRE     CCCXVIII. 

Du  II  Oclobre  iy34. 

JLa  propofition  que  le  fieur  de  la vous  a  faite,    Jugemcns des, 

paroît  raifonnable ,  &  j'ai  lieu  de  croire  que  fa  Partie  en  V^'^'^^' 
fera  contente.  11  n'a  pas  même  befoin  du  confentement  de 
cette  Partie  pour  l'exécuter.  11  n'a  qu'à  lever  l'Arrêt  comme 

il  paroît  prêt  à  le  faire  ,  &  le  faire  fignifier  aux , 

prendre  en  même  temps  un  exécutoire  pour  fe  faire  rem- 
bourfer  des  frais  qui  ne  tombent  point  à  fa  charge  ,  &  ofîî"ir 
d'en  faire  l'imputation  fur  la  provilion  de  fix  mille  livres  que 

l'Arrêt  adjuge   aux .,  moyennant  quoi,  ils  n'auront 

plus  d'a61:ion  contre  le  fieur  de  la que  pour  l'excé- 
dent de  cette  provifion  ,  fur  les  frais  qu'il  aura  avancés ,  fup- 
pofé  que  ces  frais  ne  confomment  pas  entièrement  la  pro- 
vifion. 

Je  profite  toujours  avec  plaifir  des  occafions  qui  fe  pré- 
fentent  de  vous  aiïurer  de  Feflime  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXIX. 

Du  6  Novembre  iy34, 

J  E  n'ai  pu  répondre  plutôt ,  Madame,  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  ,  parce  que  pour  le  pou- 
voir faire  avec  connoiilance  ,  il  a  falu  me  remettre  au  fait 
de  ce  qui  s'étoit  paffé  au  fujet  des  pièces  dont  vous  deman- 
dez la  remife  ;  l'Arrêt  dont  je  vous  envoyé  la  copie  ,  &  qu'il 
eft  difficile  que  vous  ayez  ignoré  ,  dans  le  temps  qu'il  a 
été  rendu  ,  vous  rappellera  le  fouvenir  du  dernier  état  où 
cette  allaire  eft  demeurée.  C'efl  donc  à  vous  ou  à  ceux  qui 
font  intéreffés  à  la  reftitution  ou  au  dépôt  des  pièces  dont 
il  s'agit ,  de  faire  ftatuer  fur  ce  point  en  exécution  du  der- 
nier Arrêt  qui  indique  la  route  qu'il  faut  prendre  à  cet  égard. 
Tome  X*  C  c  c 
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Jh^emensdes  Vy  donnerai  toute  l'attention  que  je  dois  ,  lorfque  MM.  les 
yrocès.  Commifîaires  m'en  rendront  compte ,  &  je  vous  prie  d'être 

perfuadé  que  perfonne  ne  peut  vous  honorer ,  Madame ,  plus  vé- 
ritablement &  plus  parfaitement  que  je  le  fais.  Je  fuis,  &c» 

I  I  ■  I    -M—  ■     '  '  I  ■    — .        I   ■  ■       ■    -        ■   -       -I    -iT  II  ■  I   ■        M  I    ■    ■  I  .  I    I      r  n 

LETTRE     CCCXX. 

Du  9  Décembre  iy34. 

j  E  VOUS  envoyé  un  Mémoire  qui  m'a  été  préfenté  par  la 

veuve ,  &  qui,  en  fuppofant  les  faits  qu'on  y  expoTe^ 

me  paroit  lever  les  difficultés  qui  réfultent  de  votre  dernière 
lettre  &  de  ce  que  j'ai  appris  d'ailleurs  fur  le  même  fujeto 

En  effet  ,  li  le  coiit  de  l'Arrêt  ne  confomme  pas  entié- 

remerit  la  provifion  qui  a  été  adjugée  aux ,  il  fera 

vrai  de  dire  que  c'eil  à  leurs  dépens  que  l'Arrêt  aura  été 
levé  ',  &z ,  fi  cela  eil ,  il  ei\  jufle  que  la  groffe  de  cet  Arrêt 
leur  foit  remife. 

A  l'égard  du  confentement  de ,  qui  efl:  û  dcrai- 

fonnable  qu'elle  doit  être  comptée  pour  rien  ;  l'expédient 
qu'ciu  propofe  pour  y  fuppléer ,  paroit  fuffifant  pour  donner 
au  fieur toute  la  fiireté  qu'il  peut  deUrer. 

J'efpere  donc  que  vous  viendrez  aifément  à  bout  de  ter- 
miner cette  affaire  de  telle  manière  que  je  ne  fois  plus  obligé 
d'en  entendre  parler.  Je  fuis ,  &.c. 
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LETTRE      CCCXXL 

Du  zj  Août  lysG, 

J  E  ne  fçai  pas  pourquoi  M.  le  Procureur  Général,  au  Par- 
lement de  Rennes,  ne  s'en  efl:  pas  tenu  à  ce  qu'il  vous  avoit 

dit  d'abord  fur  les  plaintes  de  la  veuve ,  qu'il  étoit 

fatisfait  dès  le  moment  qu'il  étoit  juihfié  auprès  de  moi,  & 
qu'à  l'égard  des  demoifelles  .  .  .  ,  il  les  méprifoit  trop  pour 
exiger  d'elles  aucune  fatisfaftion  j  ce  font  les  termes  de  votre 
lettre  du  10  Novembre  1735.  ^^  ^'^'-'^  c\u\\  ait  bien  changé 
de  fentiment  depuis  ce  temps-là  ,  peut-être  parce  qu'il  a  ap- 
pris que  les  demoifeiies avoient  donné  de  nouveaux 

Mémoires  encore  plus  dignes  de  mépris  ,  s'il  fe  peut,  que 
les  premiers  5  elles  paroiilent  néanmoins  s'en  être  repenties 
depuis ,  &  s'être  réduites  à  demander  grâce  à  M.  de  ....  , 
comme  je  le  lui  écrivois  ,  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois.  Mais 
cependant,  il  exige  à  préfent  une  fdtisfaftion  en  forme,  & 
quoique  je  lui  ai  mandé  qu'il  étoit  le  maître  de  faire  telles 
pourfuites  &  de  demander  telles  réparations  qu'il  jugera  à 

propos ,  contre  les  demoifelles ,  il  voudroit   que  ce 

fût  moi  qui  ordonnafle  cette  réparation ,  &  je  lui  ai  répondu 
inutilement  qu'il  devoit  s'adreîTer  pour  cela  aux  Juges  qui 
étoient  faifis  du  fond  de  l'affaire  ;  s'il  fçavoit  le  peu  de  cas 
que  l'on  fait  en  ce  Pays-ci  de  Mémoires  pareils  à  ceux  des 
demoifelles  .  .  .  . ,  il  ne  prendroit  pas  la  chofe  aufîi  vivement 
qu'il  le  fait  j  il  ne  laiiTe  pas  d'infilïer  toujours  comme  (i  fon 
honneur  dépendoit  de  ce  qu'il  a  plu  aux  demoifelles  ....  de 
dire  contre  lui  ce  qui  a  été  fçu  de  très- peu  de  perfonnes  , 
&  oublié  par  ceux  qui  l'ont  fçu  5  enfin  j'ai  reçu  ,  il  y  a  quel- 
que temps ,  une  dernière  lettre  de  M.  ........  par    la- 
quelle il  me  demande  en  p-race  ou  d't^bHger  les  demoifelles  .  .  , 
à  lui  donner  un  défaveu  de  leurs  plaintes  ,  &  de  m'envoyer 
les  Mémoires  pour  les  lui  remettre  ,  afin  qu'il  puiffe  deman- 
der une  réparation  authentique. 

C  c  c  ij 
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Jvr.emensdes  L^  première  partie  de  fa  demande  eft  fort  bonne  ,  &  iî 
proUs,  VOUS  pouvez  obliger  ces  demoifelles  . . .  ,  par  le  canal  de  leur 

Procureur  ,  à  donner  le  défaveu  que  M.  de  la 

defire  ,  &  dont  je  ne  me  foucierois  guère  ,  fi  j'étois  à  fa 
place,  je  ferai  fort  aife  que  vous  puifîiez  lui  procurer  cette 
îatisfaâiion  ;  je  confens  même  que  vous  fafliez  part  à  ce  Pro- 
cureur de  la  remife  des  Mémoires  de  fes  Parties ,  &  des  fuites 
que  cette  remife  pourroit  avoir.  Mais  je  doute  encore  s'il 
conviendroit  de  les  remettre  ;  en  effet ,  ce  ne  font  point  ,  à 
proprement  parler  ,  des  libelles  diffamatoires  ,  ce  font  des 
Mémoires  qui  expliquent  le  fond  des  conteftaiions,  &  les 
raifons  des  Parties  contre  les  prétentions  de  M.  de  la  .... , 
fi  l'on  y  a  mêlé  quelques  expreffions  dures ,  c'eft  apparem- 
ment la  faute  du  Rédafteur  des  Mémoires  ;  mais  la  bonne 
réponfe ,  en  pareil  cas  ,  eil:  de  gagner  fon  procès ,  comme 

il  y  a  lieu  de  croire  que  M.  de  la le  fera  ;  &  au 

furplus  ,  c'elt  en  jugeant  le  procès  ,  que  les  Juges  ont  ac- 
coutumé d'ordonner  la  fuppreffion  des  écrits  ,  où  en  excé- 
dant les  bornes  d'une  jufte  défenfe,  on  a  manqué  au  refpeQ 
qui  eft  dû  à  im  Magiftrat  tel  que  M.  de  la 

Voilà  ,  M.  ,  tout  ce  que  je  penfe  fur  ce  fujet  ;  je  vous 
ierai  très  -  obligé  fî  vous  pouvez  faire  entendre  raifoa  aux 
demoifelles  ....  ou  à  M.  de  la  ...  .  lui-même ,  &  m'épar- 
gner  la  peine  d'écrire  tant  de  lettres  fur  un  fait  qu'il  n'avoit 
d'abord  regardé  lui-même  que  comme  digne  de  mépris. 

Je  fuis ,  &c. 


^C^Lh 
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LETTRE     CCCXXII. 

Du    iz  Mars  lySj. 

IjE  Mémoire  que  je  vous  envoyé  vous  donnera  au  moins  pro"Js!"^"^ 

une  idée  générale  de  l'affaire  des  Héritiers  d' ;  contre 

ceux  du  (ieur  .  .  .  .,  la  demoifelle  ....  qui  efl:  une  des  pre- 
rnieres ,  n'ayant  pu  obtenir  au  Confeil  tout  ce  qu'elle  avoir  de- 
.mandé  ,  à  periifté  pendant  long -temps  à  ne  vouloir  faire 
aucun  uiage  des  Arrêts  qui  y  avoient  été  rendus  ;  mais  enfin, 
la  néceffité  où  elle  fe  trouve  réduite  ,  faute  de  vouloir  fuivre 
les  bons  confeils  qu'on  lui  avoit  donnés ,  l'a  rendue  plus  rai- 
fonnable  ,  &  elle  m'efi:  venu  trouver  pour  me  dire  qu'elle 
avoit  pris  la  réfolution  d'entrer  dans  toutes  les  voyes  pof- 
(ibles  de  conciliation  Se  d'accommodement  avec  les  Héri- 
tiers   ,  pour  éviter  les  frais  d'un  procès  qui  feroit 

immenfe  fi  elle  prenoit  le  parti  d'obtenir  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  ,  qui  ne  laifîeroit  pas  d'être  encore 
très-confidérable,  quand  même  on^fe  réduiroit  à  faire  juger 
les  Chefs  interloqués  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne. 
On  rendroit  donc  également  fervice  aux  uns  &  aux  autres, 
&  l'on  feroit  en  même  temps  un  afte  de  charité ,  fi  l'on  pou- 
voit  trouver  le  moyen  de  terminer  une  fi  grande  affaire  par 
voye  d'accommodement;  il  s'agiroit,  pour  cela  ,  de  trouver 
quelqu'un  qui  voulût  bien  en  prendre  la  peine  ,  &  qui  eût 
affez  de  patience  &  de  bonne  volonté  pour  y  parvenir.  C'eft 
ce  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  chercher  parmi  les  Avo- 
cats ou  les  Procureurs  du  Parlement ,  ou  même  parmi  d'autres 
Sujets^  fi  vous  en  connoiffez  quelques-uns  qui  y  foient  propres. 

M eit  pleinement  au  fait  de  toute  l'affaire  ,  il  a 

d'ailleurs  quelques  relations  avec  les  Héritiers  de ,  & 

je  le  crois  trop  honnête  homme  ,  pour  conferver  quelque 
fouvenir  de  ce  que  la  demoifelle  ....  a  débité  contre  lui, 
&'  de  t)u^  les  mauvais  procédés  de  cette  demoifelle  à  foa 
égard  3  il  pourroit  donc  vous  mettre  fur  les  voyes  plus  fûre- 
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fti^mcnsdes  ment  que  perfonne ,  &  vbus  indiquer  quelqu'un  qui  pût  tra- 
pracès.  vailier  aune  conciliation  que  toutes  les  Parties  doivent  déli- 

rer ;  je  ne  crois  pas  qu'elle  roit  bien  difficile  ;  la  demoileile  .... 
cil  âgée,  &  n'a  point  de.luite  après- elle  ;  ainfî  je  crois  que 
fi  l'oii  pouvoit  payer  ce  qu'elle  doit  à  Paris ,  qui  ne  peut  pas 
erre  canfidérable.,  à  en  juger  par  la  vie  qu'elle  mené,  ëe  lui 
donner  une  peniion  qui  lui  allurât  une  fubiillance  honnête, 
on  parviendroit  peut-être  à  obtenir  un  déiiilement  de  Tes 
prétentions  ;  à  l'égard  de  fa  belle -tœur  qui  a  des  enfans  , 
dont  il  y  en  a  un  qui  efl:  dans  les  Gardes  du  Corps  ,  la 
^chofe  pourroit  être  un  peu  plus  difficile  -,  mais  ils  font  fi  las  de 
plaider ,  &  il  peu  en  état  de  foutenir  les  frais  d'un  procès , 
que  je  crois  qu'ils  feroient  aiTez  difpofés  à  accepter  toute 
propofition  raifonnable  ;  cela  dépend  fort  du  fond  de  l'affaire 
dont  jeinefuis  pas  allez  inflruit  pour  en  pouvoir  bien  juger, 
ne  l'ayant  jamais  examinée  que  du  côté  de  la  forme.  Mais 
.c'eit  ce  qui  fera  examiné  par  celui  que  vous  choilirez  pour 
travailler  à  l'accommodement ,  je  n'agis  dans  tout  cela  ,  que 
par  un  efprit  de  compaliion  pour  des  malheureux  qui ,  à  en 
juger  par  l'air  général  de  faiFaire  ,  paroifTent  à  plaindre  ;  &c 
ceil  dans  les  mêmes  vues ,  que  j'efpere  que  vous  aurez  aufîi 
la  charité  de  voir  ce  que  l'on  peut  faire  pour  adoucir  leur 
iituation  ,  &  affurer  celle  des  Parties  à  qui  ils  ont  affaire. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE      C  C  C  X  X  I  I  I. 

Du  II  Août  lysy» 

J  E  vous  écrivis  il  y  a  quelque  temps  ,  au  fujet  de  l'Arrêt  fa- 
vorable à  M.  &  Madame ,  qui  avoir  été  rendu  au 

Confeil  du  Roi ,  &  je  ne  doutois  pas  qu'après  cela  ,  il  notât 
prom'ptement  tout  prétexte  à  Madame  fa  i'emrrie  de  demeu- 
rer en  ce  Pays-ci  ,  &  de  différer  de  fe  rendre  à  Bordeaux, 
en  lui  faifant  remettre  l'argent  nccellaire  pour  faire  ce  voya- 
■^         ge  5  elle  m'ailure  cependcuit,  qu'on  ne  lui  a  tait  aucune  pro- 
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poUîion  fur  ce  fuiet,  &  elle  v  ajoute,  que  comme  M.  de    ■'^-^s^mens des 

la ne  lui  a  rien  aonne  depujs  long-ten^ps  pour  la 

dépcnfe  ,  elle  n'a  pu  s'empccher  de  contrafter  à  Paris  bien 
des  dettes  ,  dont  il  leroit  naturel  qu'elle  pût  fe  libérer  avant 
.que  d'en  fortir,  &:  elle  m'a  remis  le  Mémoire  de  ces  dettes  ^ 
que  je  vous  envoyé ,  il  me  paroît  monter  à  une  fomme  bien 
forte  j  mais  comme  il  peut  y  avoir  beaucoup  à  rabattre  >  fur 
ces  prétendues  dettes  ,  &  que  cependant  il  eit  fort  à  propos 

que  M.  de  la ,  de  même  que  Madame  fa  femme  ,  s'en 

retourne  bientôt  à  Bordeaux  ,  je  crois  qml  feroit  bon  que 
vous  l'engageafliez  à  faire  deux  chofes ,  l'une ,  de  faire  remettte 
ici  à  quelqu'un  de  fa  connoifiance  une  fomme  de  7  à  800  liv. 

pour  les  frais  du  voyage  de  Madame  de  la ,  &  pour 

le  paiement  de  (qs  dettes  les  plus  urgentes  j  l'autre  ,  de  char- 
ger la  même  perfonne  dans  une  difcuîlion  plus  exa6le  defdus 
articles  du  mémoire  qu'elle  m'a  remis ,  pour  voir  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  &  de  réel  dans  les  detteS'  qu'elle  y  fait  monter  à 
une  fomme  fi  confidérable. 

Vous  prendrez  donc  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire 

fçavoir  les  mefures  que  M.   de  la croira  devoir 

prendre  pour  finir  cette  afïaire  &  de  me  délivrerMe  i'impor- 
tunité  à  laquelle  elle  m'expofe.  Je  fuis  ,  &c. 


sBuagii 


LETTRE     CCCXXIV. 

Du  zb  Octobre  lySy, 

J_,ES  lettres  de  continuatur  que  vous  propofez    d'accorder 

à  M.  de ,  ne  fouffrent  aucune  difficulté  ,  mais  pour 

en  avancer  l'expédition  ,  il  auroit  falu  que  vous  eufliez  pris 
la  peine  de  m'en  envoyer  un  projet  ,  plus  facile  à  dfeîfer 
fur  les  lieux  que  dans  ce  Pays-ci.  Il  fera  d'ailleurs  nécelTaire 
que  ces  lettres  foient  adreilées  &  enregiflrées  au" Parlement 

de  Dijon  ,  &  vous  ferez  bien  d'écrire  à  M.  de ,  de 

fufpendre  fa  procédure  quand  il  fera  au  12  Novembre,  juf- 
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Jugcmmsdcs  qu'à  cc  qu'il  ait  reçu  fes  lettres  ,  que  je  crois  que  vous  pour- 
frocss,  j-e^  faire  enregilber  dans  le  même  jour  1 2  de  Novembre  après 

la  rentrée  du  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 


•r 


LETTRE     CCCXXV. 

Du  zi  Novembre  lysS, 

A  la  rigueur ,  le  fîeur  de  ....... .  n'ed  pas  dans  le  cas  de 

pouvoir  obtenir  un  Arrêt  de  furféance ,  parce  que  fes  Créan- 
ciers ne  font  pas  obligés  d'attendre  l'événement  du  procès  , 
qui  eft  pendant  au  Parlement  de  Dijon ,  lur  l'exécution  ou 
la  réfolution  du  contrat  de  vente  qu'il  a  pafTé  avec  les  fleurs 

de ,  de &:  la  dame  de ,  &  d'ailleurs , 

ils  peuvent  oppofer  au  fîeur  de ,  que  s'il  ne  defire 

que  de  rentrer  dans  la  Terre  pour  la  vendre  à  d'autres  per- 
fonnes  ,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  le  faire  dès  à  préfent ,  puifqu'il 
paroît  que  fes  Parties  veulent  revenir  contre  Facquifîtion 
qu'ils  ont  faite ,  ainu  il  dépend  du  fieur  de de  ter- 
miner ,  en  un  moment ,  le  procès  qu'il  a  eu  au  Parlement  de 
Dijon,  en  confentant  à  ce  qui  eft  demandé  par  fes  Parties  j  je 
ne  vois  pas  en  effet ,  ce  qui  l'empêche  de  terminer  ainfi  cette 
affaire  j  mais  comme  il  peut  avoir  des  raifons  qui  ne  me 
font  pas  connues ,  de  préférer  la  vente  qu'il  a  déjà  faite  ,  à 
celle  qu'il  pourroit  faire  de  nouveau  ,  je  crois  que  tout  ce 
qu'on  peut  faire  de  plus ,  en  fa  faveur ,  eft  que  fî  ces  raifons 
vous  paroiffent  bonnes ,  vous  engagiez  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  Dijon  &  les  Confuls  de  la  même  Ville  à  ne  pas 
précipiter  le  jugement  des  conteftations  qui  font  pendantes 

pardevant  eux  ,  &  de  laiffer  au  fieur  de le  temps  qui 

vous  paroîtra  fufEfant  pour  faire  juger  l'affaire  qu'il  a  au 
Parlement.  Je  fuis ,  &c. 


^W 
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LETTRE     CCCXXVII. 

Du  31  Août  iy44» 

1  L  y  a  quelque  temps  que  j'écrivis  au  Juge  de  Saint  Michel    Jugement  da 
qui  eil:  dans  le  reffort  deForcalqiiier  ,  une  lettre  dont  je  vous  P'''^'^"* 
envoye  la  copie  ,  pour  taire  iurfeoir ,  par  les  raifons  qui  y 
font  expliquées,  au  jugement  de  la  liquidation  des  droits  de 

la  dame ,  dans  le  bénéfice  d'inventaire  qui  fe  dif- 

cute  pardevant  ce  Juge.  On  prétend  qu'il  diffimule  l'ordre 
aue  je  lui  ai  envoyé,  6c  qu'il  fait  des  démarches  qui  annon- 
cent qu'il  veut  fe  hâter  de  procéder  à  la  collocation  des 

Créanciers  ,  fans  attendre  que  la  dame ait  produit 

fes  titres  ;  ce  qu'il  lui  efl  impoffible  de  faire  dans  le  temps 
préfent.  Vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît  ,  la  peine  de  vous 
faire  rendre  compte  de  l'état  où  eil  aâiuellement  la  difcufîion 
d'un  bénéfice  d'inventaire,  &  de  voir  s'il  eil  vrai  que  tous 

les  Créanciers  du  lleur ayant  repréfenté  leurs  titres, 

le  Juge  foit  prelTé  par  eux  de  procéder  à  l'ordre  ou  à  la  col- 
location  de  ces  créances,  en  forte  qu'il  n'y  ait  plus  que  l'exa- 
men des  droits  de  la  dame ,  qui  puilïent  fufpendre 

fon  jugement  j  il  feroit  injufle  ,  à  la  vérité,  de  prononcer 

fur  ce  qui  la  regarde  dans  un  temps  où  elle  ne  peut  produire 

fes  titres  ,  qui  ibnt  engagés  dans  une  inllance  qu'elle  a  au 

Confeil  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  conviendroit  pas  qu'elle 

abufât  de  cette  raiibn ,  pour  tenir  en  fufpens  tous  ceux  qui 

font  intéreffés  au  bénéfice  d'inventaire  dont  il  s'agit  ,  &  il 

feroit  Julie  de  lui  prefcrire  un  temps  dans  lequel  elle  feroit 

obligée  de  faire  juger  l'inftance  qu'elle  a  au  Confeil  ,  pour 

repréfenter  auiTirôt  après  fes  titres  pardevant  le  Juge  de  Saint 

Michel  ',  mais ,  c'eft  fur  quoi  on  ne  peut  prendre  un  parti 

décifif ,  que  lorfque  vous  m'aurez  plus  inftruit  de  la  (ituation 

aftuelle  où  eil:  la  pourfuite  qui  fe  fait  pardevant  ce  Juge  , 

&  en  attendant  vous  lui  renouvellerez  ,  s'il  vous  plaît ,  l'ordre 

que  je  lui  ai  envoyé  de  furfeoir  ,  &  l'arrangement  qui  doit 

çtre  fait  entre  les  Créanciers  du  fieur Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXXVIIL 

Du  31  Juillet  iy48, 

Jugemens  des  A  A  R  le  Compte  exa6l  que  vous  me  rendez  de  ce  qui  a 

procès.  retardé  l'expédition  de  l'affaire  des  fieurs ,  je  vois 

que  toute  la  diiliculté  fe  réduit  aujourd'hui ,  à  fçavoir  (i  l'ab- 

fence  de  MM ,  qui  étoient  du  nombre  des  Juges 

lorfque  le  procès  a  été  rapporté  ,  doit  en  faire  différer  la  dé- 
ciGon  ;  comme  les  Parties  ont  un  droit  également  acquis  fur 
les  fuffrages  de  ces  deux  Confeillers,  je  crois  qu'on  ne  peut 
finir  entièrement  cette  affaire  pendant  leur  éloignem.ent ,  à 

moins  que  les  iieurs n'y  confentent  également  par 

écrit ,  &  fi  l'un  des  deux  s'y  oppofe  ,  on  fera  dans  le  cas  de 
cette  régie  du  droit  in  communione  potior  ejl  cauja prohibentis» 
Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCXXIX. 

Du  13  Mars  iyz8. 

Epices  &  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  19  Février 
dernier  ,  avec  le  Mémoire  que  MM.  les  Commiffaires  du 
Parlement  d'Aix  vous  ont  remis  fur  l'iifage  de  consigner  les 
épices  avant  le  Jugement  des  procès.  La  régie  générale  eft 
qu'il  n'efl  permis  à  aucun  Juge ,  même  à  ceux  des  Cours 
Supérieures  ,  de  faire  configner  les  épices  avant  le  rapport  & 
le  Jugement  des  procès.  Le  feul  cas  des  affaires  qui  fe  jugent 
de  grand  Commiffaire  eft  excepté  de  cette  régie  ,  c'elt  la 
difpofition  expreffe  de  trois  Déclarations  du  feu  Roi  ,  qui 
furent  données  en  l'année  1683  :  l'une  pour  le  Parlement  de 
Dijon ,  l'autre  pour  le  Parleuient  de  Rouen  ,  &  la  dernière 
pour  celui  de  Rennes.  On  en  auroit  donné  une  fans  doute 
pour  le  Parlement  de  Provence ,  fi  l'on  avoir  cru  que  le 
même  abus  s'y  fût  introduit  ;  mais  il  ne  paroît  pas  y  être  fi 
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ancien ,  puifque  vous  m'afTurez  que  ce  n'eft  que  depuis  l'annce  ^"'«^^  ^ 
1722  ,  qu'on  y  a  exigé ,  par  une  efpece  crorcire  commun,  la  ''*"'''""'^* 
coniignation  des  épices  avant  le  Jugement  du  procès  ;  c'eft 
un  ul'age  qui  ne  peut  Jamais  êrre  toléré ,  &  quand  les  Offi- 
ciers de  votre  Compagnie  difent  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
le  condamne  ,  c'eil  fans  doute  parce  qu'ils  n'ont  pas  bien 
compris  la  force  de  l'article  IV  de  l'Edit  de  1673  >  ^"^  ^^^ 
épices  &  vacations  qui  a  été  enregiftré  au  Parlement  de  Pro- 
vence comme  ailleurs.  Cet  article  porte  que  celui  qui  aura 
préiidé  écrira  de  fa  main  la  taxe  des  épices  au  bas  des  mi- 
nutes des  Arrêts  &  Jugements  ;  cette  difpoiîtion  marque  fuf- 
fifamment  que  des  épices  qui  ne  pourront  être  taxées  qu'après 
le  jugement  ne  Içauroient  être  confignées  auparavant,  parce 
qu'il  eil  encore  incertain  à  quelles  fommes  elles  monteront,  & 
qu'il  feroit  au(îi  indécent  qu'irrégulier  de  faire  dépendre  cette 
efpece  d'avance  des  épices  de  la  volonté  du  Rapporteur,  qui 
n'a  pas  même  le  droit  de  les  régler  ;  c'efc  une  des  raifons  qui 
ont  fait  dilHnguer  en  cette  matière  les  procès  ordinaires  de 
ceux  qui  fe  jugent  de  grand  Commiflaire  ,  dans  lefquels  la 
taxe  des  épices  eil  toujours  la  même,  eu  égard  au  nombre 
des  vacations  qu'il  eft  plus  facile  de  prévoir  par  avance,  qu'il 
ne  l'eil  de  régler  le  montant  des  épices  d'un  procès  ;  qu'on 
n'a  point,  encore  vu  l'exemple  des  autres  Tribunaux  ;  s'il  y 
en  a  qui  faifent  configner  les  épices  des  procès  ordinaires  , 
c'efi:  un  abus  à  reprimer  plutôt  qu'un  modèle  à  imiter ,  &  MM. 
les  Commiilaires  de  votre  Parlement  ne  font  pas  bien  inf- 
truits  de  ce  que  c'eft  que  la  coniignation  qui  fe  fliit  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel ,  quand  ils  veulent  en  tirer  des  conféquen- 
ces  ;  cette  coniignation  n'a  été  introduite  que  parce  que 
MM.  les  Maîtres  des  Requêtes  ont  été  regardés  comme  les 
Commiffaires  naturels  dont  l'examen  devoit  précéder  le  rap- 
port qui  fe  fait  au  Confeil ,  à  peu  près  comme  il  fe  prati- 
que au  Parlement  de  Paris,  à  l'égard  des  procès  qui  fe  voyent 
de  petits  Commiffaires ,  &  d'ailleurs  la  confignation  qui  fe  fait 
aux  PLequêtes  de  l'Hôtel  étant  toujours  la  même  pour  toutes 
fortes  d'affaires ,  bc  de  plus  fi  modique  ,  qu'elle  ne  mérite 
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Ep'ices   &  aucune  attention  ,  on  ne  peut  s'en  fervir  de  quelque  manière 
vacations.      que  ce  foit  5  pour  juftifier  i'ufage  qui  s'efl  établi  dans  votre 
Compagnie  depuis  l'année  1722. 

La  proportion  que  vous  me  faites  de  fuivre  au  Parlement 
i'ufage  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Pro- 
vence ,  ne  me  paroît  pas  encore  afiez  digérée  pour  mériter 
d'être  autorifée  par  le  Roi.  Je  n'entends  pas  bien  comment, 
par  I'ufage  de  cette  Compagnie  ,  on  évite  de  faire  la  diflinc- 
tion  des  procès  où  il  y  a  cinq  chefs  de  demande  d'avec  ceux 
où  il  y  en  a  moins.  Comment  peut-on  fçavoir  fans  cette  Gif- 
tinftion ,  s'il  y  a  lieu  de  faire  coniigner  les  vacations  &  de 
les  donner  aux  dix  Anciens ,  qui  auroient  été  Commiffaires  , 
fi  l'on  avoit  fuivi  I'ufage  des  autres  Compagnies  ;  il  eft  bien 
à  craindre  que  ,  fous  ce  prétexte ,  on  ne  fafle  confîgner  les 
vacations  en  toute  forte  de  cas  ,  &  cela  ne  vaudroit  pas 
mieux  que  I'ufage  de  faire  configner  les  épices  ;  vous  pouvez 
cependant  vous  expliquer  plus  précifément  fur  ce  fujet ,  & 
{\  après  avoir  approfondi  I'ufage  de  la  Cour  des  Comptes, 
vous  le  trouvez  aiîez  innocent  &  aflez  régulier  pour  m'être 
propofé,  j'y  donnerai  toute  l'attention  que  j'aurai  toujours 
pour  vos  avis ,  perfuadé  que  fî  vous  devez  ménager  les  inté- 
rêts des  Officiers  de  votre  Compagnie  ,  vous  ferez  toujours 
beaucoup  occupé  de  ceux  de  la  JuÏHce.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXX. 

Du  zo  Mars  iyz8» 

JLe  point  fur  lequel  vous  me  confultez  par  votre  lettre  da 
26  Janvier  dernier,  efl:  du  nombre  de  ceux  qui  dépendent 
de  I'ufage  &  de  la  difcipline  intérieure  des  Compagnies  ;  il 
feroit  plus  régulier,  à  la  vérité  ,  de  n'admettre  au  partage 
des  épices  que  les  Officiers  qui  ont  affilié  au  jugement  des 
procès  ;  mais  dès  le  moment  que  ceux  mêmes  qui  auroient 
droit  de  s'y  oppofer  coni'entent  que  les  Officiers  mala'les  ne 
foient  pas  privés  de  leur  part  dans  les  épices  ,  &  que  c'eil 
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ainfique  le  Règlement  qui  a  été  fait  fur  cette  matière,  a  été  ex-    ^f'"-f    ^, 

I'  Pi  1  1       c- '  J      T?i       J  •  •  vacations. 

plique  par  l  uiage  de  tous  les  bieges  de  r  landres ,  je  crois  que 
vous  pouvez  vous  conformer  fans  fcrupule  à  cet  ufage  ;  &  puif- 
que  vous  en  avez  fur  ce  fujet,  iln'elî  pas  à  craindre  que  vous 
abufiez  jamais  du  prétexte  de  la  maladie  ,  pour  manquer  d'afîî- 
duiié  à  l'exercice  de  vos  fon6lions  &  recevoir  cependant  la  ré- 
compenfe  qui  n'eft  due  qu'à  cette  affiduité.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCXXXL 

Du  14  Novembre  iy2.g» 

J  E  loue  fort  la  fîncérité  avec  laquelle  vous  entrez  dans  une 
plus  grande  explication  de  l'ufage  fur  lequel  vous  m'avez  con- 
fuké,  j'en  avois  conçu  une  idée  fort  différente  que  celle  que 
vous  m'en  donnez.  J'avois  cru  que  dans  votre  Siège  ,  comme 
prefque  |3ar-tout  ailleurs  ,  on  régloit  les  épices  pro  modo  la- 
bons  ^  &  que  la  quellion  qui  faifoit  naîtîe  votre  doute  re- 
gardoit  l'intérêt  des  Juges  ^  non  pas  celui  des  Parties  aux- 
quelles il  ell  fort  indifférent  de  fçavoir  comment  la  fomme 
qu'elle  paye  pour  les  épices  ,  fe  partage  entre  les  Juges  ; 
mais  je  vois  par  votre  lettre  que  ce  que  vous  appeliez  des  épi- 
ces, mériteroit  plutôt  le  nom  de  vacation  que  l'on  donne  par 
heure  à  chaque  Juge  pour  fon  aiîiffance  réelle ,  ou  préfumée 
à  la  plaidoirie  ou  rapport  d'une  affaire  ;  ainii  admettre  les 
abfens ,  pour  caufe  de  maîadie ,  à  recevoir  cette  efpece  de 
bénéfice  ,  c'ell ,  à  la  vérité,  ne  faire  aucun  tort  aux  Officiers 
préfens ,  mais  c''eff  impofer  une  charge  aux  Parties  qu'il  n'eil 
pas  Julie  de  leur  faire  fupporter,  parce  qu'elles  ne  profitent 
en  aucune  manière  des  lumferes  d'un  Juge  qi'i  étant  abfent, 
ne  ])eut  contribuer  par  fa  voix  à  Iei4j:  faire  rendre  la  Juitice 
qu'elles  demandent.  La  délicateffe  de  confcience  que  vous 
avez  fur  ce  fuje-  ,  me  naroit  donc  îrès-bieti  fondée  ,  dès  le 
moment  que  la  part  qu'on  d(^.nne  aux  abfens  ne  fe  prend  pas 
fur  les  .h}ges  ,  nicïis  fur  les  Parties,  &:  afin  qu'un  fcrupuie  fi 
louable  fuit  aUiH  uLiie  au  Public  qu'il  le  doit  être  ;,  vous 
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Epices   5-  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part  de  ma  lettre 
vacations.      ^^^^  Oiliciers  de  votre  Siège  j  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'entrent 
dans  les  mêaies  fentimens  que  vous ,  &  qu'ils  ne  profitent  du 
bon  exemple  que  vous  leur  donnez.  Je  fuis ,  &c. 

Wl  I  ■■  ■■NI  ■  -  -  ,     .  I  "  I  "^^ 

LETTRE     CCCXXXII. 

Du  i6  Décembre  lyzQ* 

JLO  U  R  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  6  de 
ce  mois  ,  je  ne  puis  rien  faire  de  mieux  que  de  vous  ren- 
voyer à  l'article  XVI  de  i'Edit  de  1673  ,  fur  les  épices  &  va- 
cations ,  qui  vous  apprendra  fufnfamment,  fans  que  je  fois 
obligé  d'entrer  dans  une  plus  ample  explication,  que  le  Par- 
lement de  Befançon  a  fait  non -feulement  ce  qu'il  pouvoit , 
mais  ce  qu'il  devoit  ,  &  qui  lui  eft  exprelTément  enjomt  par 
cet  article  ,  quand  il  a  réduit  des  épices  qu'il  a  trouvé  excef- 
fives.  Vous  auriez  fait  plus  fagement  de  garder  le  filence  fur 
ce  qu'il  vous  a  prefcrit ,  au  lieu  qu'en  m'envoyant  la  Sen- 
tence que  vous  avez  rendue ,  pour  montrer  qu'il  n'y  avoit 
point  d'excès  dans  les  épices  qui  y  font  taxées  ;  vous  m'avez 
mis  en  état  de  craindre  que  le  Parlement  n'ait  péché  à  votre 
égard ,  par  un  excès  d'indulgence ,  plutôt  que  par  un  excès 
de  févérité. 

A  en  juger  par  le  vu  de  cette  Sentence,  il  ne  paroît  point 
qu'il  y  ait  eu  un  procès  par  écrit  régulièrement  formé  entre 
les  Parties  ,  l'affaire  ne  confiftoit  originairement ,  que  dans 
deux  informations  &  dans  un  décret  -,  ain(i  c'étoit  une  vérita- 
ble matière  d'Audience  ,  n'y  ayant  jamais  eu  de  Règlement 
à  l'extraordinaire.  C'étoit  donc  à  l'Audience  &  non  pas  dans 
la  Chambre  du  Confeil ,  que  vous  deviez  convertir  les  in- 
formations en  Enquêtes  ,  s'il  y  avoit  Ueu  de  le  faire  ;  & 
comme  depuis  le  jugement  qui  l'ordonne  ainfi,  il  ne  paroît 
pas  qu'il  y  en  ait  eu  aucun  ,  par  lequel ,  après  la  confection 
des  Enquêtes  ,  les  Parties  aient  été  appointées  à  écrire  & 
produire  j  il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  affaire  qui  par  fa  na- 
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tare  demeuroit  toujours  une  caufe  d'Audience  ,  a  été  quali-     ^p'":"   ^ 
fiée  d'inilance  très-mal  à  propos  &  jugée  comme  telle  enpre- 
nant  des  épices  qui  n'étoient  nullement  dues  en  ce  cas. 

Si  le  Parlement  avoir  donc  rempli  entièrement  fon  devoir 
en  cette  occaïion  ,  il  vous  auroit  condamnés  à  rendre  ces 
épices  en  entier,  &  s'il  s'efl  contenté  de  les  réduire  ,  vous 
avez  ilijet ,  encore  une  fois  ,  de  vous  louer  de  fa  complai- 
fance  au  lieu  de  vous  plaindre  de  fa  rigueur  -,  c'eft  fur  ce 
point  feul  que  je  feray  obligé  de  lui  écrire ,  afin  qu'il  ait  foin 
à  l'avenir  de  réformer  un  pareil  abus  dans  les  Sièges  de  fon 
reffort ,  bien  loin  de  l'autonfer  ,  commie  il  femble  lavoir  fait 
dans  cette  occafion ,  en  regardant  l'appel  de  votre  Sentence 
comme  la  matière  d'un  procès  par  écrit  ;  û  cependant  par 
des  faits  qui  me  font  inconnus ,  vous  étiez  en  état  de  jufii- 
fier  votre  conduite  fur  ce  point ,  que  vous  n'avez  pas  prévu 
dans  votre  lettre,  vous  pouvez  mêles  expliquer,  pourvu  que 
vous  le  faiTiez  incefiamment ,  fans  quoi  je  ne  pourrai  m.e  dif- 
penfer  d'écrire  au  Parlement  comme  je  viens  de  vous  le  mar- 
quer. Je  fuis ,  &:c. 


LETTRE     CGC  XXXII  L 

Du  zi  Septembre  lySy» 


J 


E  n'ai  pas  eu  le  temps  de  répondre  plutôt  à  ce  que  vous 
m'avez  écrit  fur  un  Mémoire  qui  avoir  pour  objet  l'excès  pré- 
tendu des  épices  &  vacations  que  l'on  taxe  fur  les  Jugemens 
rendus  en  dernier  refi^ori  à  la  Table  de  Marbre  dans  les  ma- 
tières de  réformation  d'Eaux  &  Forêts;  par  le  compte  que 
vous  m'en  avez  rendu ,  je  vois  qu'on  fuit  à  cet  égard  un 
ancien  ufage  qui  s'obferve  auffi  dans  d'autres  Parîemens , 
quoique  fort  onéreux  aux  Parties  ,  &  qu'ainfi  ce  qu'il  y  a 
de  perfonnel  &  d'injurieux  dans  ce  Mémoire  par  rapport  à 

feu  M &  à  d'autres  Officiers,  eft  très-réprehenfible, 

&  feroir  même  puniffable,  fi  l'auteur  inconnu  d'un  Mémoire 
anonyme  pouvoir  être  puni. 
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Epices  &  Une  qneflion  plus  importante  qu'on  pourroit  agiter  à  Toc- 
vacations,  caiion  de  ce  Mémoire,  feroit  de  fçavoir  fi  les  procès  qu'on  y 
rappelle,  étoient  bien  de  la  compétence  des  Juges  des  Eaux 
&  Forêts.  On  fait  fouvent  de  grandes  plaintes  de  rextenfion 
qu'ils  donnent  à  leur  jurifdi6lion,  &  fur-tout  dans  votre  Pro- 
vince ,  où ,  fous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  ruiffeau  ou  d'un 
foffé ,  une  queftion  de  propriété  efl  aifément  transformée  en 
une  matière  de  police  d'Eaux  &  Forêts;  c'eft  un  abus  pres- 
que général  dans  le  Royaume  ,  qui  naît  en  partie  de  la  mau- 
vaife  rédaél'ion  de  l'Ordonnance  de  1669,  &  qui  par  cette 
raifon  même ,  ne  peut  guère  être  réformé  que  par  l'autorité 
d'une  nouvelle  loi  ;  mais  en  attendant  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'en 
faire  une  fur  cette  matière,  vous  ne  fçauriez  tenir  trop  exac- 
tement la  main  à  l'oblërvation  précife  de  l'article  10  du  titre 
de  la  jurifdi^tion  des  Eaux  &:  Forêts  dans  l'Ordonnance  de 
1669.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE      CCCXXXIV. 

Du  20  Février  iy4Z» 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
l'ufage  qui  s'obferve  au  Parlement  de  Flandre  à  l'égard  des 
Oiiiciers  de  cette  Compagnie  qui  font  abfens  pour  caufe  de 
maladie,  &  qu'on  admet  cependant ;,  avec  quelques  diftinc- 
tions  ,  à  avoir  part  aux  vacations  dues  aux  Officiers  qui 
affilient  au  jugement  d'un  procès.  Comme  cet  ufage  paroît 
contraire  à  la  règle  étroite,  qu'il  n'eft  fondé  que  fur  un  efprit 
d'équité,  &  qu'il  ell  plutôt  toléré  que  véritablement  autorifé, 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  je  ne  réponde  point  à  la  lettre 

qui  m'a  été  écrite  par  le  fieur ,  Lieutenant  Général  de 

Bailleul  fur  ce  fujet;  vous  pouvez  lui  écrire  que  je  vous  ai 
renvoyé  fa  lettre,  &  que  vous  croyez  qu'on  ne  pourra  pas 
blâmer  les  Officiers  de  fon  Siège,  quand  ils  fe  conformeront 
exa-6lement  à  l'ufage  obfervé  au  Parlement  de  Flandre,  & 
^vec  les  mêmes  diibndions.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE 
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vacations^ 


LETTRE     CCCXXXV. 

Du  30  Mars  1^46. 

Jl  OUR  bien  juger  fi  la  conduite  de  votre  Subflitut  au  Siège     Eplces   & 
de  Saint-Sever  eft  aufîi  innocente  qu'il  le  prétend  par  la  lettre 
qu'il  vous  a  écrite ,  il  faudroit  fçavoir  : 

I®.  S'il  avoir  droit  de  prendre  communication  du  procès, 
ce  qui  paroît  affez  incertain. 

2'^.  Si  le  procès  a  été  jugé,  &  à  quoi  monte  la  fomme  que 
les  Juges  fe  font  taxée  pour  leurs  épices. 

Et  enfin  s'il  y  a  eu  appel  de  la  Sentence  au  Parlement  de 
Bordeaux,  auquel  cas  ce  feroit  aux  Officiers  qui  feroient 
juges  du  procès,  de  modérer  les  épices,  tant  des  conclufions 
que  de  la  Sentence,  s'ils  les  trouvoient  exceffives.  Comme  ni 
la  lettre  de  votre  SubiHtut  ni  la  vôtre  ne  donnent  aucun 
éclaircifTement  fur  ces  trois  articles,  j'attendrai  que  vous  me 

les  envoyés  pour  juger  fi  les  plaintes  de  la  dame font 

bien  ou  mal  fondées.  Je  fuis,  &c. 
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LETTPvE     CCCXXXV  L 

Du  zb  Avril  iy46, 

01  l'ufage  du  Parlement  de  Bordeaux  efi:  que  les  affaires  des 
mineurs  fe  communiquent  au  Parquet ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit 
de  Lettres  de  refi:itution  obtenues  par  eux  ,  je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  un  excès  aflez  marqué  dans  les  épices  que  l'Avocat 
du  Roi  de  Saint-Sever  s'eft  taxé  dans  une   affaire  auffi  confi- 

dérable  que  celle  de  la  dame  de ,  pour  l'obliger  à  en 

reftituer  une  partie  comme  cette  dame  le  demande ,  &  cela 
ne  pourroit  même  fe  faire,  qu'après  avoir  vu  &  examiné  tout 
le  procès  fur  lequel  elle  a  tranfigé  -,  c'efl  ce  que  je  vous  prie 
de  lui  faire  fçavoir.   Je  fuis ,  &c. 

Tome  X,  E  e  e 
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LETTRE     CCCXXXVIL 

Du  Z4  Juillet  iy48, 

Ep'ices  &  Pa  r  le  compte  que  vous  me  rendez  de  l'Arrêt  qui  eft  inter- 

vacations,      yQi[i\x  eotrc  le  fieur &  Tes  habitans ,  le  Parlement 

de paroît  avoir  bien  jugé  dans  le  fond,  lorfqu'il  n'a  pas 

cru  que  les  preuves  de  l'idonéité  d'un  maître  d'école  dufîent 
être  foumifes  à  l'examen  d'une  Communauté  d'habitans;  mais 
j'ai  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi  il  a  pris  des  épices 
auffi  fortes  que  celles  de  i  oo  livres  fur  une  affaire  fi  fom- 
rnaire,  &  qui  devoit  fe  terminer  fur  un  {impie  procés-verbal, 
fans  autre  inilrudlion.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXXXVIII. 

Du  zi  Janvier  iy4g* 

O  MME  il  efl  d'ufage  au  Parlement  de  Douay  que  dans 
les  affaires  civiles ,  les  Juges  qui  afîiflent  au  rapport  &  au 
jugement  d'un  procès  par  écrit ,  aient  chacun  des  vacations 
qui  fe  règlent  par  heure,  &  qui  leur  tiennent  lieu  des  épices 
que  l'on  taxe  dans  les  autres  Tribunaux,  où  elles  le  partagent 
dans  des  proportions  différentes  entre  le  Rapporteur  &  les 
autres  Juges,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  exaftement  &: 
en  détail,  de  quelle  manière  cet  ufage  s'obferve  dans  votre 
Compagnie  :  c'efl  ce  qui  peut  fe  réduire  aux  points  fuivans: 

1°.  Sur  quel  pied  ces  vacations  font -elles  réglées  pour 
chacun  des  Juges? 

2°.  La  part  du  Rapporteur  n'efl-elle  pas  plus  forte  que 
celle  de  ceux  qui  ne  font  que  l'écouter?  &  de  combien  l'efl- 
elle?  ou  lui  taxe-t-on  des  épices  particulières  outre  les  vaca- 
tions qui  lui  font  communes  avec  fes  collègues  ? 

3°.  Les  Préfidens  ont-ils  quelque  Préciput  ou  quelqu'autre 
avantage  en  cette  matière  ? 
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4®.  Les  Parties  font-elles  obligées  de  configner  la  fomme       Epka   & 
néceffaire  pour  le  paiement  de  ces  vacations  ?  &  coroment    v^cd/zonf. 
en  ufe-t-on  pour  arbitrer  cette  fomme,  dans  l'incertitude  où 
Ton  efl  fur  la  durée  du  temps  que  le  rapport  &  Texamen  du 
procès  pourront  demander  ? 

Comme  il  y  a  eu  d'anciennes  Ordonnances  ou  des  Placards 
des  Rois  d'Efpagne,  qui  ont  établi  &  réglé  cette  forme  de 
procéder  au  jugement  des  procès,  je  vous  prie  de  joindre  aux 
éclaircifTemens  que  vous  me  donnerez ,  une  copie  de  celles 
de  ces  Ordonnances  qui  fe  font  expliquées  le  plus  diftinde- 
ment  fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c, 

LETTRE     CCCXXXIX. 

Du  8  Octobre  lyjb, 

JL/EPUis  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  au  fujet  du  fou-  Avocatù 
lévement  des  Avocats  contre  la  commiiîion  que  vous  avez 

donné  au  (ieur ,  pour  exercer  les  fon6l:ions  de  votre 

Subftitut  au  Bailliage  de  Bourg  en  BrefTe  ,  j'ai  appris  que 
leur  premier  feu  s'étant  appaifé ,  ils  étoient  revenus  au  Bar- 
reau ,  oc  avoient  fait  cefTer  cette  efpece  de  fcandale  que  leur 
défertion  y  avoit  caufée  ;  mais  comme  ils  font  rentrés  dans 
l'exercice  de  leur  profeffion  ,  fans  vouloir  reconnoître  le 
droit  du  fieur  ....,&  qu'ils  m'écrivent  encore  de  temps  en 
temps ,  pour  me  demander  une  décifion  précife  fur  la  diffi- 
culté qu'ils  ont  formée  ;  j'ai  reçu  les  Lettres  que  vous  m'avez 
écrites  fur  ce  fujet ,  avec  le  Mémoire  qui  y  étoit  joint  à 
une  de  ces  Lettres  ;  la  diftin61ion  à  laquelle  vous  vous  atta- 
chez ,  entre  un  empêchement  pafTager ,  &  de  peu  de  durée , 
qui  met  vos  Subftituts  hors  d'état  de  remplir  leurs  charges  , 
&:  une  interdi^ion  durable,  renferme  la  véritable  folurion 
de  la  difficulté  qu'il  efl  queftion  de  lever.  Mais  comme  pour 
pouvoir  parler  plus  affirmativement  fur  le  fait  dont  il  s'agit, 

j'aurois  befoin  de  voir  l'Arrêt  par  lequel  le  fleur 

E  e  e  i j 
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Avocats,  votre  Subftitut  a  été  interdit  de  fes  fondions ,  je  vous  prie 
de  m'en  envoyer  inceflamment  une  copie  entière  &  de  croire 
que  je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXL. 

Du  6  Décembre  iy4i, 

J  E  VOUS  envoyé  le  Mémoire  qui  m'a  été  adrefle  par  la  v^- 
ve  ... ,  du  lieu  d'Antibes  ,  avec  un  Faftum  imprimé  qu'elle  y\ 
joint  ,  &  la  copie  d'un  Arrêt  qui  a  été  rendu  contre  elle  , 
à  la  Cour  des  Comptes  ci' Aix.  Quand  cet  Arrêt  feroit  auiîi 
injuile  qu'elle  le  prcteîid  ,  je  ne  vois  pas  trop  de  quel  moyen 
elle  pourroit  Te  fervir  pour  eii  demander  au  Conieil  l'a  cafla- 
tion  ,  &  d'ailleurs  elle  déclare  qu'elle  n'ell:  pas  en  état  d'en 
faire  les  frais  \  aind  quoique  cette  veuve  puilTe  être  à  plain- 
dre ,  ce  n'ell  pas  feulement  par  rapport  à  elle  ,  que  je  vous 
'^nvoye  fon  Mémoire  &r  'ie  qu'elle  y  a  joint ,  c'eil  beaucoup 

))lus  par  rapport  au  ficur Avocat ,  demeurant  à 

Antibes ,  qui  ,  fi  l'on  en  croit  les  faits  avancés  dans  le  Fac- 
tum  imprimé  ,  paroit  avoir  eu  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  une 
conduite  peu  digr.e  de  l'honneur  &  la  probité  d'un  Avo- 
cat j  c'eft  ce  qui  fait  que  je  vous  prie  de  vous  faire  rendre 

un  compte  exaft  ,  &  de  vous  informer  fi  le  fieur 

jouit  d'une  réputation  entière,  où  fi  elle  n'a  point  déjà  fouf- 
fert  quelque  atteinte.  Il  paroît  affez  extraordinaire  qu'un 
homme  qui  entend  les  affaires  ,  déchire  une  convention  fi- 
gnée  par  les  Parties  &  dont  il  efl:  le  dépofitaire  ,  fans  pren- 
dre la  précaution  de  fe  faire  donner  un  confentement  par 
écrit  ,  à  la  fupprelîion  de  cette  convention  ,  où  fans  les 
obliger  à  effacer  leurs  (ignatures  ,  &  à  en  approuver  la  rature. 
Il  paroît  même  avoir  été  convaincu  de  menfonge  dans  le  fait 
qu'il  avoir  avancé ,  &  qu'il  a  depuis  affirmé  par  ferment ,  s'il 
efl  vrai,  comme  on  le  dit  dans  le  Fa6lum  imprimé  ,  qu'après 
avoir  répondu  par  écrit  le  17  Mai  1740,  qu'il  avoit  déchiré 
l'afte  de  fociété  en  préfence  &  du  confentement  des  Parties. 
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Il  a  fait  voir  lui-même,  que  cet  a61e  exilloit  encore  deux  Avocats, 
mois  après  ,  puifqu'il  le  confia  au  Procureur  du  nommé  .... 

pour  le  montrer  aux  fieurs & Avocats  au 

Parlement  d'Aix  ,  que  les  Parties  avoient  pris  pour  arbi- 
tres 5  c'eft  un  fait  qu'il  vous  lera  aifé  d'cclaircir  par  le  témoi- 
gnage de  ces  deux  Avocats.  11  y  a  encore  bien  d'autres  cir- 
conllances  relevées  dans  le  même  Fa61:um  ,  qui  répandent 
des    foupçons    fâcheux   fur  le   cara61ere  &  la  conduite   du 

fieur ;  mais  quel  ufage  ferez-vous  de  tout  cela  ,  fi 

vous  reconnoiiïez  que  fa  réputation  n'efl  pas  établie  ,  & 
qu'en  effet  fa  bonne  foi  efl  fort  fufpe61e  dans  l'affaire  de  la 

veuve }  C'efl  ce  qui  me  relie  à  vous  expliquer. 

'  Il  ne  dépendra  pas  de  vous  ,  certainement ,  de  réformer 
l'Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  quoiqu'il  paroifTe  affez  ex- 
traordinaire dans  les  circonflances  dans  lefquelles  il  a  été 
rendu  ,  &  il  feroit  même  fort  difîicile  ,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  dit,  de  trouver  des  raifons  fufHfantes  pour  anéantir  cet 
Arrêt  par  l'autorité  du  Roi  ;  ainfi  tout  ce  qui  peut  réfulter 
de  la  vérification  que  vous  prendrez  la  peine  de  faire  fe  ré- 
duit à  deux  chofes. 

La  première ,  eft  de  faire  ce  qui  dépendra  de  vous ,  fi  vous 
avez  lieu  de  croire  que  le  (ieur ait  abufé  de  la  faci- 
lité que  la  Cour  des  Comptes  a  eue ,  de  le  rendre  Juge  dans 
fa  propre  caufe,  pour  l'engager  à  réparer  le  tort  qu'il  a  fait 
à  la  veuve  .  .  .  . ,  ou  à  le  faire  réparer  par  le  nommé  . .  .  . , 
fon  Ailocié. 

La  féconde  efl,  que,  fi  cela  vous  paroît  impofTible  par  la 

dureté  du  (ieur ,  vous  déclariez ,  en  ce  cas ,  que 

vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  ni  de  m'en  rendre  compte , 
ni  de  lui  faire  perdre  l'eftime  de  (qs  Confrères  &  la  confiance 
du  Public ,  en  ne  cachant  point  le  jugement  que  vous  por- 
tez de  fa  conduite  dans  l'affaire  dont  il  s'agît  ;  &  en  effet , 
la  feule  reffource  qui  refle  à  l'égard  de  ceux  qu'on  ne  fçau- 
roit  convaincre  judiciairement  de  mauvaife  foi ,  &  qu'on  ne 
peut  engager  à  réparer  le  préjudice  qu'elle  a  fait  à  d'autres  ,  eft 
de  faire  cganoître  leur  caraÔere  au  Public ,  pour  le  mettre  en 
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.Avocats,  garde  contre  eux  ;  &  c'elt  dans  de  pareilles  occafîons  qu*il 
faut  fe  fouvenir  de  cette  ancienne  maxime  inurejl  reipubliccç 
cognofci  malos, 

LETTRE     CCCXLI. 
Du  .     ,     •     .     iy43. 

S I  cet  Avocat  s'eil  échappé  en  efFet  contre  ce  Gentilhomme, 
dans  des  termes  injurieux  dont  il  ait  pu  être  blelTé  judement, 
ii  faudroit  qu'il  trouvât  le  moyen  de  réparer  la  chofe  dans 
quelques  nouvelles  écritures  qu'il  feroit  j  mais  il  n'y  a  gueres 
d'apparence,  à  en  juger  par  la  manière  dont  cet  Avocat  s'ex- 
plique dans  fa  lettre ,  qu'il  ait  donné  au  fieur un 

juile  (ujet  de  fe  plaindre,  &  en  ce  cas,  ce  qu'il  peut  faire 
de  mieux  ,  c'eft  de  dépofer  au  Greffe  du  Parlement  l'origi- 
nal de  la  lettre  ,  dont  il  m'a  envoyé  la  copie,  &  de  deman- 
der à  être  mis  fous  la  fauvegarde  de  la  Juftice ,  &  d'exiger  une 
réparation  proportionnée  aux  injures  &  aux  menaces  dont 
cette  lettre  efl  remplie ,  fans  quoi ,  il  fera  peut-être  néceflaire 

d'ordonner ,  avant  toutes  chofes ,  que  le  fîeur fera 

affifT^né  pour  reconnoître  fon  écriture  &  déclarer  s'il  entend 
foutenir  ce  qui  efl:  contenu  dans  fa  lettre ,  pour  y  être  enfuite 
ftatué  fur  vos  concluions  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXLI  I. 

Du  6  Janvier  lybo. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  les  fenti- 
mens  de  votre  Compagnie ,  fur  les  avantages  que  l'Edit  du 
mois  d'Août  dernier  ,  procurera  au  Pubhc  &  à  votre  Pro- 
vince. Le  doute  que  vous  me  propofez  en  même  temps  ,  fur 
ce  qui  regarde  l'établiffement  de  la  Bibliothèque  des  Avo- 
cats ,  ell  facile  à  réfoudre. 
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Quand  même  on  pourroit  confidérer  ceux  qui  fréquentent  Avocats. 
le  Barreau  du  Parlement  de  Rennes ,  comme  un  corps  de  la 
nature  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  la  nouvelle  Loi  ,  il  n'y 
auroit  rien  ni  dans  leur  perfonne  ,  ni  dans  l'efpece  de  bien 
dont  il  s'agit ,  qui  pût  donner  lieu  de  leur  appliquer  les  dif- 
pofitions  de  cette  Loi. 

D'un  côté  ,  elle  n'a  eu  en  vue,  par  rapport  aux  nouveaux 
établiffemens  ,  que  ceux  qui  font  poftérieurs  à  la  Déclara- 
tion de  1666,  ou  aux  30  années  qui  l'ont  précédée  immé- 
diatement ;  &  il  y  avoit  fans  doute  des  Avocats  établis  au 
Parlement  de  Rennes  long-temps  avant  cette  époque. 

De  l'autre  ,  le  bien  dont  il  eil  queflfon  ,  c'ell-à-dire  une 
Bibliothèque  n'étant  qu'un  effet  mobilier ,  il  ne  peut  jamais 
être  cenfé  compris  dans  les  prohibitions  ni  dans  les  précau- 
tions portées  par  l'Edit  du  mois  d'Août  dernier. 

Mais  peut-on  dire  même  que  ceux  qui  exercent  la  profeflion 
d'Avocat  dans  un  Parlement,  forment  un  corps  ou  une  fociété 
qui  mérite  véritablement  ce  nom?  Ced  ce  qu'il  feroit  peut- 
être  affez  difficile  de  foutenir. 

Les  Avocats  ne  font  liés  entr'eux  que  par  l'exercice  d'un 
même  miniftere  ;  ce  font  plusieurs  Sujets  qui  fe  deilinent  éga- 
lement à  la  défenfe  des  Plaideurs ,  plutôt  que  des  membres 
d'un  feul  corps  ,  il  l'on  prend  ce  terme  dans  la  fignification 
la  plus  exa61e. 

Le  nom  de  profeiïlon  ou  d'ordre  eft  celui  qui  exprime  le 
mieux  la  condition  ou  l'état  des  Avocats  ,  &  s'il  y  a  une 
efpece  de  difcipline  établie  entr'eux  pour  l'honneur  &  la  ré- 
putation de  cet  ordre  ,  elle  n'ed  que  l'effet  d'une  convention 
volontaire  ,  plutôt  que  l'ouvrage  de  l'autorité  publique  ;  (i  ce 
n*efl  dans  les  matières  fur  lefqueiles  il  y  a  eu  des  régies  éta- 
blies ,  foit  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  ou  par  les  Arrêts 
des  Parlements.  S'ils  ont  des  diffinftions  juffement  acquifes  par 
leurs  talents  &'  par  leur  capacité  ,  ce  font  des  prérogatives 
attachées  à  la  profeffion  qu'ils  exercent,  plutôt  que  des  pri- 
vilèges accordés  par  le  P».oi  à  un  corps  ou  à  une  communauté, 
&  ils  en  jouiffent,  pour  parler  le  langage  des  Interprêtes  du 
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avocats.  Droit,  non  ut  univerfi^  fed  utJînguîL  Ainfi  de  quelque  côté  que 
l'on  confidere  ies  Avocats  du  Parlement  de  Bretagne,  ils  n'ont 
point  à  craindre  qu'on  veuille  leur  appliquer  les  dirpofitions 
d'un  Edit  qui  ne  les  regarde  en  aucune  manière. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXLIII. 

Du  8  Août  iy33. 

Religionnaîres.  J_j  E  S  Héritiers  du  fcu  {îcur  de  ...  .  m'expofent  qu'ils  ont  une 
affaire  au  Parlement  de  Bretagne ,  au  fujet  d'un  brevet  par 
lequel  le  Roi  confirme  l'acquKition  que  leur  père  avoit  fait , 
d'un  bien  appartenant  à  un  Religionnaire,  &  que  vous  avez 
donné  des  concluiions  dans  cette  affaire ,  qui  tendent  à  rejet- 
ter  le  brevet,  parce  qu'il  n'efl:  pas  revêtu  de  Lettres  Patentes. 
Comme  il  n'ell:  point  d'ufage  que  Ton  expédie  des  Lettres 
Patentes  fur  ces  fortes  de  brevets  ,  vous  ne  pouvez  rien  faire 
de  mieux  que  de  réformer  vos  conduirons ,  {î  vous  n'avez 
point  d'autres  raifons  pour  demander  que  le  brevet  dont  il 
s'agit  foit  rejette.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     eCCXLIV. 

Du  c)  Mars  zyjc}, 

Xl  me  revient  de  toutes  parts,  que  les  Religionnaires  du 
Périgord  ,  contraftent  journellement  des  mariages  également 
contraires  aux  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  &  il  y  en  a  deux 
entr'autres ,  comme  vous  le  verrez  par  l'extrait  que  je  joins 
à  cette  lettre ,  qui  ont  excité  juftement  l'attention  de  M.  l'Evê- 
que  de  Perigueux.  Comme  rien  n'eft  plus  important  que  de 
remédier  à  un  (i  grand  défordre ,  en  punilfant  févérement  les 
Parties  contractantes  &  les  Prêtres  qui  leur  prêtent  leur  mi- 
niftere  ;  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  réveiller  l'atten- 
tention  de  vos  Subilituts  fur  cette  matière ,  afin  qu'ils  faflent 

de 
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de  leur  part  toutes  les  pourfuites  néceflaires,  pour  réprimer  Reii^ionmirts^ 
ces  abus ,  conformément  à  la  difpofition  de  la  Déclaration  du 
1 5  Juin  I  697 ,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  veilliez  exa6le- 
ment  à  la  faire  bien  exécuter.  Je  fuis  ;,  &c. 


LETTRE      CCCXLV. 

Du  ly  Août  iy3^* 

J  E  vous  envoyé  la  lettre  que  votre  Subflitut  au  Siège  de 
Périg^ueux  m'a  écrite  fur  une  affaire  dont  il  vous  a  rendu 
compte  ,  &  qui  efl:  d'une  fi  grande  importance,  que  je  fuis 
perfuadé  que  vous  y  donnerez  la  plus  grande  attention,  pour 
y  faire  faire  un  exemple  qui  devient  plus  néceffaire  que  ja- 
mais ,  par  la  multitude  des  mauvais  mariages  qui  fe  font  entre 
les  Religionnaires  mal  convertis  ;  vous  pouvez  même  aller 
beaucoup  plus  loin  que  votre  Subflitut  dans  cette  matière, 
puifque  vous  êtes  en  droit  d'interjetter  appel  comme  d'abus 
du  mariage,  qui  a  excité  le  zèle  de  M.  l'Evêque  de  Peri- 
gueux  &  le  fien.  Je  fuis ,  &c. 


K»«MMi'MJ.Tyit'.- J'BMW.tAiKlItg-'JMiaayMMLJ  ti«m«M 


LETTRE     CCCXLVL 

Du  31  Août  ij3g» 

1 L  efl  vrai  qu'il  m'efl  revenu  que  le  fieur ,  paroifToit 

donner  des  marques  d'une  converlion  fuicere,  &  que  fon  Curé 
en  étoit  content  ;  mais  j'avoue  que  l'exemple  du  père  me 
rend  fort  circonfpe6l  en  cette  occaiion.  Quand  il  voulut  fe 
fliire  recevoir  dans  une  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  il  rem- 
plit en  apparence  les  devoirs  d'un  bon  catholique  ,  &  il  ne 
fut  admis  que  fur  un  certificat  de  confe/Tion  &  de  commu- 
nion ,  qui  lui  fut  délivré  par  un  Prêtre  de  la  paroilTe  de  Saint- 
Euilache  ;  cependant  on  m'a  affuré  que  lorfqu'il  fut  revenu  à 
Bordeaux,  il  ceffa  d'aller  à  l'égîife  &  de  faire  des  acles  de  ca- 
tholicité. Je  crains  toujours  qu'il  n'en  foit  peut-être  de  même 
Tomd  X,  F  f  f 
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Reii-^^.onnaires.  àw  fils ,  &  je  crois  qu'il  eil  Don  de  l'éprouver  encore  plus  long- 
temps  ;  il  n'y  a  même  rien  d'extraordinaire  dans  un  pareil 

retardement ,  le  fieur eli  allez  jeune  pour  attendre , 

&  il  n'y  a  rien  dans  fa  naifl'ance  qui  mérite  qu'on  lui  accorde 
des  grâces  prématurées.  Je  ne  fuis  pas  furpris  qu'il  délire 
d'entrer  dans   une  famille  aufTi  refpeélée  que  celle  de  M. 

de ,  mais  une  famille  fi  vertueufe ,  doit  avoir  plus 

de  délicateife  qu'une  autre  fur  la  religion  de  ceux  qui  veulent 
s'allier  avec  elle  j  ainfi  on  ne  peut  qu'approuver  les  précau- 
tions que  je  prends  pour  prévenir  le  déplaifir  qu'elle  auroit, 
s'il  fe  trouvoit  malheureufement  dans  la  fuite  ,  qu'elle  eût  été 
induite  en  erreur  par  de  vaines  apparences.  Je  fuis^,  &c. 


LETTRE     CCCXLVII. 

Du  6  Septembre  iy40* 

J  E  ne  fçai  pas  fur  quel  fondement  on  a  pu  penfer  dans  votre 
refTort ,  que  les  Lieutenans  Généraux  Civils  fuflent  en  drois 
de  faire  le  procès  aux  relaps  ou  à  la  mémoire  de  ceux  qui 
ont  refufé  de  recevoir  les  facremens  de  l'églife ,  en  déclarant 
qu'ils  vouloient  mourir  dans  la  religion  prétendue  réformée. 
Il  faudroit ,  pour  autorifer  la  prétention  des  Juges  civils ,  qu'ils 
euffent  une  attribution  expreffe  pour  connoître  de  cette  ma- 
tière, &  c'efc  ce  qui  ne  fe  trouve  dans  aucun  Edit  ou  Décla- 
ration du  Roi.  Les  Lieutenans  Criminels,  au  contraire,  n'ont 
pas  befoin  d'une  attribution  particulière  ;  il  fufïit ,  pour  établir 
leur  compétence  ,  qu'il  s'agifTe  d'un  crime  ,  &  d'un  crime  que 
le  Roi  a  jugé  affez  grave  pour  mériter  d'être  pourfuivi , 
même  après  la  mort  du  coupable  ;  une  accufation  de  cette 
nature,  ne  peut  pas  non  plus  être  confidérée  comme  étant  du 
•nombre  de  celles  dont  les  Lieutenans  Généraux  de  Police  peu- 
vent prendre  connoiffance  ;  jamais  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  un  objet  de  police.  Ainfi  tout  concourt  dans  cette 
matière  en  faveur  des  Lieutenans  Criminels.  Il  eft  inoui 
au  Parlement  de  Paris,  qu'aucun  autre  Officier  ait  prétendu 
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révoquer    en  doute ,  leur   compétence  fur    ce  point.    Un  Pensionnaire, 
mauvais   ufage  ne  doit  par  l'emporter  fur   les  régies  géné- 
rales dans  ce  qui  concerne  l'ordre  des  Jurifdiélions  5  vous 
ferez  fort  bien  de  propofer  au  Parlement  de  rendre  un  Arrêt  * 

par  lequel  il  décidera  en  général ,  que  la  connoiffance  du 
cas  dont  il  s'agit  appartiendra  dorénavant  aux  Lieutenans 
Criminels  de  fon  reiîort  privativement  à  tous  autres  Juges  ; 
le  feul  égard  qu'on  puifîe  avoir  pour  un  ancien  abus  ,  eiï  de 
laifTerfubiirter  les  procédures  &  les  Sentences  qui  ont  été  faites 
ou  rendues  jufqu'à  préfent  ,  &  c'eft  ici  le  cas  d'appliquer  la 
régie  de  droit  enor  comniunis  facit  jus. 


LETTRE     CCCXLVIIL 

Du  14  Juin  iy4i» 

JVloNSiEUR  le  Procureur  Général  m'avoit  déjà  informé 

de  l'Ordonnance  rendue  par  M.  l'Evêque dont  vous 

m'envoyez  la  copie  par  votre  lettre  du  5  de  ce  mois ,  en  me 
marquant  les  difpofitions  du  Parlement  de  Pau  à  cet  égard. 
Cette  Ordonnance  e(l  en  effet  très -extraordinaire,  &  capa- 
ble de  produire  de  fort  mauvais  effets  par  l'excès  des  épreu- 
ves qu'elle  exige  des  nouveaux  convertis ,  avant  que  de  les 
admettre  au  facrement  de  mariage.  Mais  comme  il  y  a  eu 
beaucoup  d'inconvénients  à  la  rendre  ,  il  y  en  auroit  aufîi 
beaucoup  à  la  fupprimer  ou  à  la  déclarer  abufive  par  un  Arrêt 
du  Parlement ,  parce  que  s'il  ne  faut  pas  infpirer  trop  de  crainte 
aux  nouveaux  convertis  ,  il  ne  feroit  pas  moins  dangereux  de 
leur  donner  trop  de  confiance.  Ainfi  ,  après  avoir  eu  l'hon- 
neur d'en  conférer  avec  M.  le  Cardinal  de  ......  j'ai  pris 

le  parti  d'écrire  à  M.  l'Evêque ,  que  ce  qu'il  pouvoit 

faire  de  mieux,  étoit  de  retirer  fon  Ordonnance  des  mains  des 
Curés  à  qui  il  l'avoit  envoyée ,  en  leur  marquant  qu'il  avoit 
intention  de  s'expliquer  de  nouveau  fur  cette  matière ,  & 
que  cependant  ils  pouvoient  le  confulter  fur  les  cas  particuliers 
qui  fe  préfenteroient ,  afin  qu'il  fût  en  état  de  leur  donner  les 

F  f  f  ij 
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J^eiigionnaircs,  inflruélions  ou  les  ordres  dont  ils  auroient  Lefoin  ;  qu'il  y  avolt 
même  une  occafion  naturelle  de  tenir  tout  en  rufpens,  parce 
qu'on  travailloit  depuis  long -temps  ^  dreiFcr  uiic  nouvelle 
Déclaration  du  Roi  fur  les  mariages  des  nouveaux  conver- 
tis j  que  Ton  étoit  fur  le  point  de  mettre  la  dernière  main  à 
cette  Déclaration ,  &  qu'il  n'y  avoit  qu'à  attendre  qu'elle  pa- 
rût pour  fe  conformer  enfuite  à  fes  difpofitions. 

Vous  comprenez  aifément  que  les  mêmes  raifons  ftiffifent 
pour  empêcher  aufîi  que  le  Parlement  de  Pau  n'aille  plus  loin 

au  fujet  de  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque ,  qui,  étant 

êionnéQ  il  y  a  deux  ans  ,  eil  peut-être  oubliée  à  préfent  dans 
fon  Diocèfe  ,  &  dont  les  mauvaifes  fuites  ne  font  plus  à 
craindre,  dès  le  moment  que  ce  Prélat  aura  eu  foin  de  la 
retirer  des  mains  de  fes  Curés ,  comme  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  le  faffe.  J'écris  dans  le  même  efprit  à  M.  le  Procureur 
Général ,  afin  qu'il  ne  faffe  aucune  nouvelle  démarche  contre 
cette  Ordonnance ,  &  qu'il  fe  contente  d'avoir  affez  marqué 
fon  improbation  &  celle  du  Parlement ,  par  l'Arrêt  qui  a  été 
rendu  fur  fa  réquifition.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXLIX. 

Du   14  Mars  iy43, 

ijE  cas  fur  lequel  vous  me  confultez  par  votre  lettre  du  10 
de  ce  mois ,  peut  être  embarraffant ,  fur-tout  dans  la  conjonc- 
ture préfente.  Pour  mieux  juger  du  parti  qu'il  convient  de 
prendre  en  cette  occafion  ,  il  faudroit  fçavoir  s'il  a  été  d'ufage 
jufqu'à  préfent,  dans  votre  Pays,  de  fuivre  à  la  rigueur  les 
difpofitions  des  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  qui  défendent 
à  fes  Sujets ,  &:  notamment  à  ceux  qui  ont  fait  profeflion  de 
la  Religion  prétendue  réformée ,  de  fortir  du  Royaume  fans 
la  permifTion  de  Sa  Majefté,  à  peine  de  confifcarion  de  corps 
&  de  biens  ;  ou  fi  l'on  a  ufé  de  tolérance  ou  de  diiîimula- 
tion  dans  des  cas  femblables ,  attendu  que  s'il  paffe  quelques 
Sujets  du  Roi  dans  les  villes  de  Flandres,  il  fort  aufli  des 
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Etrangers  des  mêmes  lieux  pour  venir  s'établir  dans  le  Royau-  Rdigionn aires, 
me  ;  vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît  ,  la  peine  de  m'ex- 
pliquer  la  conduiie  que  l'on  a  gardé  jufqu'à  préfent  fur  ce 
îujet,  &  cependant,  rien  n'empêche  qu'il  ne  foit  procédé 
pardevant  le  juge  de  Saint-Amand ,  à  Téleélion  d'un  Tuteur 

ou  d'un  Curateur  ,  pour  les  enfans  de  la  nommée , 

qui  font  demeurés  dans  le  Royaume  ,  fans  fçavoir  dans  la 
fuite  (î  l'on  fera  une  procédure  extraordinaire  au  fujet  de 
l'évafîon  de  celui  des  enfans  qui  efl  à  Tournay  ,  ou  de  la 
fille  qui  s'eft  retirée  il  y  a  long-temps  en  Hollande. 
Je  fuis ,  Sic, 
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LETTRE     C  C  C  L. 

Du  16  Décembre  iy43. 

XjE  fentiment  de  ceux  qui  croient  qu'un  fils  majeur  de  vingt- 
cinq  ans ,  dont  le  père  eft  forti  du  Royaume  pour  caufe  de  Re- 
ligion ,  peut  fe  marier  librem.ent,  fans  obferver  aucune  for- 
malité qui  puifTe  fuppiéer  à  l'abfence  de  fon  père  ,  eil 
fondé  fur  deux  raifons ,  qui  font  toutes  deux  fufceptibies  de 
difficultés. 

La  première  efl  qu'il  fuppofe  que  l'Edit  de  1^69  ,  qui 
défend  aux  Sujets  du  Roi  de  fortir  du  Royaume ,  fans  fa  per- 
miffion  ,  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  &  les 
Déclarations  qui  l'ont  fuivi  emporte  de  plein  droit  la  peine 
de  la  mort  civile  contre  ceux  qui  défobéiffent  à  ces  loix  j 
mais  c'eft  une  fuppofition  qui  efl  contraire  aux  véritables 
principes  de  l'ordre  public;  on  ne  connoît  point  en  France  de 
peines  encourues  ipfo  faclo  _,•  la  loi  qui  les  impofe,  établit  bien 
la  régie  qui  doit  être  fuivie  dans  les  jugemens ,  mais  ilfaut  que  les 
Juges  en  faffent  l'application  à  la  perfonne  du  coupable,  après 
qu'il  a  été  fait  une  procédure  régulière  contre  lui  ;  ce  fut  par 
cette  raifon  que  la  Déclaration  de  l'année  1 699  ,  par  laquelle 
le  feu  Roi  renouvella  Içs  défenfes  qu'il  avoit  déjà  faites  aux 
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Rellghr. flaires,  llcligiotinaires  &  aux  nouveaux  convertis,  de  fortir  du  Royau- 
me i'ans  fa  permiiTion  exprelTe ,  ordor4na  que  le  procès  feroit 
fait  &  parfait  à  ceux  qui  contreviendroient  à  (es  detenfes, 
après  quoi  ils  feroient  condamnés  aux  peines  portées  par  la 
même  Déclaration  -,  ainli  ceux  qui  fortent  du  Royaume 
contre  la  prohibition  du  Roi ,  peuvent  bien  être  privés  de 
la  poireiTion  &  de  la  jouilfance  de  leurs  biens  ,  mais  ils  font 
il  peu  regardés  comme  morts  civilement ,  que  s'ils  revien- 
nent dans  le  Royaume ,  &  qu'ils  y  faffent  abjuration  de  la 
Religion  proteilante  ,  en  prêtant  un  nouveau  ferment  de  fi- 
délité au  Roi  ,  ils  rentreront  de  plein  droit  dans  l'état  de 
citoyen  ,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucune  lettre  d'aboli- 
tion ou  de  réjiabilitation  ,  &  fans  qu'aucun  Juge  foit  en  droit 
de  leur  faire  leur  procès  pour  une  faute  qu'ils  peuvent  répa- 
rer quand  il  leur  plaît ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  procédures 
judiciaires  ni  de  jugement  rendu  contre  eux. 

La  féconde  raifon  du  fentiment  que  vous  m'expliquez  par 
votre  Lettre ,  eft  beaucoup  plus  apparente,  parce  qu'elle  eft 
fondée  fur  l'impoiTibilité  dans  laquelle  le  fils  de  famille  ma- 
jeur ,  fe  trouve  de  rapporter  le  confentement  de  fon  père , 
ou  de  lui  faire  des  fommations  refpeftueufes,  lorfque  ce  père 
eil:  forti  du  Royaume  pour  aller  s'établir  dans  des  Pays  étran- 
gers ;  mais  quelque  fpécieufe  que  foit  cette  raifon ,  Ik  qnoi- 
au'elle  ait  porté  les  Jurifconfultes  R.omains  à  décider  que  le 
fils  de  famille,  lorfque  fon  père  étoit  abfent ,  &  qu'on  igno- 
roit  le  lieu  de  fa  demeure ,  pouvoir  fe  m.arier  fans  en  obtenir 
le  confentement  ;  ils  y  ont  ajouté  néanmoins  cette  reftric- 
tion,  qu'il  falloir  que  la  condition  de  celle  que  le  fils  vouloit 
époufer  ,  fût  telle  qu'on  ne  pût  pas  douter  qu'elle  ne  parût 
convenable  au  père,  s'il  en  avoir  connoiflance  ;  c'eft  ce  qui 
fait  que  je  vous  ai  écrit ,  qu'il  étoit  du  devoir  du  fils  en  pareil 
cas ,  d'avoir  recours  au  Magiflrat,  comme  au  père  commun 
pour  fe  faire  autorifer  à  contrafter  le  mariage  qu'on  lui  pro- 
pofe  fans  avoir  le  confentement  de  fon  père  ;  Se  que  fi  le 
Magiilrat  avoir  quelque  doute  fur  la  qualité  de  l'alliance  dans 
laquelle  le  fils  vouloit  s'engager ,  il  pourroit  prendre  l'avis 
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des  parens  qui,  fuivant  la  Déclaration  de  1680  ,  font  cenfés  Rd'i^ïonnalres. 
repr^reiuer  la  perfonne  du  père  abi'ent. 

C'eit  le  parti  qui  me  paroît  toujours  le  plus  régulier  & 
le  plus  fur  dans  cette  matière  j  je  dis  le  plus  fur ,  parce  que 
fi  le  père  abient  revenoit  dans  le  Royaume ,  &  qu'il  fe  trou- 
vât que  Ton  fils  eût  contrafté  un  mariage  inégal  &  désho- 
norant pour  fa  famille,  on  pourroit  fort  bien  foutenir  que  le 
père  feroit  en  droit  de  prononcer  contre  lui  la  peine  de  l'ex- 
hérédaticn  j  l'impoffibilité  de  confulter  le  père  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  ne  feroit  pas  en  cela  une  excufe  fuffi- 
fante ,  parce  qu'on  pourroit  objefter  au  fils ,  qu'il  n'a  pas  pris 
la  précaution  de  faire  fuppléer  à  l'abfence  de  fon  père,  par 
l'autorité  &  l'approbation  du  Magiftrat  ^  obje^lion  qui  feroit 
d'autant  plus  confidérable  ,  que  le  fondement  des  loix ,  qui 
permettent  aux  pères  de  deshériter  leurs  enfans  qui  fe  ma- 
rient fans  leur  confentement^  ell  l'injure  qu'ils  font  par-là  à 
leurs  parens  ;  en  eftet ,  le  mépris  de  l'autorité  paternelle  dans 
une  matière  fi  importante  ,  a  été  regardé  dans  nos  mœurs  , 
pour  une  de  ces  injures  graves  que  la  novelie  115a  mife 
au  nombre  des  caufes  légitimes  d'exhérédation  ;  ainfi  malgré 
le  prétexte  tiré  de  l'impoiFibilité  d'obtenir  le  confentement 
du  père  abfent ,  les  Juges  pourroient  penfer  que  par  l'indi- 
gnité de  l'alliance  qui  auroit  été  contraélée  par  le  fils  ,  il 
.auroit  fait  une  injure  affez  atroce  pour  avoir  mérité  déporter 
la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Toutes  ces  confidérarions  concourent  donc  à  m'affermir 
dans  ma  première  penféè ,  qui  confiile  principalement  dans 
l'obligation  de  s'adrelTer  au  Magifirat  pour  en  obtenir  la  pêr- 
miffion  de  contrafter  un  mariage  ,  fans  le  confentement  du 
père  abfent.  C'eft  ce  qui  paroît  le  plus  efl'entiel ,  &  ,  au  fur- 
plus  ,  il  dépend  de  la  prudence  du  Magifirat  de  s'alTurer  de 
la  convenance  du  mariage  ,  ou  en  obligeant  le  fils  à  rap- 
porter l'approbation  de  fes  principaux  parens ,  ou  en  les  en- 
tendant lui-même  s'il  croit  que  cette  précaution  foit  nécef- 
faire.  Je  fuis ,  6^c. 
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LETTRE     CCCLJ. 

Du  30  Janvier  IJ46, 

Riuoionnaires.  A^ANT  quc  de  décider  aux  frais  de  qui  la  procédure  com- 
mencée contre  la  mémoire  du  nommé ,  doit  être 

pourfuivie ,  il  faut  commencer  par  examiner  s'il  y  a  lieu  de 
continuer  cette  procédure,  &  c'ell  ce  qui  n'efl  pas  difficile 
à  réfoudre ,  puifqu'il  ei\  fort  inutile  d'infiruire  un  procès  cri- 
minel qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  condamnation  ,  parce 
que  le  corps  du  délit  n'eft  pas  certain.  La  réponfe  que  le 

fîeur a  faite  à  fon  Curé,  ne  peut  être  regardée  comme 

un  refus  de  recevoir  les  facremens  qui  fufîit  pour  le  faire 
traiter  comme  relaps,  &  le  Curé  a  manqué  eÔentiellement 
à  fon  devoir ,  en  ne  prenant  pas  pour  fe  faire  entendre ,  la 
voye  que  le  malade  lui  indiquoit»  îi  faudroit  au  moins  qu'il 
fut  prouvé  par  l'information  .  que  le  prétexte  que  le  même 
malade  a  pris  de  fa  furdité ,  fût  reconnu  faux  par  des  déposi- 
tions de  témoins  ,  qui  déclarafient  qu'il  entendoit  fort  bien 
ce  qu'on  lui  difoit,  &  qu'il  n'étoit  fourd  que  pour  fon  Curé, 
lorfque  celui-ci  vouloir  fçavoir  les  difpoiitions  où  il  étoit  fur 
la  Religion  ;  fi  les  témoins  atteiloient  ce  fait  ,  il  n'y  auroit 
qu'à  fuivre  votre  penfée,  c'ell-à-dire,  continuer  à  la  requête 
de  votre  Subftitut ,  la  procédure  qui  a  été  commencée ,  & 
dont  le  Domaine  avanceroit  les  frais,  fauf  à  les  répéter  dans 
la  fuite  contre  qui  il  appartiendroit  ;  mais  û  le  malade  étoit 
véritablement  fourd,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'affe6lation  en 
lui ,  lorfqu'il  a  demandé  que  le  Curé  lui  fit  fes  queftions  par 
écrit ,  il  n'y  a  qu'à  laifTer  tomber  cette  affaire ,  de  pareilles 
accufations  faifant  plus  de  mal  que  de  bien  ,  lorfqu'elles  ne 
fe  terminent  à  aucun|jugement  qui  puiiîe  fervir  d'exemple. 
Je  fuis  5  &c. 
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LETTRE      CCCLII. 

Du  30  Mars   iy46, 

J  E  ne  vois  rien  d'abfolument  repréhenfibledans  la  précaution  Reiigionnakes-^ 
que  le  Curé  de  Nérac  a  prife  avant  que  de  marier  les  particu- 
liers qui  font  dénommés  dans  l'afte  dont  vous  m'avez  envoyé 
la  copie  ,  &  l'on  peut  dire  que  û  le  Curé  a  été  trompé,  il 
la  été  dans  les  régies  ,  mais  il  feroit  fort  difficile  dans  le 
temps  préfent ,  de  remédier  au  mal  qui  en  réfulte ,  on  ne 
pourroit  le  faire  que  par  une  loi  générale  ,  mais  il  feroit  à 
craindre  qu'elle  n'excitât  des  mouvemens  dangereux  non- feu- 
lement dans  votre  relîbrt ,  mais  dans  piufîeurs  autres  Provin- 
ces ;  ainfi  le  plus  fur  eft  d'attendre  que  Dieu  ait  accordé  à 
nos  vœux  une  paix ,  qui  nous  mette  en  état  de  reprendre  le 
travail  qui  a  été  commencé  il  y  a  long-temps  ,  fur  ce  qui 
regarde  les  Reîigionnaires ,  &  qu'on  a  cru  devoir  interrom- 
pre pendant  la  guerre  ;  tout  ce  qu'on  pourroit  faire  de  plus, 
fur  ce  qui  s'efl  paiTé  à  Nérac  ,  feroit  que  M.  l'Intendant  fit 
parler  à  ceux  qui  ont  manqué  aux  engagemens  qu'ils  avoient 
pris  avec  le  Curé,  pour  les  excitera  rentrer  dans  leur  devoir, 
&  leur  faire  craindre  que  fi  l'on  étoit  inflruit  en  ce  Pays-ci 
de  leur  conduite ,  on  ne  fe  crut  obligé  de  les  punir  autant 
qu'elle  le  mérite.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLII  L 

Du  3  Juillet  iy4G, 

Puisque  la  prudence  de  M.  de a  déjà  empêché 

l'afTemblée  des  Reîigionnaires  qui  avoir  été  annoncée  avant 
fon  départ ,  &  que  la  terreur  commence  à  fe  répandre  parmi 
eux,  il  y  a  tout  lieu  d'ef^erer  que  les  fuites  de  fa  commiflion 
feront  encore  plus  hcureufes  que  les  commencemens.  Il  s'agit 
d'une  matière  où  l'on  doit  chercher  à  faire  plus  de  peur  que 
-    TomcX.  Ggg 
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ReHsionnaîres.  de  mal ,  Si  quand  on  ne  trouveroit  pas  affez  de  preuves  pour 
pouvoir  prononcer  des  condamnations  rigoureufes ,  la  prifon 
même  dans  laquelle  il  fera  bon  de  laifTer  pendant  quelque 
temps  les  accufés ,  peut  fervir  beaucoup  à  rendre  les  Reli- 
gionnaires  plus  fages  à  l'avenir.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCLIV. 

Du  i6  Juillet  iy46. 

J'ai  reçu  l'extrait  que  vous  m'avez  envoyé  ,  des  preuves 
qui  réfultent  de  la  procédure  commencée  par  un  Commif- 
faire  du  Parlement,  au  fujet  de  pluiieurs  affemblées  de  Reli- 
gionnaires  qui  fe  font  tenues  dans  l'étendue  de  la  jurifdiélion 
de  Sainte -Foy  ;  je  vois  par  cet  extrait,  que  le  fait  de  ces 
afîeinblées  fera  fuflifamment  prouvé  ,  aufii  bien  que  la  faute 
de  ceux  qui  ont  été  décrétés  pour  y  avoir  affiilié  ^  mais  je  ne 
remarque  encore  rien  ,  ni  dans  cet  extrait  ni  dans  votre 
lettre ,  qui  puiiTe  faire  efperer  que  l'on  parviendra  à  mieux 
connoître  &  à  faire  arrêier  les  Prédicants  qui  ont  préfidé 
ou  prêché  à  ces  fortes  d'alTemblées.  C'eft  cependant  ce  qui 
doit  être  l'objet  principal  des  pourfuites  &  des  procédures 
que  l'on  fait  en  pareille  matière  ;  mais  il  n'y  a  gueres  que  les 
Officiers  de  la  MaréchauiTée  qui  puifTent  fervir  utilement  la 
Juilice  &  le  Public  dans  des  recherches  de  cette  nature  ;  je 
ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  foin  d'y  exciter  leur  zèle ,  dz 

que  M.  de ne  fe  joigne  volontiers  à  vous  pour  les 

animer  à  remplir  un  devoir  iî  important. 

Quand  même  on  ne  pourroit  réuffir  à  faire  des  captures 
plus  importantes  que  celles  dc5nt  vous  m'avez  rendu  compte, 
ce  feroit  toujours  un  grand  bien  &  dont  on  feroit  redeva- 
ble au  Parlement  de  Bordeaux  ,  d'avoir  au  moins  fait  celfer 
des  aflemblées  fi  nombreufes  ,  S:  ce  bien  fera  encore  affer- 
mi par  les  exemples  que  votre  Compagnie  croira  pouvoir 
faire  lorfque  Fin fl: ru 61  ion  ,  qui  fe  fait  a6hiellement ,  fera  en- 
tièrement achevée  j  ces  exemples  cependant  ne  devront  pas 
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être  auffi  grands  que  û  l'on  avoit  pu  arrêter  ceux  qui  ont  Reiigionnaireti 
fait  le  perfonnage  de  Prédicants  dans  les  alTemblées  j  mais 
ce  fera  aux  Juges  d'examiner  fi  les  faits  qui  feront  prouvés , 
font  aiïez  graves  pour  aller  jufqu'à  la  peine  des  galères  , 
ou  s'il  faudra  fe  contenter  de  prononcer  de  moindres  peines. 
Au  furplus,  fl  les  avis  qu'on  vous  a  donnés,  d'afTemblées 
tenues  dans  la  Saintonge ,  font  véritables  ,  vous  ne  devez 
pas  héfiter  à  prendre  la  même  voye  qui  vous  a  réulîi  en 
partie ,  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  tenues  du  côté  de 
Sainte -Foy  ,  &  je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  ne  fe 
porte  très  -  volontiers  à  envoyer  un  autre  Commiffaire  en 
Saintonge ,  où  il  faut  efperer  que  la  prudence  de  ce  Com- 
miffaire produira  au  moins  le  bon  effet  de  contenir  les  Reli- 
gionnaires  &  de  faire  ceffer  leurs  affemblées.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRECCCLV. 

Du  31  Juillet  1^46, 

J'apprens  par  votre  lettre  du  ....  que  M.  de 

a  achevé  de  remplir  toute  l'étendue  de  la  commifîion  impor- 
tante dont  le  Parlement  l'avoir  chargé  ,  &  qu'il  eff  revenu 
à  Bordeaux ,  en  y  faifant  amener  les  neuf  accufés  qu'il  a  cru 
devoir  décréter  de  prife  de  corps. 

Je  ne  vois  pas  de  quelle  nature  pourroient  être  les  ordres 
que  vous  voudriez  recevoir  du  Roi  fur  ce  fujet ,  Sa  Majellé 
ne  juge  jamais  par  elle-même  les  procès  criminels  j  elle  fe 
contente  de  faire  lesloix  qui  doivent  fervirde  règle  aux  Juges, 
&  c'eft  fur  ces  loix  qu'ils  doivent  former  leur  jugement  ;  ainfî 
ie  Roi  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  la  confcience  &  à  la  juf- 
tice  des  Juges ,  fur  les  peines  que  les  accufés  leurs  paroiffent 
avoir  méritées  ;  c'eft  à  eux  de  bien  pefer  toutes  les  circonf- 
tances  qui  peuvent  rendre  le  crime  plus  ou  moins  grave  , 
afin  d'y  proportionner  la  mefure  des  peines ,  &  tout  ce  que 
je  peux  ajouter  ici  à  ces  régies  générales ,  c'eff  que  quoiqu'à 
la  rigueur  il  y  eut  lieu  de  punir  rigoureufement  tous  ceux  qui 

Gggij 
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J^di^îmnaîres.  ont  affiilé  aux  aflemblées  dont  il  s'agit,  il  faut  cependant 
examiner  s'ils  l'ont  fait  dans  un  véritable  efprit  de  révolte  &: 
de  fédition  ,  ou  s'ils  fe  font  laiffé  entraîner  par  l'opinion  qu'on 
leur  avoit  infpirée ,  que  le  Roi  ne  défapprouvoit  point  qu'ils 
iilTent  cette  efpece  d'exercice  de  leur  Religion  ;  c'ell  donc 
fur  ceux  qui  les  ont  trompés  à  cet  égard  ,  qucdoit  tomber 
toute  la  févérité  des  peines  prononcées  par  les  Ordonnances, 
qui  défendent  les  aflemblées  des  Religionnaires  j  &  le  point  le 
plus  eflentiel ,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué  plus  d'une  fois , 
eft  de  s'attacher  à  faire  de  grands  exemples  dans  la  perfonne 
des  Prédicants  &  des  chefs  de  parti  j  à  l'égard  des  autres  les 
peines  peuvent  être  regardées  comme  arbitraires  &  laiflées  à 
la  prudence  des  Juges  ,  félon  la  diverfité  des  circonliances. 

Les  avis  que  M.  de m'a  donné  des  aflemblées 

de  ReUgionnaires  qui  fe  font  faites  dans  la  Saintonge ,  s'ac- 
cordent fort  avec  ceux  que  vous  avez  reçus ,  excepté  que  les 
faits  en  font  encore  plus  graves  ;  comme  il  efl  parvenu  heu- 
reufement  à  faire  arrêter  deux  des  Prédicants  qui  y  ont  aflif- 
té ,  &  qu'il  efl  à  la  fuite  du  troifleme  ,  le  Roi  a  jugé  à  propos 
de  lui  attribuer  la  connoiflance  du  procès  qu'il  faudra  faire 
aufli  bien  qu'aux  autres  coupables  qui  ont  eu  le  plus  de  part 
aux  autres  aflemblées  5  &  comme  il  vous  a  paru  très-difpofé 
à  féconder  les  foins  de  votre  minifl:ere  dans  les  pourfuites 
que  vous  faites  au  Parlement,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
l'aidiez  aufll  de  vos  connoifl^ances  dans  le  procès  que  le  Roi 
a  renvoyé  pardevant  lui  ,  &  il  efl:  fort  bon  qu'il  règne  un 
concert  parfait  dans  cette  matière  entre  les  Cours  Supérieures , 
&  Meflieurs  les  Intendans ,  afin  qu'ils  ne  fe  nuifent  point  ré- 
ciproquement par  des  procédures  contraires,  &  que  les  Reli- 
gionnaires voyent  qu'ils  n'ont  aucune  refl'ource  puifque  la 
juflice  ordinaire  &  le  pouvoir  qu'il  plaît  au  R(u  de  confier 
aux  Intendans  agiflent  également  contr'eux.  Je  fuis,  &:c. 


411 

LETTRECCCLVI. 

Du  zo  Mai  iy4y* 

1^'arrêt  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  rendu  fur  le  Rellglonnalreii 

piocès  criminel  inflruit  au  fujet  de  plufîeurs  mauvais  maria* 

ges  ,  conrraftés   par  des  Religionnaires  mal  convertis  ,  me 

paroît  conforme  à  toutes  les  régies  établies  en  cette  matière, 

&  la  jufte  fevérité  dont  on  a  ufé  à  l'égard  du  Curé  de  Era- 

falern  ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'Edir  du  mois  de 

Mars  1697  ,  efl:  un  exemple  qui  pourra  être  fort  utile  pour 

contenir  des  Eccléfiaftiques  capables  de  prêter  leur  minif- 

tere  à  de  pareils  mariages  j  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 

pourfuiviez  avec  la  même  attention  les  accufés  de  faits  fem- 

blables  qui  ne  font  pas  encore  jugés ,  &:  il  efl:  fort  néceflaire 

de  tenir  toujours  la  main  exactement  à  Texécution  des  loix 

qui  ont  été  faites  fur  un  objet  ii  important. 

Pour  ce  qui  ell  des  procédures  que  vous  avez  commencées 
au  fujet  des  mariages  qui  ort  été  contraélés  frauduleufement 
&:  abufivement  à  Paris  par  des  perfonnes  domiciliées  à  Bor- 
deaux ,  vous  avez  fait  tout  ce  qui  peuvoit  dépendre  de  vous 
en  priant  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Paris  , 
de  faire  lignifier  les  décrets  d'ajournement  perfonnel  que  vous 
avez  fait  rendre  contre  une  partie  des  accufés  ,&  il  eut  été  a 
fouhaiter  que  vous  eufliez  pris  plutôt  les  mêmes  mefures. 

Je  fuis  ,  &c. 
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LETTRE     CCCLVII. 

Du        Août  iy4y» 

J'ai  lu  &  relu  avec  beaucoup  d'attention  les  motifs  qui 
m'ont  été  envoyés  pour  juftifier  l'Arrêt  que  le  Parlement 
de  Bordeaux  a  rerdu  en  faveur  du  (îeur ,  &  quoi- 
qu'ils foient  très-biea  écrits  &;  tournés  avec  beaucoup  d'ef- 
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Rdlgionnaires.  pfit ,  je  fuis  néanmoins  obligé  de  vous  dire  que  je  les  aï 
trouvés  remplis  de  diilinètions  plu:»  fubtiles  que  folides  ,  & 
du  nombre  de  celles  dont  on  le  lert  quelquefois  ,  pour  fe 
difpenfer  de  fuivre  une  loi  que  l'on  veut  regarder  comme 
trop  rigoureuie. 

La  dilîérence  {inguliere  qu'on  a  cherché  a  y  mettre  entre 
les  Loix  antérieures  a  la  révocation  de  i'Edit  de  Nantes  ,  & 
les  Loix  poftérieures  à  cette  révocation  ,  efl  une  efpece  de 
paradoxe  en  matière  de  Jurifprudence. 

Perfonne  n'ignore  que  l'abohtion  de  tout  exercice  de  la 
Religion  prétendue  réformée  ,  n'a  pas  produit  des  conver- 
{ions  bien  fmceres  ,  &  qu'on  a  été  malheureufement  forcé  de 
diftinguer  dans  le  Royaume  deux  fortes  de  nouveaux  con- 
vertis ;  les  uns  qui  l'étoient  de  bonne  foi ,  les  autres  en  beau- 
coup plus  grand  nombre ,  qui  ne  l'étoient  qu'en  apparence , 
&  qu'on  pouvoit  reconnoître  aifément  par  des  fignes  exté- 
rieurs &  fenfibles ,  c'eft-à-dire,  par  le  défaut  d'exercice  de 
la  Religion  catholique  ;  toutes  les  Déclarations  qui  ont  été 
faites  depuis  la  révocation  de  I'Edit  de  Nantes  ,  font  évi- 
demment fondées  fur  cette  diflinftion,  &  elle  ell  d'ailleurs  fi 
notoire  qu'aucun  Juge  ne  peut  l'ignorer. 

Comment  donc  feroit-il  poflible  d'imaginer  que,  parce 
que  le  feu  Roi  a  porté  fon  zèle  pour  la  Religion  jufqu'à 
profcrire  entièrement  celle  qui  fe  donnoit  le  titre  de  réfor- 
mée ,  il  ait  voulu  en  même  ,  prendre  moins  de  précautions 
qu'auparavant  pour  faire  en  forte  que  fes  Sujets  fuflent  élevés 
dans  la  ReHgion  catJiolique,  &  déroger  au  moins  tacitement, 
aux  Loix.  précédentes ,  qui  avoient  exclu  les  Religionnaires 
de  la  tutelle  des  enfans  dont  les  pères  auroient  fait  profeffion 
de  la  Religion  prétendue  réformée. 

Non- feulement  les  intentions  du  feu  Roi  &  celle  de  Sa 
Majefténe  peuvoient  être  douteufes  fur  ce  point  j  mais  elles 
ne  l'étoient  pas  en  effet ,  toutes  les  Déclarations  poftérieures 
en  font  la  preuve  j  celle  du  i  3  Décembre  1698  ,  eft  (i  claire 
6c  fi  expreffe  à  cet  égard  ,  qu'on  ne  fçauroit  comprendre 
comment  un  Parlement,  aufîi  éclairé  que  celui  de  Bordeaux,  a 
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pu  Te  former  encore  des  nuages  fur  cette  Déclaration,  après  des  Rdi^ionnaireif 
termes  auffi  précis  que  ceux  dont  elle  s'eil  fervie ,  pour  défendre 
de  nommer  des  tuteurs ,  ou  des  proteftciirs  qui  ne  rempliroient 
pas  exa6lement  les  devoirs  de  la  Religion  catholique. 

Enfin  Sa  Majeflé  ,  qui  n'a  pas  moins  fuccédé  aux  fenti- 
mens  qu'à  la  Couronne  du  Roi  fon  bifaïeul ,  a  confirmé  ex- 
preffément  cette  même  Déclaration  par  celle  du  14  Mai 
1724,  &  il  n'y  a  point  de  difpofition  d'ordonnance  dont  la 
certitude  foit  plus  reconnue  en  ce  Pays  -  ci ,  que  celle  qui 
exclut  de  toute  tutelle  ceux  qui  ne  font  pas  profeffion  de  la 
Religion  catholique  ;  en  effet,  6^  indépendamment  de  tout 
ce  qu'on  vient  de  dire  ,  quand  on  voit  que  le  Roi  a  porté 
fon  attention  jufqu'à  exiger,  par  la  Déclaration  de  1724, 
qu'on  ne  reçut  aucun  Chirurgien,  aucun  Apothicaire  ,  qui  ne 
fit  profeflion  de  notre  Religion  ,  peut- on  jamais  penfer  que 
cette  précaution  ait  été  regardée  comme  moins  nécefiaire  à 
l'égard  des  tuteurs  ,  dont  la  fonftion  efi:  fans  comparaiion 
beaucoup  plus  importante  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 

A  la  vérité  ,  on  eil  expofé  à  s'y  tromper ,  ou  à  y  être 
trompés  dans  le  fait ,  &  il  eil  même  vraifemblable  que  cela  ar- 
rive fouvent  dans  les  Provinces  oii  il  refte  encore  beaucoup 
de  Religionnaires  ;  mais  on  ne  pouvoir  pas  l'être  dans  Focca- 
fion  préi'ente ,  puifque  le  fieur  ...  a  toujours  eu  &  a  encore  la 
bonne  foi  de  reconnoître  qu'il  efl  attaché  aux  erreurs  de  (qs 
pères.  J'ai  fait  même  ce  que  j'ai  pu  depuis  qu'il  efl  en  ce  Pays- 
ci,  pour  l'engager  à  entrer  en  conférence  avec  des  perfonnes 
aufîi  fages  qu'éclairées  ;  mais  par  l'effet  d'une  ancienne  pré- 
vention ,  il  a  toujours  refufé  conffamment  de  prendre  de 
nouveaux  éclairciffemens.,  parce  qu'il  a  le  malheur  de  n'avoir 
pas  même  aucun  doute  fur  fon  Etat. 

Le  féconde  diftinélion  qu'on  a  voulu  faire  au  Parlement 
n'ell:  pas  plus  folide  que  la  première.  Cette  Compagnie  efl 
trop  inffruite  des  régies  communes  du  droit ,  pour  ite  pas 
fçavoir  qu'une  de  ces  régies  eil  de  ne  point  difcinguer  ,  . 
lorfque  la  Loi  ne  diftingue  pas.  Il  n'y  a  rien  dans  toutes  les 
Déclarations  du  Roi ,  qui  réduife  au  feul  point  de  l'éducation 
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'Reliponnaires,  des  miiieurs,  la  prohibition  de  leur  donner  des  Religîonnaî- 
res  pour  tuteurs  ;  elles  ont  fuivi  ce  principe  général  du  droit 
Romain  ,  que  le  tuteur  eft  donné  à  la  perfonne  Ô^  non  pas 
feulement  aux  biens. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  cas  ou  l'on  peut  féparer  Téduca- 
tion  de  la  tutelle,  &  fuivant  ce  même  droit,  &  fuivant  notre 
,  Jurifprudence  ;  mais  c'eft  ce  Cjui  n'arrive  que  dans  des  cas 
particuliers  comme  lorfque  le  père  ou  la  mère ,  ou  d'autres 
afcendants  fe  trouvent  encore  en  vie  ,  ou  même  lorfqu'il  y 
a  des  parens  collatéreaux  à  qui  l'on  croit  que  l'éducation  des 
mineurs  doit  être  confiée  préférablement  au  tuteur  ;  mais 
il  n'y  avoit  rien  de  femblable  dans  le  cas  préfent  ,  &  il  étoit 
bien  vifible  que  l'intention  du  teftateur  avoit  été  de  mettre 
l'éducation  de  fon  iils  entre  les  mains  de  celui  qu'il  lui  avoit 
donné  pour  tuteur ,  avec  des  marques  fi  fingulieres  de  fa 
confiance. 

S'ily  a  des  Déclarations  du  Roi  comme  celle  de  i  ^98 ,  qui 
parlent  de  l'éducation  des  enfans  mineurs ,  c'efl  parce  que  ces 
Loix  étant  relatives  à  la  Religion ,  elles  ont  regardé ,  avec  rai- 
fon  ,  cet  objet  comme  un  des  motifs  les  plus  importans  pour  ex- 
clure les  Religionnaires  des  tutelles  ;  mais  cette  confidéra- 
tion  fortifie,  bien  loin  d'affoiblir,  la  difpofition  générale,  par 
laquelle  elles  défendent  à  tous  les  parens  de  nommer  d'autres 
tuteurs  que  ceux  qui  font  profefiion  de  la  Religion  catho- 
lique. 

C'efl  par  ces  vues  fupérieures  &  non  par  de  légères  obferva- 
tions  critiques  ,  qui  tombent  feulement  fur  des  mots ,  qu'on 
doit  juger  de  l'efprit  &  de  l'intention  des  Loix,  en  fe  fou- 
venant  toujours  de  cette  grande  régie  du  droit  Romain  , 
fcire  leges  non  hoc  cjl,  verha  carum  tenere^fed  vim  ac potejlatem. 

Je  pafTe  légèrement  après  cela  fur  deux  autres  articles  , 
qui  font  dans  les  motifs  du  Parlement. 

Le  premier  efl  ce  qui  regarde  le  fieur ,  &:  qui 

ne  mérite   aucun  examen.    Perfonne  n'a  penfé  à   lui   faire 

donner  la  tutelle  du  iieur ,  ôi  il  ne  paroît  pas  en 

eifet  qu'elle  fut  trop  bien  entre  fes  pv^his ,  mais  l'excluiio.i 

de 
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de  l'un  n'a  rien  de  commun  avec  i'admifîion  de  l'autre,  parce  Rdi^iotinalns'. 
qu'il  étûit  fort  poilible  de  ne  nommer  aucun  des  deux  fujets 
dont  il  s'agir. 

Le  fécond  eil  la  validité  du  teflament  fait  par  le  père  du 
mineur  ,  mais  c'eii  de  quoi  il  ne  s'agit  point  quani  à  préfent  ; 
les  doutes  qu'on  peut  former  fur  ce  iujet ,  feroient  la  matière 
d'une  queftion  problématique  h  ce  teilament  étoit  attaqué  : 
il  ne  l'eil  point  encore. 

Ce  fera  au  mineur  ,  lorfqu'il  fera  forti  de  l'âge  de  pupil- 
larité ,  ou  à  fon  tuteur,  en  cas  qu'on  lui  en  donna  un  autre 
dans  la  fuite  ,  de  voir  s'il  doit  fe  pourvoir  par  les  voyes  de 
la  Juftice  ,  contre  les  dernières  difpodtions  de  fon  père  ;  mais 
encore  une  fois ,  il  feroit  prématuré  d'entrer  aujourd'hui  dans 
la  difcufîion  de  cet  objet ,  &  je  reviens  à  celui  dont  il  s'agit 
véritablement. 

Toutes  les  conddérations  que  j'ai  faites  fur  les  motifs  du 
Parlement,  conduiroient  naturellement  à  croire  qu'il  y  a  lieu 
de  réformer  (on.  jugement ,  on  peut  dire  même  que  l'autorité 
du  Roi  y  eil  intérelfée  en  quelque  manière  ,  non-feulem.ent 
parce  qu'elle  doit  maintenir  i'exa6le  obfervation  des  Ordon- 
nances qui  en  font  émanées,  mais  parce  que  le  bien  de  l'Etat 
paroît  exiger  qu'on  ne  laille  pas  fubiiiler  un  Arrêt  ,  qui  peut 
avoir  de  ii  grandes  conféquences  dans  tous  les  Tribunaux 
inférieurs  au  Parlement ,  qui  fe  croiront  autorifés  par  fon 
exemple  à  ne  plus  exclure  les  Religionnaires  mal  convertis  , 
de  la  tutelle  de  ceux  dont  les  pères  ont  profelTé  la  Religion 
prétendue  réformée. 

Ainfi  la  calfation  de  l'Arrêt  du  Parlement  eftle  premier  objet 
qui  fe  préfente  de  lui-même  à  l'efprit  lorfqu'on  examine  cette 
affaire,  &  plus  les  Juges  ont  cherché  à  donner  des  couleurs 
apparentes  à  leur  déci(ion  ,  plus  ii  femble  qu'on  doive  en 
craindre  les  fuites  par  l'impreiîion  que  ces  couleurs  mêmes 
pourroient  faire  fur  ceux  qui  voudroient  en  abufer. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  j'ai  confidéré  qu'il  n'y  a  point  ici 
de  Partie  qui  réclame  la  juftice  du  Roi  contre  l'Arrêt  du  Par- 
lement, &  que,  par  conféquent,  rien  ne  force  à  prendre  ac- 
TomeX.  Hhh 
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^ï%;c;n/7rfir.^^.  tuellement  u^  parti  décifif  fur  la  queftion  préfente,  qu*à  la 

vérité  il  feroit  aifé  de  fuppléer  au  défaut  de  demande  for-  y 
mée  par  une  Partie  intéreffée  ,  en  rendant  un  Arrêt  d'office  8c 
du  propre  mouvement  du  Roi;  mais  que  ce  feroit  donner  une 
grande  mortification  à  une  Compagnie  pour  laquelle  j'ai  tous 
les  égards  qu'elle  mérite ,  &  qui  a  même  rempli  en  cette  oc- 
cafion  le  devoir  le  plus  effentiel ,  en  pourvoyant  à  l'éduca- 
tion du  pupille  dont  il  s'agit ,  dans  les  principes  de  la  feule  vé- 
ritable Religion,  &  qu'encore  que,  félon  la  lettre  &  l'efpritdes 
Déclarations  du  Roi,  le  (leur  ....  eut  diî  être  déclaré  incapa- 
ble d'avoir  la  tutelle  dufieur ;  il  paroiffoit  néanmoms 

que  l'adminiftration  des  biens  de  ce  mineur  ne  pouvoir  être 
remife  en  de  meilleures  mains  que  celles  de  ce  particulier , 
qui,  fi  l'on  excepte  fa  prévention  pour  la  feéle  dans  laquelle 
il  a  eu  le  malheur  de  naître  ,  eft  d'une  probité  généralement 
reconnue ,  &  qui ,  jufqu'à  préfent ,  en  a  donné  des  preuves 
'  dans  tout  ce  qu'il  a  fait  par  rapport  à  fon  pupille  ;  qu'enfin  , 
on  peut  être  touché  jufqu'à  un  certain  point  en  cette  occa- 
fîon  de  ce  qui  a  été  dit  par  un  Jurifconfulte  Romain,  que 
ce  qui  a  été  introduit  en  faveur  des  mineurs  ,  ne  doit  pas  être 
tourné  à  leur  préjudice. 

Telles  font  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faites  fur  ce  fujet, 
&  qui  api  es  avoir  balancé  long -temps  les  deux  partis  con- 
traires ,  l'un  de  laifTer  fubfifler  l'Arrêt ,  l'autre  de  le  détruire  ; 
j'ai  cru  que  ce  qui  valoir  encore  mieux  dans  une  affaire  qui, 
■  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  n'exige  point  une  prompte  décifion  , 
étoit  de  la  tenir  encore  en  fufpens ,  &  dans  un  état  où  l'on  ne 
fçauroit  craindre  que  ni  l'éducation ,  ni  les  biens  du  pupille 
puifTent  fouffrir  aucun  préjudice  du  retardement. 

C'eft  dans  cet  efprit  que  j'ai  dit  au  fieur que  je 

difTérois  encore  de  prendre  une  réfolution  déciiive  fur  ce 
qui  le  regarde ,  &  qu'elle  dépendroit  beaucoup  de  la  con- 
duite qu'il  auroit  à  l'égard  de  fon  mineur,  que  j'aurois  foin  de 
m'en  faire  rendre  compte  exaôlement ,  pour  être  en  état  d'y 
pourvoir  ,  ainfi  que  le  véritable  avantage  de  ce  mineur  pour- 
roit  le  demander  ;  il  m'a  donné  fur  cela  des  all'urances  que 
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je  crois  fînceres ,  &  auxquelles  il  y  a  lieu  d'efperer  que  les  Reii^ionnakcs; 
eflets  répondront. 

11  me  refte  à  prefent  de  m'expliquer  fur  l'objet  le  plus  im- 
portant de  tous ,  je  veux  dire  fur  les  moyens  de  prévenir  les 
conféquencTes  qu'on  pourroit  tirer  dans  votre  refîort ,  du  pré- 
jugé trop  favorable  aux  ileligionnaires  mal  convertis  qui  lé- 
fuite  de  l'Arrêt  du  Parlement. 

C'eft  de  toutes  les  réflexions  celle  dont  j'ai  été  le  plus  occupé 
dans  l'examen  de  cetteaffaire^&lemoyenquimeparoît  leplus 
naturel  pour  éviter  cet  inconvénient ,  eft  qu'en  conféquence  . 

de  la  lettre  que  je  vous  écris,  &  dont  je  compte  que  vous 
ferez  part  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  elle  faffe  une 
délibération  qui  portera  en  peu  de  mots  ,  qu'ayant  été  inf- 
truite  par  moi  de?  intentions  de  Sa  Majefté  fur  l'exécution 
des  Edits  &  Déclarations  qui  regardent  la  tutelle  des  enfans 
de  ceux  dont  les  pères  ont  fait  profeffion  de  la  Religion  pro« 
teilante  \  elle  a  arrêté  qu'il  ne  pourra  être  nommé  pour 
tuteurs  aux  enfans  de  ceux  qui  ont  profeffé  la  Religion  préten- 
due réformée,  que  ceux  qui  rapporteront  des  preuves  fuffi- 
fanres  de  l'exercice  public  qu'ils  font  de  la  Religion  catho- 
lique ,  apollolique  &  romaine. 

Mais  comme  cet  Arrêté  ne  fera  pas  de  nature  à  être  im- 
primé &  publié ,  il  fera  à  propos  que  M.  le  Procureur  Géné- 
ral écrive  à  tous  fes  Subftituts ,  d'avoir  attention  à  faire  ob- 
ferver  exaftement  cette  régie  dans  toutes  les  nominations  des 
tuteurs  qui  fe  feront  à  l'avenir. 

Ce  font  les  précautions  les  plus  naturelles  que  Ton  puifTe 
prendre  pour  empêcher  les  abus  que  l'on  voudroit  faire  de 
l'Arrêt  du  Parlement ,  &  il  pourra  même  en  réfulter  une  ef- 
pece  de  bien ,  par  l'aiFermiflement  d'une  régie  dont  les  cir- 
conftances  particulières  avoient  porté  le  Parlement  à  s'écarter. 

Je  fuis ,  &c. 


# 
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Du  30  Novembre  iy4y> 

Rellg'iorvîj'irei,  C_>«  o  M  M  E  il  patoît  quc  le  fiCLir .  n'a  point  fait  un 

refus  abfolu  de  recevoir  les  Sacremens  de  l'Eglife ,  ni  dé- 
claré qu'il  vouloit  vivre  &  mourir  dans  la  Religion  pro- 
teftante  ,  &  que  d'ailleurs  fa  déclaration ,  telle  qu'elle  foit , 
n'a  été  faite  en  préfence  d'aucun  autre  témoin  que  le  Curé 
de  la  ParoifFe  ;  votre  Subilitut  en  la  SénéchauiTée  de  Bor- 
deaux a  eu  raifon  de  ne  pas  commencer  une  pourfuite  qui 
n'auroit  pu  avoir  aucun  effet ,  ainii  on  ne  peut  que  laiffer 
tomber  cette  affaire  dans  l'oubli,  &  il  y  a  bien  de  la  témé- 
rité à  la  dame  de  .....  ,  de  demander  la  confifcation  des 
biens  d'un  homme  qui^bien  loin  d'avoir  été  condamné,  n'a 
pas  ipiêrae  été  accufé.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLIX. 

Du  4  Décembre  iy4y» 

J'ai  reçu  depuis  peu  une  lettre  du  iieur  ......  qui  me 

marque  que  les  parens  du  mineur ,  dont  il  efl  tuteur, 

femblent  avoir  encore  quelque  inquiétude  fur  fon  compte  , 
&:  c'efl:  pour  les  faire  ceffer  entièrement ,  qu'il  m'offre,  comme 
il  l'avoit  déjà  fait  pendant  qu'il  étoit  à  Paris ,  de  confentir 
qu'on  mette  cet  enfant  au  Collège  de  Louis-ie-Grand  à  Paris  ; 
mais  com.me  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  en  vertu  du- 
quel ion  neveu  eff  au  Collège  des  Jéfuites  de  cette  Ville, 
peut  mettre  un  obffacle  à  ce  changement,  il  feroit  bien  aifé, 

il  vous  approuviez  la  penfée  du  fieur ,  de  lever 

cette  difficulté  par  votre  miniffere  ;  vous  pourriez  repréfen- 
ter  au  Parlement,  que  les  parens  catholiques  de  ce  mineur 
ayant  toujours  que^que  crainte  des  mauvaifes  impreffions  ou 
des  Êonfeils  dangereux  qu'il  pourroit  recevoir  dans  la  fuite 
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de  ceux  de  fa  famille  qui  ont  des  fentimens  contraires  ,  il  Rdl^lonnaires, 
pourroit  être  à  propos  de  les  raflurer  pleinement  en  envoyant 
cet  enfant  à  Pans  ,  pour  y  être  élevé  au  Collège  des  Jéfujtes  ; 
ce  qui  feroit  d'autant  plus  convenable,  que  féducation  qu'il 
recevroit  en  ce  lieu  le  mettroit  plus  en  état  de  parvenir 
un  jour  aux  emplois ,  que  fa  fortune ,  qui  e(l  confidérable,  le 
mettroit  à  portée  de  remplir  j  fur  quoi  vous  vous  rapporte- 
rez cependant  à  la  prudence  de  la  Cour  ;  on  ordonneroit 

alors  que  le  fieur feroit  appelle  &  entendu  en  votre 

préfence  ;  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  s'en  rapporte  au(îî 
de  fon  côté  à  la  fagede  des  Juges ,  &  le  Parlement  lui  per- 
mettroit  enfuite  de  faire  conduire  ou  de  conduire  lui-même 
fon  mineur  à  Paris  ,  pour  être  mis  au  Collège  de  Louis-le- 
Grand ,  &  c'eft  fur  quoi  vous  prendrez  avec  lui  les  mefures 
ou  les  précautions  que  vous  jugeriez  convenables. 

Telle  eft  à  peu  près  la  forme  qu'on  pourroit  donner  à  cette 
affaire ,  fur  laquelle  cependant  j'attendrai  cet  avis  avant  que 
de  prendre  une  dernière  réfolution.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCLX, 

Du  30  Décembre  iyi8, 

1 L  n'eft  pas  difficile  de  décider  la  conteftation  qui  s'eft  formée     Offiâers  ds 

entre  vous  &  le   fieur votre  Lieutenant  à  la  réfidence     '^^"^'^^i'"* 

de  Digne ,  fur  l'interprétation  &  l'exécution  de  l'article  4  de 
la  Déclaration  du  28  Mars  1720.  Cet  article  a  deux  parties; 
la  première  regarde  le  titre  des  Sentences,  &  elle  porte  à  la 
vérité  que  les  Jugemens  préparatoires  ,  interlocutoires  ou 
définitifs,  après  la  compétence  jugée,  feront  intitulés  dans 
tous  les  Sièges  au  nom  du  Prévôt  général  ;  mais  cette  dif- 
pofition  ne  s'entend  ni  des  minutes  des  Jugemens  qui  n'ont 
point  de  titres  &  ne  commencent  que  par  le  vu  des  demandes 
&  des  pièces ,  ni  des  expéditions  par  extrait  qui  n'ont  point 
non  plus  de  véritables  titres  ,  puifqu'elles  commencent  par 
le  mot  Extrait^  &c.  c'efl  i'ufage  obfervé  dans  tous  lej  Tri- 
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ofïk'ien  de  bunaux  où  il  n'y  a  que  les  expéditions  en  forme  des  Jusemens 
Maiec,:auif^c.  ^^^  portent  eii  tête  le  nom  du  Roi,  s'il  s'agit  dun  Arrêt  de 
Cour  fupérienre,  ou  celui  du  Bailli  ou  Sénéchal  ou  du  Pré- 
vôt, s'il  s'agit  d'une  Sentence  rendue  dans  un  Siège  inférieur* 
Il  n'y  a  donc  que  les  expéditions  en  forme  des  lugemens 
Prévôtaux  qui  doivent  erre  intitulés  en  votre  nom ,  Ibit  que 
vous  foyez  préfent,  foit  que  vous  foyez  abfent,  ce  qui  ne 
vous  eu.  pas  difputé  ;  l'on  ne  fçauroit  appliquer  la  même 
règle  aux  minutes  de  ces  mêmes  Jugemens  ni  aux  expéditions 
qui  n'en  font  délivrées  que  par  extrait. 

La  féconde  partie  du  même  article  regarde  la  fin  des  Jii* 
gemens,  &  elle  porte  qu'il  y  fera  fait  mention  que  la  Sen- 
tence a  été  donnée  par  le  Lieutenant  de  réddence  qui  aura 
fait  l'inilruction  ;  ainii  la  première  partie  de  l'article  ne  vous 
eft  pas  entièrement  favorable ,  &  la  féconde  vous  efl:  con- 
traire, fi  ce  n'efl:  dans  le  feul  cas  oii  vous  auriez  afiirté  au 
Jugement,  parce  qu'alors  il  faudroit  faire  mention  à  la  fin 
que  c'efl  vous  qui  l'avez  donné. 

La  décilion  de  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  que  vous  citez 
en  votre  faveur,  n'a  rien  que  de  conforme  à  ce  que  je  viens 
de  vous  marquer.  Il  ne  s'entend  &  ne  peut  s'entendre,  par 
rapport  à  l'intitulé  des  Jugemens,  que  des  expéditions  qui 
en  font  délivrées  en  forme,  &  nullement  des  minutes  ni  des 
expéditions  par  extrait  &  par  rapport  au  difpofitif  j  s'il  porte 
qu'on  fera  mention  c|ue  le  Jugement  aura  été  rendu  par  le 
Vice- Sénéchal  d'Angoulême ,  c'efl  uniquement  lorfque  cet 
Oilicier  y  aura  été  préfent.  Vous  aurez  donc  foin  de  vous 
conformer  exa^lement  à  la  règle  que  je  viens  de  vous  mar- 
quer fur  les  deux  difHculiés  qui  fe  font  formées  entre  vous  & 
votre  Lieutenant  à  Digne,  à  qui  j'écris  la  même  chofe,  afin 
que  n'y  ayant  plus  de  conteftation  entre  vous  &  lui  fur  ce 
fujet,  vous  ne  foyez  plus  occupés  l'un  &  l'autre  que  de  ce 
qui  regarde  le  fervice  public.  Je  fuis,  Ôcc. 
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Du  3  Février  lyso, 

JL'article  du  for  de  Bearn  que  vous  citez  dans  votre  off.cU's  de 
lettre  du  20  Janvier,  &  l'Arrêt  du  Confeil  qui  en  ordonne  ^'^'^'-ec/iaujie, 
l'exécution ,  peuvent  fort  bien  s'entendre  des  aftes  judiciaires 
qui  fe  pallent  dans  le  Tribunal,  &  non  pas  des  expéditions 
courantes  qui  fe  font  dans  l'Hôtel  du  Juge  ,  &  qu'il  feroit 
dangereux  de  fufpendre  entièrement  pendant  le  temps  des 
fériés  :  ainfi  vous  avez  raifon  de  croire  que  la  difpofition  de 
ces  Réglemens  n'a  rien  de  contraire  à  la  règle  que  je  vous  ai 
marquée. 

L'Exempt  de  la  MaréchaufTée  qui  réfîde  à  Pau  ne  paroît 
pas  avoir  eu  tort  de  vous  demander  un  ordre  par  écrit  pour 
faire  les  vifites  &  les  recherches  no61urnes  dont  vous  aviez 
jugé  à  propos  de  le  charger.  Comme  cela  ne  regarde  pas 
directement  fon  miniftere ,  fur- tout  lorfqu'il  n'y  a  encore 
aucun  décret  à  l'exécution  duquel  il  feroit  obligé  de  prêter 
main-forte,  il  ne  pouvoir  avoir  de  titre  à  cet  égard  que  votre 
ordre  par  écrit ,  &c  il  auroit  été  même  en  faute  s'il  avoit 
voulu  fans  cela  arrêter  des  domiciliés  ou  faire  .quelqu'autre 
procédure  contr'eux.  Vous  fçavez  d'ailleurs  que  les  Ordon- 
nances refufent  aux  Prévôts  des  Maréchaux  la  connoifTance 
des  cas  Prévôtaux  qui  arrivent  dans  la  viiie  où  ils  font  leur 
réiidence  :  ainfi  toutes  fortes  de  raifons  concouroient  en 
faveur  de  la  précaution  que  l'Exempt  de  la  Maréchauffée  a 
cru  devoir  prendre  pour  fa  décharge. 

Au  furplus  il  n'y  a  aucune  Loi  ni  autre  Règlement  qui 
oblige  les  Prévôts  des  Maréchaux  à  faire  leur  réiidence  dans 
le  lieu  où  le  Parlement  eil  établi,  ni  qui  leur  défende  aen 
fortir  fans  l'agrément  du  Premier  Préfident  ;  le  lieu  de  leur 
demeure  a  été  fixé,  autant  qu'on  l'a  pu^  dans  le  centre  de 
chaque  Généralité,  &  il  y  a  plufieurs  exemples  de  Provinces  ' 

où  le  Prévôt  Général  réfide,  non  dans  la  ville  où  le  Parle» 
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off.àers  de  ment  tient  fa  féance,  maïs  dans  une  autre  ville  de  la  même 
Murccnaujfse,  PfQvincc  j  CCS  Ofliciers  même  devroient  être  prefque  tou- 
jours en  campagne  s'ils  faifoient  leur  devoir  j  &  bien  loin 
d'avoir  befoin  d'une  permifiion  particulière  pour  fortir  du 
lieu  de  leur  réfidence ,  il  faudroit  au  contraire  qu'ils  euflent 
un  ordre  d'y  demeurer  pour  le  pouvoir  faire  légitimcmenr. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Prévôt  Général  du  pays  que  vous 
habitez  ,  on  ne  l'a  jamais  obligé  jufqu'à  préfent  de  s'établir  à 
Pau ,  &  on  l'a  placé  dans  le  lieu  où  l'on  a  cru  qu'il  feroit 
plus  à  portée  de  recevoir  les  avis  &  de  donner  les  ordres 
néceffaires  dans  fbn  département.  Tout  ce  que  vous  pour- 
riez demander  à  cet  égard,  &  qui  feroit  en  effet  fort  con- 
.  venable,  feroit  que  l'on  établit  au  moins  un  Lieutenant  de 
la  Maréchauffée  à  Pau  ;  mais  l'augmentation  de  dépenfes 
à  laquelle  cet  établiffement  donnera  lieu  y  pourra  mettre  un 
grand  obflacle  ;  fi  néanmoins  la  chofe  vous  paroît  abfolument 
néceilaire  ,  vous  pouvez  m'envoyer  un  Mémoire  plus  détaillé 
fur  ce  qui  regarde  la  diilribution  des  MaréchaufTées  dans 
votre  reifort,  &  je  verrai  ce  qu'il  fera  poffible  d'obtenir  à 
cet  égard  pour  le  bien  du  public.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE      CCCLXII. 

Du  8  Avril  lySO. 

,E  privilège  qui  a  été  accordé  par  la  Déclaration  de  1^92 
aux  Officiers  de  Maréchauffée  que  cette  Déclaration  regarde, 
efl  fondé  fur  un  motif  plus  puiffant  que  la  finance  qui  devoit 
être  payée  au  Roi  par  ces  Ofliciers;  on  a  confidéré  que  leurs 
fonctions  les  expofant  à  avoir  fouvent  des  différends  avec  le 
Préfidial  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  &  y  ayant  une  jaloufie 
de  jurifdiélion  perpétuelle  entre  les  uns  &  les  autres,  il  con- 
venoit  de  leur  donner  pour  Juge  un  Préfidial  avec  lequel 
ils  n'eulTent  rien  à  démêler;  &  c'eft  dans  cette  vue  qu'on  a 
renvoyé  leurs  caufes  &  conteflations  au  Préfidial  le  plus  pro- 
chain. Qu'ils  aient  payé  ou  non  la  finance  que  le  Roi  exigeoit 

d'eux 
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d'eux  en  faifant  cette  déclaration  ,  c'eft  l'affaire  de  Sa  Majefté ,  officiers  de 
&  votre  Siège  n'efi:  pas  en  droit  d'y  entrer.  Au  furplus  il  ^^réchaufée, 
feroit  inutile  de  faire  ici  une  diftinftion  entre  les  anciens  & 
1-es. nouveaux  Oliiciers  de  Maréchauflee,  parce  cjue  les  nou- 
veaux ayant  été  créés  avec  tous  les  droits  &  toutes  les  pré- 
rogatives dont  les  anciens  jouiffoient,  ils  font  en  état  de  pro- 
fiter du  même  privilège  par  rapport  à  leurs  affaires  perfon- 
nelles  ;  Se  quoique  le  titre  des  Bailliages  de  Franche-Comté 
ait  été  changé  en  certaines  matières  par  l'établiffement  des  , 
Préfidiaux  poftérieurs  à  la  Déclaration  de  1692,  refpiit  de 
la  Loi  ne  dépendant  point  de  ce  titre,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
douter  que  les  Officiers  de  Maréchauffée  ne  puiffent  jouir 
de  leur  attribution  ,  avec  cette  feule  différence  que  ce  qui 
auroit  été  appelle  feulement  Bailliage  avant  l'éreftion  des 
Préfidiaux,  doit  être  qualifié  à  préfent  du  titre  de  Pré(idial. 
Ainfi  vous  ne  devez  faire  aucune  difficulté  de  déférer  aux 

demandes  que  le  fieur ,  Lieutenant  de  la  Maréchauffée 

de  Lons-le-Saunier,  a  formées  ou  qu'il  pourra  former  dans  fes 
caufes  perfonnelles  pour  être  renvoyé  au  Prén.dial  le  plus 
prochain,  pardevant  lequel  même  il  peut  faire  affigner  direc- 
tement ceux  avec  qui  il  aura  des  conteffations.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CCCLXIIL 

Du  zy  Février  lyji, 

X  o  u  R  décider  la  queflion  qui  s'ed  formée  entre  les  Officiers 
du  Préfidial  de  Bourges  &   le  (ieur.  .....,,  Confeiller  au 

même  Siège  &  Affeffeur  de  la  Maréchauffée,  il  faut  remonter 
plus  haut  que  l'Arrêt  du   5  Mai  1685. 

L'article  27  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  i6jo  porte," 
que  les  dépens  adjugés  par  un  Jugement  Prévôtal  feront 
taxés  par  le  Prévôt  en  préfence  du  Rapporteur:  ainfi  il  n'elt 
pas  vrai  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  foit  regardé  en  général 
comme  incapable  de  taxer  les  frais  des  procès  qu'il  a  inffruits , 
ou  comme  fufpe6l  en  cette  matière,  on  a  youlu  feulement 
Tome  X%  I  i  i 
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off.cîers  de  qu'il  Te  î\t  afîifter  du  Rapporteur  comme  liaturellement  plus 
ManchauJJ'ee,    '^^^^^\^  ^q  qq  qyj  regarde  le  détail  de  ces  fortes  de  taxes ,  qu'un 
des  Prévôts  des  Maréchaux  n'efl:  préfumé  l'être. 

C'eil:  apparemment  par  la  même  raifon  &:  dans  la  vue  d'a- 
bréger, que  l'Arrêt  du  5  Mai  1695  a  ordonné  que  quand  il 
s'agiroit  de  frais  qui  doivent  être  pris  fur  le  domaine  du  Roi, 
les  exécutoires  feroient  décernés  par  les  Lieutenans  Criminels 
même  dans  les  aiTaires  de  Maréchauffées  ;  mais  il  n'en  réfulre 
point  que  ce  foit  par  fufpicion  contre  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux que  cet  ordre  ait  été  établi. 

Ainii  le  iieur fe  trouvant  le  plus  ancien  Confeiller 

du  Préfîdial,  fa  qualité  d'Aiïefleur  ne  doit  nullement  l'empê- 
cher de  jouir  du  droit  que  fon  ancienneté  lui  donne,  parce 
qu'encore  une  fois,  la  préférence  accordée  aux  Lieutenans 
Criminels  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux  dans  la  matière 
préfente,  eil:  fondée  feulement  fur  une  plus  grande  préfomp- 
tion  de  capacité  &  d'expérience  -,  préfomption  qui  elt  attachée 

ici  à  l'âge  &  aux  fervices  du  iîeur ,  &  à  laquelle  fa 

qualité  d'Afleffeur  ne  peut  donner  aucune  atteinte. 

Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCLXIV. 

Du  zS  Novembre  lySZ, 

JL'arrêt  dont  vous  vous  plaignez  n'eft  pas  au/H  extraor- 
dinaire qu'il  vous  lé  paroît.  11  faut  diftinguer  àeux  cas  dans 
l'exercice  à^s  fondions  des  Cavaliers  ;,  &  même  des  Offi* 
ciers  de  MaréchaulTée. 

Le  premier,  eft  lorfquils  agifTent,  pour  ainfi  dire,  fur  leur 
com.pte  dans  les  matières  qui  font  de  leur  compétence. 

Le  fécond,  eft  lorfqu'ils  ne  font  confidérés  que  comme  des 
troupes  auxiliaires  qui  viennent  au  fecours  de  la.  Juflice  or- 
dinaire ik.  qui  prêtent  main-furte  à^lexécution  de  fes  décrets 
ou  de  fes  Jugemens ,  comme  les  Ordonnances  les  y  obligent. 

Dans  le  prei"nier  cas ,  il  efl  certain  que  s'ils  commettent 
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un  crime  ou  s'ils  font  quelque  faute  dans  les  fonélions  de     Ofàcrs  de 
leurs  Charges,  le  Parlement  n'en  peut  pas  prendre  direfte-  ^''^^rechavjce^ 
ment  connoiifance ,  &  c'eft  alors  aux  Oîiiciers  de  la  Conné- 
tablie  qu'il  appartient  ô!y  pourvoir. 

Il  n'en  efi:  pas  de  même  dans  le  fécond  cas,  parce  qu^en  fe 
chargeant  de  veiller  à  l'exécution  d'un  décret  ou  d'un  Juge- 
ment émané  des  Juges  ordinaires ,  les  Cavaliers  ou  les  Oiii- 
ciers  de  MaréchaulTée  deviennent  refponfables  envers  ces 
Juges  ou  envers  le  Tribunal  fupérieur  des  fautes  qui  peuvent 
leur  être  échappées  dans  l'exercice  de  cette  efpece  de  com- 
ruifîion. 

Ainfi,  dans  le  fait  particulier  dont  il  s'agit  ,  ceux  de  vos 
Cavaliers  qui  fe  font  chargés  de  la  tranflation  des  deux  pri- 
fonniers  quife  font  fauves  en  étoient fans  doute  refponfables, 
non  à  vous  ni  à  la  Connétablie,  mais  au  Parlement  d'Aix, 
dans  les  prifons  duquel  ils  dévoient  conduire  ces  accufés;  & 
comme  ils  n'ont  pu  les  repréfenter ,  ce  Parlement  étoit  feul 
en  droit  d'examiner  il  c'était  par  la  faute  des  deux  CavaHers 
que  les  prifonniers  s'étoient  fauves,  ou  fi  l'on  n'avoit  rien  à 
leur  reprocher  fur  ce  fujet. 

La  compétence  du  Parlement  ne  doit  donc  pas  être  révo- 
quée en  doute  dans  cette  occafion,  &  à  l'égard  du  fond  de 
l'Arrêt  qui  a  été  rendu ,  outre  qu'il  flmt  bien  s'en  rapporter 
aux  Juges  en  pareille  matière,  il  ne  paroit  pas  bien  difficile 
de  juftiiier  la  légère  condamnation  qu'ils  ont  prononcée  contre 
les  deux  Cavaliers. 

Il  ed:  vrai  qu'à  juger  de  leur  conduite  par  ce  qu'ils  ont  fait 
dans  le  moment  même  de  l'évafion  àçs  prifonniers,  ils  pa- 
roiflent  avoir  donné  des  preuves  de  leur  zèle  &  de  leur  cou- 
rage qui  m'auroient  affez  touché  (i  j'avois  été  leur  Juge  pour 
nie  porter  à  ne  leur  impofer  aucune  peine  :  mais  en  examinant 
les  chofes  avec  une  étroite  rigueur,  on  peut  leur  reprocher 
quelque  néghgence  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  vifité  affez  fréquem- 
ment les  fers  des  prifonniers  pour  s'appercevoir  qu'ily  en  avoit 
un  qui  avoit  trouvé  le  moyen  de  brifer  le  cadenas  de  fes 
menottes.  La  faute  paroit  en  effet  affez  légère  :  &  quoi  qu'il 
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o^cîers  de  eii  foit  d'un  tel  Jugement,  il  fuffit  que  le  Parlement  ait  eu  le 

marecnaujjee.   pQ^^^jj.  ^jg  \q  rendre  pour  ne  pas  vous  donner  lieu  de  vous 

en  plaindre  avec  fondement:  au  furplus  ce  Jugement  ne  doit 

'pas  vous  empêcher  de  (ervir  le  public  avec  autant  de  zèle 

que  vous  l'avez  fait  jufqu'à  préfent,  ni  même  d'avoir  autant 

de  confiance  dans  les  deux  Cavaliers  dont  il  s'agit ,  que  vous 

pouviez  en  avoir  avant  le  malheur  qui  leur  ell:  arrivé» 

Je  fuis^  &c. 

LETTRE     CCCLXIV, 

Du  zz  Décembre  iyz8, 

Mat'eres  V  o  U S  êtes  Cl  inUfuït  des  relies  de  l'ordre  public,  que  vous 
auriez  pu  répondre  vous-même  a  la  coniultanon  que  vous 
me  Faites  fur  la  queftion  qui  s'agite  entre  le  Curé  ik  le  Bailli 
de  Braine  ,  pour  Içavoir  auquel  des  àeux  il  appartient  de  prè- 
fider  à  rafiemblée  qui^fe  tient  pour  la  reddition  des  comptes 
&  autres  aTaires  de  la  Fabrique. 

Je  vois  par  votre  lettre  que  le  Bailli  fonde  principalement 
fa  prétention  fur  un  Arrêt  du  23  Juillet  1707  ,  par  lequel  le 
Pailement  de  Paris  n'a  adjugé  en  (pareil  cas  au  Curé  de  Saint 
Jacques  de  la  Boucherie  que  la  préféance,  la  première  figna- 
ture  &  le  droit  de  tenir  la  plume,  en  laiiTant  tacitement  la 
prélidence  ou  le  droit  de  recueillir  les  voix  &  d'opiner  le 
dernier  au  Marguiliier  d'honneur.  Cet  Arrêt  ell  conforme  à 
l'ufage  qui  s'obferve  dans  les  Paroiffes  de  la  ville  de  Paris  , 
&  cet  uiage  s'y  eft  établi,  parce  que  les  Marguilliers  d'hon- 
neur font  ordinairement  des  Magiftrats  confidérables ,  pour 
lefquels  les  Curés  de  Paris  ont  cru  qu'ils  ne  pouvoient  avoir 
trop  de  déférence,  foit  à  caufe  de  la  dignité  de  leur  Charge, 
foit  parce  qu'ils  ont  plus  d'expérience  qu'eux  pour  diriger  les 
délibérations  d'une  aflémblée ,  foit  enfui  parce  qu'on  a  penfé 
qu'ils  impoferoient  davantage  aux  MarguiUiers  d'un  ordre  in- 
férieur, qui  font  choilis,  pour  la  plupart,  entre  des  Officiers 
fubordonnés  à  ces  Magiftrats, 
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Mais  le  Parlement  n'a  jamais  cru  que  cet  ufage,  ni  les  Matières 
Arrêts  qui  l'ont  autorifé,  dullent  être  tirés  à  conféquence  ^^^-/''^/'^" 
par  rapport  aux  Paroiflcs  de  la  campagne;  l'Arrêt  qui  a  été 
rendu  pour  celle  d'Argenteuil,  ik  que  vous  citez  dans  votre 
lettre,  en  eil  une  preuve  fuffiranre.  Le  Parlement  ne  fe  con- 
tente pas  d'y  donner  la  préférence  aux  Marguiiliers  fur  le 
Bailli,  le  Piocureur  fifcal  &  le  Grefrier,  mais  il  y  établit  le 
principe  par  lequel  ces  fortes  de  quelhons  doivent  être  dé- 
cidées, en  ordonnant  que  les  Officiers  de  lurtice  n'afiiileront 
aux  afiemblées  de  la  Fabrique  que  comm.e  notables  habitans 
&  fans  pouvoir  y  exercer  la  foiuSlion  de  Juges.  La  décilion 
de  la  difficulté  qui  efi  née  entre  le  Curé  5c  le  Bailli  de 
Braine  efl  renfermée  dans  ce  princij^e;  des  le  moment  que  le 
Bailli,  le  Procureur  fifcal  &  le  Greffier  n'affilient  à  ces  fortes 
d'alTemblées  que  comme  principaux  habitans  &  non  comme 
Juges  ou  comme  Officiers  ,  il  efl  évident  qu'ils  ne  peuvent 
rien  difputer  au  Curé,  ni  pour  la  préféance  ni  pour  la  préii- 
dence ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  caraftere  en  cette  occafîon 
qui  les  dilVingue  des  autres  habitans  de  la  même  Paroiffie. 

Le  Bailli  de  Braine  n'a  donc  pas  eu  tort  de  chercher  dans 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Parlement  la  règle  qu'il  de- 
voit  fuivre  fur  cette  matière  ;  mais  il  s'eft  trompé  dans  le 
choix  qu'il  a  fait  d'un  Arrêt  rendu  pour  la  ville  de  Paris, 
au  lieu  de  s'attacher  aux  préjugés  qui  avoient  pour  objet  les 
Paroiffiiîs  de  la  campagne,  à  l'égard  defquelles  il  n'efi:  pas 
furprenant  que  ,  foit  dans  l'Arrêt  qui  regarde  la  paroifTe 
d'Argenteuil,  foit  dans  plufieurs  autres  femblables,  le  Parle- 
ment ait  donné  une  décifion  différente. 

J'apprends  d'ailleurs  par  votre  lettre  que  Fufage  de  votre 
Diocèfe  eft  entièrement  unifcrme  fur  ce  point,  à  l'exception 
de  la  feule  paroiffe  de  Braine  dont  le  Bailli  s'ell  trop  laiffé 
prévenir  en  faveur  d'un  droit  que  les  Juges  Royaux  mêmes 
ne  prétendent  pas  s'attribuer,  comme  vous  m'en  affijrez  par  la 
même  lettre. 

Une  difcipline  fi  générale,  &  qui  d'ailleurs  eft  fondée  ffir 
la  lettre  de  l'Edit  de  1695  concernant  la  Jurifdi6lion  Ecclé» 
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Matières  fiafllquc ,  mérite  fans  doute  d'être  confervée  dans  le  feul  lieu 
'£cdéfiajîi^iu.s,  Q^  i'qi^  s'efforce  inutilement  de  l'altérer  ;  <îk  toutes  fortes 
de  raifons  concourant  ici  en  faveur  du  Curé  de  Braine  contre 
le  Bailli  du  même  lieu,  je  fuis  perfuadé  que  cet  Officier, 
mieux  confeillé ,  ne  fera  aucune  difficulté  de  fe  conformer 
à  la  règle  qu'il  trouvera  dans  cette  lettre,  iî  vous  jugez  à 
à  propos  de  la  lui  faire  voir. 

Il  ne  me  refle  après  cela  que  de  vous  affurer  du  plaidr 
avec  lequel  je  profite  de  cette  occafion  pour  faire  rendre  au 
Clergé  l'honneur  qui  lui  eil  du,  pour  rétablir  la  paix  &  l'u- 
nion qui,  dans  les  plus  petites  chofes  ,  comme  dans  les  plus 
grandes ,  efl  nécefTaire  à  tout  bien,  &  pour  vous  donner  par- 
là  une  nouvelle  marque  de  la  parfaite  confidération  avec 
laquelle  je  fuis,  Ôcc. 
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LETTRE      CCCLXV. 

Du  zb  Septembre  lysz» 

ijES  ufages  ne  font  pas  uniformes  dans  le  Royaume  fur 
l'adminirtration  de  la  JulHce  au  nom  du  Roi  dans  les  Arche- 
vêchés &  Evêchés  pendant  l'ouverture  de  la  Régale ,  quoi- 
qu'il y  ait  une  ancienne  Ordonnance  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris ,  qui  étabhlTe  la  régie  que  vous  propofez 
de  fuivre  en  cette  matière  ;  mais  il  n'y  a  rien  en  cela  qui 
regarde  votre  miniil:ere.  Le  Parlement  de  Paris  efl  feul  en 
droitde  connoître'de  la  Régale ,  & fon  privilège  à  cet  égard  , 
doit  avoir  lieu  principalement  dans  ce  qui  concerne  le  point 
de  l'adminiftration  de  la  JuiHce  j  ainfi  ,  après  avoir  h.oué 
votre  zèle,  je  crois  que  vous  n'en  devez  faire  aucun  ufage 
çn  cette  occafion.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCLXVI. 

Du  i8  Juillet  lyss. 

JLiORSQUE  je  reçus  votre  lettre  du  premier  de  ce  mois,  Matières 
prétention  que  vous  avez  ûetre  en  droit  d  alliiter  au  Sy-  -^  •'  ^ 
node  diocéfain  me  parut  aufli  nouvelle  que  fmguliere,  "& 
je  trouvai  en  même-temps  que  votre  conduite,  à  l'égard  de 
M.  l'Evêque  d'Angers ,  ne  convenoit  guères  à  une  préten- 
tion auiil  mal  établie  que  la  vôtre.  M.  le  Cardinal  de  Fleury 
m'en  écrivit  peu  de  jours  après  ;  &  j'apprends,  par  une  der- 
nière lettre  de  fon  Eminence,  que  vous  avez  pris  le  parti 
de  renoncer  à  une  idée  que  vous  n'auriez  pas  dû  porter  fi 
loin, 

11  n'efl  pas  douteux  que  le  Roi  peut,  quand  il  le  juge  à 
propos,  envoyer  des  Commifiaires  pour  affifter ,  en  fon  nom, 
à  des  aflemblées  eccléfiailiques  ;  mais  ni  vous  ,  ni  vos  pré- 
décefleurs  n'avez  jamais  reçu  de  miflion  pour  être  préfent 
au  Synode  du  Diocèfe  d'Angers ,  &  s'il  y  a  des  Evêques 
de  cette  ville  qui  ayent  trouvé  bon ,  que  le  Procureur  du 
Roi  entrât  dans  la  falie  où  le  Synode  fe  tient ,  c'eft  un  effet 
de  leur  honnêteté  ,  dont  vous  vous  êtes  mis  hors  d'état  d'en 
pouvoir  profiter  en  voulant  l'ériger  en  droit  -,  mais  puifque 
vous  avez  ouvert  les  yeux  fur  ce  fujet ,  il  feroit  inutile  de 
vous  en  dire  davantage ,  fi  ce  n'eft  pour  vous  recommander 
de  ne  vous  engager  en  pareille  matière  à  l'avenir,  fans  avoir 
auparavant  confulté  vos  Supérieurs.   Je  fuis,  &c. 


Esnw 


LETTRE     CGC  L  X  VIL 

Du  5  Août  iy35, 

XjE  premier  objet  des  queflions  que  je  vous  envoyé  a  été 
de  faire  cefler  la  diverfité  de  Jurifprudence  qui  fubf  fie  de- 
puis long-temps  entre  le  Parlement  de  Paris  &  le  Grande 
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Matières  Confeil,  fur  plufieurs  points  de  matières  bénéficiales  :  mais 
t.cci>ijiajt!ques.  ^^^^^  ^^^je  Je  mettre  la  dernière  main  à  l'ouvrage  qui  a  été 
commencé  dans  cette  vue,  j'ai  cru  que,  comme  il  peut  y 
avoir  plufieurs  points  fur  lefquels  la  Jurifprudence  de  votre 
Compagnie  ne  s'accorde  pas  ,  foit  avec  celle  du  Parlement 
de  Paris,  foit  avec  celle  du  Grand-  Confeil,  je  devois  vous 
envoyer  les  quedions  dont  il  s'agit,  afin  qu'avec  ceux  de  MiM. 
du  Parlement  de  Pau  qui  ont  déjà  été  choifis  pour  travailler 
fur  d'autres  diverfués  de  Jurifprudence,  vous  preniez  la  peine 
de  marquer  fur  chacune  de  ces  queilions  quelle  eft  la  régie 
que  l'on  fuit  actuellement  dans  votre  Compagnie  ,  ou  celle 
que  vous  eftimez  qu'on  y  doit  fubftituer  à  l'avenir,  (î  vous 
croyez  qu'il  y  ait  quelque  changement  à  faire  dans  les  ma- 
ximes qu'on  y  a  fuivies  jufqu'à  préfent. 

11  fcroit  à  defirer  que  je  pulle  recevoir  vos  réponfes  avant 
la  fin  de  la  féance  préfente  de  votre  Parlement,  afin  que 
pendant  le  temps  qu'il  vacquera,  j'eufie  le  loifir  de  travailler 
à  la  rédaftion  de  l'Ordonnance  que  le  Roi  veut  faire  fur  ces 
matières ,  &  la  mettre  en  état  de  vous  être  envoyée  au  com- 
mencement du  Parlement  prochain.  Mais  {\  cela  ne  peut  fe 
concilier  avec  la  multitude  des  affaires  dont  les  Parlemens 
font  chargés  dans  la  faifon  préfente,  je  vous  prie  au  moins 
de  remettre  de  bonne  heure  les  quefiions  dont  il  s'agit  à 
ceux  qui  doivent  les  examiner  avec  vous,  afin  cju'ils  puiffent 
y  faire  leurs  reflexions  pendant  le  temps  des  vacations,  & 
fe  rafiembler  promptement  après  la  faint  Martin,  pour  y  ar- 
rêter avec  vous  les  réponfes  qui  feront  jugées  convenables. 
Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLXVllI. 

Du  premier  Décembre  lySb. 

JLouTE  la  fubflance  du  nouveau  projet  de  Requête  que 
vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  29  Novembre  dernier,  en 
conféquence  de  l'appel  comme  d'abus  ,  qui  a  été  renvoyé 

pardevant 


LETTRE     C  C  C  L  X  V  I  î  I.        441 

pardevant  MM.  les  Commifl'aires  du  Confeil ,  ell  dans  les  Matières 
demandes  qui  ont  été  formées  de  part  &  d'autre  pardevant  EccUfiajîi^ucs^ 
eux,  en  conféquence  de  cet  appel  comme  d'abus  ;  le  tour 
nouveau  que  vous  y  donnez  par  votre  dernier  projet  de  Re- 
quête n'y  ajoute  que  plus  de  dureté  dans  les  e'xpreflions,  & 
ne  pourroit  faire  qu'un  a61e  inutile  ;  au/Fi  je  n'ai  pas  cru  qu'il 
convînt  de  donner  un  Arrêt  du  Confeil  fur  ce  projet  de  Re- 
quête. Si  vous  avez  quelques  réflexions  ou  quelques  pièces 
à  ajouter  à  ce  que  vous  avez  déjà  dit  ou  produit  dans  le  pro- 
cès, vous  pouvez  le  faire  par  un  (impie  Mémoire  ;  mais,  en 
ce  cas  ,  il  faut  vous  prefler ,  car  M.  le  R.apporteur  voit  aéluel- 
lement  l'affaire  ,  &  il  compte  d'être  bientôt  en  état  de  la 
faire  voir  à  MM.  les  Commiflaires.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXIX. 

Du  II  Août  ijSG, 

EST  un  principe  certain  que,  comme  la  Régale  met  le 
Roi  à  la  place  &  dans  les  droits  de  l'Evêque  par  rapport  à 
la  collation  des  Bénéfices,  on  ne  fçauroit  établir  aucune  ré- 
gie dans  cette  matière  en  faveur  de  l'Evêque  ,  flms  l'établir 
aufïi  par  une  conféquence  nécefiaire  en  faveur  du  Roi,  pen- 
dant l'ouverture  de  la  Régale.  Ainfi  l'article  4  de  la  Décla- 
ration du  mois  d'Août  1735  •>  ^'^^  lequel  vous  m'expliquez  les 
réflexions  &  les  defirs  de  MM.  du  Parlement  de  Rouen,  ne 
donne  rien  au  Roi ,  à  proprement  parler ,  parce  que  le  droit 
de  Sa   Majeflé,  comme  repréfentant  l'Evêque  pendant  la 
vacance,  n'en  feroit  pas  moins  certain,  quand  même  on  n'en 
auroit  fait  aucune  mention  dans  la  déclaration  dont  il  s'agit. 
Par  la  même  raifon ,  le  Parlement  de  Paris  n'y  acquiert  au- 
cune nouvelle  jurifdiflion.  Son  pouvoir  efl:  toujours  relatif 
au  droit  de  Régale  ;  dans  tous  les  cas  où  elle  a  lieu  ,  ce  Par- 
lement efl:  le  feul  Tribunal  compétent  pour  connoître  des 
caufes  où  l'exercice  de  ce  droit  efl:  contefléj  &  comme  dans 
celui  qui  a  été  prévu  dans  l'art.  4  de  la  Déclaration,  cène 
TomQ  X^  Iv  k  k 
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M^tietes      ^eroit  qu'à  titre  de  Régale  que  le  Roi  confereroit  le  Béné* 
T^idéjiaftiques.  fice   contentieux  ,  la  jurifciiâion  du  Parlement  de  Pans  ne 
feroit  pas  plus  douteuie  dans  ce  cas  que  dans  tous  les  autres 
où  il  s'agit  du  droit  de  Régale;  il  faudroit  donc,  ou  priver 
le  Roi  du  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  dans  le  cas  de 
l'article  4,  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte,  fuivant  les  principes 
de  la  Régale  ,  où  àhs  le  moment  qu'on  ne  peut  difputer  ce 
droit  à  Sa   Majeflé ,  &  qu'elle  n'en  fçauroit  ufer  qu'à  titre 
de   Régale,  il  faut,  par  une  conféquence  nécefTaire,  que  ce 
ibit  le  feul  Parlement  de  Paris   qui  foit  Juge  des  différens 
qui  peuvent  naître  à  l'égard  de  ces  fortes  de  collations.  Ainft 
je  vois ,  quoiqu'avec  peine,  qu'il  ne  m'eft  pas  pofîible  d'en- 
trer dans  la  penfée  de  MM,  du  Parlement  de  Rouen,  quel- 
qu'envie  que  j'aie  de  leur  faire  plaifir,  parce  que  la  Régale 
en  elle-même ,  &  la  compétence  du  Parlement  de  Paris  à 
cet  égard ,  ne  forment  qu'un  droit  indivifible ,  qui  doit  être 
toujours  uniforme  dans  fon  exécution  comme  dans  fon  prin- 
cipe ;  &  après  ces  éclaircilTemens,  je  ne  vois  rien  qui  puifTe 
fulpendre  plus  long-temps  l'enregiilrement  de  la  Déclara- 
tion dont  il  s'agit  au  Parlement  de  Rouen.  Je  fuis,  &.c. 
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LETTRE     CCCLXX. 

Du  i6  Octobre  lysG» 

S  E  fuis  bien  perfuadé  que  ce  n'efl:  nullement  par  votre  faute 
que  je  n'ai  pas  encore  reçu  les  réponfes  aux  queftions  que 
je  vous  ai  envoyées  fur  les  matières  bénéficiales  ;  mais  il 
faut  avouer  qu'elles  fe  font  attendre  long-temps.  S'il  ne  s'a- 
giflbit  que  d'un  mois  ou  deux  de  retardement ,  cela  feroit 
plus  aifé  à  concevoir  -,  mais  il  eu  difficile  de  comprendre 
qu'une  année  entière  s'écoule,  fans  qu'on  puifTe  prendre  un 
temps  fufîifant  pour  un  travail  qui,  après  tout,  fe  réduit  à  ce 
qui  efl:  abfolument  efientiel ,  à  marquer  quelle  eft  la  Jurif- 
prudence  de  votre  Compagnie  fur  les  ditférens  points  qui 
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ibnt  Indiqués  clans  les  queflions.  Si  MM.  du  Parlement  de     Matières 
Bordeaux  vouloient  bien  penfer  aufîi  férieufement  aux  Loix    '^^ '^J-^m^^^'i 
à  faire,  qu'ils  s'appliquent  à  les  examiner  lorfqu'elles   font 
faites  ,  leur  travail  pourroit  être  beaucoup  plus  utile,  &  j'en 
prohterois  avec  plus  de  plaiiir  que  perlbnne,  par  la  grande 
confidération  que  j'ai  pour  cette  Compagnie  ;  mais  il  eli:  na- 
turel à  tous  les  Confeillers  de  s'occuper  foiblement  de  ce 
qui  paroît  encore  éloigné,  &  de  n'être  véritablement  atten- 
tif que  lorfqu'il  s'agit  d'un  objet  préfent.  Vous  ferez  tel  ufage 
que  vous  jugerez  a  propos,  avec  votre  prudence  ordinaire, 
de  ces  réflexions  qui  m'échappent  en  écrivant  ;  mais  je  vous 
prie  au  moins  de  reprendre  l'ouvrage  des  matières  bénéflcia- 
les   aufii-tôt   après  la  faint  Martin ,  &  de  le  fuivre  continuel- 
lement, jufqu'à  ce  qu'il  foit  entièrement  fini. 

Je  vous  prie  d'avoir  attention ,  lorfqu'il  fera  queftion  de 
rédiger  les  rcponfes  qui  me  feront  envoyées ,  à  fuivre  la  même 
forme  que  dans  celles  que  j'ai  reçues  fur  d'autres  matières , 
c'eit-à-dire,  que  la  réponfe  à  chaque  queftion  foit  écrite  fur 
une  feuille  féparée.  Je  fuis  obligé  de  vous  en  rappeller  le 
fouvenir,  parce  que  plufieurs  des  Parlemens  qui  m'ont  en- 
voyé leurs  réponfes  ibr  les  matières  bénéficiales  ,  les  ont 
fait  écrire  tout  de  fuite  fur  le  même  cahier  ;  ce  qui  eft  fort 
incommode ,  quand  il  s'agit  de  comparer  les  réponfes  les 
tines  avec  les  autres.  Je  fuis,  Sec. 


LETTRE     CCCLXXL 

Du         Janvier   lyjS, 

l_jES  repréfentations  que  le  Parlement  de  Befançon  a  cru 
devoir  faire  au  lujet  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  du  Roi 
le  I  8  Septembre  dernier,  fur  la  Régie  &:  adminiftration  des 
revenus  de  l'Abbaye  de  faint  Claude  ,  ont  été  examinées  avec 
toute  l'attention  qu'elles  pouvoient  mériter,  &  M.  le  Car- 
dinal de  Fleury ,  à  qui  vous  les  aviez  adreflees ,  comme  è 
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Matières      moî ,  y  a  fait  les  mêmes  réflexions ,  dont  j'avois  été  aufli  frappé 
Eccléfiajiïques.  en  les  lifant. 

Les  maximes  générales  qii*on  y  rappelle  font  certaines  ; 
mais  elles  ne  paroiiïcnt  pas  avoir  une  jufte  application  à  la 
matière  préfeme.  La  Déclaration  du  6  Oftobre  T73  i ,  a  fuivi 
&  confirmé  ces  m.aximes,  qui  étoient  anciennement  établies 
dans  votre  Province  ,  &  l'intention  du  Roi  eft  que  cette 
Déclaration  foit  toujours  obfervée  dans  les  cas  qu'on  y  a 
prévu ,  &  qui  fe  règlent  par  le  droit  commun. 

Ainfi ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  véritable  vacance, 
par  mort  ou  par  démiffion,  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
d'un  nouveau  Titulaire  du  même  genre  que  fon  prédécef- 
feur ,  comme  il  n'y  aura  alors  aucune  raifon  pour  s'écarter 
de  l'ordre  établi  par  la  Déclaration  de  1731  ,  fur  l'adminif- 
tration  &  la  régie  des  Bénéfices  vacans  ,  il  fera  juÛe  d'y 
maintenir  cette  Ordonnance,  dont  la  confervation  efl  coniiée 
au  Parlement. 

Mais  il  s'agit  ici  d'un  de  ces  cas  (inguliers  ,  &  qu'on  peut 
même  appeller  uniques ,  qui  ne  font  point  l'objet  des  Loix, 
&  auxquels  par  conféquent  il  ne  peut  être  pouvu  que  par 
l'autorité  du  Souverain.  Si  l'Abbaye  de  faint  Claude  vacque 
par  démiffion ,  ce  n'eft  pas  pour  être  remplie  par  un  nouvel 
Abbé  tel  qu'il  plairoit  au  Roi  de  le  nommer,  c'efl  pour, chan- 
ger de  forme  &  de  nature  en  quelque  manière  ;  c'eft  pour 
être  élevée  au  titre  &  à  la  dignité  d'Evêché  j  l'ufage  qui  doit 
être  fait  des  revenus  de  cette  Abbaye ,  entre  dans  le  plan  que 
Sa  Majellé  s'efl  formée  pour  parvenir  à  une  ére61ion  éga- 
lement coinvenable  au  bien  de  l'Eglife  &  à  celui  de  l'Etat. 
Ainfi  la  régie  de  ces  revenus  doit  être  regardée  comme  une 
dépendance  naturelle  des  mefures  que  Sa  Majefté  prend  pour 
procurer  un  (i  grand  bien,  &  il  eft  d'un  ufage  notoire,  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  queftion  de  parvenir  à  de  femblables 
créations,  c'eft  le  Roi  feul  qui  en  a  réglé  les  préliminaires, 
ou  ce  qui  y  fert  de  préparation,  &  que  les  Parlemens  de  fon 
Royaume  n'ont  commencé  à  en  prendre   connoifTance  que 
krfcjue  l'éreftion  étant  confommée  par  l'autorité  eccléfiafti- 
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que,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  la  revêtir  de  fes  Lettres  Pa-     Madères 
tentes,  adrelTées  au  Parlement  dans  le  reflort  duquel  le  nou-    "v'^y'S"'* 
vel  Evêché  a  été  érigé. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  l'Arrêt  du  i  8  Septembre  der- 
nier. Le  Roi  ieul  pouvoir  pourvoir  à  la  régie  des  revenus 
de  l'Abbaye  de  iaint  Claude,  comme  deftiné  à  un  ufage  que 
Sa  Majefté  feule  pouvoit  ordonner  ;  c'étoit  un  objet  de  cette 
police  fuprême,  ou  de  cette  adminiftration  fupéricure  ,  qui  ne 
réfide  que  dans  la  perfonne  du  Souverain,  &  par  conféquent, 
ce  qui  fe  paflbit  par  de  telles  raifons  dans  un  cas  que  la  Loi 
n'a  pu  ni  dû  prévoir,  ne  tiroit  à  aucune  conféquence  contre 
l'obfervation  d'une  Déclaration  de  173  i  ,  qui,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  ne  pourvoit  qu'à  ce  qui  efl  renfermé  dans  les  bornes 
du  droit  commun. 

Le  Parlement  de  Befançon  auroit  donc  dû  demeurer  dans 
le  (ilence  en  une  occafion  qui  n'intéreflbit  en  aucune  manière 
l'autorité  qu'il  plaît  au  Roi  de  lui  confier. 

Il  devoit  néanmoins  , avant  que  de  faire  aucune  démarche, 
douter  davantage  de  fon  pouvoir,  &  s'adrefTer  à  SaMajefté, 
pour  fçavoir,  (i  elle  trouveroit  bon  qu'il  ufât,  dans  cette  oc- 
calîon  finguliere ,  de  l'autorité  qui  lui  eft  attribuée  par  la 
Déclaration  du  6  Octobre  173  i  ;  il  prétend,  à  la  vérité, 
avoir  pu  ignorer  l'Arrêt  du  18  Septembre  dernier,  &  agir 
comme  s'il  n'eût  été  queflion  que  d'une  vacance  ordinaire  ; 
mais  le  projet  de  l'éref^ion  de  faint  Claude  en  Evêché  étoit 
fi  notoire  ,  que  je  ne  fçais  fi  cette  excufe  eu  au/îi  recevable 
en  cette  occafion,  qu'elle  le  pourroit  être  dans  d'autres. 

Enfin,  cette  excufe  même  telle  qu'elle  puifTe  être  a  cefTé 
entièrement,  lorfque  les  Commiffaires  du  Parlement,  s'étant 
tranfportés  à  faint  Claude,  le  Chapitre  de  cette  Eglife  leur 
a  repréfenté  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  8  Septembre  dernier.  Ils 
auroient  dû  s'arrêter  abfolument,  à  la  vue  de  cet  Arrêt,  & 
je  vois  cependant,  qu'ifs  ont  cru  pouvoir  pafTer  outre,  comme 
fi  cet  Arrêt  ne  leur  lioit  pas  entièrement  les  mains ,  &  ne 
les  réduifoit  pas  à  prendre  feulement  le  parti  d'en  informer 
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MitUres     leur  Compagnie ,  afin  qu'elle  pût  faire  des  repréfentatlons  à 
Eccié/iajîiques.  5a  Majefté  li  elle  le  jugeoir  à  propos. 

Il  eft  vrai  que  MM.  les  Commiflaires  du  Parlement  cher- 
chent à  juftifier  leur  conduite  fur  ce  point,  en  difant  qu'ils 
n'ont  f  lit  autre  chofe  ,  depuis  la  connoifîance  qui  leur  a  été 
donnée  de  l'Arrêt  du  Confeil,  que  d'ordonner  roppofition 
du  fcellé  fur  les  titres  de  l'Abbaye,  pour  réparer  lobnuflion 
dans  laquelle  les  Officiers  de  faint  Claude  étoient  tombes  à 
cet  égard  ,  &  que  comme  ce  n'étoit  qu'un  afte  conferva- 
toire  ,  ils  avoient  cru  ne  pas  manquer,  en  le  faifant,  à  ce  qu'ils 
dévoient  à  l'autorité  du  Roi. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  dans  le  fond  on  eût  dû  ap- 
pofer  le  fcellé  dont  il  s'agit,  l'Ordonnance  des  Comm,iiîaires 
auroit  toujours  péché  par  le  défaut  de  pouvoir,  &  ils  n'étoient 
pas  en  droit  de  pouvoir  rien  ordonner ,  même  fur  cet  article, 
fans  avoir  ((^u.  auparavant  les  intentions  de  Sa  Majefté  ,  qui 
s'étoit  réfervé,  par  fon  Arrêt,  la  connoilîance  de  tout  ce  qui 
regardoit  la  régie  ou  l'adminillration  des  revenus  de  TAbbaye 
de  faint  Claude ,  &  par  conféquent  de  tout  ce  qui  étoit  in- 
cident à  cette  régie. 

Le  mal  vient,  comme  je  l'ai  déjà  marqué,  de  ce  qu'on 
a  confondu  le  cas  d'une  vacance  ordinaire  avec  celui  d'une 
vacance  qui,  n'ayant  lieu  que  pour  parvenir  à  l'éreflion  d'un 
Evêché,  doit  laifler  l'Abbaye  fous  la  main  du  Roi  ,  à  qui 
feul  il  appartient  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  regarde  l'érec- 
tion. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  réflexions,  que  fi  Sa  Majefi:é  vou- 
loir en  ufer  à  la  riaueur  avec  le  Parlement  de  Befançon , 
elle  ne  pourroit  s'empêcher  de  détruire  tout  ce  qu'il  a  fait 
en  cette  occahon,  foit  par  lui-même  ou  par  fes  Commifi^'aires. 
Alais  comme  Sa  Majefié  efi:  perfuadée  que  votre  Compagnie 
n'a  eu  que  de  bonnes  intentions  dans  tout  ce  qui  s'eil  pafle, 
elle  fe  portera  volontiers  à  ignorer  ce  qu'elle  ne  fçauroit 
approuver  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  reile  aucun  vellige 
des  démarches  de  MM.  les  Commiflaires  du  Parlement,  & 
que  vous  écriviez,  ou  que  vous  faiiiez  écrire  par  M.  le  Fro- 
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cureur  Général ,  aux  Officiers  de  faint  Claude ,  qu'ils  peu-  \fj 
vent  lever  les  fcellés  qui  ont  été  appoles  par  MM.  du  Par-  Ecciéfiapquesl 
lement,  fuivant  les  ordres  qu'ils  recevront  de  Sa  Majelté, 
cette  Compagnie  n'entendant  plus  prendre  connoifTance  de 
cette  affaire  ,  attendu  l'Arrêt  du  Conleil,  par  lequel  le  Roi 
fe  l'efl:  réfervé.  C'eft  le  feul  moyen  de  finir  cette  affaire  de 
la  manière  la  moins  défagréable  au  Parlement  de  Belançon, 
&  s'il  y  faifoit  quelque  difficulté ,  le  Roi  ne  pourroit  fe  dil- 
penfer  d'uler  de  Ton  autorité,  pour  annuUer  ce  qui  a  été  fait 
au  préjudice  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 8  Septembre  dernier. 
Je  fuis ,  ikc. 
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Du  18  Février  ij40. 

Je  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  m'a  été  remis  par  M. ...., 
Confeiller  au  Parlement,  &  qui  rend  la  rédaélion  de  l'Arrêt 
d'évocation  que  vous  demandez  plus  difficile  qu'elle  ne  m'a- 
voit  paru  d'abord.  11  ne  répugne  pas  à  l'évocation ,  pour  ce 
qui  regarde  les  réparations  de  la  Cathédrale  j  mais  il  prétend 
que  cela  ne  doit  pas  ercpêcher  l'exécution  de  la  Sentence 
rendue  à  Falaife  ,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit 
procédé  à  la  réception  des  autres  réparations  qui  ont  déjà 
été  faites  ;  &  en  effet ,  il  feroit  fort  extraordinaire  de  com- 
mettre un  nouveau  Juge  pour  faire  la  vifite  des  Lieux,  autres 
que  la  Cathédrale,  pendant  qu'il  y  a  une  Sentence  contra- 
d'ftoire  qui  l'ordonne,  &  une  Sentence  qui  efl:  de  nature  à 
être  exécutée  par  provilion  ^  je  ne  fçais  d'ailleurs,  fi  ce  n'eft 
pas  votre  intérêt  autant  que  celui  des  héritiers  de  M.  votre 
prédéceffeur,  que  l'on  prenne  le  parti  d'exécuter  cette  Sen- 
tence ,  fans  cela ,  il  faudroit  recommencer  un  nouveau  pro- 
cès fur  une  affaire  déjà  jugée  j  &  fi  le  Juge,  qui  a  rendu  la 
SentCiice,  a  omis  d'y  marquer  expreffémrnt  que  l'ancien  pro- 
cès-verbal des  réparations  qui  rtoient  à  faire  fçroit  remis  entre 
les  mains  des  Experts  ^  c'eil  une  difpofition  qui  ell  en  ^ue-U 
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Matières      quc  manière  de  droit  ,  &  qui  doit  être  regardée  comme 
Ecdejiafiques.  foufenteiidue. 

Outre  qu'il  fera  fort  aifé  d'y  fuppléer  par  les  Ordonnances 
que  le  Juge  ,  qui  doit  fe  tranfporter  fur  les  lieux,  rendra  en 
exécution  de  la  Sentence,  c'eit  donc  à  vous,  Monfieur,  d'e- 
xaminer (i,  au  lieu  de  commettre  un  nouveau  Juge  pour  véri- 
fier les  réparations  déjà  faites,  il  ne  fera  pas  plus  à  propos 
d'ordonner  que  cette  vérification  fera  faite  conformément  à 
la  Sentence  de  Falaife. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  un  parti  déciiif  fur  tout  cela  fans 
avoir  reçu  votre  réponfe  ,  &  je  vous  prie  d'être  perfuadé 
qu'on  ne  peut  vous  honorer  ,  Monfieur ,  plus  parfaitement 
que  je  le  fais.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCLXXIII. 

Du  zy  Juillet  iy40, 

J_j  A  juftice  des  plaintes  du  Clergé  contre  deux  Arrêts  Am 

Grand  Confeil ,  que  M.  l'Evêque  de avoir  été  obligé 

d'attaquer,  étoit  (i  évidente,  que  l'afTemblée  ne  me  doit  au- 
cun remerciment  au  fujet  de  l'Arrêt  que  le  Ptoi  leur  a  accordé 
avec  plaifJr.  Je  voudrois  mériter  ces  aftions  de  grâces  par 
des  fervices  plus  importans  &  plus  proportionnés  aux  fenti- 
mens  que  j'ai  pour  le  Clergé  de  ce  Royaume,  &:  par  ceux; 
qui  le  repréfentent  (i  dignement. 

J'avois  compris ,  par  une  lettre  que  je  reçus  le • 

de  M.  l'Evêque  de ,  qu'il  defiroit  qu'un  ajoutât  quel- 
que chofe  à  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  (à  Requête  ,  pour 
faire  connoître  que,  fuivant  l'inrention  du  Roi,  toutes  les 
conteftations  nées  &  à  naître,  au  fujet  de  la  Jurifdiélion  quafi 
épifcopale  prétendue  par  l'Abbaye  de  Cîuny,  doivent  être 
portées  pardevant  les  Commiiïaires  nommés  par  Sa  Majeiléj 
,  bi  je  lui  repondis  hier,  que  cela  n'étnit  plus  poihble,  (^arce 
que  l'Arrêt  étoit  non  feulement  hpné,  mais  fcellé.  Je  lui  mar- 
«juai  en  même- temps ,  qu'il  feroit  bien  aifé  d'y  fuppher ,  û  les 

Religieux 
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Religieux  de  Cluny  vouloient  encore  fe  pourvoir  dans  un  Afatkres 
autre  Tribunal,  ce  qui  n'étoit  pas  trop  vrailemblable  ;  mais  ^^'^^'^M^'i""'^ 
s'il  defire  que  par  un  nouvel  Arrêt  le  Roi  interdire  en  géné- 
ral toutes  nouvelles  démarches  de  cette  nature  ,  il  peut  me 
propoier  ce  qu'il  jugera  à  propos  fur  ce  fujet,  &  il  me  trou- 
vera toujours  difpoie  à  entrer  dans  tout  ce  qui  pourra  écar- 
ter des  procédures  ou  des  conteilations  contraires  au  refpeél 
qui  eil  dii  aux  Arrêts  rendus  par  Sa  Majefté.  Je  luis,   &c.    - 
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Du  zy  Juillet  iy40, 

Xj 'Arrêt  auquel  vous  me  marquez  que  l'afiemblée  du 
Clergé  deliroit  que  l'on  fit  une  addition,  étoit  non-feulement 
figné,  mais  fcellé,  lorfque  j'ai  reçu  votre  lettre,  &  cette  ad- 
dition d'ailleurs  paroît  peu  néceffaire  ,  puifqu'après  l'Arrêt 
qui  vient  d'être  rendu,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'aucun  Re-' 
ligi^ux  de  l'Abbaye  de  Cluny  s'avife  de  s'adreffer  au  Grand- 
Confeil,  au  lieu  de  procéder  devant  les  Commiffaires  qui 
ont  été  nommés  par  le  Roi.  On  ne  doit  pas  encore  le  pré- 
voir ,  &  fi  cependant  le  cas  arrivoit ,  il  feroit  fî  aifé  à'y  re^ 
médier  par  un  nouvel  Arrêt  du  Confeil,  que  cela  ne  doit  vous." 
caufer  aucune  inquiétude  ,  ni  à  MM.  du  Clergé.  Je  fuis ,  6cc. 

LETTRE     CCCLXXV. 

Du  30  Juillet  iy40, 

J  E  recevrai  très-volontiers  ce  que  vous  croyez  devoir  me 
propofer  fur  les  précautions  C[u'on  pourroit  prendre,  pour 
prévenir  de  nouvelles  entreprifes  de  la  part  des  Religieux  de 
Cluny. 

L'afîembîée  du  Clergé  feroit  encore  plus  contente  de  mon: 
cœur  qu'elle  ne  l'a  été  de  ma  lettre ,  fi  elle  pouvoir  y  lire  les 
Tome  X.  LU 
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Mat'ieres     feiitimens  dont  je  fuis  rempli  pour  le  bien  de  l'Eglife  &  Thon* 
^ccîéfiajuques,  ^^^^^  ^g  i'Epifcopat. 

A  l'égard  de  la  penfée  que  vous  avez ,  de  propofer  que 
ma  lettre  foit  inférée  dans  les  regiftres  de  l'affemblée  du 
Clergé ,  outre  que  cette  lettre  ne  contient  rien  d'affez  impor- 
tant pour  mériter  qu'on  lui  faffe  cet  honneur,  je  crois  que 
cela  ne  conviendroit  point,  parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
qui  n^efl  point  encore  finie,  &  qu'il  faut  éviter  de  donner 
lieu  à  ceux  que  vous  avez  pour  Parties,  de  dire  que  le  Clergé 
a  voulu  faire  paiTer  ma  lettre  pour  une  efpéce  de  préjugé, 
quoiqu'elle  ne  contienne  rien  de  femblable  par  rapport  au 
fond  de  l'affaire,  fur  laquelle  je  ne  dois  pas  encore  m'expli- 
quer.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCLXXVL 

Du  Z4  Juin  iy4Z' 

S  E  vous  marquai,  par  ma  lettre  du  lo  de  ce  mois,  que  j'é- 
crirois  à  M.  l'Evêque  d'Arras ,  au  fujet  des  mouvemens  que 

le  fieur  de ,  Prévôt  de  faint  Amé  de  Douay,  fe  don- 

npit  pour  faire  regarder  la  place  de  Vicaire  perpétuel  de  la 
Paroiffe  établie  dans  la  même  églife  ,  com.me  un  Bénéfice 
amovible,  auquel  il  vouloit  engager  le  fieur à  nom- 
mer, pour  déplacer  le  fieur qui  remplit  cette  vicairie 

depuis  I  2  ans,  avec  la  fatisfaftion  &  l'approbation  du  public; 
j'en  ai  écrit,  en  effet,  à  ce  Prélat;  &  comme  je  vois  ,  par 
fa  réponfe,  qu'il  penfe  entièrement  comme  vous  fur  ce  fujet. 
je  ne  dois  pas  différer  davantage  de  vous  faire  fçavoir  que 
l'intention  du  Roi  efl  de  fe  faire  rendre  un  compte  exa6l 
de  la  nature  &  de  la  qualité  de  la  Vicairie  perpétuelle  dont 
il  s'agit  ;  ainfi  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  faire  fça- 
voir au  fieur  de &  au  fieur ,  ou  à  celui  des 

deux  que  vous  jugerez  à  propos,  qu'ils  aient  à  vous  remet- 
tre inceffamment  les  Mémoires  &  les  pièces  par  lequels  ils 
prétendent  faire  voir  que  la  Vicairie  de  faint  Amé  efl  amo- 
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vible ,  &  que  le  fieur eft  en  droit  d'y.  nommer  ;      Matières 

vous  communiquerez  enfuite  leurs  Mémoires  au  fieur Ecciéfiajiiçiuet^ 

qui  pourra  y  faire  la  réponfe  qu'il  croira  néceffaire ,  &  y  join- 
dre les  pièces  qu'il  jugera  à  propos ,  après  quoi  vous  m'en- 
voyerez  ce  qui  vous  aura  été  remis  de  part  &  d'autre  avec 
votre  avis ,  dont  je  ferai  part  à  M.  l'Evêque  d'Arras ,  afin 
qu'il  me  donne  auffi  le  fien  ;  &  lorfque  j'en  aurai  rendu  compte 
au  Roi,  je  vous  ferai  fçavoir  les  fentimens  de  Sa  Majefîé, 
qui  veut  cependant  que  toutes  chofes  demeurent  par  provi- 
sion dans  l'état  où  elles  font,  fans  qu'il  y  foit  fait  aucun  chan- 
gement ,  jufqu'à  ce  que  je  vous  aye  envoyé  fes  ordres. 

C'eft   après   en  avoir  conféré  avec  M.  le  Cardinal  de 
Fleury ,  que  je  vous  écris  comme  je  le  fais.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     C  C  C  L  X  X  V  I  L 

Du  30  Mars  iy44> 

Une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  l'Evêque  de  Bafas ,  & 
deux  de  vos  lettres  qu'il  y  a  jointes,  m'ont  fait  connoître 
pleinement  toute  l'indignité  de  la  conduite  &  des  procédés 

du  fieur ,  votre  Subflitut  au  Siège  de  Bafas  j  &  comme 

il  s'eft  rendu  par-là  également  coupable ,  foit  à  l'égard  de 
fon  Evêque,  foit  par  rapport  à  vous,  qui  êtes  fon  Supérieur 
immédiat,  j'ai  cru  devoir  exiger  de  lui  qu'il  réparât  aufli 
également  ces  deux  efpéces  de  torts.  C'eft  dans  cet  efprit 
que  fe'lui  ai  écrit  la  lettre  dont  je  vous  envoie  la  copie,  je 
ne  dois  pas  douter  qu'il  ne  s'y  conforme  exaftement.  Auffi- 
tôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  vous  aurez  foin  de  lui 
en  faire  part ,  &  de  lui  marquer  le  jour  auquel  il  devra  le 
rendre  à  Bordeaux ,  &  après  qu'il  vous  aura  remis  les  origi- 
naux des  aâ:es  qu'il  a  fait  fignifier,  vous  n'aurez  qu'à  les  en- 
voyer ou  au  Lieutenant  Généial  de  Bafas,  ou  à  M.  l'Evêque 
même,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  afin  que  la  copie  en  puifie 
être  fupprimée  en  même-temps  que  l'original.  Si  le  fieur.... 
était  capable  de  ne  pas  fe  foumettre  aux  ordres  que  je  l^ii 
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Mjt'icres      envoyé,  il  ne  refiera  plus  d'autre  parti  à  prendre,  à  fon  égard, 
Ecdéfiajiiques.  qyg  ^^lui  dc ,  l'interdire  de  fes  fonctions  par  un  Arrêt  du 
Confeil,  qui  conviendra  mieux,  après  ma  lettre,  qu'un  Arrêt 
du  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 


igMi',.eM..MiiM¥«naaa«3CT 


LETTRE     CCCLXXVIIL 

Du  30  Mars  iy44» 

i  E  ne  fuis  pas  moins  indigné  que  vous  de  la  conduite  que 

le  fieur ,  Procureur  du  Roi  au  Siège  de  Bafas,  a  eue 

à  votre  égard ,  pour  foutenir  une  mauvaife  prétention  par 
des  a61es  &  des  procédés  encore  plus  blâmables.  Comme 
cet  OiUcier  a  trouvé  le  moyen  de  manquer  également,  &: 
au  refpeft  qu'il  doit  à  votre  perfonne  aufTi  bien  qu'à  votre 
dignité  &  à  fon  devoir,  par  rapport  à  fon  Supérieur  immé- 
diat ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  juiie  de  l'obliger  à  réparer  en  même- 
temps  ces  deux  efpéces  de  torts  qu'il  a  à  fe  reprocher,  & 
je  ne  peux  vous  faire  mieux  juger  de  la  voie  qui  m'a  paru 
la  plus  convenable  dans  ces  deux  vues  ,  qu'en  vous  envoyant 
la  copie  de  la  lettre  que  je  lui  écris,  &  j'en  ufe  de  même 
à  l'égard  de  M.  le  Procureur  Général.  Cette  lettre  fera  le 
commencement  de  la  réparation  qui  vous  efi:  due,  &  je  ne 
doute  pas  que  le  fieur  ......   ne  la  rende  complette  par 

une  humble  fatisfa6lion  qui  puiiTe  vous  faire  oubHer  l'indé- 
cence de  la  première.  La  confidération  que  j'ai  pour  votre 
perfonne  redouble  encore  en  cette  occa(ion  5  mon  attention 
ordinaire  à  foutenir  l'honneur  &  la  dignité  du  cara8:ere  dont 
vous  êtes  revêtu  &  dont  vous  rempIilTez  les  obhgations  avec 
une  fageffe  &  une  modération  qui  aggrave  encore  la  faute 
de  rOiîicier  dont  vous  vous  plaignez  avec  tant  de  raifon  j 
vous  pouvez  juger  par  ces  fentimens  à  quel  point  je  fuis,  &c. 
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Du  premier  Janvier  1^46, 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  Clergé  de  France  demande     Madères 
au  Roi,  qu'il  lui  plaile  de  fixer  la  Jurifprudence  des  diffe-  ^'^<^^^Mh''<^^^< 
rens  Tribunaux  de  fon  Royaume,  fur  la  queilion  qui  confille 
à  Tçavoir  dans  quel  cas  les  Gurés,  ouïes  autres  gros  Déci- 
mateurs,  peuvent  demander  une  indemnité  pour  les  change- 
mens  de  culture  ,  qui  tendent  à  fubftituer  des  fruits  non  dé- 
cimables  à  ceux  fur  lefquels  ils  percevoient  auparavant  la 
dîme.  Le  feu  Roi  donna  en  l'année  1657  ,  une  Déclaration, 
par  laquelle  il  fut  ordonné  que  de  pareils  changemens  ne 
feroient  aucuns  torts  aux  Décimateurs ,  &  qu'ils  prendroient 
la  dîme  fur  la  matière  des  fruits  qui  auroit  pris  la  place  de 
celle   que  les    mêmes  terres   produifoient  autrefois  5   mais 
quoique  cette  régie  parût  allez  fimple,  elle  fut  regardée  néan- 
moins comme  contraire  à  la   liberté  naturelle  que  chacun 
avoit  de  faire  valoir  fon  bien,  ainfi  qu'il  le  jugeoit  à  propos; 
&  la  Déclaration  de  1657  n'ayant  été  enregiilrée  dans  aucun 
des  Parlemens  du  Royaume,  elle  a  été  regardée  comme  non 
avenue  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  au  Clergé  de  renouvcîler 
fes  inftances  fur  cette  matière  dans  fes  dernières  aiTemblées. 
11  ne  paroît  pas,  à  la  vérité,  fe  flatter  d'obtenir  une  Décla- 
rion  pareille  à  celle  dont  je  viens  de  parler  ;  mais  il  defire- 
roit  au  moins  qu'il  plût  au  Roi  de  prévenir  tous  les  procès 
que  les  Curés  ou  les  gros  Décimateurs  peuvent  efluyer  dans 
cette  matière ,  en  établiffant  une  régie  uniforme  fur  la  quan- 
tité du  terrein  dont  il  faut  que  la  culture  ait  été  changée, 
pour  donner  aux  Décimateurs  de  demander  une  indemnité. 
Je  crois  que  prefque  tous  les  Parlemens  exigent  que  cette 
quantité  foit  confidérable,  eu  égard  à  l'étendue  de  la  ParoifTe 
dans  laquelle  la  dîme  fe  perçoit  ;  mais  félon  les  uns ,  il  faut 
que  le  changement  aille  jufqu'à  la  moitié  des  terres  fujettes 
à  la  dîme^  il  y  en  a  d'autres  qui  le  fixent  au  tiers  ^  &  peur»- 
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Matières     être  même  au  quart.  C'efl:  fur  quoi  je  vous  prie  de  m'expliquer 
Ecdéjiajii^ues,  ^^^^^  ^^  j^  Jurifprudence  de  votre  Compagnie,  &  quelle 

elt  la  régie  à  laquelle  elle  croira  qu^il  leroit  à  propos  de  don- 
ner la  préférence ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  celle  qu'elle 
auroit  fuivie  jufqu'à  préfent.  Vous  pouvez  aiïbcier  à  cet  exa- 
men les  Magiftrats  de  votre  Compagnie  que  vous  croirez 
les  plus  dignes  d'être  confultés  fur  ce  fujet,  pour  m'envoyer 
enfuite  votre  avis  &  le  leur,  afin  que  fur  le  compte  que  j'au- 
rai l'honneur  d'en  rendre  au  Roi ,  Sa  Majeflé  puilTe  prendre 
la  réfolution  qu'elle  jugera  la  plus  convenable  pour  le  bien 
des  Minières  de  l'églife,  &  pour  celui  de  fes  autres  Sujets, 
Je  fuis,  &c. 


mOMKSJOM^Mti^tmSgiaBWS^ 


LETTRE     CCCLXXX. 

Du  zi  Septembre  iy46, 

XjORSQUe  je  reçus  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le  ..... 

au  fujet  de  l'affaire  que  M.  de a  avec  le  féminaire 

d'Aix,  M.  l'Archevêque  de  cette  ville  venoit  de  partir  pour 
aller  voir  M.  fon  frère  à  Lifieux,  &  c'eft  ce  qui  m'engagea 
à  lui  écrire,  pour  lui  faire  part  de  la  penfée  qui  vous  étoit 
venue  dans  l'efprit  de  terminer  cette  affaire  par  voie  d'arbi- 
trage, plutôt  que  par  une  décifion  du  Confeil.  Je  viens  de 
recevoir  la  réponfe  de  ce  prélat,  &  il  me  paroît  craindre 

tellement  le  caraftere  difficile  &  opiniâtre  de  M.  de 

qu'il  ne  peut  fe  mettre  dans  l'efprit  que  les  voies  de  conci- 
liation ou  d'arbitrage  puiffent  jamais  réuflir  avec  lui  :  je  ne 
fçai  s'il  fe  trompe  fort  quand  il  a  cette  opinion  ;  mais  il  vous 
eft  bien  facile  d'en  avoir  le  cœur  éclairé,  en  imaginant  vous- 
mêmes  les  expédiens  ou  les  tempéramens  par  le  moyen 
defquels  on  pourroit  terminer  à  l'amiable  la  difficulté  qu'il 
s'agit  de  régler,  &  voir  fi  vous  pourriez  engager  M.  de  ...• 
à  les  accepter  d'une  manière  qui  ne  fui  fujette  à  aucune  va- 
riation ;  le  moment  préfent  eiî  môme  favorable  pour  le  ren- 
dre plus  docile  à  vos  avis,  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  crain- 
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dre  que ,  il  l'affaire  efl  une  fois  rapportée  au  Confeil  des  Mafkres 
dépêches,  Ton  oppolition  neparoiffe  mériter  peu  d'attention,  £ccicfiajii^ues\ 
lorlqu'on  la  comparera  avec  l'avantage  du  Séminaire,  &  en- 
core plus,  avec  ce  qui  convient  au  bien  de  la  Police,  & 
avec  le  conlentement  donné  par  le  Corps  de  Ville  à  la  pro- 
portion du  Séminaire.  Si  vous  pouvez  venir  ^  bout  de  ren- 
dre M.  de raifonnable,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 

vous  trouviez,  ni  dans  le  Séminaire,  ni  dans  M.  i'Archevcque 
même,  une  grande  répugnance  à  entrer  dans  vos  vues,  qui 
ne  tendront  certainement  qu'à  l'utilité  commune  de  la  ville 
d'Aix,  &  à  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  ont  des  maifons 
^    dans  le  voifinage  de  M.  de  .  .  .  /i-'^' Je  luis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXXL 

Du  30  Décembre  zyjo. 

Il  n'efl  pas  pofîîble  d'établir  une  règle  générale  fur  la  dif-  ^  Matières 
ficulté  que  vous  m'expofez  par  votre  lettre  du  28  Décembre -(^^„^//^_y  ^ 
1730  j  la  décifion  dépend  toujours  &  de  la  nature  des  de- 
mandes &  de  celle  des  différens  titres  fur  lefquelles  elle  peut 
être  fondée^  il  ell:  certain,  par  exemple,  que  quand  vous 
demandez  qu'un  vaiTal  foit  tenu  de  rendre  la  foi  &  hommage, 
vous  n'avez  pas  befoin  d'appuyer  une  telle  demande  fur  des 
titres  quand  la  Partie  eft  défaillante,  parce  que  de  droit  com- 
mun le  Roi  eft  préfumé  le  Seigneur  dominant  de  tous  ceux 
qu'aucun  autre  Seigneur  ne  réclame  :  il  en  peut  être  de  même 
dans  d'autres  cas  femblables;  mais  lorfque  votre  demande  eft 
fondée  fur  un  titre  particulier,  comme  dans  le  cas  que  vous 
propofez ,  fur  un  contrat  de  vente ,  il  n'y  a  point  de  règle 
étabUe  en  faveur  du  Roi  qui  difpenfe  fes  défenfeurs  de  rap- 
porter le  titre  qui  fert  de  fondement  à  leur  demande  5  6:  tout 
ce  que  vous  pouvez  prétendre  fur  ce  point,  eil  que  vous 
n'êtes  pas  obligé  de  payer  le  droit  de  contrôle  pour  lever  un 
pareil  acte  quand  vous  en  avez  befoin  pour  juilifier  le  droit 
du  Roi.  Je  fuis,  Ôcc, 
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LETTRE     CCCLXXXII. 

Du  31  Janvier  lySi, 

féodltl^Z^d^  ^'^^  ^^^  ^  P^^  le  maître  de  mon  temps  depuis  plufieurs  mois , 
mamaics.  quc  je  ii'ai  pu  VOUS  envoyer  plutôt  les  inlbuâions  dont  j'ai 
vu,  par  plufieurs  de  vos  lettres  &  par  les  Mémoires  qui  y 
étoient  joints,  que  vous  avez  eu  grand  befoin  pour  vous 
bien  conduire  dans  les  pourfuites  que  vous  faiies  par  rapport 
au  domaine  du  Roi. 

Vous  y  confondez  deux  fortes  de  poiTefTeurs,  ou  pour  em- 
ployer un  terme  plus  général,  des  détempteurs  de  ce  do- 
maine, je  veux  dire  les  Engagifles,  &  les  acquéreurs  à  titre 
de  propriété. 

Les  premiers  ne  pouvant  jamais  être  admis  à  rendre  la  foi- 
hommage  ,  ne  peuvent  par  conféquent  y  être  contraints  j  & 
î.orfqu'ils  vendent  les  domaines  qu'ils  poffedent  à  titre  d'en- 
gagement ,  il  n'ell  dû  au  Roi  aucun  droit  à  titre  de  muta- 
tion; c'efl  une  régie  qui  n'eft  pas  douteufe,  &  qui  eil  fondée 
fur  ce  que  les  Engagilles  n'acquérant  ni  la  propriété  ni  même 
la  polTeffion  des  domaines  engagés,  mais  feulement  la  jouif- 
fance  des  fruits;  par  une  efpece  de  droit  d'anthicrèfe ,  ils  ne 
font  fujets  ni  aux  devoirs  que  les  feuls  propriétaires  peuvent 
remplir,  ni  aux  droits  qui  ne  fe  peuvent  exercer  que  contre 
les  feuls  propriétaires. 

La  condition  des  derniers  eft  entièrement  différente,  pîu- 
fîeurs  Edits  &  Déclarations  du  Roi  ayant  ordonné  l'aliénation 
abfolue  &  à  titre  de  propriété  de  ce  que  l'on  appelle  les 
petits  Domaines,  c'efh-à-dire,  de  ceux  qui  font  d'une  fi  petite 
valeur  que  le  Roi  n'en  tire  aucune  utilité  ,  &  qu'il  ne  peut 
en  profiter  qu'en  les  vendant  ;  les  acquéreurs  de  ces  domaines 
font  de  véritables  propriétaires ,  &  obligés  par  conféquent 
foit  à  rem.plir  les  devoirs,  foit  à  acquitter  les  droits  qui  font 
une  fuite  de  la  propriété. 

Vous  n'avez  qu'à  bien  réfléchir  fur  cette  diflinélion  pour 

réfoudrç 
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réfoudre  toutes  les  difficultés  que  vous  m*avez  propcfées  par  féodauTl* iom 
votre  lettre  &  par  votre  Mémoire.  maniaUs^ 

Aind  pour  en  faire  l'application ,  foit  à  M.  de ou  à 

d'autres ,  toute  la  queftion  fe  réduit  à  fçavoir  s'ils  font  feule- 
ment Engagiftes,  &  s'ils  font  véritablement  acquéreurs  à  titre 
de  propriété  incommutable  en  exécution  de  l'Edit  de  1672 
&  des  autres  Edits  &  Déclarations  qui  l'ont  fuivi. 

Dans  le  premier  cas,  vous  n'avez  aucune  aftion  à  exercer 
contre  eux:  dans  le  fécond,  ils  font  fujets  à  toutes  les  pour- 
fuites  que  vous  êtes  en  droit  de  faire  contre  les  propriétaires 
des  fiefs  mouvans  du  Roi,  fuivant  les  règles  qui  font  établies 
dans  cette  matière.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXXIIL 

Du  13  Juin  iy34' 

J  E  ne  fçais  fi  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen  a  quelque 
titre  ou  quelque  privilège  particulier  qui  la  diflingue  des  autres 
Chambres  des  Comptes  du  Royaume  dans  ce  qui  regarde  la 
réception  des  aveux  &  dénombremens.  Mais  voici  les  règles 
qui  font  de  droit  commun  en  cette  matière. 

L'application  &  la  vérification  des  aveux  qui  fe  rendent 
au  Roi  efi:  une  fonftion  qui  appartient  aux  Bailiis  &  Séné- 
chaux ^  anciens  Juges  du  Domaine  en  première  inftance, 
comme  l'Edit  de  Cremieu  le  fuppofe  ou  le  confirme,  &  il 
n'y  a  que  les  Tréforiers  de  France  qui  puiffent  leur  contefler 
ce  droit,  fur  le  fondement  de  plufieurs  Edits  qui,  à  l'occafion 
de  nouvelles  créations  d'Officiers  dans  les  Bureaux  des  Fi- 
nances, les  ont  mis  à  la  place  des  Baillis  &  Sénéchaux  pour 
ce  qui  regarde  la  connoifTance  des  matières  domaniales. 

La  vérification  des  aveux  qui  fe  fait  par  les  Baillis  &  Sé- 
néchaux ou  par  les  Tréforiers  de  France,  lors  même  qu'elle 
leur  efi  renvoyée  par  les  Chambres  des  Comptes,  comme 
elles  font  f^bUgées  de  le  faire ,  n'eil:  pas  une  fimple  cérémo- 
nie qui  fe  réduife  à  faire  publier  l'aveu  ,  à  entendre  le  Re- 
TomQ  X.  M  mm 
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Matières  ccvcur  du  Domaiiie ,  aufîi  bien  que  des  témoins  adminiflré? 
'féodales  &  do-  par  cclui  qui  préfente  raveu,.&  à  donner  enfuite  un  avis  fans 
connoiffance  de  caule.  La  règle  générale  en  cette  matière , 
efl  que  les  Baillis  &  Sénéchaux  ou  les  Tréforiers  de  France 
dans  les  lieux  où  ils  leur  ont  été  fubrogés,  font  véritablement 
Juges  de  toutes  les  difficultés  ou  conteftations  qui  naiffent  au 
fujet  de  la  publication  Se  de  la  vérification  des  aveux. 

Ainfi ,  foit  que  le  Procureur  du  Roi,  auquel  ces  a6les 
doivent  être  communiqués  encore  plus  qu'au  Receveur  du 
Domaine,  fourniffe  des  blâmes  contre  l'aveu,  foit  que  des 
Communautés  d'Habitans  ou  des'  Seigneurs  voiiins  forment 
oppolition  à  la  réception  du  dénombrement  pour  la  conferva^ 
tion  de  leurs  droits,  les  Baillis  &  Sénéchaux,  ou  les  Tréforiers 
de  France  qui  les  repréfentent,  ne  font  pas  réduits  à  ne  don- 
ner qu'un  (impie  avis  fur  ce  fujet  j  ils  font  en  droit  de  rendre 
de  véritables  Jugemens  fur  les  blâmes  ou  fur  ces  conteflations, 
parce  que  c'eft  à  eux  que  de  droit  commun  appartient  la 
juftice  contentieufe  en  cette  matière. 

S'il  y  a  appel  de  leur  Jugement,  c'eft  au  Parlement  que 
cet  appel  doit  être  porté,  &  non  pas  aux  Chanibres  des 
Comptes  qui  n'ont  point  le  droit  de,  réformer  les  Jugernens 
rendus  par  les  Baillis  &  Sénéchaux  ou  par  les  Tréforiers  de 
France,  &  qui  n'exercent  la  jurifdiftion  contentieufe  que 
dans  certains  cas  marqués  par  les  Ordonnances  ou  réglés  par 
un  ufa'ge  qui  tient  lieu  de  Loi. 

Tout  cela  n'empêche  pas ,  à  la  vérité ,  que  lorfque  les 
aveux ,  après  avoir  été  ainli  examinés  ,  difcutés  &  jugés 
par  les  premiers  Juges  Se  par  les  Parlemens  mêmes ,  en  cas 
d'appel ,  reviennent  aux  Chambres  des  Comptes ,  elles  ne 
foient  en  droit  de  les  revoir  encore,  de  les  comparer  avec 
les  aveux  précédens ,  ou  avec  les  autres  titres  dont  elles  font 
les  dépofitaires ,  &  que  fur  la  réquifition  du  Procureur  Gé- 
néral, elles  ne  puiilent  y  réformer  ce  qui  auroit  échappé  à 
d'autres  yeux.  On  a  cru  que  dans  cette  matière  l'intérêt  du 
Roi  demandoit  qu'il  y  eût  plufieurs  Infpefteurs  pour  la  con- 
fervation  de  fes  droits  5  mais  la  pluralité  de  ces  Infpe^leurs 
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ne  Goit  pas  empêcher  qu'ils  ne  fe  renferment  chacun  dans  les      Madères 
bornes  que  les  règles  de  l'ordre  public  leur  ont  prefcrites.     fiodaks  &  do^^ 

S'ils  ne  s'accordent  pas  dans  leur  manière  de  penfer;  fi, 
par  exemple,  une  Chambre  des  Comptes  ne  croit  pas  devoir 
palTer  par  d'autres  Tribunaux  ,  il  faut  dilHnguer  deux  cas 
dans  lefquels  cette  queftion  peut  avoir  lieu. 

Le  premier  eft  celui  où  il  n'y  a  eu  qu'un  Jugement  rendu 
par  un  BailUage  ou  par  les  Tréibriers  de  France,  alors  il  eil  ' 

encore  temps  d'y  remédier  par  l'appel  que  les  Procureurs 
Généraux  aux  Parlemens  peuvent  interjetter  de  ce  Juge- 
ment. Ils  font  même  en  droit  de  demander  aux  Procureurs 
Généraux  des  Chambres  des  Comptes  les  titres  dont  ils 
peuvent  avoir  befoin  en  ce  cas  pour  foutenir  les  droits  du 
Roi. 

Un  fécond  cas  qui  peut  auffi  arriver,  ef!:  que  les  Procu- 
reurs Généraux  aux  Parlemens  ne  veuillent  pas  agir,  parce 
qu'ils  penfent  de  la  même  manière  que  les  premiers  Juges, 
ou  ce  qui  efl  encore  plus  fort ,  que  les  Parlemens  aient 
confirmé  la  Sentence  rendue  fur  le  blâme  de  l'aveu. 

Dans  ce  fécond  cas ,  les  Chambres  des  Comptes  ne  feroient 
pas  en  droit  de  décider  autrement,  &  quand  ils  le  feroient, 
cela  ne  ferviroit  qu'à  produire  une  contrariété  de  Jugemens 
fur  le  même  fait  ,  entre  deux  Compagnies  indépendantes 
Tune  de  l'autre;  ainfi  ce  feroit  au  Roi  qu'il  faudroit  néceffai- 
rement  avoir  recours ,  en  ce  cas ,  comme  à  la  fource  de  toutes 
les  jurifdiéHons ,  &  à  celui  qui  peut  feuF^iétruire  les  Arrêts 
de  fes  Cours  fupérieure^,  lorfqu'ils  font  contraires  aux  droits 
de  fon  Domaine. 

Telles  font  les  maximes  générales  qui  doivent  être  obfer- 
vées  en  cette  matière. 

Si  vous  avez  des  titres  particuliers  qui*  dérogent  à  tes 
règles  pour  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie,  vous 
pouvez  me  les  envoyer,  &  j'y  donnerai  toute  l'attention 
qu'ils  mériteront  ;  mais  fi  vous  n'en  avez  point ,  vous  n^êtes 
pas  en  état  d'empêcher  que  les  Officiers  des  Bailliages  de 
Mortagne  &  de  Bellefme  ne  fuivent  les  règles  qui  leur  font 
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favorables ,  &  il  feroit  bien  plus  à  propos  d'étendre  ces  règles 
aux  Sièges  de  Normandie  où  elles  ne  font  pas  obfervées , 
peut-être  parce  qu'elles  ny  font  pas  connues,  que  de  vouloir 
obliger  les  Officiers  qui  ont  confervé  l'ufage  du  droit  com- 
mun, à  fuivre  l'exemple  de  ceux  qui  l'ont  laifTé  perdre  ou 
affoiblir  par  leur  ignorance  ou  par  leur  négligence. 

Tout  fe  réduit  donc  à  fçavoir  fi  la  Chambre  des  Comptes 
de  Normandie  a  quelque  droit  {ingulier  dans  la  matière  dont 
il  s'agit  ;  &  c'eft  fur  quoi  j'attends  les  éclairciffemens  que 
vous  me  donnerez,  s'il  vous  plaît,  incelTamment. 

Je  fuis ,  &c. 


Fin  des  Lettres, 


PRÉCIS 

z>ES  Considérations  sur  les  Monnoies, 
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,,  LE  Chancelier  d'Aguesseau  remonte,  dans 
l'ouvrage  des  Confidérations  fur  les  Monnoies ,  à  l'origine 
des  chofes  j  il  obferve  que  leur  valeur  en  général  dépend 
de  leur  ufage  ou  de  leur  utilité  par  rapport  aux  befoins  réels 
ou  imaginaires  des  hommes  ;  &  l'expérience  prouve  que 
cette  valeur  haute  ou  baffe  varie  fuivant  la  quantité  qui 
exifte  de  ces  mêmes  chofes ,  &  la  demande  qui  en  efl:  faite 
par  ceux  à  qui  elles  conviennent. 

L'argent  efl  devenu  la  mefure  commune  de  toutes  les 
autres  marchandifes ,  &  la  régie  uniforme  de  leur  valeur. 

Des  portions  de  matière  d'or  &  d'argent  furent  données 
dans  les  commencemens  pour  la  valeur  des  marchandifes  j 
mais  il  en  naiffoit  des  inconvéniens  par  l'incertitude  du  poids 
&  du  titre ,  ou  au  moins  par  la  difficulté  de  les  bien  conf- 
tater. 

L'autorité  publique  fe  hâta  à'y  remédier ,  en  fixant  l'un 
&  l'autre  par  les  Monnoies  ,  &  en  attachant  la  confiance 
aux  différentes  efpéces  :  l'or  &  l'argent  devant  être  confiderés 
comme  une  marcbandife  fimple  ,  il  réfulte  un  véritable  ' 
échange  de  marchandifes  par  le  paiement  de  différentes  àQUr 
.  rées  qui  fe  fait  en  or  ou  en  argent. 

Le  grand  avantage  qu'ont  ces  métaux  fur  les  autres  maf- 
chandifes  ,  c'eft  que  par  une  convention  de  tous  les  Peuples  ^ 
ils  les  repréfentent  toutes ,  ou  peuvent  être  échangés  fur  le 
champ  ,  contre  toutes  celles   qu'on  peut  fouhaiter ,  tandis 
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qu'une  autre  marchandife  quelconque  peut  manquer  de  débit, 
quelque  précieufe  qu'elle  foit,  faute  d'un  Acquéreur  auquel 
elle  puifîe  convenir. 

Avant  de  prouver  que  tout  afFoiblifTement  de  monnoies 
cfl:  plus  ou  moins  nuifible  au  Commerce,  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau  examine  fi  l'autorité  publique  peut  légitimement 
ajouter  une  valeur  extrinfeque  au  prix  réel  des  matières  d'or 
&  d'argent  en  les  convertiffant  en  monnoies  j  il  convient 
que  le  Prince  doit  retenir  les  frais  de  fabrication  fur  les  ef- 
péces  monnoyées ,  8r  qu'elles  aient  au-delà  de  leur  valeur 
réelle  le  montant  de  ces  mêmes  frais  ,  qu'on  entend  fous  le 
nom  de  droits  de  brafîage  \  mais  il  regarde  le  droit  de  fei- 
gneuriage  porté  au-delà  des  dépenfes  que  la  fabrication  en- 
traîne néceffairement ,  comme  dérogeant  aux  principes  de  la 
propriété ,  à  l'égard  de  ceux  qui  portent  leurs  matières  au 
change  des  monnoies,  pour  y  être  converties  en  efpéces, 
comme  donnant  une  valeur  fiftive  qui  occafionne  une  aug- 
mentation proportionnelle  dans  les  denrées ,  &  qui  tombe 
à  l'égard  de  l'Etranger ,  lequel  ne  voit  jamais  dans  les  mon- 
noies que  leur  valeur  réelle. 

D'où  réfulte  le  principe  immuable  que  la  véritable  valeur 
des  monnoies  n'eft  autre  chofe  que  celle  de  fa  matière  & 
qu'il  n'y  a  que  celle-là  qui  tienne  efîentiellement  au  droit 
des  gens. 

La  première  manière  de  compter  a  eu  pour  bafe  les  livres 
réelles.  Ce  compte  étoit  effeélif,  abfoluj  il  étoit  la  fimple  & 
fîdelle  expreffion  de  la  chofe.  Il  a  fubfifté  jufqu'au  règne  de 
Philippe -le- Bel ,  première  époque  de  l'affeibliflement  des 
monnoies  ;  la  livre  alors  ne  repréfente  plus  fon  poids  ;  elle 
devint  fiftive,  &  le  premier  exemple  de  l'empirance  des 
monnoies.  On  diftingua  la  monnoie  forte  d'avec  la  mon- 
îioie  foible.  La  valeur  imaginaire  en  partie  de  la  monnoie 
foible  difparoiffoit  par  le  fait  dans  le  commerce,  parce  que 
le  Marchand  qui  avoit  vendu  un  tonneau  de  vin  ^  par  exem^ 
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pie,  100  liv.  en  monnoie  forte,  ne  le  donnoit  plus  que  pour 
I  25  liv.  en  monnoie  afFoiblie  d'un  quart  ;  ii  exigeoit  fous  un 
plus  grand  nombre  de  livres  numéraires  le  même  poids  de 
matière  d'or  ou  d'argent  que  la  monnoie  forte  contenoit. 
Affoiblir  la  m.onnoie  eft  donc  lui  donner  une  valeur  fupé- 
rieure  à  celle  qu'elle  a  intrinféquement ,  &  dont  l'Etranger 
ne  tient  aucun  compte. 

M.  le  Chancelier  d'AgueiTeau  ,  après  être  entré  dans  la 
diftiu'rtion  des  différentes  efpéces  d'affoiblifîement,  &  avoir 
obfervé  qu'ils  peuvent  être  dire61s  ou  indireâs,  {impies  ou 
compofés ,  fait  fentir  que  l'autorité  ne  peut  pas  aller  jufqu'à 
arrêter  les  fuites  naturelles  de  l'affolbliiTement  de  la  mon- 
npie  ;  elle  n'elt  elle-même  qu'une  niarchandife  qui  a  fon  prix 
réel,  qui  fe  met  en  équilibre  avec  les  autres  ,  tant  qu'elle 
demeure  dans  la  valeur  naturelle  ,  il  faut  n  é  ce  flaire  m.  en  t 
qu'étant  affoibiie ,  de  quelque  manière  qu'elle  le  foit,  elle 
perde  dans  le  Commerce  ce  qu'elle  a  de  moins  dans  fon 
prix  intrinfeque  ;  tous  les  hommes  ont  les  yeux  ouverts  fur 
cet  objet,  &  s'il  eft  vrai  qu'un  Prince,  dans  fes  propres 
Etats ,  ne  pourroit  pas  s'oppofer  à  l'intérêt  tûen  entendu  de 
fes  Sujets  ^  il  eit  encore  plus  évident  que  les  Etrangers  re- 
garderoient  comme  non  avenue  une  loi  d'affoiblifîement  de 
Monnoies ,  &  s'en  tieûdroient  toujours  au  principe  fixe  de 
la  valeur  intrinfeque. 

Il  eft  donc  de  la  dernière  évidence,  que  tout  affoiblifle- 
ment  excite  les  Sujets  d'un  Prince ,  qui  en  fait  une  loi ,  à 
s'en  dédommager  par4'augmentation  du  prix  de  leurs  den- 
rées dans  l'intérieur  de  l'Etat  j  mais  qu'ils  perdent  cet  avan- 
tage vis-à-vis  de  l'Etranger,  parce  que  celui-ci  n'étant  pas 
fujet  à  la  loi,  demande  les  marchandifes  fur  le  pied  où  elles 
étoient  avant  l'affolblifTemient,  &  fe  pourvoit  ailleurs  en  cas 
de  refus  ;  &  dans  le  cas  où  il  vendroit  lui-même  des  mar- 
.chandifes,  il  en  exigeroit  le  prix  fur  le  pied  de  la  valeur  des 
efpéces  avant  l'affoibliffement ,  ou  les  vendroit  plus  cher  en 
demandant ,  fous  une  plus  grande  valeur  numéraire ,  la  même 
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quantité  de  matière  d'or  ou  dargent,  qu*il  auroit  eue  avant 
laiToibliirenient. 

M.  le  Chancelier  d'Aguefl'eau ,  après  avoir  fait  fentir  que 
l'Etranger  eft  toujours  attentif  à  régler  fon  commerce  fur  le 
prix  réel  des  chofes,  fur  leur  valeur  déterminée  générale- 
ment par  les  circonftances ,  &  qu'il  ne  tient  aucun  compte 
de  raffoibliflement  des  monnoies  ,  confîdere  les  effets  que 
produit  cet  affoibliffement  à  l'égard  des  différens  Citoyens 
qui  fe  trouvent  alîujettis  ,  comme  membres  de  l'Etat,  à  la 
loi  qui  l'établit. 

Ce  Magiftrat  partage  les  Citoyens  en  trois  clafTes.  Il  range 
fous  la  première ,  ceux  qui  recueillent  les  fruits  des  biens 
naturels.  Il  met  dans  la  féconde,  ceux  auxquels  appartien- 
nent les  fruits  de  l'induflrie^  &:,  dans  la  troiixeme,  ceux  qui 
reçoivent  les  fruits  des  biens  liélifs. 

Les  Citoyens  des  deux  premières  clafles  font  à  portée  de 
fe  dédommager  de  l'affoibliiTement  par  l'augmentation  du 
prix  des  denrées  &  de  la  main-d'œuvre. 

Ceux  de  la  troiilcme  clafle  éprouvent  le  mal  de  rafFoiblif- 
fement ,  fans  aucune  reifonrce  dans  leur  état  pour  y  remé- 
dier j  s'il  leur  eft  dû  ,  on  les  rembourfe  en  monnoie  foible, 
&  ce  qu'ils  perdent  tourne  au  profit  de  leurs  débiteurs. 

Les  perfonnes  qui  vivent  d'appointemens  &  de  gages 
éprouvent  auffi  une  perte  qu'elles  ne  fçauroient  compenfer 
par  aucun  dédommagement.  Le  Souverain  lui-même,  comme 
le  plus  grand  confommateur ,  fe  reffent  aufîî  en  proportion 
de  l'elTet  que  produifent  infailliblement  Içs  efpéces  affoiblies 
fur  le  prix  de  toutes  les  denrées  ;  &  le  'bénéfice  que  le  tra- 
vail des  monnoies  a  pu  lui  procurer  difparoît  en  quelque 
manière ,  vis-à-vis  du  furcroît  de  fes  dépenfes.  ' 

Ainfi,  tandis  qu'une  partie  des  Citoyens  acquitte  fes  dettes 
avec  avantage  en  monnoie  foible  ;  qu'une  autre  partie  balance 
{es  pertes  par  la  valeur  plus  haute  de  fes  denrées ,  ou  le  prix 
plus  fort  de  fon  indullrie,  les  pofTelTeurs  des  biens  fi6î:ifs  fouf> 
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frent  tout  le  mal  de  raffoibliffement ,  &  le  Roi  lui-même  en 
éprouve  les  effets  nuifibles  ,  malgré  les  fommes  plus  ou  moins 
confidérables ,  mais  paffageres ,  que  la  monnoie  affoibiie  fait 
verfer  dans  Ton  tréfor. 

L'afFoiblifTement  des  monnoies  pouvant  être  fait  de  deux 
manières  principalement,  c'eft-à-dire ^  par  l'altération  du  titre 
&  la  diminution  du  poids  de  la  matière  précieufe  ,  ou  par 
une  plus  grande  valeur  extrinfèque  que  l'on  donne  aux  efpé- 
ces,  en  confervant  leur  titre  &  leur  poids,  M.  d'Agueffeau 
examine  quel  efl  l'effet  de  l'un  &  de  l'autre  de  ces  affoiblib- 
femens  à  l'égard  des  Citoyens  confidérés  d'une  manière  ifolée  ; 
à  l'égard  de  l'Etat  compofé  de  ces  mêmes  Citoyens ,  &  par 
rapport  au  Roi  qui ,  par  une  fuite  de  fa  haute  dignité ,  en  eft 
le  plus  grand  confommateur.  M.  d'AguelTeau  va  plus  loin 
&  examine  fi  ces  affoibliffemens  de  monnoie,  de  quelque 
nature  qu'on  les  fuppofe,  font  juftes  en  eux-mêmes,  fuivant 
les  principes  qui  font  propres  à  cette  matière. 

Si  raffoibliffement  a  lieu ,  quant  au  titre  &  au  poids ,  Se 
qu'il  foit,  par  exemple ,  d'un  cinquième ,  alors  far  cent  marcs 
d'argent  qu'un  Particulier  remet  au  change  des  monnoies , 
pour  y  être  convertis  en  efpéces  nouvelles ,  on  lui  en  retient 
un  effectivement ,  qui  n'eft  remplacé  que  par  une  valeur  fic- 
tive dans  le  paiement  qu'il  reçoit  ;  &  dès-lors  cette  perte 
qu'il  éprouve  paroît  être  contre  les  principes  d'équité.  La 
feule  reffource  qu'il  ait  pour  la  couvrir  eu  d'augmenter  d'un 
cinquième  le  prix  de  fes  denrées ,  s'il  eff  dans  le  cas  d'en 
vendre ,  &  de  n'en  pas  acheter  d'autres  en  même  -  temps , 
dont  la  valeur  foit  augmentée  proportionnellement  aux  fiennes. 
Celui,  au  contraire,  qui  n'a  aucun  dédommagement  à  efpérer 
du  commerce  fouffre  ce  cinquième  de  perte  fur  l'argent  qu'il 
remet ,  fuivant  la  loi,  au  change  des  monnoies  pour  y  être 
convertie ,  &  l'effuie  dans  toute  fon  étendue  ,  s'il  y  a  des 
débiteurs  qui  le  rembourfent  en  monnoie  foible.  Ce  fécond 
cas  efl  celui  où  les  principes  de  juftice  femblent  être  le  plus 
bleffés. 

Tome  X,  J 
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Le  Prince  peut  faire  un  affoiblifTement ,  où,  fans  toucher 
à  la  fubflance  de  la  monnoie ,  il  en  augmente  feulement  la 
valeur  numéraire.  Il  y  aura  moins  d'injuftice  alors,  parce  que 
le  Prince  confervera  les  efpéces  dans  toute  leur  intégrité  ^ 
mais  les  denrées  fe  mettront  bien-tôt  en  équilibre  avec  l'aug- 
mentation de  la  valeur  fiftive  que  les  monnoies  auront  ac- 
quifes  ;  car  fans  cela  le  vendeur  feroit  lefé  ;  le  Souverain  ,  de 
fon  côté,  loin  d'y  trouver  un  avantage  folide,  n'en  paiera 
que  plus  cher  les  objets  infinis  de  confommadon  auxquels 
il  eft  tenu  ,  &  il  n'en  recueilleroit  quelque  fruit  que  par  dea 
rembourfemens  de  dettes  qui  lui  feroient  onéreufes. 

L'équité  eft  donc  plus  ou  moins  bleflée  dans  ces  deux  fortes 
d'affoibliiTemens.  Un  certain  nombre  de  Particuliers  ont,  à 
la  vérité,  les  moyens  de  s'en  dédommager;  mais,  comme  il 
a  été  dit,  d'autres  en  efTuyent  le  mal  fans  aucune  reffource, 
&  le  Souverain  lui-même  en  refîent  fortement  le  contre-coup 
après  un  avantage  foible  &  momentané.  M.  le  Chancelier 
d'Agueifeau  infifte  encore  fur  l'afiolblifTement  coniidéré  à 
l'égard  des  Particuliers  &  des  différens  engagemens  qu'ils 
peuvent  contrafter. 

Il  en  diftingue  fix  ,  d'après  l'Ordonnance  de  Charles  VI > 
du  15  Décembre  1421  ,  qui  eft  la  loi  la  plus  parfaite  que 
nous  ayons  fur  cette  matière. 

Le  premier  conlîfte  dans  les  aliénations  perpétuelles  qui 
font  faites  à  la  charge  d'une  preftation  annuelle  en  argent  ^ 
fans  faculté  de  rachat. 

Le  fécond,  dans  les  fermes  des  terres  &  les  loyers  des 
maifons. 

Le  troifteme,  dans  les  marchés  ou  entreprifes. 

Le  quatrième  dans  les  ventes  fans  condition  de  rachat. 

Le  cinquième,  dans  les  ventes  à  faculté  de  rachat,  ce  qui' 
comprend  auffi  les  rentes  conftituées. 

Le  fixieme,  enfin ,  dans  le  fimple  prêt  &  dans  tout  ce  qui 
peut  y  être  comparé». 
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Ces  engagemens  peuvent  être  antérieurs  ou  poflérîeurs  à 
rafFoiblifTement  ;  ils  peuvent  être  faits  au  moment  où  cet  afFoi- 
bliffement  a  lieu ,  ou  pendant  fa  durée. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  précédemment  fur  l'efFet  de  rafToi- 
bliflement  des  monnoies,  il  réfulte  que  des  fix  efpéces  d'en- 
gagemens  que  les  Particuliers  peuvent  contrafter,  trois  ne 
tirent ,  à  la  vérité,  qu'à  une  foible  conféquence  ;  mais  que  les 
autres  méritent  beaucoup  d'attention,  parce  que  le  préjudice 
y  eil  confidérable  ,  &:  ces  engagemens  eflentiels  font  les 
rentes  fous  condition  de  rachat,  les  ventes  pures  &  le  prêt, 
à  l'égard  defquels  le  préjudice  efl  inévitable  pour  les  Sujets 
du  Roi,  lorfqu'il  s'agit  de  l'Etranger,  puifqu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  lui  faire  reconnoître  la  loi  à  laquelle  ils  font  affu- 
jettis ,  quand  les  engagemens  font  antérieurs  à  raffoiblifTe- 
ment.  Ce  débiteur  y  trouve  un  avantage ,  puifqu'avec  moins 
de  matière  d'or  &:  d'argent  il  peut  s'acquitter  de  la  même 
quantité  de  livres  numéraires  qu'il  doit,  tandis  que  le  créan- 
cier fouffre ,  &  par  la  diminution  fur  la  valeur  intrinfeque  du 
paiement ,  &  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées ,  qui 
eft  une  fuite  confiante  de  l'affoiblilTement. 

Si  l'on  revient  à  la  monnoie  forte  &  que  l'engagement 
ait  été  contrarié  en  monnoie  foible,  le  créancier  qui  a  prêté 
en  celle-ci,  reçoit  à  fon  tour  un  avantage,  &  le  débiteur 
eft  léfé. 

Ces  alternatives  de  perte  &  de  gain  font  plus  ou  moins 
applicables  aux  différens  engagemens.  Toute  mutation  de 
monnoie  détruit  donc  l'équilibre  dans  les  conventions  que 
les  hommes  font  entr'eux  j  elle  le  dérange  d'une  manière 
encore  plus  onéreufe  pour  le  peuple,  dans  le  fein  duquel  cette 
mutation  fe  fait ,  lorfqu'il  s'agit  de  fes  engagemens  avec  les 
Nations  étrangères  ;  il  y  a  perte  &  gain  en  même-temps  dans 
l'Etat  oii  cette  variation  a  lieu ,  (i  on  le  confidere  feul  j  il  n*y 
a  que  pertes  à  elTuyer  pour  ce  même  Etat  dans  fon  commerce 
avec  l'Etranger. 

h  ij 
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Il  y  auroit,  à  la  vérité,  une  compenfation  à  attendre  de 
la  fupériorité  du  commerce  ;  mais  une  Nation  étrangère  ne 
peut  être  attirée  que  par  le  bon  marché  ou  la  nécefîité.  Or, 
le  prix  des  denrées  augmente  par  l'affoibliiTement,  l'Etranger 
eft  donc  repouffé  j  il  faut,  d'un  autre  côté,  que  la  néceflité 
foit  extrême ,  pour  qu'il  continue  à  tirer  des  marchandifes  à 
haut  prix  j  bien-tôt  il  emploie  toute  fon  induftrie  pour  porter 
fon  commerce  ailleurs  ^  &  les  marchandifes  devenues  plus 
chères  par  rafTolblifTement  reilent  dans  l'Etat  où  il  a  lieu. 

M.  le  ChanceHer  d'Agueiîeau  palle  enfuite  à  l'examen  de 
l'effet  de  l'affciblilTement  des  monnoies  à  l'égard  des  enga- 
gemens  qui  lui  font  poiiérieurs ,  ou  qui  fe  contra6lent  pen- 
dant fa  durée  j  &  il  les  conlidere  comme  ceux  qui  lui  font 
antérieurs  par  rapport  aux  Particuliers,  à  l'Etat  &  au  Roi. 
Il  faut  fuivre  ici  ce  fçavant  Magiflrat  dans  l'enchaînement 
de  fes  réflexions  &  dans  les  notions  claires  qu'il  donne  fur 
le  change  ,  dont  tout  Négociant  fait  la  bafe  de  fes  fpécu- 
lations. 

L'effet  de  l'affûibliffement  des  monnoies  ayant  été  préfenté 
fous  fes  faces   différentes  ,  M.  d'Agueffeau  expofe  ce  qui    . 
arrive  dans  le  paffage  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie 
forte  ,  à  l'égard  des  Particuliers ,  de  l'Etat  &  du  Roi. 

Le  décri  de  la  monnoie  foible  peut  fe  faire  de  deux  manières , 
ou  fucceffivement ,  ou  tout  d'un  coup.  Sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  l'envifage  il  occafionne  néceffairement  une  fe- 
couffe ,  mais  beaucoup  plus  violente,  lorfquece  décri  eft  en- 
tier &  imprévu.  On  fent  d'abord  qu'il  en  doit  réfuker  un  effet 
contraire  à  celui  qui  a  lieu  dans  le  paffage  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  ;  le  ParticuHer  qui  avoir  perdu  dans 
ce  dernier  cas ,  regagne  dans  le  premier  j  on  lui  rend  plus 
de  matière  d'or  ou  d'argent  fous  une  même  valeur  numé- 
raire y  le  feul  inconvénient  qu'il  y  ait  pour  lui ,  c'efi:  que 
les  denrées  ne  baiffent  pas  de  prix  communément .  ou  ne 
le  font  pas  d'une  manière  proportionnelle  à  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  monnoie  forte  &  la  monnoie  fgibie  j  Dès-lors 
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ce  remplacement  de  la  monnoie  foible  par  la  monnoie  forte 
ne  lui  devient  pas  aufïî  avantageux  que  i'avoit  éeé  à  d'autres 
le  paflage  de  la  monnoie  forte  à  la  monnoie  foible  ;  ceux- 
ci  en  effet  avoient  pu  acquitter  des  dettes,  dans  le  premier 
moment  avec  une  moindre  quantité  d'or  ou  d'argent  qu'il 
ne  leur  en  auroit  fallu  avant  l'affoiblifTement  de  la  monnoie, 
&  les  denrées  qu'ils  auroient  pu  être  dans  le  cas  d'acheter 
n'avoient  pas  pu  encore  fe  mettre,  pour  le  prix,  en  équi- 
libre  avec  le  furplus  de  valeur  extrinféque  qui  éroit  l'effet 
de  l'affoibliffement  de  la  monnoie.  Ainfi  le  décri  de  la  mon- 
noie foible,  qui  eft  un  retour  à  un  principe  bon  en  lui-même, 
à  l'effimation  de  la  valeur  réelle  &  intrinfeque  de  l'or  &  de 
l'argent,  ne  produit  jamais  l'avantage  qu'il  y  auroit  eu  aupa- 
ravant à  ne  pas  s'écarter  de  ce  principe ,  parce  que  toutes 
les  efpéces  d'engagemens  que  les  hommes  peuvent  contra61er 
étant  faits  une  fois  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible  ,  il  naît 
de  toute  néceflité  un  dérangement  plus  ou  moins  nuifible 
du  retour  à  la  monnoie  forte  ,  &_un  ébranlement  dans  la 
confiance ,  dont  on  fe  feroit  garanti  par  la  ftabilité  dans  cette 
monnoie  réglée  fur  fa  valeur  réelle.  S'il  y  a  plus  de  Parti- 
culiers dans  un  Etat  qui  fouffrent  d'abord  du  rétabliffement 
de  la  monnoie  forte  ,  qu'il  n'y  en  a  auxquels  il  foit  utile 
dans  le  premier  moment  ,  on  doit  penfer  auiîl  que  l'Etat 
confideré  en  corps,  éprouve  lui-même  une  fecouffe  dans  cette 
révolution,  que  les  ffipulations  changent  à  l'égard  de  l'E- 
tranger pour  les  ventes  &  les  achats  dans  le  commerce  qui 
lie  cet  état  avec  lui  ;  que  cet  étranger  ,  accoutumé  à  s'ac- 
quitter avantageufement  en  monnoie  foible,  ne  reviendra  à 
faire  des  paiemens  en  monnoie  forte  ,  qu'autant  qu'on  baif- 
fera  le  prix  des  marchandifes  dont  il  aura  befoin  ,  &  que 
fans  ce  dédommagement  il  aura  recours  à  d'autres  vendeurs, 
à  moins  que  les  circonftances ,  ou  la  qualité  fupérieure  des 
denrées ,  ne  l'obligent  à  continuer  de  les  prendre  dans  le 
pays  où  la  monnoie  forte  a  été  rétablie. 

Le  Roi  avoit  fait  un  bénéfice  paffager  en  affoibliiTant  les 
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monnoies  ;  ce  bénéfice  difparoît  au  retour  de  la  monnoie 
forte  j  il  ne  peut  s'acquitter,  en  effet,  de  la  quantité  infinie 
de  paiemens  qu'il  a  à  faire  qu'avec  une  plus  grande  quantité 
de  matières  d'or  &  d'argent  qu'il  n'en  employoit  pendant 
raffoiblifTement  de  la  monnoie.  Il  eft  vrai  que  les  impofitions 
lui  font  payées  en  monnoie  forte  ;  mais  n'eft-il  pas  de  fon 
équité  de  les  diminuer  proportionnellement  à  l'augmentation 
que  l'affoibliiTement  de  la  monnoie  avoit  occafionnée  ?  Ne 
doit-il  pas  remettre  fes  Sujets  dans  le  même  état  où  ils 
payoient  leurs  contributions  avec  une  certaine  quantité  de 
matière  d'argent  déterminée,  &  n'y  auroit-il  pas  une  forte 
d'injuftice  à  leur  demander  le  même  numéraire  ,  quand  il 
ne  peut  plus  être  repréfenté  que  par  une  plus  grande  quan- 
tité de  matière  d'or  ou  d'argent  qu'il  n'en  falloit  lorfque  les 
impofitions  ont  été  fixées.  Ainfi  le  Souverain  lui-même,  en 
fuivant  les  principes  de  l'équité ,  revient  au  point  d'où  il  étoit 
parti  avant  raffoiblifTement  de  la  monnoie  ;  mais  par  une 
foule  de  circonflances  que  M.  d'Agueffeau  développe ,  le  re- 
tour à  la  monnoie  forte ,  fur-tout  s'il  efl  fubi ,  peut  devenir 
plus  ou  moins  préjudiciable  à  fes  intérêts.  D'ailleurs  le  prix 
des  denrées,  dont  il  efî  le  grand  confommateur  ,  ne  baiffe 
pas  en  raifonde  la  monnoie  forte  ;  &  il  arrive  qu'après  avoir 
perdu ,  par  le  rétabliffement  de  celle-ci ,  l'avantage  momen- 
tané qu'il  avoit  tiré  de  i'affoibliffement ,  il  perd  encore  tout  ce 
qui  efl  une  fuite  du  renchériffement  des  denrées  dont  le  retour 
à  la  monnoie  forte  ne  met  jamais  totalement  à  l'abri. 

L'examen  de  ce  qui  réfulte  de  la  monnoie  forte  donne 
lieu  à  M.  d'Agueffeau  de  confidérer  fi  I'affoibliffement  des 
monnoies,  qui  efl  préjudiciable  en  lui-même,  ne  ceffe  point 
de  l'être  en  grande  partie  quand  il  efi:  durable  j,  &  ne  laiffe 
fubfifler  aucune  crainte  fur  le  retour  plus  ou  moins  prochain 
à  la  monnoie  forte.  Lorfque  le  prix  des  denrées  a  été  déter- 
miné une  fois  fur  la  valeur  àes  monnoies  -,  lorfque  cette 
même  valeur ,  en  fervant  de  régie  pour  le  commerce  inté- 
rieur ,  a  fait  auffi  la  bafe  de  celui  qui  efi:  établi  entre  un 
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Etat  quelconque  Se  les  Nations  étrangères  ;  tout  prend  une 
confîftance  &  une  harmonie  qui  facilitent  les  opérations  des 
Négocians,  Se  écartent  les  inquiétudes  de  leurs  ipéculations  ; 
la  crainte  du  moindre  changement  fur  ce  point  délicat  arrê- 
teroit  leur  a6^ivité  ,  quelque  bon  que  fût  en  foi  le  principe 
qui  occaiionneroit  une  variation  dans  les  Monnoies  5  ces 
Négocians  fe  trouvant  en  même-temps  créanciers  &  débi- 
teurs ,  ne  verroient  dans  une  mutation  fubite  qu'un  ébranle- 
ment nuifible  au  commerce ,  ou'  au  moins  un  rallentiffement 
dans  les  opérations  fans   nombre  qui  en  dépendent. 

D'ailleurs  un  changement  dans  les  monnoies ,  foit  qu'il 
les  rappelle  davantage  à  leur  valeur  réelle,  foit  qu'il  ait  pour 
but  leur  affoibliffement  ,  a  toujours  pour  fuite  néceflaire 
les  pertes  que  fait  une  partie  des  Citoyens,  tandis  que  l'autre 
y  trouve  des  avantages.  Jufques-là  le  Corps ,  coniidéré  en 
lui-même  &  fous  un  coup  d'oeil  général,  ne  retire  aucun  bien 
de  ce  changement  &  la  fecouffe  qu'il  donne  au  Commerce 
pourroit  être  regardée  comme  gratuite. 

On  peut  dire,  en  adoptant  une  opinion  contraire,  que 
îout  affoiblilTement  des  monnoies  étant  par  lui-même  un  mal 
pour  l'Etat  où  il  a  lieu,  on  ne  fçauroit  trop-tôt  l'arrêter  Se 
réduire  le  plus  qu'il  eft  poflible  les  efpéces  à  leur  valeur  in» 
îrinfeque.  On  peut  ajouter  que  l'inconvénient  qui  en  réful- 
tera  ne  fera  que  momentané  -,  que  l'équilibre  fe  remettra  in- 
fenfiblement  dans  le  commerce  avec  une  bafe  plus  juftepour 
le  prix  des  denrées,  &  plus  conforme  à  celle  qui  fert  de  règle 
aux  Nations  étrangères  dont  les  monnoies  s'éloignent  peu 
de  la  réalité  de  leur  prix. 

Dès  qu'on  regarde  comme  une  efpéce  de  problême  à 
réfoudre,  s'il  vaut  mieux,  ou  laiiïer  fubfifter  l'affoiblifîement 
des  monnoies ,  quelque  nuifîble  qu'il  ait  été  par  lui-même  dans 
le  commencement ,  ou  rétablir  la  monnoie  forte  ,  quelque 
fecouffe  que  le  Commerce  en  éprouve  d'abord  ,  il  devient 
évident  qu'un  des  meilleurs  principes  fur  les  monnoies  eft 
de  les  rapprocher  le  plus  qu'il  efl:  poiTible  du  prix  réel  de 
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la  matière  dans  la  valeur  que  les  Souverains  y  attachent, 
&  que  leur  fiabilité  en  cet  état  ell  autant  à  defirer  pour  la 
fureté  des  engagemens  de  toute  efpéce  que  des  Citoyens 
peuvent  contrarier  entr'eux,  que  favorable  au  Commerce  qui 
lie  ces  Citoyens  avec  l'Etranger. 
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matière  aufïï 

vifera  en  cinq 

Parties. 

On  établira  dans  la  première  les  principes 
généraux  du  Commerce  ou  de  la  matière  des 
monnoies ,  qu'il  ell  néceflaire  non-feulement  de  fuppofer, 
mais  d'entendre  parfaitement  pour  être  en  état  de  juger  des 
effets  de  l'afTolbliffement  des  monnoies. 

On  entrera  enfuite  dans  la  matière  de  TaffoiLliffement ,  & 
dans  la  féconde  Partie  on  s'attachera  d'abord  à  le  coniidérer 
en  lui  mêmC;,  pour  fçavoir  en  quoi  il  confifle,  &  combien  il 
y  en  a  d'efpeces. 

Après  l'avoir  envifagé  en  lui  même  ,  on  Fenvifagera  dans 
fes  effets  j  &  la  troifieme  Partie  fera  employée  à  examiner 
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l'effet  dire6l  de  la  loi ,  qui  ordonne  raffoibiifTement  &  im- 
preffion  réelle  qu'elle  fait  fur  la  monnoie. 

On  expliquera  dans  la  quatrième  les  effets  indire£ls,  ou  les 
conféquences  de  l'affolbliffement ,  confidéré  par  rapport  à  la 
fociété  civile,  &  principalement  par  rapport  au  commerce, 
ou  aux  différentes  natures  de  biens  qui  font  toutes  les  ri- 
cheffes  des  hommes. 

Enfin  la  dernière ,  qui  fera  comme  le  fruit  &  la  conclufîon 
des  quatre  autres  ,  fera  deilinée  à  examiner  dans  un  même 
endroit  tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  faveur  de  l'afibibliffement 
des  monnoies,  &  à  examiner  s'il  peut  être  ou  juftifié  en  foi 
par  les  principes  mêmes  de  cette  matière ,  ou  excufé  du  moins^ 
&  autorifé  par  la  néceffité. 


PREMIERE     PARTIE. 

Principes  généraux  du  Commerce  ou  de  la  matière 
des  monnoies^  dont  II  faut  être  pleinement  injlnat 
pour  juger  des  effets  de  t affolbliffement.. 

LiES  principes  que  l'on  doit  établir  dans  cette  première 
Partie  roulent  fur  quatre  points  effentiels ,  qui  doivent  fervir 
de  bafe  ou  de  fondement  à  tout  ce  que  l'on  dira  dans  la  fuite.. 
Car  pour  bien  raifonner  fur  cette  matière ,  il  faut  fçavoir  : 

1  ^.  Quelle  efl  la  raifon  &  le  principe  général  de  la  valeur 
de  toutes  les  chofes  qui  entrent  dans  le  Commerce. 

2°.  Quelle  a  été  l'origine  &  le  progrès  de  la  monnoie  ^ 
depuis  fa  première  inffitution  jufqu'à  l'état  oiinous  la  voyons 
aujourd'hui. 

3°.  En  quoi  confifle  fa  véritable  valeur. 

4^.  Quelles  font  les  différentes  efpéces  de  compte  qui  ont 
été  reçues  entre  les  horamt's  par  rapport  à  la  valeur  de  la 
monnoie. 
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Section    première, 

Qjiclle  eji  la  raifon  &  le  principe  général  de  la  valeur  de  toutes 
les  chofes  qui  entrent  dans  le  Commerce? 

Valeur  ,  prix  ,  eftimation ,  font  des  termes  fynonîmes  ,  (î 
on  les  confidere  dans  le  fond  de  la  chofe  même  ,  quoique 
i'ufage  qu'on  a  fait  de  ces  noms  dans  la  matière  de  la  monnoie , 
y  ait  peut-être  mis  quelque  différence ,  comme  on  le  dira  dans 
la  fuite.  Mais  par  rapport  à  l'objet  préfent ,  c'efl-à-dire  ,  au 
principe  général  de  la  valeur  des  chofes  qui  entrent  dans  le 
Commerce  ,  toutes  ces  expreffions  nefignifient  qu'un  certain 
degré  de  bonté  ou  d'utilité  attachée  à  chaque  chofe  \  qui  la 
fait  rechercher  par  ceux  auxquels  elle  peut  être  utile  ou  né- 
cefîaire. 

Ainfi  la  valeur  ,  le  prix  ,  Teflimation  de  tout  ce  qui  entre 
dans  le  Commerce  ,  dépendent  des  ufages  ou  des  utilités  qu'on 
en  peut  tirer ,  &  ce  qui  n'elt  d'aucun  ufage,  n'eft  aufîl  d'aucune 
valeur. 

Il  eft  vrai  que  ce  n'efl  pas  toujours  la  nature  ou  les  idées 
juftes  &  véritables  des  chofes  qui  décident  de  ces  ufages  ou 
de  ces  utilités.  L'opinion  &  l'imagination  des  hommes  y  ont 
fouvent  autant  de  part  que  la  vérité.  Ainii ,  ce  qui  ne  fert  qu'à 
l'ornement  ou  au  fpeftacle  ,  paffe  pour  auffi  utile ,  dans  cette 
notion  générale  de  la  valeur  des  chofes  ,  que  ce  qui  fert  à 
remplir  de  véritables  befoins  ^  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'un 
diamant  qui  n'a  qu'un  éclat  flérile  &  infruftueux  ,  vaut  quel- 
quefois plus  qu'une  ferme  qui  peut  nourrir  cent  perfonnes. 
Quand  on  parle  donc  d'uf  ;ge  ou  d'utilité  en  cette  matière  , 
on  entend  par-là  tout  ce  qui  peut  remphr  les  befoins  naturels 
ou  imaginaires  des  hommes  :  voilà  le  fondement  de  toute  va- 
leur, &  ce  qu'on  appelle  le  principe  de  la  valeur  abfolue  de 
toutes  choies. 

Tout  ce  qui  a  des  qualités  propres  à  remplir  nos  befoins , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  a  toujours  un  prix ,  quel  qu'il 
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puiiTeêtre^c'eil-à-dire,  que  comme  celui  qui  poiléde  un  effet 
de  cette  nature  ,  a  auffi  des  befoins  qui  ne  peuvent  être  rem- 
plis que  par  un  autre  effet  qui  lui  manque ,  il  ne  donnera 
l'effet  qu'il  pofféde  qu'à  celui  qui  lui  fournira  l'effet  qui  lui 
manque. 

Mais  quelle  fera  la  proportion  de  ces  effets  échangés  l'un 
contre  l'autre  ?  feront-ils  au  pair  ^  ou  y  aura-t-il  du  retour , 
par  la  plus  value  d'un  des  effets  ?  c'eff  ce  qui  conduit  à  chercher 
ie  principe  de  la  valeur  comparée  ou  relative  ,  c'eff-à-dire , 
de  la  régie  qui  décidera  du  prix  plus  ou  moins  grand  des  chofes 
que  l'on  met  dans  le  Commerce. 

Il  eft  évident  ,  &  c'eil  une  fuite  de  ce  que  l'on  a  dit  fur  la 
valeur  abfolue,  que  comme  c'eff  le  befoin  réel  ou  imaginaire 
qui  donne  une  valeur  générale  à  tout  ce  qui  peut  .fatisfaire  à 
ce  befoin  ;  c'eff  auffi  le  degré  ou  la  mefure  de  ce  befoin  réel 
ou  imaginaire  qui  décidera  de  la  valeur  comparée  ou  relative, 
c'efl:- à-dire ,  qui  donnera  un  prix  plus  ou  moins  grand  à  chaque 
chofe. 

Ainiî ,  d'un  côté  ^  la  bonté  &  la  rareté  de  la  chofe  -,  de 
l'autre ,  la  néceffité  ,  la  curiofité  de  celui  qui  veut  l'avoir , 
augmentant  le  befoin  réel  ou  imaginaire  ,  &  les  qualités  ou 
les  iituations  contraires  le  diminuant ,  doivent  néceffairement 
varier  le  prix  des  chofes  ,  ou  en  général ,  ou  par  rapport  à 
chaque  homme  en  particuher  ;  &  plus  les  effets  font  d'une 
nature  fujette  à  ces  différentes  variations ,  plus  leur  valeur  5c 
leur  prix,  ou  leur  effimation  ,  reçoivent  aufîi  de  changements 
&  de  viciffitudes. 

Une  feule  idée  auffi  féconde  que  fimple  renferme  donc  le 
principe  général  &  uniforme  de  la  valeur  de  toutes  chofes 
par  rapport  au  Commerce. 

Ce  principe  efl:  ,  que  la  valeur  relative  des  chofes  dépend 
de  la  proportion  qui  fe  trouve  entre  leur  quantité  &:  le  befoin 
qu'on  en  a  j  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  entre  la  quantité  & 
la  demande.  11  n'y  a  qu'à  combiner  ces  deux  termes  l'un  avec 
l'autre  ,  &  l'on  y  trouvera  toutes  les  caufes  poffibles  des  va- 
riations du  prix  qui  arrivent  dans  le  Commerce, 
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I  °.  Il  peut  arriver  que  l'un  cle  ces  deux  termes  varie  ,  l'autre 
demeurant  toujours  dans  le  même  état ,  &  alors  : 

Si  c'eil  la  quantité  qui  diminue  ,  la  demande  ou  le  befoiti 
demeurant  dans  le  même  degré ,  le  pofleffeur  de  la  marchan- 
dife  devenue  plus  rare,  la  vendra  plus  cher,  parce  qu'il  fera 
moins  prelTé  de  vendre  ,  &  que  les  autres  feront  plus  preffés 
d'acheter. 

Si  c'eil  la  demande  qui  augmente  ,  parce  que  le  nombre 
des  hommes  eiï  augmenté ,  ou  parce  que  le  même  nombre 
d'hommes  veut  conibmmer  davantage ,  la  quantité  demeurant: 
la  même  ,  deviendra  aulli  plus  précieufe ,  par  la  raifon  que  l'on 
vient  d'expliquer. 

2°.  Il  peut  arriver  que  ces  deux  termes  varient  en  même 
temps ,  &  cela  en  deux  manières ,  c'eft-à-dire , 

Ou  en  telle  forte  que  la  proportion  demeure  toujours  la 
même,  comme  fi  la  quantité  diminue  d'un  quart  &  la  demande 
d'un  quart  ,  alors  le  prix  demeurera  le  même  ,  parce  que  la 
proportion  n'eil  pas  changée  : 

Ou  en  telle  forte  que  la  proportion  foit  altérée ,  comme  ii 
la  quantité  diminue  d'une  moitié ,  &  que  la  demande  augmente 
d'une  moitié,  alors  le  prix  haulfera  du  double  environ  ,  ce  qui 
arrivera  à  proportion  dans  tous  les  autres  cas  fembiables. 

Ain(i  ce  principe  limple,  que  la  valeur  des  chofes  dépend 
de  la  proportion  qui  eft  entre  la  quantité  &  la  demande,  ren- 
ferme la  caufe  de  toutes  les  variations  poiTibles  fur  le  prix,  Se 
difpenfe  même  ày  joindre  les  circonftances  de  bonté  ,  de 
beauté  ,  de  rareté ,  &c.  qui  influent  fur  la  valeur  des  chofes  , 
parce  que  toutes  ces  circonflances  fe  terminent  toujours,  ou 
à  laiffer  fubfifter  ,  ou  à  changer  la  proportion  de  la  quantité 
à  la  demande. 

II  eft  hors  de  la  matière  préfente  d'examiner  û  c'eft  l'amour 
propre  &  la  cupidité  des  hommes  qui  a  formé  ce  principe,  ou 
s'il  ne  renferme  rien  de  contraire  à  la  juftice  naturelle  ,  Se 
même  à  la  charité.  On  dira  feulement ,  en  un  mot ,  qu'il  paroît 
d'abord  contraire  à  l'une  &  à  l'autre  de  vendre  une  marchan- 
dife  plus  cher  parce  qu'on  en  a  moins  ^  ou  parce  qu'il  y  a  un 
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plus  grand  nombre  de  perfonnes  qui  en  ont  befoinjmais  dans 
ce  premier  cas ,  lorlque  la  quantité  efl  diminuée,  il  eft  évident 
que  le  pofTelTeur  de  la  marchandife  en  tireroit  fouvent  moins 
qu'il  ne  lui  eft  peut-être  néceflaire  pour  vivre  &  pour  fe  fou- 
tenir,  s'il  ne  fe  dédommageoit  par  l'augmentation  du  prix.  Un 
Laboureur  ou  un  Fermier  qui  recueilloit  cent  muids  de  bled 
qu'il  vendoit  dix  mille  livres  ,  &  qui  n'en  recueille  que  cin- 
quante ,  ne  feroit  pas  en  état  de  payer  fon  Maître  &  de  faire 
■vivre  fa  famille  s'il  ne  les  vendoit  le  double.  Dans  ce  fécond 
cas ,  quoique  la  même  raifon  n'y  foit  pas,  il  y  a  toujours  un 
principe  de  Juftice  à  augmenter  le  prix  d'une  marchandife  qui 
devient  plus  recherchée  ,  parce  que  le  Marchand  qui  fait  ce 
gain  eftaufîi  expofé  à  perdre  dans  le  cas  contraire  ,  &  qu'ainfî 
il  fe  fait  une  compenfation  qui  rend  la  chofe  non-feulement 
permife  fuivant  les  loix  du  Commerce,  mais  exactement  julle, 
îuivant  celles  de  l'équité  naturelle. 

Rien  ne  fçauroit  donc  ébranler  ces  deux  principes ,  qu'on 
a  expliqués  par  rapport  à  cette  première  notion  préliminaire. 

L'un ,  que  la  valeur  des  chofes  en  général  dépend  de  leurs 
ufages  ou  de  leurs  utilités  ,  par  rapport  aux  befoins  réels  ou 
imaginaires  des  hommes: 

L  autre ,  que  la  valeur  comparée  ou  relative  ,  c'eft  à-dire, 
la  plus  haute  ou  la  plus  baffe  valeur  ,  dépend  de  la  proportion 
qui  efl  entre  la  quantité  &  la  demande. 

Section     seconde, 

.     De  rorlgine  &  du  progrès  de  La  Monnoie, 

Les  idées  les  plus  communes  fuffifent  pour  expliquer  l'ori- 
gine de  la  monnoie., 

La  nature ,  ou  plutôt  la  Providence ,  a  voulu  lier  les  hommes 
par  leurs  befoins  mutuels  &  par  les  fecours  qu'ils  fe  donnent 
réciproquement ;ainfi, en  partageant  inégalement  fes  préfens, 
&  donnant  à  l'un  ce  qu'elle  refufe  à  l'autre  ,  elle  a  établi  en- 
îr'eux  une  efpece  d'égalité ,  dont  le  Commerce  eft  comme  I4 
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balance  qui  y  entretient  l'équilibre  ,  &  qui  fuppléant  h  l'indi- 
gence d'une  Nation  par  l'abondance  d'un  autre  pays ,  corrige 
l'inégalité  du  partage,  &  rend  les  richefiesdes  différens climats 
communes  à  toutes  les  Nations  ,  par  une  efpece  de  fociété 
qui  remplit  parfaitement  le  vœu  de  la  nature  :  enforte  que  par 
le  Commerce  nous  voyons  prefque  ce  que  les  Poètes  ont  dit 
de  l'âge  d'or  : 

Omnis  fert  omnia  tdlus. 

Le  Commerce  a  eu  fon  enfance  comme  toutes  les  chofes 
humaines.  Il  fe  faifoit  autrefois  par  ce  qu'on  appelle  échange, 
permutation ,  troc  5  &  il  ne  fe  fait  encore  à  préfent  que  de 
cette  manière  entre  plufîeurs  Nations  barbares  ,  qui  ne  con- 
noiffent  point  les  avantages  6c  les  commodités  de  la  monnoie. 

Trois  grandes  difficultés  rendoient  cette  efpece  de  Com- 
merce pénible  &  embarrafTante. 

i^.  La  néceffité  de  voiturer  toutes  les  marchandifes  qui  fe 
permutoient réciproquement,  fouvent  avec  péril,  &  toujours 
avec  de  grands  frais. 

2^.  L'mcertitude  de  la  valeur  ou  de  l'eilimation  des  chofes 
échangées  ,  foit  par  rapport  à  leur  bonté  actuelle  &  préfente, 
foit  par  rapport  à  la  valeur  courante  de  chaque  efpece  de  mar- 
chandife  ,  qui  recevoir  de  grandes  variations  ,  félon  les  temps 
&  les  lieux  ,  d'où  il  naiffoit  tous  les  jours  de  nouvelles  diffi- 
cultés pour  arbitrer  le  fupplément  ou  la  foulte  que  l'un  des 
copermutants  de  voit  à  l'autre. 

3*^.  L'embarras  d'être  fouvent  obligé  à  garder  long- temps 
une  quantité  conlidérable  de  marchandifes  fujettes  à  dépérir, 
expofées  à  divers  accidens ,  &  dont  l'eflimation  pouvoir  dimi- 
nuer même  fans  aucun  accident ,  par  le  feul  cours  du  Com- 
merce. 

Il  falloit  pour  remédier  à  tous  ces  inconvéniens  ,  &  pour 
porter  le  Comrnerce  à  une  plus  grande  perfe61ion ,  trouver 
une  efpece  de  matière  ou  de  marchandife  qui  étant  utile  par 
elle-même,  eût  ,  outre  cela  ,  l'avantage  par  fa  nature  iingu- 
liere,  &   par  les  cara£leres  qui  la  diilinguent  des   autres 
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lï^archancîifes  ,  crètre  plus  facile  à  tranfporrer  ,  plus  fixe  & 
moins  variable  dans  fa  valeur  ;  enfin  ,  plus  aifee  à  conferver  : 
enforte  que  par  toutes  ces  prérogatives  elle  pût  devenir 
comme  la  mefure  commune  de  toutes  les  autres  marchandifes, 
&:  la  régie  uniforme  de  leur  valeur. 

On  fe  fervit  d'abord  dans  cette  vue  du  fer  ou  du  cuivre  ,  à 
caufe  de  la  grande  rareté  de  l'or  &  de  l'argent  ;  mais  il  s'en 
falloit  beaucoup  que  ces  deux  premiers  métaux  ne  pufient 
remédier  à  tous  les  inconvéniens  du  Commerce  qui  fe  faifoit 
par  troc  ,  ou  par  permutation.  Le  tranfport  de  ces  matières 
n'étoit  guères  plus  aifé  que  celui  des  autres  marchandifes  , 
parce  qu'elles  ont  peu  de  valeur  à  proportion  de  leur  volume , 
&  la  garde  n'en  étoit  guères  moins  commode.  Ainu  leur  ufage 
ne  remédioit  prefque  qu'au  fécond  inconvénient ,  parce  que 
la  valeur  ou  l'eftimation  de  ces  deux  métaux  ,  dont  la  quantité 
demeuroit  plus  long-temps  dans  la  même  proportion  avec  la 
demande,  ou  avec  les  befoins  des  hommes,  n'étoit  pas  fujette 
à  des  variations  de, prix  auîTi  fréquentes  que  les  autres  mar- 
chandifes. 

Mais  le  Commerce  s'étendant  toujours  de  plus  en  plus  ,  & 
ayant  fait  enfin  pafTer  une  partie  de  l'or  &  de  l'argent  des 
Indes  dans  l'Europe,  on  connut  bientôt  combien  ces  deux 
métaux  avoient  d'avantages  fur  toutes  les  autres  marchant 
difes  ,  foit  par  leur  pureté  ,  foit  par  leur  dureté  ,  foit  par  leur 
divifibilité  en  plufieurs  parties  d'une  allez  grande  valeur  pour 
le  détail  du  Commerce  ;  foit  par  leur  rareté  ,  qui  fait  qu'ils 
ont  un  très-grand  prix  dans  un  petit  volume  :  avantages  qui 
firent  fentir  aifément  que  c'étoit  dans  ces  deux  métaux  qu'il 
falloit  chercher  la  mefure  commune^  &  l'équivalent  de  toutes 
les  marchandifes. 

Par-là  on  remédia  également  aux  trois  inconvéniens  de 
réchange. 

1  °.  A  en  juger  par  l'état  préfent  des  chofes  ,  une  livre  pefant 
d'argent,  paye  ordinairement  parmi  nous  neuf  cens  foixante 
livres  de  poids  en  bled ,  &:  une  livre  pefant  d'or  en  paye  onze 
îïiille  quatre  cens  trente  j  il  eil  aifé  par-là  de  comparer  la  faci- 
lité 
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lité  du  tranfport  de  l'or  &  de  l'argent,  avec  la  difficulté  de  la 
voiture*  des  autres  marchandifes  ^  &  cette  compar^lifon  étoit 
encore  plus  avantageufe  à  l'or  &  à  l'argent  ,  dans  le  temps 
qu'ils  étoient  plus  rares. 

2^.  La  nature  ne  produit  pas  auffi  aifément  l'or  &  l'argent 
que  les  denrées  plus  communes;  &  la  quantité  n'en  varie  pas 
auffi  fouventç  auffi  rapidement,  &  auffi  inégalement  que  celle 
des  autres  marchandifes.  Ainfi  la  quantité  &:  la  demande  de 
ces  deux  métaux  demeurant  beaucoup  plus  couftamment  dans 
la  même  proportion  ,  leur  valeur  ell  bien  plus  fixe  &  moins 
fujette  au  changement ,  foit  par  rapport  aux  lieux  ,  foit  par 
rapport  aux  temps  ;  ce  qui  arrive  d'une  année  ,  &  fouvent 
d'une  l'aifon  à  l'autre,  pour  les  autres  marchandifes ,  demande 
quelquefois  la  durée  d'un  liecle  par  rapport  à  l'or  &  à  l'argent. 
Ainfi  ils  ont  une  difpoiition  inliniment  plus  grande  à  devenir 
la  mefure  commune  du  prix  des  autres  marchandilès. 

3"".  La  garde  en  eil  beaucoup  plus  flicile  ,  foit  parce  que 
leur  pureté  &  leur  dureté  les  met  à  couvert  des  accidents  qui 
altèrent  la  valeur  des  autres  marchandifes ,  foit  parce  que  leur 
prix  étant  beaucoup  plus  grand  par  rapport  à  leur  mafie  ,  il 
faut  beaucoup  moins  de  lieu  pour  les  conferver  :  outre  que  le 
débit ,  l'échange  ,  ou  le  prêt  de  cette  efpèce  de  marchandife 
fe  trouve  en  tout  temps  5  enforte  que  l'on  peut  s'en  défaire  à 
chaque  inilant  ,  fans  aucune  perte  ,  ni  diminution  de  valeur. 

Tous  ces  avantages  ayant  donc  rendu  ces  deux  métaux  la 
mefure  commune  du  prix  de  toutes  les  marchandifes ,  &  comme 
les  arbitres  du  Com.merce ,  on  les  donna  d'abord  par  poids  &c 
en  fimple  matière  ,  comme  beaucoup  d'autres  marchandifes: 
&  cetufage  s'ell:  confervé  long-temps  ,même  dans  les  Nations 
policées ,  puifque  l'on  voit  qu'il  avoit  encore  lieu  en  France, 
(  &■  bien  avant  )  fous  la  troifieme  race. 

Mais  quelqu'utiliîé  que  l'on  trouvât  dans  cette  efpece  d'é- 
change de  l'or  &.de  l'argent  contre  d'autres  marchandifes ,  il 
manquoit  encore  quelque  chofe  à  la  perfe6lion  de  ce  com» 
merce  ,  qui  ne  pouvoir  y  être  ajouté  que  par  l'autorité  du 
Prince  ,  ou  de  la  Puifîance  pubHque. 

Tome  X,  B 
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Car  pour  donner  à  l'or  &  à  l'argent  cette  ilabilité  fimple  Sc 
uniforme  qui  le  rend  d'un  ufage  (i  prompt  &  fi  facile  dans  le 
Commerce,  il  falloit  que  le  Public  put  être  également  affuré 
de  deux  chofes  ^  l'une  eft  le  degré  de  la  pureté  de  la  matière  , 
l'autre  eft  Ton  véritable  poids  :  fans  quoi ,  malgré  les  avantages 
qu'elle  a  au-deffus  des  autres  matières  ,  le  Commerce  auroit 
toujours  été  retardé  ou  embarralTé  par  la  nécelîité  de  l'eflai 
ou  du  poids  des  matières  d'or  &  d'argent. 

La  puilTance  publique  fait  cefTer  également  ces  deux  em- 
barras ,  en  donnant  la  forme  de  monnoie  à  ces  matières.  Elle 
y  imprime  par-là  un  caraftere  public  ,  qui  a  été  établi  pour 
rendre  un  témoignage  authentique  du  degré  de  pureté  Se 
du  poids,  de  chaque  partie  de  matière  qui  porte  l'image  ou  le 
figne  de  la  puilTance  publique  ;  enfurte  que  l'Etat,  ou  ceux  qui 
gouvernent,  font  garans  par-là  envers  tous  les  particuliers  de 
la  valeur  réelle  &  du  véritable  poids  de  chaque  portion  de 
matière  convertie  en  monnoie. 

C'ell  ainfi  que  le  Commerce  s'eil  perfe£lionné  par  degré» 
Il  a  commencé  par  la  permutation  ou  l'échange.  On  a  cherché 
dans  les  métaux  la  mefure  commune  qui  y  rnanquoit  ;  le  fer 
&  le  cuivre  ont  paru  infufFifants  :  &  l'or  &  l'argent  beaucoup 
plus  propres  par  eux-mêmes  à  fournir  cette  mefure  commune, 
ont  enfin  reçu  leur  dernière  perfeftion  pour  les  ufages  du 
Commerce  ,  par  l'autorité  publique  qui  les  a  convertis  en 
monnoie ,  c'eft- à-dire ,  pour  donner  ici  en  un  mot  fa  définition , 
en  matière  qui,  revêtue  d'un  caraftere  public  ,  a  un  poids  &c 
un  prix  toujours  certain^  dont  ce  caraélere  efl:  le  gage  & 
comme  le  garant. 

Mais  quelque  changement  que  Fufage  de  l'or  &  de  l'argent, 
confidérés  même  comme  monnoie  ,  aient  apporté  dans  le 
Commerce  ,  ils  n'ont  point  produit,  à  proprement  parler,  une 
nouvelle  forme  de  contra6ler  entre  les  hommes.  Le  Com- 
merce ne  fe  fait  pas  moins  par  échange  ou  par  permutation 
qu'il  fe  faifoit  auparavant  j  &  fi  les  Jurilconfultes  ont  dilHngué 
la  vente  &  l'échange  comme  deux  efpeces  différentes  de  con- 
trats ,  c'eft  parce  que  n'ayant  pas  allez  médité  fur  la  véritable 
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nature  de  la  monnoie,  il  leur  a  plu  de  donner  à  l'or  Se  à  l'ar- 
gent le  nom  de  prix ,  &  de  conferver  l'ancien  nom  de  mar- 
chandifes  aux  chofes  que  l'on  acquiert  par  le  moyen  de  l'or  & 
de  l'argent.  Au  lieu  que  s'ils  avoient  été  aufli  inftruits  du  Com- 
merce qu'ils  l'étoienr  de  la  Jurifprudence,  ils  auroient  reconnu 
que  dans  la  vente  ,  comme  dans  ce  qu'ils  appellent  permu- 
tation ,  il  y  a  toujours  deux  marchandifes  échangées  réelle- 
ment l'une  contre  l'autre  ,  de  l'or  ou  de  l'argent  contre  da 
bled  ,  par  exemple  ,  contre  du  vin  ,  contre  une  maifon  ou 
contre  un  fonds  de  terre  ;  &  que  toute  la  différence  qu'il  y 
a  entre  l'or  &  l'argent ,  &  les  autres  marchandifes  ,  eil  que 
l'ufage  de  ces  métaux  étant  beaucoup  plus  commode,  plus  fur 
&:  plus  facile  ,  il  arrive  de-là  qu'on  les  échange  aufTî  plus  fou- 
vent  que  les  autres. 

Section     troisième. 

En  quoi  conjijle  la  véritable  valeur  de  la  MoJinole, 

La  monnoîe  peut  être  confidérée  ,  ou  par  rapport  à  fa  ma- 
tière ,  c'eft-à-  dire  ,  par  rapport  à  l'or  ou  à  l'argent  dont  elle  ell 
compofée  ,  ou  par  rapport  à  fa  forme  ,  c'eft- à-dire  ,  par  rap- 
port ai  l'iu'.preîTion  de  la  puiilance  publique  que  ces  métaux 
reçoivent  lorfqu'ils  font  convertis  en  monnoie. 

Par  rapport  à  la  matière  ,  l'or  &  Targent  font  de  même 
nature  &^de  même  condition  que  toutes  les  autres  marchan- 
difes, dont  le  prix  augmente  ou  diminue  toujours  dans  la  pro- 
portion de  la  quantité  &  de  la  demande. 

Cette  propofition  qui  ne  peut  pas  être  conteftée  ,  lorfque 
l'or  &  l'argent  font  encore  en  matière,  c'efl- à-dire,  en  barre 
ou  en  lingot,  &  qui  ne  l'eft  pas  non  plus  lorfqu'ils  font  em- 
ployés aux  divers  ouvrages  d'or  ou  d'argent  ,  n'ell  pas  plus 
douteufe  quand  ils  font  réduits  en  monnoie. 

Si  néanmoins  on  en  demande  des  preuves ,  que  l'ignorance 
de  prefque  tous  ceux  qui  ont  traité  de  la  monnoie  a  rendu 
en  quelque  forte  néceflaires ,  il  q{\  aifé  de  répondre  : 

B  ij 
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I  °.  Qu'il  feroit  abfurde  de  foutenir  que  parce  que  le  Prince 
fait  graver  Ton  image  fur  une  pièce  d'or  ou  d'argent ,  elle  perdît 
auffi-tôt  la  valeur  réelle  &  naturelle  qu'elle  avoir  avant  l'em- 
preinte. Le  caraftere  de  l'autorité  publique  qu'elle  reçoit ,. 
peut  bien  l'élever  ,  l'annoblir ,  &  même  ,  fi  l'on  veut  ,  en. 
augmenter  Futilité  ou  la  commodité ,  par  les  nouveaux  ufages 
qu'elle  acquiert  par-là  dans  le  Commerce  -,  mais  vouloir  que 
le  Prince  l'anéantilTe  ,  en  quelque  manière  ^  en  lui  imprimant 
fon  image,  qu'elle  n'ait  plus  de  valeur  que  par  cette  image, 
&  qu'elle  foit  transformée ,  pour  ainfi  dire ,  en  un  être  de  railba 
qui  n'exifte  que  par  la  volonté  du  Prince ,  ôc  dont  cette  vo- 
lonté puilTe  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaît  :  c'efl  avancer  un  para- 
doxe qui  n*a  pas  befoin  d'être  réfuté» 

2^.  L'augmentation  du  prix  de  tout  ce  qui  fe  paie  avec  la 
monnoie  ,  depuis  la  moilTon  abondante  d'or  &  d'argent  que 
l'Europe  a  faite  dans  les  Indes  ,  démontre  manifeilement  que 
la  monnoie  tire  toujours  fa  véritable  valeur  de  la  matière.  Elle 
fait  voir  que  l'or  &  l'argent,  lors  même  qu'ils  font  réduits  en 
monnoie  ,  ne  font  eftimés  que  fuivant  la  proportion  qui  eu. 
entre  leur  quantité  &  la  demande  que  Ton  en  fait.  La  quantité 
de  l'or  &  de  l'argent  étant  augmentée  ,  il  en  a  fallu  davantage- 
pour  payer  la  même  quantité  de  marchandife  ,  de  même  que 
iorfque  le  bled  efl:  plus  abondant ,  il  en  faut  donner  davantage 
en  échange  d'une  marchandife  dont  la  quantité  eu.  demeurée- 
la  même. 

Ainfi  fi  le  vin  demeure  dans  le  même  état ,  &  que  la  quan- 
tité du  bled  foit  confidérablement  augmentée  par  une  abon- 
dante récolte,  il  efi:  évident  que  fi  avant  cette  augmentatioa 
de  quantité,  on  donnoit  trois  feptiers  de  bled  en  échange  d'un^ 
muid  de  vin ,  il  en  faudra  donner  quatre  ou  cinq,  félon  le  degré 
de  l'abondance  qui  efl:  furvenue  dans  le  bled.  C'eftprécifément 
ce  cpii  arrive  à  l'égard  de  l'or  &  de  l'argent,  depurs  que  leur 
quantité  s'e(l  extraordinairement  multipliée  dans  l'Europe.  Si 
l'on  donnoit  il  y  a  deux  cens  ans  deux  onces  d'argent  pour 
avoir  un  muid  de  vin  d'une  certaine  qualité ,  on  en  donne  cent 
aujourd'hui» 
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Ce  ne  font  donc  pas,  à  proprement  parler,  les  autres  effets 
qui  ont  crû  en  valeur  j  la  quantité  Se  la  demande,  ou  le  befoin 
de  ces  elFets  font  toujours  demeurés  à-peu-près  dans  la  même 
proportion ,  qui  n'a  été  quelquefois  altérée  que  par  des  caufes 
pafl'ageres.  C'efl:  donc  la  valeur  de  l'or  &:  de  l'argent  qui  efl 
diminuée ,  puifqu'il  faut  donner  cinquante  aujourd'hui  pour  ce 
qui  ne  valoit  qu'un  il  y  a  deux  cents  ans.  Et  comme  ce  chan- 
gement n'a  pas  moins  Heu  pour  les  paiemens  qui  fe  font  en, 
monnoie ,  que  pour  ceux  qui  fe  font  en  matière  d'or  &  d'ar- 
gent ,  il  eft  évident  que  la  monnoie  même  fuit  le  cours  du 
Commerce  par  rapport  à  fa  matière ,  &  par  conféquent  qu'elle 
doit  être  confidérée  à  cet  éo;ard  comme  une  véritable  mar- 
chandife» 

3°.  On  peut  tirer  la  même  indufSiion  du  taux  des  rentes 
conftituées ,  &  de  l'intérêt  de  l'argent  qui  elt  diminué  fuccef- 
fivement,  à  mefure  que  l'or  &  l'argent  devenus  moins  précieux 
par  leur  abondance  ,  ont  perdu  par  dégrés  une  partie  confi- 
dérable  de  leur  ancienne  valeur  ou  ellimation. 

4°.  La  même  vérité  paroît  encore  clairement  par  le  chan- 
gement de  proportion  qui  efl  arrivé  entre  l'or  &z  l'argent  j 
proportion  autrefois  d'un  dixième  ,  &  à  préfent  d'un  quin- 
zième, tant  entre  les  efpeces  monnoyées  qu'entre  les  matières- 
ou  les  ouvrages  d'or  &  d'argent. 

Si  l'empreinte  du  Souverain  faifoit  la  véritable  valeur  de  la 
monnoie ,  l'or  &  l'argent  également  revêtus  de  cette  empreinte, 
devroient  conferver  entre  eux  une  proportion  invariable.  Mais 
parce  que  ce  font  dé  véritables  marchandifes ,  leur  valeur  pro- 
portionnelle a  éprouvé  les  mêmes  variations  que  celle  des- 
autres  marchandifes.  Les  Indes  nous  ont  fourni  beaucoup  plus 
d'argent  à  prop;^rrion  que  d'or  ;  ainfi  l'argent  devenu  plus 
commun, a  beaucoup  plus  perdu  de  fon  ancienne  valeur,  que 
l'or  qui  ell:  demeuré  plus  rare. 

C'ell  ainh  que  le  grand  nombre  de  terres  qui  ont  été  défri- 
chées en  France.  &  miles  en  labour  depuis  plufieurs  ficelés, 
ayai^t  rendu  le  bled  plus  commun,  fon  prix  eu  aulTi  beaucoup 
moindre j  à  proportion^  que  celui  du  vin.  Ainlila  régie  gêné- 
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raie  de  la  valeur  proportionnelle  des  chofes ,  s'appliquant  aux 
nionnoies  comme  aux  autres  marchandifes  ,  on  ne  peut  pas 
douter  qu'elles  ne  foient  aufli  du  même  genre. 

j°.  Si  la  marque  de  l'autorité  publique  failbit  toute  la  valeur 
de  la  monnoie  ,  les  divers  affoibliffemens  que  les  Princes  y 
font  n'y  feroient  aucun  changement,  puifque  malgré  ces  afFoi- 
bliilemens  elle  conferve  toujours  ce  cara61ere  ;  mais  Fexpé- 
rience  fait  voir  au  contraire  ,  qu'à  mefure  que  le  Prince  atîoiblit 
la  monnoie ,  le  prix  de  toutes  chofes  augmente  ,  &  malgré 
l'eftimation  plus  haute  qu'il  lui, donne  ,  il  en  faut  davanrage 
pour  payer  la  même  quantité  de  marchandlfe  :  preuve  fenfible 
que  l'or  &  l'argent ,  quoique  convertis  en  monnoie  ,  fuivent 
toujours  le  cours  du  Commerce ,  où  on  les  confidere  comme 
marchandifes ,  8z  que  la  valeur  réelle ,  naturelle  ou  intrinféque, 
prévaut  tôt  ou  tard  à  la  valeur  imiginaire,  arbitraire  ou  ex- 
trinféque  que  le  Prince  veut  leur  donner.        .^^ 

6°.  Enfin  ,  le  confentement  de  toutes  les  Nations^  qui  ne 
prennent  entre  elles  l'argent  monnoyé  que  fur  le  pied  de  la 
valeur  réelle,  fciit  voir  que  cette  vérité  ell  une  efpece  de  droit 
des  gens  fondée  fur  la  notion  commune  ô:  fur  l'idée  primitive 
&  naturelle  de  tous  les  hommes ,  qui  ne  peuvent  être  aifujettis 
à  prendre  l'ombre  pour  le  corps ,  &  la  figure  pour  la  vérité  , 
c'eft-à-dire  ,  la  valeur  fantadique  que  le  Prince  veut  attacher 
à  fon  image  ,  pour  la  valeur  véritable  qui  eft  inhérente  à  la 
matière. 

Telle  eft  donc  la  première  Se  véritable  valeur  de  la  mon- 
noie ,  confidérée  par  rapport  à  fa  matière.  Il  faut  à  préfent 
l'examiner  par  rapport  à  ce  que  le  Prince  y  ajoute  par  (on 
empreinte. 
Valeur  de  la      Pour  édairclr  ,  autant  qu'il  efl  pofîibîe  ,  ce  fécond  point, 
Monnoie^  par  QTji  confiflic  à  fcavoir  fi  la  valeur  de  la  matière  augmente  par 
forme.         '  ^^  forme  que  le  Prince  lui  donne  en  y  imprimant  fon  carac- 
tère :  il  faut  diflinguer  trois  chofes ,  qui  fervent  de  fondement 
ou  de  prétexte  à  cette  augmentation  de  valeur. 

Le  premier  prétexte  peut  être  tiré  des  avantages  que  la 
monnoie  acquiert  pour  la  facilité  &  pour  la  fureté  du  Com- 
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merce  ,  en  recevant  l'impreffion  de  la  puiilance  publique. 

Le  fécond  eil:  fondé  fur  le  droit  de  Seigncuriage  ;  droit  qui 
peut  avoir  fon  origme  dans  l'ancienne  opuiion  que  les  mines 
d'or  ou  d'argent  appartiennent  au  Roi  ,  ce  qui  a  peut-être 
donné  lieu  de  croire  qu'il  pouvoit  retenir  comme  une  efpece 
de  préciput ,  fur  toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  qui  paf- 
foient  par  les  monnoies  ,  ou  plutôt ,  que  c'eit  une  efpece  de 
reconnoiilance  du  droit  qui  appartient  au  Souverain  feul  de 
faire  battre  monnoie.  Enforte  qu'on  peut  dire  que  le  droit  de 
Sei2;ueuriage  fe  donne  ,  in  jignum  &  recognitionem  fupremi 
Dcnurài.  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  droit  eft  ancien  ,  puifqu'il  y  a 
lieu  de  préfumer  que  Pépin  ^  Chef  de  la  féconde  Race  de  nos 
Rois ,  le  trouva  établi  par  les  Rois  de  la  première  Race.  Les 
Seigneurs  mêmes  en  ont  joui  par  une  fuite  de  Tufurpation  du 
droit  de  battre  monnoie. 

Enfin ,  le  troifieme  prétexte  ed  les  depenfes  ou  les  fruits 
néceiTaires  pour  la  fabrication  de  la  monnoie,  qui  font  le  fon- 
dement du  droit  que  les  Monétaires  appellent  le  droit  de 
hraffage, 

La  première  raifon  qui  fe  tire  des  avantages  que  le  Prince 
ajoute  aux  matières  d'or  &  d'argent ,  en  les  convertiliant  en 
monnoie ,  a  quelque  chofe  de  fpécieux  ,  parce  qu'elle  paroît 
une  fuite  des  principes  qu'on  a  établis  fur  la  valeur  de  toutes 
chofes  en  général  ,  &  fur  la  valeur  même  de  la  monnoie  en 
particulier. 

En  effet,  on  a  obfervé  que  le  cara6lere  public  qui  s'im- 
prime fur  la  monnoie  par  l'autorité  du  Prince  ,  lui  donne  deux 
grands  avantages  dans  le  Commerce  ,  au-delTus  des  matières 
non  fabriquées ,  parce  qu'elle  retranche  d'un  côté  la  nécefîité 
d'effayer ,  &  de  l'autre,  celle  de  pefer  For  &  l'argent  à  chaque 
changement  de  main. 

Or ,  comme  ces  avantages  peuvent  erre  appréciés  ,  puifque 
la  valeur  de  toutes  chofes  ne  fe  rire  que  de  l'utilité  ou  de  la 
commodité  de  leurs  ufages  ;  &  qu'en  effet  la  facilité  &  la  fu- 
reté font  d'un  très- grand  prix  dans  le  Commerce  ,  on  peut 
dire  que  le  Prince  à  qui  on  apporte  des  matières  d'or  &  d'ar- 
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gent  pour  les  convertir  en  monnoie,  rend  plus  qu'il  ne  reçoit, 
parce  que  la  mariere  qui  paile  par  les  monnoies  y  devient 
plus  précieufe  en  acquérant  des  qualités  qu'elle  n'avoir  pas 
auparavant. 

Ainfi  quand  le  Roi  retient  quelque  portion  de  la  matière 
qu'il  convertit  en  monnoie ,  &  que  cependant  il  y  attache  une 
auiTi  grande  valeur  que  li  elle  ri'avoit  point  été  affoiblie  ,  on 
peut  dire  qu'il  fe  fait  une  efpece  de  compenlation  de  la  perte 
que  l'on  fouffre,  par  la  diminution  de  la  matière  ,  avec  l'avan- 
tage qu'on  acquiert  par  rapport  à  les  ufages.  Ain(i ,  dira-t-on  , 
pourvu  que  la  proportion  Ibit  exactement  gardée  ,  c'efl-à-dire, 
que  raffoibliffement  n'aille  pas  plus  loin  que  la  plus  value  ,  û 
l'on  peut  parler  ainfi  ,  de  la  monnoie  au-deflus  de  la  fimple 
matière  ,  par  rapport  à  la  fureté  &  à  la  facilité  du  Commerce, 
les  choies  demeurent  égales  entre  le  Roi  &  celui  qui  lui  ap- 
porte des  matières.  S'il  ne  les  afFoiblilToit  point  en  les  faifant 
fervir  à  l'ufage  de  la  monnoie  ,  il  rendroit  plus  qu'il  n'auroit 
reçu  ;  &  il  rend  autant  ,  lorfqu'il  affoiblit  feulement  fa  mon- 
noie à  proportion  de  la  nouvelle  utilité  qu'il  y  attache  par  la 
fabrication. 

Quelque  fpécieufes  que  paroiiïent  ces  raifons  ,  on  peut 
néanmoins  y  répondre  d'une  manière  plus  folide  par  quatre 
réflexions  qui  paroilTent  également  décilives. 

i'^.  Il  efl:  vrai ,  comme  on  l'a  dit  plufieurs  fois  ,  que  la  ma- 
tière devenue  monnoie  a  des  avantages  que  la  fimple  matière 
n'a  point.  Mais  de  quelle  nature  font  ces  avantages?  Sont-ils 
une  fuite  &  une  dépendance  des  qualités  de  la  matière  même, 
ou  lui  font-ils  ajoutés  par  une  efpece  de  grâce  &  de  bienfait 
du  Souverain  }  Et  pour  réduire  la  difficulté  à  des  termes  encore 
plus  fimples  :  la  faculté  de  convertir  l'or  &  l'argent  en  mon- 
noie 5  vient-elle  tellement  de  la  volonté  du  Prince  qu'il  puifîe 
la  refufer  ou  l'accorder  à  fon  gré ,  &  y  mectre  un  prix  en 
l'accordant  ?  Ou  cette  faculté  fait-elle  partie  du  droit  qui  ap- 
partient au  Maître  de  la  matière  ^  C'eft  une  queflion  qui  ne 
paroît  pas  difficile  à  réfoudre. 

La  propriété  des  matières  n'appartient  pas  moins  librement 

ni 
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nî  moins  pleinement  que  celle  de  tous  les  autres  biens  à  ceux 
qui  en  font  propriétaires  ,  &  cette  propriété  confîlte  dans  le 
droit  &  la  liberté  d'employer  les  biens  qu'on  poflede  ,  à  tous 
les  ulages  dont  ils  font  fufceptibles  j  liberté  qui  ne  peut  être 
reflrainte  jullement  par  la  puiflance  publique,  que  dans  les 
chofes  qui  peuvent  être  contraires  au  bien  général  de  l'Etat , 
où  dont  il  efl  de  l'intérêt  commun  que  l'Etat  fe  ierve  préfé- 
rablement  au  propriétaire  même.  Mais  bien  loin  qu'il  foit 
contraire  au  bien  de  l'Etat ,  que  les  matières  d'or  &  d'argent 
foieiit  converties  en  monnoie  ,  c'ell:  au  contraire  le  meilleur 
ufage  qu'on  en  puifle  faire  pour  l'intérêt  du  Prince  même, 
autant  que  pour  celui  de  (es  Sujets.  Toutes  les  loix  des 
Nations  les  mieux  policées  ont  toujours  excité  les  hommes  à 
en  faire  cet  ufage,  parce  que  l'abondance  &  la  multiplication 
des  efpeces  d'or  &  d'argent  eft  également  avantageufe  &  au 
général  &  aux  particuliers.  Delà  vient ,  entre  autres  chofes  , 
qu'il  efl  permis  de  convertir  toutes  les  matières  &  tous  les 
ouvrages  d'or  &  d'argent  en  monnoie  ;  au  lieu  qu'au  contraire 
il  y  a  plufieurs  pays  où  il  ell  défendu  fous  des  peines  très- 
rigoureufes  de  convertir  les  efpeces  d'or  &  d'argent  en  ma- 
tières ou  en  ouvrages.  La  converfion  de  Tor  &  de  l'argent  en 
monnoie ,  eft  donc  non-feulement  un  ufage  permis  ,  mais  un 
ufage  de  préférence  dans  l'efprit  des  Légiflateurs  qui  ont  cru 
devoir  y  inviter  tous  les  citoyens. 

Le  Prince  peut  bien ,  à  la  vérité ,  fe  réferver  à  lui  feul  le 
droit  de  battre  monnoie ,  foit  parce  que  ce  droit  fait  partie  de 
la  Souveraineté  ou  de  la  Puiflance  publique  ,  foit  parce  qu'il 
n'y  a  que  lui  qui  puifTe  y  imprimer  ce  cara61ere  authentique 
qui  eft  le  garant  du  poids  &  de  la  pureté  ;  foit  eniin  parce  que 
lui  feul  a  le  pouvoir  de  rendre  l'ufage  de  la  monnoie  forcé  , 
enforce  qu'à  la  différence  des  autres  marchandifes  qu'on  peut 
prendre  ou  ne  pas  prendre  en  échange ,  perfonne  ne  puifle  fe 
difpenfer  de  recevoir  la  monnoie  du  Prince  fur  le  pied  qu'il 
lui  a  plu  de  fixer. 

Voilà  ce  qui  appartient  légitimement  au  Souverain  ;  mais 
vouloir  non-feulement  qu'il  foit  feul  en  droit  de  faire  battre 
Tome  Xp  C 
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monnoie  ,  mais  qu'il  foit  encore  le  maître  de  refiifer  d'em- 
ployer à  cet  ufage  les  matières  qu'on  lui  apporte ,  ce  feroit 
i'autorifer  à  priver  fes  fujets  d'un  ufage  jufte  &  légitime  des 
biens  qui  leur  appartiennent,  &  cela  non  feulement  Tans  intérêt 
pour  l'Etat ,  mais  contre  l'intérêt  de  TEtat.  Ce  feroit  bleffer 
également  les  régies  du  Droit  privé  &  celles  du  Droit  public. 
En  un  mot ,  ce  feroit  avancer  le  même  paradoxe,  que  ii  quel- 
qu'un s'avifoit  de  foutenir,  que  parce  que  le  Roi  eft  feul  en 
droit  de  rendre  ou  de  faire  rendre  la  juflice  à  fes  Sujets ,  il  efl 
auffi  le  maître  de  la  leur  refufer  ,  ou  de  la  leur  faire  refufer 
quand  il  lui  plaît. 

Les  particuliers  font  donc  en  quelque  forte  débiteurs  de 
leurs  matières  d'or  &  d'argent  envers  le  Souverain,  lorfqu'iis 
veulent  les  convertir  en  monnoie  ,  c'eit-à-dire  ,  qu'en  ce  cas 
ils  ne  peuvent  les  porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  où  la  m.on- 
noie  fe  fabrique  par  les  ordres  du  Souverain.  Mais  le  Souve- 
rain devient  à  fon  tour  débiteur  de  la  forme  qu'il  ne  peut 
refufer  de  donner  à  la  matière.  C'eil:  un  engagement  qu'il  eft 
cenfé  avoir  contrafté  avec  eux  ,  lorfqu'il  s'elt  réfervé  le  droit 
de  battre  monnoie,  comme  un  apanage  de  fa  Souveraineté; 
autrement  il  les  réduiroit  à  l'impoiîible  ,  s'il  pouvoir  leur 
fermer  la  porte  des  Hôtels  des  Monnoies  quand  il  lui  plaît  ^ 
fans  aucune  raifon  d'intérêt  public  :  ou  il  les  obligeroit  à  porter 
leurs  matières  dans  les  pays  étrangers  ,  &  par  conféquent ,  il 
pécheroit  toujours  ou  contre  les  régies  delà  juftice,  ou  contre 
celles  de  la  politique. 

Si  donc  la  faculté  de  convertir  les  matières  d'or  &  d'argent 
en  monnoie  efl  une  fuite  de  la  propriété  ;  fi  c'eil  un  des  moyeus 
naturels  &  légitimes  d'en  faire  ufage, dont  le  Prince  nepuiffe 
fans  injuftice  priver  le  propriétaire;  la  matière  n'acquiert  rien 
qui  lui  foit  étranger  &  adventice  ,  ii  l'on  peut  parler  ainiî , 
quand  elle  eft  convertie  en  monnoie  :  elle  ne  fait  que  jouir 
de  fes  ufages  &  de  fes  difpofitions  naturelles  ,  de  la  même 
manière  que  lorfqu'on  l'emploie  à  d'autres  ouvrages.  On  ne 
doute  pas,  par  exemple,  que  des  lingots  d'or  ou  d'argent  cou- 
ver lis  en  un  vafe ,  ou  en  une  flatue ,  ne  foient  d'un  plus  graiid 
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prix  que  lorfqu'ils  n'étoient  encore  qu'une  maiTe  informe  & 
grofîiere.  Or  à  qui  appartient  cette  augmentation  de  valeur? 
n'eft-ce  pas  au  propriétaire  ,  en  payant  le  travail  ou  l'art  de 
l'ouvrier  ?  cet  ouvrier  pourroitil  afFoiblir  la  matière  qu'on 
remet  entre  Tes  mains  ,  &  en  rendre  un  moindre  poids ,  fous 
prétexte  qu'il  en  a  augmenté  équivalemment  le  prix  par  la 
forme  qu'il  lui  a  donnée.  Ne  lui  diroit-on  pas  ,  s'il  avoit  une 
telle  prétention  ,  faites-vous  payer  de  vos  façons  ,  cela  eft 
jufle ,  &  les  Juges  y  condamneront  le  maître  de  la  matière  ? 
mais  n'aiïoibliffez  pas  une  matière  qui  ne  vous  appartient 
point ,  &  ne  vous  payez  point  par  vos  mains  ,  en  retenant 
une  partie  du  bien  d'autrui. 

Ainfi ,  pour  appliquer  cette  comparaifon  à  la  monnoie ,  que 
le  Roi  fe  falTe  payer  la  forme  qu'il  lui  donne  ,  ou  les  frais  de 
fabrication  ,  il  n'y  aura  rien  d'injufte  en  cela  ,  &  les  ouvriers 
que  le  Roi  emploie,  doivent  fans  doute  être  payés  comme  les 
autres ,  par  celui  qui  fournit  la  matière  qu'ils  mettent  en 
ceuvre.  Mais  dès  le  moment  qu'il  aura  fatisfait  à  cette  obli- 
gation ,  il  doit  profiter  pleinement  d'un  bien  qui  lui  appar- 
tient ,  &  fi  la  valeur  de  ce  bien  augmente  ,  il  eft  feul  en  droit 
d'en  recevoir  le  bénéfice  ,  parce  que  ce  bénéfice  naît  de  la 
chofe  même  ,  &  n'en  efi:  que  la  fuite  &  l'accefibire. 

Ainfi  ,  à  parler  correâement ,  la  valeur  de  la  forme  fait 
partie  de  la  valeur  de  la  matière  ,  parce  que  la  valeur  de  la 
matière  s'étend  à  tous  les  ufages  qu'on  en  peut  faire. 

2^.  Outre  cette  première  réponfe  qui  efi:  prife  du  fond  de 
la  chofe  mê^ne ,  &  qui  remonte  jufqu'au  premier  principe ,  on 
peut  ajouter  que  ^  quoique  les  matières  d'or  &  d'argent  mifes 
en  œuvre  de  monnoie  ,  aient  des  avantages  au-defiTus  des 
matières  non-œuvrées ,  pour  parler  en  terme  de  monnoie ,  il 
n'ell  pas  vrai  cependant ,  dans  l'ufage  &  dans  le  cours  du 
Commerce  ,  qu'elles  aient  une  plus  grande  eftimation.  Ainfi 
dans  les  pays  où  le  droit  de  Seigneuriage  efi:  inconnu  ,  &  où 
la  monnoie  fe  fabrique  aux  dépens  du  Prince  &  du  Public; 
un  lingot  d'or  ou  d'argent  fe  paie  en  monnoie  ,  poids  pour 
poids ,  fans  que  la  forme  ajoute  quelque  chofe  au  prix  de  la 
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matière.  Et  cela  n'eil  pas  contraire  au  principe  général  que 
la  valeur  des  chofes  dépend  de  leurs  ufages  ;  car  quoique  les 
ufages  de  l'or  6r  de  l'argent  foient  augmentés  lorfqu'on  les 
convertit  en  monnoie  ,  il  ne  feroit  pas  juHe  néanmoins  de 
donner  un  plus  haut  prix  à  la  monnoie  qu'à  l'or  en  barre  de 
même  titre  ;  parce  que  celui  qui  le  vend  ayant  la  liberté  de  le 
faire  convertir  en  monnoie, il  pouvoit  en  tirer  les  ufages  que 
la  monnoie  a  au-deffus  de  la  matière  informe  :  &  comme  xl  fe 
prive  de  cette  faculté  ,  en  vendant  fes  matières  ,  &  qu'il  la 
cède  à  l'acheteur,  elle  entre  dans  l'eflimation  de  la.chofe,  & 
produit  une  parfaite  égalité  entre  la  matière  non  ceuvrée,  qui 
eft  la  marchandife,  &  la  matière  œuvrée  qui  efl  le  prix  ;  ce  qivi 
confirme  toujours  la  vérité  de  ce  principe  ,  que  tous  les  ufages 
qu'on  peut  faire  de  chaque  chofe  ,  entrent  dans  l'eilimation- 
de  fa  valeur* 

3°.  Le  prétexte  que  Ton  tire  des  avantages  que  la  monnoie 
a  au-delTus  de  la  fimple  matière  ,  paroît  d'autant  plus  infou- 
tenable  ,  que  la  faufîe  valeur  qu'on  veut  donner  fous  ce  pré- 
texte à  la  monnoie,  ne  tombe  pas  feulement  fur  celui  qui 
fournit  la  matière  ,  &  cjui  feroit  cette  efpece  de  profit  par  le 
changement  de  la  forme  ,  s'il  eft  vrai  qu'il  y  en  eût  ,  elle 
tombe  fur  la  Nation  entière ,  qui  eft  obhgée  de  fe  fervir  d'une 
monnoie  affoibiie  pour  procurer  au  Prince  un  gain  illégitime» 

A  la  vérité  ,  fi  elle  ne  faifoit  aucun  commerce  avec  fes 
voifms  ,  on  pourroit  dire  que  cette  perte  ne  feroit  pas  fenfîble  5 
la  valeur  extrinfeque  pouvant  tenir  lieu  de  la  valeur  réelle 
dans  l'intérieur  d'un  Etat  qu'on  fuppoferoit  ifolé  de  tous  côtés, 
&  comme  en  prifon  au  milieu  de  l'Univers  5  encore  faudroit-il 
pour  cela,  d'un  côté,  qu'il  ïiii  défendu  dans  ce  pays  défendre 
les  efpeces  d'or  &  d'argent ,  &  de  l'autre ,  que  le  Prince  ne 
décriât  jamais  les  efpeces  aufquelles  il  auroit  donné  unefaufTe- 
valeur,  ou  qu'il  les  reçût  en  cas  de  réforme  ou  derefonte,  fur  le 
pied  de  cette  valeur.  Car  fi  l'une  de  ces  conditions  manquoit,  la 
ceffation  de  tout  commerce  extérieur  n'empêcheroit  pas  que  la 
perte  de  la  faulTe  valeur  ne  tombât  fur  les  Peuples  d'un  tel  Etat. 

Mais  pour  ne  pas  s'arrêter  plus  long-temps  à  railbnner  fur 
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une Tuppoiition  chimérique,  Ci  un  Royaume  eften  commerce 
avec  les  voifms,  comme  le  font  toutes  les  Nations  policées  , 
il  eil  certain  que  ,  par  une  efpece  de  régie  du  droit  des  gens  , 
les  étrangers  ne  coniiderent  dans  la  monnoie  que  fa  valeur 
réelle  ,  par  rapport  au  titre  &  au  poids  de  la  matière  -,  ainfi 
toutes  les  fois  qu'un  François,  par  exemple,  aura  une  négo- 
ciation à  faire  avec  un  Anglois  ou  un  Hollandois  ,  la  valeur 
extrinféque  fera  comptée  pour  rien  ,  &  regardée  comme  une 
faulîe  valeur.  Le  François  aura  beau  vouloir  augmenter  le  prix 
de  fa  marchandife ,  pour  fe  dédommager  de  cette  perte ,  l'E- 
tranger, dont  les  befoins  ne  croiflent  pas  ,  quand  il  plaît  au 
Prince  d'augmenter  la  valeur  de  fa  monnoie  ,  ou  n'en  donnera 
pas  davantage  ,  ou  achètera  beaucoup  moins  de  nous  ,  & 
portera  fon  Commerce  ailleurs.  D'un  autre  côté ,  nos  befoins 
ne  diminuant  pas  non  plus  par  cette  augmentation  de  valeur, 
le  prix  des  marchandifes  étrangères  ne  baiflera  point,  Ainii 
lorfque  nous  achèterons  ,  il  faudra  donner  davantage  ,  eu 
égard  à  la  valeur  extrinféque  de  nos  monnoies  ,  &  lorfqu'il 
s'agit  de  vendre  aux  Etrangers  ,  ou  nous  recevrons  moins,  ou 
nous  trouverons  beaucoup  moins  d'acheteurs  ;  &  de  quelque 
manière  que  la  chofe  fe  païïe  ,  nous  porterons  toujours  la 
perte  de  la  valeur  ajoutée  par  le  Prince  à  celle  de  la  matière,* 
îbus  prétexte  des  ufages  de  la  monnoie  :  &  par  conféquent  ce 
n'eil:  qu'une  fauffe  valeur  qui  diminue  la  valeur  réelle ,  bien  loia 
de  l'augmenter. 

4^.  Enfin  ,  s'il  y  a  plus  d'utilité  pour  le  Commerce  dans 
les  efpeces  monnoyées  que  dans  les  matières  d'or  ou  d'argent  ^ 
le  Prince  partage  cette  utilité  avec  tous  les  particuliers  de  foif 
Royaume  ,  &  il  y  a  même  une  plus  gi-ande  part ,  parce  qu'il 
dépenfe  beaucoup  plus  qu'eux.  Or  s'il  ne  perd  rien  par  la 
converfion  de  ces  deux  métaux  en  monnoie ,  s'il  gagne  même 
par  cette  converfion ,  la  valeur  qu'il  y  ajoute  fous  ce  prétexte 
ne  porte-t-elle  pas  évidemment  à  faux  ? 

Le  fecond  prétexte  oour  augmenter  la  valeur  de  la  mon- 
noie  ,  qui  fe  tire  du  droit  de  Seigneuriage ,  n'a  pas  befoiï® 
d'être  réfuté  en  cet  endroit- 
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Nous  ne  cherchons  ici  que  les  principes  naturels  de  la 
valeur  des  monnoies  ,  &  il  elt  évident  que ,  parce  qu'il  plaît 
au  Souverain  de  prendre  un  droit  fur  toutes  les  efpeces  qu'il 
fait  fabriquer  ,  droit  purement  pofitif  &  arbitraire  ,  qui  n'a 
point  fa  fource  dans  la  nature  ,  &  qui  n'eft  fondé  que  fur  l'au- 
torité ;  la  quantité  ne  diminue  point  par-là  ,  le  befoin  ne  croît 
pas  non  plus ,  &  cela  n'augmente  ni  les  ufages  de  la  matière , 
ni  ceux  de  la  monnoie.  Toute  valeur  étant  fondée  fur  les  ufages 
de  la  chofe  &:  fur  la  proportion  de  la  quantité  avec  la  demande  j 
c'efl  une  conféquence  néceflaire  de  ce  principe ,  que  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  monnoie ,  par  rapport  au  droit  de 
Seigneuriage,  ne  peut  jamais  produire  qu'une  faufle  valeur. 
Il  efl  inutile  d'en  dire  davantage  en  cet  endroit  j  on  aura 
occadon  d'en  parler  plus  à  fond  dans  la  fuite  de  ces  conlidé- 
rations. 

Le  dernier  prétexte  qui  fe  tire  des  frais  que  le  Prince  efl 
obligé  de  faire  pour  la  fabrication  de  la  monnoie  ,  a  plutôt  un 
fondement  de  juftice  qu'il  ne  renferme  un  véritable  principe 
de  valeur. 

Il  n'y  a  point  d'ouvrage  qui  n'ait  fon  prix,  &  quand  la  forme 
fi'ajouteroit  rien  à  la  valeur  de  la  matière ,  celui  qui  la  lui  fait 
■donner  pour  fa  commodité  ,  ou  pour  d'autres  vues  ,  n'eft  pas 
moins  obhgé  de  payer  le  travail  de  celui  qui  la  lui  donne.  Si 
dans  les  autres  difpofitions  qui  fe  font  fur  la  monnoie ,  le  Prince 
agit  en  Souverain  ,  foit  qu'il  en  abailTe  ou  qu'il  en  rehaulTe  la 
valeur  ,  foit  qu'il  fe  fafle  donner  un  droit  de  Seigneuriage  en 
reconnoiflance  de  fa  Souveraineté  ;  on  peut  dire  qu'à  l'égard 
de  la  fabrication,  le  Prince  n'agit  que  comme  tout  ouvrier  qui 
demande  fon  falaire. 

Le  droit  deBraffage  qui  fe  prend  pour  la  fibrication ,  a  donc 
un  principe  de  iulHce  ;  mais  renferme-t-il  aufli  un  principe  de 
valeur  ,  c'eft-à>dire  ,  peut-il  donner  lieu  à  une  augmentation 
de  valeur  ?  c'efl:  ce  qu'on  ne  fçauroit  conclure  de  la  juftice  de 
ce  droit  confidéré  en  foi ,  que  par  une  conféquence  plus  éten- 
due que  le  principe  même. 
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En  effet ,  le  principe  bien  entendu  ne  prouve  autre  chofe , 
il  ce  n'eil  qu'il  eft  jufîe  que  celui  qui  fournit  la  matière  paye 
les  frais  de  la  forme  que  le  Prince  lui  fait  donner  5  mais  il  ne 
s'enfuit  pas  de  là  que  la  monnoie  acquière  fous  ce  prétexte  une 
plus  grande  valeur  qu'elle  n'en  avoir  comme  matière. 

Un  exemple  mettra  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour. 

Suppofons  que  l'écu  péfe  exa61ement  une  once  d'argent 
d'un  certain  titre.  Un  particulier  porte  à  la  Monnoie  mille 
onces  d'argent  du  même  titre  ,  on  peut  exiger  de  lui  le  droit 
de  Brajfage ,  ou  les  frais  de  fabrication  en  deux  manières  dif-» 
férentes. 

Ou  en  lui  donnant  des  efpeces  qui  foient  véritablement  dti 
poids  d'une  once  ,  &  en  retenant ,  par  exemple ,  un  centième 
de  ces  efpeces  pour  le  droit  de  Bmjfage  -,  enforte  qu'au  lieu  de 
lui  rendre  mille  écus ,  on  ne  lui  en  rende  que  neuf  cents  quatre- 
vingt-dix. 

Ou  en  lui  rendant  mille  écus  en  efpeces  dont  le  poids  fera 
affoibli  d'un  centième^  mais  dont  la  valeur  fera  réciproque- 
ment augmentée  d'un  centième  par  l'autorité  du  Prince. 

Le  droit  de  Braffage  fera  toujours  également  payé  par  l'une 
ou  par  l'autre  de  ces  deux  voies. 

Mais  par  la  première  ,  il  n'y  aura  aucun  changement  réeî 
dans  la  valeur  de  la  monnoie ,  &  cependant  on  aura  exacte- 
ment fatisfait  à  la  juftice  de  ce  droit. 

Par  la  féconde ,  au  contraire ,  le  Prince  fuit  véritablement 
les  régies  de  la  Juilice  ,  en  fe  faifant  payer  d'un  droit  jufle  5 
mais  il  change  la  valeur  de  la  monnoie  en  diminuant  fa  ma- 
tière ,  &  en  augmentant  fon  prix. 

Si  cette  voie  étoit  unique  ,  elle  pourroit  fervir  de  fonde- 
ment à  une  nouvelle  valeur  ,  qui  feroit ,  à  la  vérité ,  hors  de  la 
chofe ,  mais  qui  cependant  naîtroit  en  quelque  manière  de  la 
chofe  m.ême  ,  puifqu'elle  ne  pourroit  recevoir  fa  forme  fans 
cela  ',  &  le  droit  de  Braffage  feroit  regardé  comme  une  efpece 
de  charge  inhérente  à  la  chofe  ^  qu'il  faudroit  a uîTi  prendre  fusr 
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la  chofe  ,  de  la  même  manière  que  les  frais  du  travail  des 
mines  font  entrés  fans  doute  dans  la  première  eflimation  que 
l'on  a  donnée  à  l'or  &:  à  l'argent. 

Mais  dès  le  moment  que  le  droit  de  B ravage  peut  fe  prendre 
d'une  autre  manière  ,  &  qu'il  eft  très-aifé  de  le  faire  fupporter 
au  Propriétaire  de  la  matière  feule  ,  ce  droit  doit  être  re- 
gardé comme  une  charge  perfonnelle  pour  les  particuliers  qui 
portent  des  matières  à  la  monnoie,  &  non  comme  une  charge 
réelle  ,  qui  foit  tellement  inhérente  à  la  matière  ,  qu'on  ne 
puilTe  la  convertir  en  monnoie  ,  fans  lui  faire  fupporter  cette 
charge  ,  c'eft-à-dire  ,  fans  l'aftoiblir  à  proportion  àcs  frais  de 
fabrication. 

Il  ne  réfulte  donc  de  ces  frais  aucun  principe  véritable  d'une 
valeur  ajoutée  à  celle  de  la  matière ^  parce  que,  pour  revenir 
toujours  à  la  notion  fondamentale  de  la  valeur  des  chofes  ,  la 
fabrication  ne  diminue  point  la  quantité  de  la  monnoie  ,  elle 
l'augmente  au  contraire  ,  la  fabrication  n'augmente  point  la 
demande ,  elle  la  diminueroit  plutôt  par  l'augmentation  de  la 
quantité  5  &  par  conféquent  la  fabrication  ne  renferme  aucun 
nouveau  principe  ,  aucun  germe  de  valeur.  Donc  celle  que 
le  Prince  y  ajoute  fous  ce  prétexte  ,  dans  le  temps  qu'il  di- 
minue la  matière  ,  ne  peut  être  qu'une  faulle  eftimation  ,  parce 
qu'elle  ne  vient  point  de  la  chofe  même  ,  qu'elle  n'eft  point 
jiécelTaire  pour  mettre  la  chofe  en  valeur  ;  qu'en  un  mot  elle 
n'ell  point  une  charge  de  la  chofe  ;  &  que  le  Prince  en  don- 
nant cette  fauffb  valeur  à  la  monnoie  ,  fait  dégénérer  une 
charge  perfonnelle  en  une  charge  réelle  ,  c'eflà-dire ,  en  une 
charge  qui  fe  prenant  fur  la  chofe  ,  fe  réfout  toujours  en  une 
perte  réelle  dans  le  Commerce  avec  l'Etranger. 

On  dira  peut-être  que  le  Prince  pourroit  fe  dédommager 
des  frais  de  fabrication  par  une  impofition  générale  fur  les 
Peuples  ,  &  qu'il  y  auroit  même  de  la  juflice  en  cela  ,  parce 
que  tous  les  Peuples  profitant  autant  des  ufages  delà  monnoie 
que  celui  qui  en  fournit  la  matière  ,  il  eft  naturel  qu'ils  con- 
tribuent tous  à  fa  fabrication  j  &  l'on  conclura  de  cette  obfer- 
yation ,  que  raffoibliiTement  qui  fe  fait  fur  la  monnoie  pouvant 

êtrç 
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être  regardé  comme  une  véritable  impofîtion ,  la  chofc  revient 
au  même  que  fi  elle  fe  failbit  eiïe61ivcment  par  la  voie  des 
fubddes  ordinaires. 

Mais  cette  obj^ftion  tombe  fur  la  jufiice  du  droit ,  Se  non 
pas  liir  la  valeur  de  la  monnoie.  C'ell  ce  qu'on  pourra  difcuter 
plus  exaftement,  lorfqu'il  fera  queftion  d'examiner  fi  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  monnoies  peut  être  jufte  ou  en  foi,  ou 
par  rapport  au  bien  public  -,  mais  quand  on  la  fuppoferoit  jufte, 
tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  e(ï ,  que  la  valeur  ajoutée 
à  la  monnoie  fous  prétexte  des  frais  de  fabrication,  peut  être 
fondée  en  jullice  ,  mais  non  pas  qu'elle  donne  une  véritable 
valeur  ,  puifqu'elle  ne  change  en  aucune  manière  la  proportion 
de  la  quantité  avec  la  demande. 

On  ne  fçauroit  donc  diiHnguer  trop  exa61ement  ces  deux 
faces  fous  iefquelles  la  valeur  arbitraire  Se  extrinfeque  de  la 
monnoie  peut  être  envifagée  :  idée  de  juftice  ,  idée  de  valeur  ; 
&  ces  deux  notions  n'ont  aucun  pouvoir  Tune  fur  l'autre.  La 
juftice  ne  fera  pas  bleffée  ,  fi  l'on  veut  ,  mais  la  véritable  va- 
leur ne  fera  point  changée  j  il  n'y  a  donc  nulle  conféquence 
à  tirer  de  l'une  à  l'autre  ,  parce  que  la  véritable  valeur  eft 
quelque  chofe  de  réel ,  qui  fe  tire  de  la  chofe  même ,  &  c'eft 
ce  qu'on  s'eft  uniquement  propofé  de  traiter  dans  ces  prélimi- 
naires :  au  lieu  que  la  judice  peut  être  plus  perfonnelle  que 
réelle  ,  c'elt-à-dire  ,  qu'elle  eft  fouvent  fondée  fur  des  motifs 
qui  font  hors  de  la  chofe  même  ,  &  qui  fe  tirent  des  circonf- 
tances  du  temps  ,  des  lieux,  des  perfonnes,  qui  forcent  le 
Légiflat^ur  à  s'écarter  des  principes  tirés  du  fond  de  la  chofe, 
&  qui  produifent  cette  efpece  de  compenfation  dont  on  a  déjà 
parlé,entre  le  préjudice  que  l'onfouffreparrinfraftion  des  régies 
propres  à  chaque  matière ,  &  le  bien  que  le  Public  &  l'Etat 
peuvent  en  recevoir  par  occafion.  Mais  tout  cela  fe  fait  fans 
qu'il  arrive  aucun  changement  dans  la  véritable  valeur ,  fur 
laquelU  le  Prince  n'a  nul  pouvoir  ,  comme  le  Commerce  ,  qui 
eft  la  véritable  pierre  de  touche  de  la  monnoie  ,  le  lui  fait 
bientôt  fentir. 

On  infiflera  peut-être  encore  contre  tout  ce  qui  vient  d'être 
Tome  X,  D 
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dit ,  pour  prouver  que  la  véritable  valeur  de  la  monnoîe  ne 
peut  être  augmentée  fous  prétexte  des  frais  de  fabrication ,  & 
l'on  dira  ,  que  de  quelque  manière  que  l'on  raifonne  ,  il  faut 
toujours  convenir  que  dans  toutes  fortes  d'ouvrages  la  forme 
ajoute  un  nouveau  prix  à  la  matière  ,  &  que  cette  augmen- 
tation eil  naturelle  ,  puifqu'elle  ell:  fondée  fur  cette  maxime, 
que  l'art  &  la  peine  des  ouvriers  ayant  leur  prix  ,  il  ell  jufte 
que  la  matière  mife  en  œuvre  vaille  plus  que  la  matière  brute 
&  informe.  On  ne  trouve  point  étrange  qu'un  Orfèvre  vende 
plus  une  affiette  d'argent  de  trois  marcs  que  trois  marcs  ne 
valent  a  parce  qu'il  y  ajoute  fes  façons.  Pourquoi  feroit-il  ex- 
traordinaire que  le  Roi  vendit  plus  trois  marcs  d'argent  con- 
vertis en  monnoie  ,  que  trois  marcs  d'argent  ne  valent  en 
lingots  ? 

Mais  pour  répondre  à  cette  objeftion,  il  faut  obferver  : 
i^.  Que  la  maxime  qui  leur  fert  de  fondement,  &  qui  ed 
véritable  en  elle-même  ,  ne  prouve  ,  comme  on  l'a  déjà  re- 
marqué ,  que  contre  celui  qui  fait  faire  l'ouvrage ,  &  non 
contre  ceux  qui  l'achètent  fuccefFivement  dans  la  fuite  ;  ainli 
pour  fe  fervir  du  même  exemple  ,  il  ne  s'enfuit  point  de  ce 
qu'un  particulier  aura  payé  à  un  Orfèvre,  pour  de  la  vaiiTelle 
d'argent,  dix  francs  par  marc,  par  exemple,  au-delà  du  prix  de 
la  matière  ,  que  l'ouvrage  foit  auffi  augmenté  de  la  même 
valeur  à  l'égard  de  ceux  qui  Tachetent  dans  la  fuite.  On  voit 
tous  les  jours ,  au  contraire ,  que  fouvent  ils  ne  le  prennent  que 
fur  le  pied  du  poids  ou  delà  valeur  réelle.  Dans  la  monnoie, 
au  contraire  ,  on  oblige  tous  ceux  qui  la  reçoivent,  &  qui,  à 
direlevrai,rachetentfucceffivement,  à  la  prendre  fur  le  môme 
pied  que  celui  qui  l'a  fait  faire.  Ainfi  on  étend  la  maxime  gé- 
nérale bien  au-delà  de  fes  bornes ,  &  par  conféquent,  elle  ne 
prouve  rien  par  rapport  à  ce  que  nous  cherchons  ici,  qui  eft 
un  principe  de  valeur  réelle  &:  uniforme. 

2^.  Si  tous  les  peuples  qui  nous  environnent ,  &  avec  qui 
nous  faifons  le  Commerce,  prenoient  aufîi  les  frais  de  fabri- 
cation fur  la  chofe  même  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  matière  de  la 
monnoie  ,  alors  les  chofes  feroient  parfaitement  égales ,  &  la 
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maxime  dont  on  fe  fert  dans  i'obje6lion  ,  pourroit  avoir  Ton 
application  à  la  monnoie  ,  comme  aux  autres  ouvrages  ;  mais 
dès  le  moment  qu'ils  en  ufent  d'une  autre  manière ,  leur  mon- 
noie fe  trouvant  plus  forte  que  la  nôtre  ,  l'aObibliflement  que 
notre  monnoie  fouffre  par  le  droit  de  Brajfao-c,  produit  tôt  ou 
tard  une  perte  réelle  pour  nous  dans  le  Commerce.  Ainli  la 
valeur  fondée  fur  le  prix  que  la  forme  ajoute  à  la  matière ,  fe 
trouve  à  la  fin  une  valeur  fauffe ,  6c  cela  fufîit  par  rapport  à 
notre  objet  préfenc ,  qui  ell  d'examiner  quels  font  les  prmcipes 
de  la  valeur  véritable  de  la  monnoie. 

On  peut  donc  conclure  de  tout  ce  que  l'on  a  traité  fur  ce 
point  : 

1°.  Qu'à  ne  confidérer  la  monnoie  que  par  rapport  à  fa 
matière  ,  fa  valeur  dépend  de  (qs  ufages  &  de  la  proportion 
qui  ell:  entre  la  quantité  &  la  demande. 

2^.  Que  fi  on  la  confidére  par  rapport  à  la  forme  que  le 
Souverain  donne  à  la  monnoie  ,  les  trois  prétextes  dont  on 
peut  fe  fervir  pour  prétendre  qu'il  y  ajoute  une  véritable  va- 
leur ,  font  également  mal  fondés ,  &  l'autorité  du  Souverain 
ne  peut  jamais  donner  qu'une  valeur  faulTe  &  idéale  à  la 
monnoie  ,  quand  il  la  porte  au-delà  de  celle  de  fa  matière. 

Ainfi  on  doit  regarder  comme  un  axiome  &  comme  un 
premier  principe  en  matière  de  monnoie  ,  que  fa  véritable 
valeur  n'eft  autre  chofe  que  celle  de  fa  matière  ,  qu'il  n'y  a 
que  celle-là  qui  foit  véritablement  du  droit  des  gens ,  auquel 
tout  ce  qui  regarde  les  monnoies  appartient. 

Section     quatrième. 

Qiielles  font  les  différentes  efpeces  de  comptes  qui  ont  été  reçus 
entre  les  hommes  par  rapport  à  la  valeur  de  la  monnoie, 

^^ 

On  a  vu  dans  ia  fe^îiion  précédente  que  la  véritable ,  ou 
plutôt  la  feule  valeur  de  la  monnoie ,  confiftoit  dans  la  bonté 
6l  dans  le  poids  de  fa  matière. 

Ainfi  la  plus  ancienne  &  la  meilleure  manière  de  compter 

Dij 
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qui  ait  été  obfervée  parmi  les  hommes  ,  depuis  que  la  mon- 
noie  a  fervi  au  paiement  comme  à  Feftimation  du  prix  de 
toutes  les  autres  marchandiies  ,  avoit  été  établie  uniquement 
par  rapport  aux  poids. 

Le  terme  de  livre  dont  nous  nous  fervons  encore  aujour- 
d'hui ,  n'étcitpas  autrefois  ,  comme  il  l'eft  à  préfent ,  un  nom 
vuide  de  fens  ,  ni  une  chofe  arbitraire  &  fujette  à  une  per- 
pétuelle variation,  fuivant  la  volonté  des  Souverains  j  la  livre 
étoit  réellement  ce  que  fon  nom  (ignifie ,  c'eit-à-dire  ,  une 
livre  de  poids ,  dont  le  fol  étoit  la  vingtième  partie  ,  enforte 
que  vingt  fols  d'or  ou  d'argent  pefoient  exactement  une  livre  j 
ce  qui  avoit  été  confirmé  en  France  par  une  Ordonnance  de 
Charlemagne. 

On  comptuit  donc  alors  dans  ce  Royaume ,  Si  l'on  faifoit 
les  ftipulations  ou  les  paiemens  en  trois  manières  différentes^ 
qui  reviennent  cependant  au  même  point. 

i^.  Par  marcs  d'or  ou  d'argent  non  monnoyé  ,  ce  qui  fe 
pratiquoit  dans  les  paiemens  conlidérables. 

2°.  Par  livres  &  par  fols  ;  mais  comme  la  livre  pefoit  exac- 
tement ce  que  fon  nom  fignifie  ,  3c  que  le  fol  pefoit  aufli 
exa6lement  la  vingtième  partie  d'une  livre  ,  cette  manière  de 
ftipuler  ou  de  payer  revenoit  précifément  à  la  première  ,  ex- 
cepté qu'elle  avoit  lieu  dans  les  paiemens  qui  fe  faifoient  en 
argent  monnoyé. 

3^.  Par  efpeces  qui  avoient  cours  dans  le  Royaume;  mais 
ces  efpeces  étant  aufii  d'un  poids  qui  répondoit  exaftement  à 
celui  de  la  livre ,  dont  elles  étoient  des  divisions  réelles ,  &  des 
parties  véritablement  aliquotes  ,  il  n'y  avoit  point  de  diffé- 
rence entre  iHpuler  par  marcs,  ou  par  livres,  &  Itipuler  par 
efpeces  ,  les  efpeces  n'étant  pas  alors  des  repréfentations,^r- 
bitraires  ,  &  fouvent  fauffes  de  la  livre ,  mais  des  parties  inté- 
grantes ,  dont  le  poids  répété  un  certain  nombre  de  fois ,  fai- 
foit exadement  le  poids  d'une  livre. 

Telle  fut  donc  la  première  &  la  plus  ancienne  manière  de 

compter  la  valeur  de  la  monnoie  ;  compte  qu'on  peut  appeller 

-réel  j  effectif  ^  abfoiu  ,  qui  n'étoit  que  la  fimple  &  fidelle  ex- 
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prefîîon  de  la  chofe  même  ,  &  cette  façon  de  compter  paroît 
avoir  rubfifté  jufqu'au  règne  de  Philippe-le-Bel. 

Alors  la  néceffité  des  temps  &  les  grandes  guerres  qu'il  eut 
à  foutenir  ,  le  firent  devenir  le  premier  auteur  en  France  des 
affoibliiremens  de  monnoie  :  obligé  d'en  diminuer  la  valeur 
réelle  &  véritable,  il  y  fubilitua  une  valeur  fauffe  &  imagi- 
naire. 11  fallut  pour  cela  que  l'efpece  afFoiblie  ou  diminuée 
d'un  tiers  ou  de  la  moitié,  &  quelquefois  de  plus ,  valût  néan- 
moins autant  en  apparence  que  l'efpece  forte  valoir  aupa- 
ravant ;  &  le  nom  de  livre  devint  le  voile  ou  le  mafque  dont 
on  fe  fervit  pour  impofer  à  la  crédulité  des  peuples.  On  or- 
donna donc  que  la  monnoie  foible  vaudroit  autant  de  livres 
que  la  monnoie  forte  en  valoir  avant  l'affolblifTement  ;  ainfî 
un  fol  qui  ne  pefoit  plus  que  le  tiers  de  ce  qu'il  pefoit  autre- 
fois ,  fut  donné  néanmoins  dans  le  public  pour  la  vingtième 
partie  d'une  livre,  &  la  livre  compofée  de  fols  affoiblis  des 
deux  tiers,  figuroit,  au  moins  dans  l'rntention  du  Prince,  comme 
une  livre  de  poids,  quoiqu'elle  n'en  pesât  plus  que  le  tiers. 

C'eft-là  le  vrai  principe  Se  la  première  époque  de  l'abus  du 
compte  par  livres  ,  mais  par  livres  fauiTes  ou  imaginaires  , 
dont  les  Princes  fe  font  joué  &  fe  joueront  encore  long- 
temps ,  fuivant  les  apparences  ,  à  l'exemple  de  Philipoe-le- 
Bel. 

11  n'ed  pas  nécelîaire  de  parler  ici  de  tous  les  défordres  & 
des  émotions  populaires  que  cette  introduftion  nouvelle  caufa 
fous  le  règne  de  ce  Prince  même  &  des  Rois  qui  l'ont  fuivi  ; 
il  fuffit  de  remarquer  que  depuis  ce  temps-là  on  a  commencé 
à  dillinguer  deux  fortes  de  monnoies  différentes. 

L'une  ,  eft  la  monnoie  réelle  ou  effective ,  qui  efl:  relative 
à  la  livre  véritable  ,  c'efr-à-dire  à  la  livre  de  poids. 

L'autre  ,  efl  la  monnoie  imaginaire  ou  de  compte  ,  mon- 
noie de  nombre  Se  non  pas  de  poids  ,  qui  ne  fert  que  pour  le 
calcul  ,  &  qui  n'ayant  point  de  réalité  ,  ne  peut  être  mieux 
définie  qu'en  l'appellant  une  diviiion  arbitraire  des  parties  de 
l'efpece ,  à  la  valeur  imaginaire  de  laquelle  elle  fe  rapporte  ;  au 
lieu  qu'autrefois  elle  fe  rapportoit  à  un  poids  réel  Si  certain. 
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Aind  le  fol  eft  la  vingtième  partie  de  la  livre;  mais  comme 
ce  fol  n'a  point  de  poids  fixe  &  déterminé ,  la  racine  du  nombre, 
ou  l'unité  ,  qui  efi:  le  fol ,  n'ayant  rien  de  réel ,  le  produit  ne 
l'eil:  pas  davantage  ;  &  par  conféquent  le  fol  &  la  livre  n'ayant 
plus  qu'une  valeur  numéraire  ,  ont  produit  au/fi  cette  efpece 
de  compte  qu'on  appelle  numéraire  ,  &  qui  a  pris  la  place  de 
l'ancien  compte  réel  &  effe6lif,  formé  fur  la  livre  de  poids. 

Or  ,  il  y  a  cette  différence  entre  l'une  &  l'autre,  que  tant 
que  le  com.pte  par  poids  fubfifle  ,  il  eil:  très-diiTiciîe  au  Prince 
de  tirer  aucun  avantage  de  raîToiblifTement  de  la  monnoie, 
parce  que  les  Peuples  accoutumés  à  traiter  entre  eux  ,  fuivant 
le  poids  des  efpeces ,  ne  prendront  pas  aifément  les  trois  quarts 
ou  les  deux  tiers  pour  l'efpece  entière  ;  au  lieu  que  l'habitude 
que  l'on  prend  infenfiblement  de  flipuler  par  fols  &  par  livres 
purement  numéraires ,  accoutume  peu  à  peu  les  hommes  à  une 
idée  de  richeffe  imaginaire  qui  les  rend  plus  difpofés  à  croire 
qu'ils  font  aufii  riches  qu'ils  Tétoient  avant  l'affoibliilement , 
quand  ils  ont  le  même  nombre  de  livres  ,  fans  prendre  garde 
que  ces  livres  font  diminuées  de  leur  valeur ,  &  que  l'affoibhf- 
fement  étant  d'un  quart  ;  ils  n'ont  plus  réellement  que  les  trois 
quarts  de  ce  qu'ils  avoient  auparavant  en  or  &  en  argent. 

Ce  fut  fans  doute  dans  cette  vue  que  Philippe  de  Valois 
défendit  abfoiument  les  flipulations  par  écus ,  &  qu'il  voulut 
qu'elles  fuffent  toutes  faites  par  livres  ,  quoique  l'on  ait  pré- 
tendu qu'il  avoit  eu  d'autres  vues  en  faifant  cette  loi.  Sqs 
fuccelTeurs  ont  marché  fur  fes  traces  ;  &  fi  l'on  excepte  le  feul 
règne  d'Henri  troif^eme  ,  fous  lequel  on  établit  en  1 577  les 
ftipulations  par  efpeces  de  poids ,  qui  ne  durèrent  que  jufqu'en 
l'année  1 60  z,  tous  les  autres  Rois  fans  exception,  ont  regardé 
les  flipulations  par  livres  imaginaires  comme  le  fecret  de  l'Em- 
pire ,  Arcanum  imperii  ,  dont  ils  ont  tous  été  également 
jaloux. 

Mais  après  tout,  ce  fecret  de  l'Empire  a  été  aifément  révélé, 
&  il  y  a  longtemps  que  l'intérêt  des  hommes  eit  devenu  fupé- 
rieur  en  ce  point ,  comme  il  Feft  prefque  dans  tout  le  rôHe ,  à 
l'autorité  de  la  loi. 
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i^.  A  l'égard  des  Etrangers  qui  ne  font  point  afFujettis  à  la 
valeur  imagmaire  qu'il  plaît  au  Prince  de  donner  au  fol,  (ra- 
cine &  germe  de  la  livre,  )  le  compte  numéraire  eil  inutile, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  &  le  compte  par  poids  qui  elt  le  plus 
ancien  &  le  feui  légitime ,  efl:  demeuré  à  leur  profit  le  compte 
du  droit  des  gens ,  auquel  ils  nous  forcent  de  revenir,  malgré 
la  faulTe  valeur  de  notre  monnoie. 

2°.  Par  rapport  même  à  l'intérieur  du  Royaume  ,  l'aug- 
mentation du  prix  de  toutes  chofes  eft  une  voie  par  laquelle 
tous  les  vendeurs  s'efForcent  toujours  de  ramener  le  compte 
par  poids. 

Un  Marchand  ,  par  exemple ,  qui  vendoit  une  pièce  de  vin 
cent  francs ,  avant  raffolblifTement  qu'on  fuppofera  ici  être 
d'un  quart ,  le  vend  un  quart  de  plus  ,  s'il  le  peut ,  après  Taffoi- 
bliffement  ,  ik  par-là  il  fe  fait  donner  ,  non  la  même  quantité 
de  livres  de  compte  ou  imaginaires,  mais  le  même  poids  qu'il 
recevoit  auparavant  ,  tant  il  eft  vrai  que  l'intérêt  a  gravé  (i 
fortement  l'idée  de  la  véritable  valeur  de  la  monnoie  dans  l'ef- 
prit  de  tous  les  hommes  ,  qu'ils  y  reviennent  toujours ,  ou  du 
moins  qu'ils  tendent  toujours  à  y  revenir. 

Ce  n'eil:  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  conféquences  que  l'on 
peut  tirer  de  cette  obfervation  ,  ou  pour  ou  contre  l'afTolblif- 
iement  des  monnoies.  Il  fuffit,  quant  à  préfent ,  d'avoir  donné 
l'idée  de  ces  deux  efpeces  de  valeur  ou  de  compte  3  l'une  réelle 
&  effeftive  ^  qui  a  toujours  relation  au  poids  ;  l'autre  vaine  & 
imaginaire  ,  qui  n'a  rapport  qu'au  nombre ,  &  qui  ne  fert  qu'à 
exprimer  celui  des  parties  dans  lefquelles  l'efpecç  efr  divifée 
par  la  volonté  du  Prince. 

Affoiblir ,  ou,  pour  parler  le  langage  des  monétaires,  em- 
pirer la  monnoie  ,  c'eil  diminuer  le  fin  ,  ou  le  poids  ,  ou  la 
valeur -réelle  de  la  monnoie  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  , 
augmenter  fa  valeur  extrinféque  au-delà  des  bornes  de  fa 
valeup  réelle  ;  enf0;t€  que  c'efl  ici  la  même  chofe ,  ou  de  dimi- 
nuer la  valeur  intrinféque  ,  ou  d'augmenter  la  valeur  extrin- 
féque. 

Il  s'enfuit  de  cette  définition  : 
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I  °.  Que  le  Gara8ere  efienriei  de  tout  affcibliffement,  eft  une 
fliuiTe  valeur  qu'il  produit  direftement  ou  indireftcment  ,  Ôc 
à  laquelle  il  fe  termine  toujours  j  ainfi  ce  qu'on  appelle  aug- 
mentation dans  cette  matière  s  ell  une  augmentation  appa- 
rente, eÙ:  uviQ  véritable  diminution.  Enibrte  que  l'opération 
d'un  Miniilre  ,  qui  s'imagine  qu'il  augmente  la  valeur  de  la 
monnpie  ,  eil  femblable  à  celle  d'un  calculateur  malhabile , 
quicroiroit  augmenter  une  fraftion  en  augmentant  le  dénomi- 
nateur j  &  qui,  parce  que  huit  eil  un  plus  grand  nombre  que 
quatre,  croiroit  avoir  plus  avec  un  huitième  qu'avec  un  quart. 
C'efc  à-peu-près  ce  qui  arrive  dans  l'augmentation  apparent^ 
des  monnoies.  Que  Técu  foit  affoibli  réellement  d'un  quart, 
&  qu'on  augmente  fa  valeur  extrinféque  d'un  quart ,  on  croit 
avoir  un  quart  de  plus  ,  6c  l'on  a  un  quart  de  moins.  Le  compte 
numéraire ,  qui  n'eit  qu'un  compte  idéal ,  croît  ;  mais  le  compte 
réel  décroît  y  on  a  plus  en  chiffres  ,  pour  ainfi  dire,  mais  on  a 
moins  en  matière. 

2°.  Il  s'enfuit  de  la  même  définiiion  ,  qu'il  y  a  plufieurs  ef- 
peces  d'affoiblilTemens  ,  qui  conviennent  tous  en  ce  qu'ils 
donnent  une  faufîe  valeur  à  la  monnoie  ,  &c  qui  différent  feu* 
iement  dans  les  moyens  de  parvenir  à  la  même  fin. 

On  peut  renfermer  toutes  ces  efpeces  différentes  d'affoi-^ 
bliffement  ou  d'empirence,dans  une  feule  divifion  générale. 

Trois  chofes  comprennent  tout  ce  qui  regarde  la  monnoie» 

La  matière  de  l'efpeGC. 

La  quantité  de  l'efpece. 

La  valeur  de  l'efpece. 

Ainfi  tous  les  changemens  qui  s'y  peuvent  faire  par  affoî-^ 
bliffement  ou  par  empirence  ,  doivent  tomber  fur  l'une  de  ces 
trois  chofes  ,  ou  fur  deux  des  trois  en  même  temps  ,  ou  fur 
toutes  les  trois. 

Lorfque  le  changement  ne  regarde  que  l'une  des  trois , 
Faffoibliffement  peut  être  appelle  limple  ,  lorfqu'il  tombe  fur 
plufieurs  ,  il  peut  être  appelle  mixte  ,  ou  compofé  ;  double , 
s'il  tombe  fur  deux  de  ces  trois  chofes  j  triple  ,  s'il  tombe  fur 
tout:es  les  trois.  Et  comme  ces  trois  chofes  ont  aulîides  fubdi- 

vifions  2 
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'V^îfîons ,  ou  des  branches  ,  le  mélange  ou  la  complication  des 
affolblifTemens  peut  encore  aller  plus  loin. 

Cela  fuppofé  ,  il  faut  examiner  d'abord  les  affoiblifTemens 
iimples  qui  regardent  la  matière  de  l'efpece. 

On  diftingue  deux  choies  dans  la  matière ,  Ton  poids  6c 
ion  titre  ,  &  par  conféquent  l'empirence  ou  l'afFoiMiffement 
peut  avoir  lieu  auiïi. 

i^.  Par  rapport  aux  poids  que  le  Prince  diminue  ,  foit  à 
caufe  de  ce  qu'on  appelle  r/-^irr^,c'eft- à-dire  ce  que  le  Prince 
retient  pour  les  droits  de  Seigneuriage  ou  Braffage  ,  &  pour 
les  remèdes  de  poids  &  de  loi  -,  foit  parce  que  des  vues  étran- 
gères de  finance  ou  de  politique  portent  le  Souverain  à  affoi- 
blir  le  poids  de  fa  monnoie. 

2^.  Par  rapport  au  titre,  &  à  la  bonté  intérieure  de  l'efpece 
<^ui  eil:  altérée.  Ainfi  ,  fi  au  lieu  que  la  matière  des  louis  d'or 
doit  être  à  vingt  deux  karats ,  ou  du  moins  à  2 1  karats  2  4 1  3  2 , 
en  déduifant  un  remède  de  loi  de  B  |  3  2  ,  le  Prince  réduit  le 
titre  des  louis  d'or  à  vingt-un  karats  ,  &  le  titre  des  écus  d'ar- 
gent à  dix  deniers  &  demi  ;  il  y  a  affoibliflement  ou  empirence 
dans  le  titre  ,  &  cette  empirence  produit  toujours  un  affoiblif- 
fement  de  poids  ,  au  moins  dans  le  fin ,  c'eft-à-dire  dans  l'or 
ou  dans  l'argent ,  puifqu'il  eft  vifible  que  vingt-un* karats  péfent 
moins  que  vingt-un  karats  trois  quarts  ,  &  que  dix  deniers  & 
demi  péfent  moins  que  onze  deniers.  On  ne  remplit  ce  vuide 
ou  ce  défaut  de  poids  ,  qu'en  augmentant  le  cuivre  ou  l'alliage 
à  proportion.  Ainfi  la  pièce  de  monnoie  péfe  autant,  mais  le 
fin,  c*ell-à-dire  l'or  &  l'argent  qui  y  entrent  ,  &  qui  fait  la 
véritable  richefie ,  péfent  moins  qu'avant  l'affolbliflement  ;  & 
par  conféquent,  toute  altération  qui  fefait  fur  le  titre,  eft  aulîi 
une  diminution  fur  le  poids. 

La  féconde  chofe  que  l'on  confidere  dans  la  monnoie,  efl  la 
quantité  de  l'efpece. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  proportion  néceflaire  à  fuivre  entre 

les  quantités  des  efpeces  de  ditiérentes  matières,  comme  entre 

l'or  &  l'argent  ,  ou  entre  l'or  &  l'argent  &  les  monnoies  de 

billon  :  fans  quoi  lune  des  efpeces  dévore  l'autre  ,  &  la  plus 
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foible  chafle  la  plus  haute ,  fuivant  l'obrervation  qu'une  longue 
expérience  a  confirmée. 

Ainfî  l'afFûiblifTement  qui  peut  fe  faire  en  cette  matière 5^. 
confiée  à  altérer  la  jufte  proportion  de  quantité  qui  doit  être 
entre  les  monnoies  de  différentes  matières. 

Cet  inconvénient  n'ed  prefque  pas  à  craindre  entre  For  ôc 
l'argent,  parce  que  la  multiplication  de  la  quantité  de  ces  deux; 
efpeces  de  monnoie  ne  dépend  pas  de  la  feule  volonté  du 
Prince.  Si  cependant  il  étoit  maître  d'un  pays  fi  abondant  en 
argent ,  par  exemple ,  qu'il  en  fit  faire  une  quantité  exceffive 
de  monnoie  ,  il  tamberoit  dans  l'inconvénient  de  Vaffoibliffe' 
ment  fur  la  quantité-^  c'efi:-à- dire  que  l'argent  diminuant  coniî- 
dérablement  de  prix,  le  furhaufiement  de  l'or  feroit inévitable 5= 
parce  que  les  citoyens  le  refijsrreroient  autant  qu'ils  pourroient, 
&  que  les  Etrangers  l'attireroient  chez  eux  ;  enforte  que  l'ar- 
gent valant  moins  réellement  qu'il  ne  valoit  autrefois  ,  l'or 
vaudroit  plus  qu'il  ne  vaut  en  effet.  Et  il  ne  ferviroit  de  rien 
au  Prince  d'en  augmenter  la  valeur  par  une  loi ,  parce  que 
les  Etrangers  ne  le  prendroient  que  fur  l'ancien  pied  ,  l'argent 
n'étant  pas  multiplié  chez  eux  dans  la  même  proportion.  Ainfi  ^, 
foit  qu'il  le  laifiat  courir  fur  l'ancien  pied  ,  foit  qu'il  voulût  lui- 
donner  une  plus  grande  valeur  ,  le  furhauflement  auroit  tou- 
jours lieu  ,  dans  le  premier  cas,  par  le  cours  du. Commerce  ^ 
&  dans  le  fécond  ,  par  la  loi  du  Prince. 

Mais,  encore  une  fois ,  cet  inconvénient  ne  mérite  prefque 
pas  d'être  examiné  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  le 
voie  arriver. 

Le  véritable  objet  de  cette  efpece  d'affoîbliiTementqui  r\2at 
de  la  quantité  excefTive  d'une  des  efpeces  de  monnoie  eft  donc 
la  monnoie  de billon  ,  dont  le  Prince  peut  augmenter  laquan*^ 
tiré  quand  il  lui  plaît  ;  &  s'il  le  fait  avec  excès  ,  comme  on  ne 
voit  prefque  plus  que  de  la  monnoie  de  billon  dans  un  Royaume^ 
&  que  les  Etrangers  ,  qu'on  ne  fçauroit  forcer  à  la  recevoir  ,, 
attirent  continuellement  nos  bonnes  efpeces  ,  pendant  qu'ils 
3aous  payent  en  monnoie  de  billon  ,  qu'il  leur  efi:  même  très^- 
aiié  de  contrefaire  ^  &  de  répandre  en  plus  grande  quantité 
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dans  le  Royaume  ;  il  arrive  infailliblement  que  les  efpeces  d'or 
^  d'argent  devenant  plus  rares ,  deviennent  aufTi plus  chères, 
ce  qui  produit  fucceffivement  un  furhauflement  ou  un  affoi- 
bliflement  accidentel  :  non  par  l'autorité  du  Prince ,  mais  par 
l'effet  d'une  mauvaife  adminiftration.  C'eftune  des  raifons  que 
la  Cour  des  Monnoies  allégua  en  1 577  ,  du  furhauffement  ex- 
traordinaire des  efpeces  d'or  &  d'argent  ,  qui  donna  lieu  au 
célèbre  Edit  de  cette  année  pour  la  réformation  des  monnoies. 

Enfin  ,  la  troiiieme  chofe  que  l'on  confidere  dans  la  mon- 
iioie,  eft  la  valeur  de  l'efpece ,  qui  efl:  encore  plus  fujetteaux 
affoibliifemens  que  les  deux  premières ,  parce  que  les  Princes 
qui  aiment  à  fe  jouer  des  monnoies  ,  trouvent  quelque  chofe 
de  moins  odieux  à  augmenter  feulement  la  valeur  de  l'efpece 
qu'à  en  diminuer  le  poids  ou  le  titre  ,  ou  à  multiplier  exceffi- 
vement  la  monnoie  de  billon. 

L'affoibiiffement  fur  la  valeur  ou  fur  le  cours  de  Fefpece  fe 
fait  en  deux  manières  ,  parce  qu'on  peut  diftinguer  deux  ma- 
nières différentes  d'eftimer  la  monnoie ,  indépendamment  de 
la  diftinélion  commune  de  la  valeur  intrinféque ,  &  de  la  valeur 
extrinféque. 

L'une  peut  être  appellée  une  eftimation  abfolue  de  chaque 
efpece  de  monnoie ,  comme  de  la  monnoie  d'or  &  de  la  mon- 
noie d'argent  ,  prifes  féparément  &  de  la  même  manière  que 
s'il  n'y  avoit  que  cette  feule  efpece  de  monnoie. 

L'autre  eft  une  eftimation  relative ,  ou  une  eftimation  de 
la  valeur  de  deux  différentes  efpeces  de  monnoie ,  comparées 
l'une  avec  l'autre. 

Le  Prince  affoiblit  fa  monnoie  par  rapport  à  la  première 
efpece  d'effimation ,  lorfque  fans  toucher  au  poids  ni  au  titre, 
&  changer  la  proportion  qui  eft  entEe  l'or  &  l'argent ,  il 
augmente  dans  la  même  proportion  la  valeur  des  efpeces  de 
Tun  &  de  l'autre  métal  au-delà  de  leur  valeur  réelle. 

Le  Prince  affoiblit  la  monnoie  ,  par  rapport  à  la  féconde 
efpece  d'eftimation  ,  lorfqu  il  change  la  proportion  de  valeur 
qui  eft  entre  l'or  &  l'argent,  &  que  par-là  il  augmente  celle 
de  Tor ,  fans  qu'il  augmente  reftimation  de  l'argent ,  &  que 
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par-là  il  diminue  celle  de  l'or,  pendant  que  fes  voifins  conti- 
nuent d'obferver  toujours  la^même  proportion  entre  ces  deux 
métaux. 

Alors  il  arrive  la  même  chofe  que  l'on  a  déjà  remarquée  fur 
la  proportion  de  quantité  :  ce  font  les  vaches  maigres  de  Pha- 
raon qui  dévorent  les  grades  -,  on  ne  voit  plus  paroître  que 
l'efpece  la  plus  foible ,  le  citoyen  cache  la  plus  forte ,  l'étran- 
ger l'attire;  elle  acquiert  par-là  une  valeur  extraordinaire  ,  & 
pour  ainfi  dire  forcée  j  enforte  que  le  furhauflement  ou  l'afFoi- 
bliffement ,  ce  qui  n'eft  en  effet  que  la  même  chofe,  en  font 
une  fuite  inévitable  ;  &  ce  que  l'on  vient  de  dire  à  l'égard  de 
l'or ,  peut  arriver  aufîi  à  l'égard  de  la  monnoie  de  billon  com- 
parée avec  les  monnoies  plus  hautes  ,  fi  l'on  en  altéroit  trop 
notablement  la  proportion. 

Ainfî ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce  que  l'on  vient 
de  dire  fur  les  différentes  efpeces  d'affoibliffemens  ,  on  peut 
en  diffinguer  jufqu'à  cinq. 

Deux  par  rapport  à  la  matière  de  l'efpece, 
1°.  Affoibliflement  fur  le  poids. 
2^.  Affoibliffement  fur  le  titre» 
Un  par  rapport  à  la  quantité  de  l'efpece. 
3°.  AffoibUffement  fur  la  proportion  de  quantité  entre  les 
jnonnoies  de  matières  différentes. 

Deux  par  rapport  à  la  valeur  de  l'efpece. 

4°.  Affoibliffement  proportionnel  fur  le  cours  ou  fur  la 
valeur  extrinféque  des  monnoies. 

5°.  Affoibliffement  fur  la  proportion  de  valeur  entre  les 
monnoies  de  matières  différentes. 

Enfin  ,  outre  ces  affoibliffemens  fimples  ,  il  peut  y  en  avoir 
de  mixtes  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ;  ce  qui  arrive  lorfque  deux: 
ou  trois  efpeces  d'affoibliffemens  concourent  enfemble  dans 
l'opération  que  le  Prince  fait  fur  la  monnoie. 

Ainii  ,  s'il  en  diminue  le  poids  pendant  qu'il  en  augmente 
la  valeur  ,  il  y  a  en  même  temps  afFoibliffement  fur  le  poids, 
&  affoibliffement  fur  le  fîpwrs  ^  &:  s'il  change  auiîi  la  propor- 
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tion  naturelle  de  l'or  &  de  l'argent ,  il  y  aura  encore  une  troi- 
sième elpece  d'affoibliffement  ,  c'eil-à-dire  un  affoiblilTement 
fur  la  proportion. 

11  ne  reil:e ,  pour  achever  ce  qui  regarde  ce  dernier  point 
préliminaire  ,  que  de  donner  ici  une  idée  grofliere  de  l'effet 
général  des  différentes  efpeces  d'affoibliffement  de  monnoie, 
effet  qu'elles  produifent  toutes  jufques  à  un  certain  point. 

Lamonnoie  n'étant  elle-même  qu'une  marchandife  qui  a  fon 
prix  comme  toutes  les  autres ,  elle  eff  en  équilibre  avec  le 
relie  des  marchandifes  ,  tant  qu'elle  demeure  dans  fa  valeur 
naturelle  ;  mais  l'affoibliffement  diminuant  cette  valeur ,  aug- 
mente ôc  hauffe  néceffairement  celle  des  autres  marchandifes, 
parce  qu'il  faut  une  plus  grande  quantité  d'efpeces  d'or  ou 
d'argent  pour  les  payer  j  la  quantité  devant  augmenter  dans 
la  même  proportion  que  lavaleur  diminue,  afin  que  la  balance 
foit  toujours  égale  entre  le  vendeur  &  l'acheteur  ,  ou  ,  pour 
parler  même  plus  correftement  ,  entre  celui  qui  fournit  la 
marchandife  d'or  &  d'argent,  &  celui  qui  donne  en  échange 
une  autre  efpece  de  marchandife. 

Ainfî ,  en  fuppofant  que  le  Prince  affoiblît  la  monnoie  d'un 
cinquième  ,  il  faudra  que  l'acheteur  ou  celui  qui  met  de  l'ar- 
gent dans  un  des  baffins  de  la  balance  ,  donne  un  cinquième 
de  plus  en  quantité  ,  parce  qu'il  donne  un  cinquième  de  moins 
en  matière  ;  fans  cela  l'équihbrene  s'y  trouveroit  plus:  celui 
qui  fournit  des  marchandifes  mettroit  le  total  dans  l'autre  baffin 
de  la  balance,  c'eff-à-dire,  cinq  cinquièmes,  pendant  que  celui 
qui  donne  de  l'argent  ne  mettroit  de  fon  côté  que  \qs  quatre 
cinquièmes.  La  condition  feroit  injuffe  ,  &  il  y  auroit  une  lé- 
fion  d'un  cinquiem.e ,  que  l'égalité  &  la  liberté  de  Commerce 
n'admettent  point. 

En  vain  le  Prince  voudroit  forcer  ce  principe  ,  8r  ,  pour 
ainfi  dire ,  faire  violence  à  la  nature  même.  L'autorité  n'a  pas 
le  pouvoir  de  fubjuguer  pleinement  la  raifon  ,  &  d'aflervir  le 
fens  commun.  Il  en  feroit  de  même  que  û  le  Prince  faifoit 
diminuer  d'un  quart  tous  les  poids  i^.  toutes  les  mefures  de 
fon  Royaume  ,  &:  qu'il  ordonnât  en  Hiême  temps  que  l'on 
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payeroit  autant  les  trois  quarts  de  toutes  les  chofes  qui  s'efti- 
ment  par  poids  &  par  mefures  ,  que  l'on  payoit  auparavant 
le  tout  ou  les  quatre  quarts.  Une  telle  loi  pourroit  être  faite, 
car  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puifle  attendre  d'un  pouvoir  abfolu  -, 
mais  elle  ne  feroit  jamais  exécutée  ,  &  il  n'y  auroit  point 
d'autorité  qui  pût  obliger  tous  les  hommes  à  ne  pas  diminuer 
le  prix  qu'ils  donneroient  de  chaque  chofe ,  à  proportion  de  la 
diminution  du  poids  ou  de  la  mefure.  Quelque  grand  que  fort 
le  pouvoir  de  celui  qui  gouverne  ,  il  faut  remarquer  néanmoins 
qu'il  échoue  toujours  dans  les  chofes  de  détail  ,  qu'il  faudroit 
faire  obferver  en  même  temps  à  tous  les  hommes ,  contre  leurs 
lumières  ,  contre  leur  fentiment  ,  contre  leur  intérêt.  H  n'y  a 
ni  vigilance  affez  aftive  ,  ni  force  alTez  grande  pour  venir  à 
bout  de  furmonter  un  tel  obftacle  j  c'eft  un  torrent  qui  rompt 
à  la  fois  toutes  les  digues  ,  &  qui  entraîne  ceux  même  qui 
avoient  voulu  l'arrêter.  Toute  l'autorité  d'un  Empereur  Ro- 
main ne  put  jamais  obtenir  d'une  Nation  qui  avoit  pafTé  de 
l'excès  de  la  liberté  à  l'excès  de  l'efclavage  ,  qu'elle  voulût 
recevoir  trois  lettres  nouvelles  dans  l'alphabet  ,  quoiqu'elle 
n'eût  aucun  intérêt  à  s'y  oppofer ,  &  que  ces  nouveaux  carac- 
tères eulTent  leur  commodité  ,  parce  qu'il  s'agifToit  de  changer 
une  longue  habitude  ,  &  de  la  changer  à  l'égard  de  tous  les 
hommes. 

C'eft  encore  par  la  même  raifon  qu'on  n'a  jamais  pu  par- 
venir à  fixer  le  prix  des  grains  dans  des  temps  de  difette ,  ou 
que  (î  on  l'a  voulu  tenter  ,  on  l'a  fait  fans  fuccès ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  lieux  où  l'on  avoit  des  magaiins  publics  ,  qu'on  pou^ 
voit  ouvrir  pour  vaincre  l'avidité  &  la  tyrannie  du  Marchand , 
non  par  des  coups  de  pure  autorité  ,  mais  par  des  voies  natu- 
relles ,  c'eft-à-dire  ,  par  la  concurrence  d'un  autre  Marchand 
qui  engageoit  les  plus  durs  à  baiffer  la  main ,  &  à  fe  contenter 
d'un  moindre  profit  ,  de  peur  d'être  expofé  à  une  véritable 
perte. 

On  ne  force  donc  point  la  nature ,  encore  une  fois  ;  on  ne 
domine  point  le  fens  commun  des  hommes.  La  nature  chaflee, 
comme  dit  un  Poëte ,  à  coups  de  fourche,  revient  tôt  ou  tard^ 
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&■  reprend  enfin  le  delTus.  La  raifon  commune  &  l'intérêt  gé- 
néral des  hommes  plus  clairvoyant  &  plus  fubtil  que  la  pru- 
dence du  Légiflateur  ,  trouve  toujours  les  moyens  de  la 
tromper  ,  de  la  furprendre  ,  de  l'éluder  ;  &  c'eft  précifement 
ce  qui  arrive  dans  tous  les  afFoiblifî'emens  de  la  monnoie. 

Ils  regardent  deux  fortes  de  perfonnes  qui  en  peuvent 
fouffrir  ;  l'Etranger ,  &  le  Citoyen, 

L'Etranger  qui  n'eft  pas  affiijetti  aux  Loîx  civiles  &  pofî- 
tives  d'un  autre  Etat ,  ne  fe  met  point  en  peine  de  l'augmen- 
tation qu'on  y  fait  de  la  valeur  des  monnoies.  On  l'a  déjà  dit 
plus  d'une  fois  ,  il  n'y  envifage  que  le  prix  de  la  matière  j  il  ne 
traite  que  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle  -,  &  fi  nous  en  donnons 
une  faulTe  à  nos  efpeces  ,  ou  il  en  exigera  de  nous  une  plus 
grand-e  quantité  ,  ou  il  nous  vendra  plus  cher  fes  denrées  8c 
fes  marchandifes  ,  ou  il  achètera  les  nôtres  moins  cher  ,  ou  il 
regagnera  fur  le  champ  ce  qu'il  paroîtra  perdre  fur  l'affoiblif- 
fement  de  notre  monnoie ,  ou  ,  enfin  ,  il  portera  fon  Com- 
merce ailleurs ,  &  par-là  il  rendra  la  loi  du  Prince  ou  inutile 
à  fon  égard  ,  ou  dangereufe  pour  le  Prince  même  ou  pour  fes^ 
fujets,  pourvu  qu'il  reçoive  toujours,  en  fait  de  compte,  le 
même  poids  &  la  même  valeur  réelle. 

Le  Citoyen  ,  à  la  vérité  ,  fera  obligé  de  fe  foumettre  à  l'au- 
torité de  fon  Souvera-in,  Il  recevra  les  monnoies  fur  le  pied 
de  la  valeur,  quoique  fauffe,  qu'il  aura  plu  au  Souverain  de 
kur  donner  -,  mais  il  n'en  fentira  pas  moins  qu'on  lui  fait  perdre 
un  quart  ou  un  cinquième  fur  ce  qu'on  l'oblige  à  prendre  ert 
paiement  ,  &:  il  cherchera  en  même  temps  à  s'en  dédom- 
mager., a^ 

Pour  développer  cette  penfée  ,  il  faut  remarquer  qu'ifn  Etat 
efi:  compofé  de  trois  fortes  de  perfonnes  ,  par  rapport  aux 
trois  différentes  efpeces  de  revenus  ou  de  fruits ,  qui  font  les; 
fources  ou  les  canaux  d'où  les  hommes  tirent  leur  fubfif- 
tance. 

Fruits  des  biens  naturels ,.  qui  proviennent  de  la  culture 
des  terres. 

Fruits  de  l'indufirie  qui  s'exerce  fur  ces  mêmes  Biens,  pas: 
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le  travail  du  corps  ou  de  l'efprit ,  par  les  Arts,  par  le  Com- 
merce. 

Fruits  des  biens  fi6lifs  ,  c*efl-à-dire  ,  les  profits  que  les 
hommes  tirent  par  un  droit  purement  politif  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ,  Toit  par  les  intérêts  ou  par  les  rentes  ;  profit  qui  l'ont  en 
quelque  manière  contre  la  nature  ,  parce  que  l'argent  en  lui- 
même  eft  un  fonds  ftérile. 

On  ne  fuit  pas  dans  cette  divifion  les  idées  du  Droit  ro- 
main ,  parce  qu  elles  n'embrafTent  pas  toutes  les  efpeces  de 
revenus ,  ou  qu'elles  en  fubdivifent  trop  quelques-unes  ;  & 
qu'ainii  la  dillinftion  propofée  a  paru  plus  convenable. 

Tous  les  Citoyens  d'un  Etat  fubiiftent  par  l'une  de  ces  trois 
efpeces  de  revenus ,  ou  par  plufieurs  de  ces  mêmes  efpeces 
jointes  enfemble  -,  &  au-deflus  d'eux  eft  le  Souverain  ,  par  qui 
Fa'ttorité  fait  la  même  chofe  que  l'induftrie  pour  les  particu- 
liers ',  les  tributs  &  les  impôts  étant  pour  ainii  dire  l'induftrie 
de  la  Royauté.  Si  le  Prince  a  d'ailleurs  des  domaines  ou  des 
rentes ,  il  rentre  par-là  dans  les  deux  autres  clafTes  qu'on  a 
diftinguées. 

Cela  fuppofé  ,  tous  ceux  qui  font  compris  dans  les  deux 
premières  claiïes  ,  s'efforcent  à  l'envi  de  fe  dédommager  de 
la  perte  qu'ils  font  fur  les  monnoies.  Le  Propriétaire  de  fonds 
déterre,  le  Fermier  ou  le  Laboureur  ;  en  un  mot ,  tous  ceux 
qui  vivent  des  fruits  de  la  nature  ,  augmentent  à  proportion 
le  prix  de  ces  fruits.  Il  en  efl  de  même  des  fruits  de  l'induftrie  : 
le  Marchand  vend  plus  cher  fa  marchandife ,  le  Manufacturier 
ou  l'Artifan,  fes  ouvrages,  le  Journalier  fes  journées  ,  &  tous 
ceux  qui  vivent  par  leur  travail,  ou  de  corps  ou  d'efprit,  leurs 
falaires  ou  leurs  honoraires. 

Aind  le  prix  de  toutes  chofes  croît ,  ou  plutôt  celui  de  la 
monnoie  diminue.  La  fiftion  imite  en  quelque  manière  la 
vérité,  &  la  fauffe  augmentation  de  valeur  produit,  pendant 
qu'elle  dure  ,  à-peu-près  le  même  efi'et  qu'une  véritable  mul- 
tiplication d'efpeces  d'or  ou  d'argent,  qui,  comme  on  l'a  ait 
dans  les  préliminaires  ,  fciit  plutôt  baiffer  le  prix  de  ces  deux 
znétaux  ,  qu'elle  n'augmente  réellement  le  prix  des  autres 

jnârchandifes^ 
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marchandifes.  Ainii ,  comme  clans  ce  cas,c'eil:-à-dire,lofique 
l'or  &:  l'argent  deviennent  plus  communs  ,  il  faut  donner  une 
plus  grande  quantité  de  monnoie  forte  pour  avoir  la  mêms 
marchandife  qu'on  avoir  auparavant  pour  une  moindre  quan- 
tité ;  de  même  dans  le  premier  cas  ,  lorfqu'il  fe  fait  une 
faufTe  multiplication  dans  la  monnoie,  il  faut  donner  une  plus 
grande  quantité  de  monnoie  foible  ,  pour  n'avoir  en  mar- 
chandife qu'autant  qu'on  avoit  avant  i'affoibiifTement. 

C'eil  par-là  que  les  Citoyens  qui  font  dans  les  deux  pre- 
mières clafles ,  luttent  ,  pour  ainfi  dire  ,  au  moins  indireâie- 
ment,  contre  l'autorité  de  la  loi  qui  affoiblit  la  monnoie.  Le 
Prince  la  lui  fait  prendre  plus  foible  -,  ils  augmentent  à  pro- 
portion le  prix  des  frais  de  la  matière  &  de  ceux  de  l'induf- 
trie  ;  ils  fe  dédommagent  d'un  côté  de  ce  qu'ils  perdent  de 
l'autre. 

La  troiiieme  cîafTe  qui  efl  celle  des  Citoyens  qui  ne  vivent 
que  des  fruits  de  biens  tîclifs  ,  c'eil-à-dire  ,  de  ceux  qui  ne 
confident  qu'en  intérêts  ou  en  rentes  ,  eil  la  ftule  qui  foit 
entièrement  malheureufe  ,  &  qui  foufFre  le  mal  de  l'affoiblif- 
ment  des  monnoies ,  fans  aucun  dédommagement.  Elle  acheté 
tout  &  ne  vend  rien  ;  ainii  fon  revenu  ne  croît  point ,  &  fa 
dépenfe  augmente,  fouvent  même  fon  revenu  diminue  à-peu- 
près  autant  que  le  fonds  qui  les  produit  diminue  en  véritable 
valeur,  car  la  fi61ion  fuit  encore  ici  les  traces  de  la  nature. 
Une  véritable  multiplication  d'efpeces  fait  bailler  le  taux  des 
intérêts  &  des  rentes  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  que  depuis  la 
découverte  des  Indes  Occidentales  ,  l'intérêt  de  l'argent  a 
diminué  de  la  moitié.  Il  en  eil  prefque  de  même  d'une  faufTe 
multiplication  d'efpeces  :  pendant  qu'elle  dure  ,  l'argent  étant 
à  plus  bas  prix,  produit  aufiides  intérêts  plus  médiocres.  Ainft 
les  poiTelFeurs  des  biens  fiâifs ,  c'elt  à  dire  de  ceux  qui  ne  pro- 
duifent  des  fruits  que  par  l'autorité  de  la  loi,  voient  croître 
leur  dépenfe  ,  diminuer  leur  rever-u  ,  &  fouvent  même  ,  leur 
fonds  s'altérer  par  les  rembouriérnens  qu'ils  font  obligés  de 
recevoir  en  monnoie  foible. 

Mais  en  récompenfe ,  la  condition  qui  eft  oppofée  à  celle 
Tome  X%  F  • 
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des  créanciers  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  des  débiteurs  ,  devient  plus 
avantageufeparrafToiblilTementdes  monnoies,  &:  ils  gagnent 
ce  que  les  autres  perdent. 

Au  refle  ,  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  condition  de  ceux 
qui  n'ont  que  des  biens  fàPâfs  ,  peut  auffi  s'appliquer  à  une 
partie  de  ceux  qui  font  dans  la  clade  de  Finduftrie  ,  &  qui  ne 
fubiiiLcnt  que  par  les  gages  ou  les  appointemens  attachés  aux 
charges  dont  ils  font  revécus  ;  ils  foufirent  le  préjudice  de  Taf"- 
foibiiilement  des  monnoies,  puifque  leur  dépenfe  augmente  ^ 
&  ils  n'en  reçoivent  aucun  dédommagement,  parce  que  leur 
recette  ou  leur  revenu  demeure  toujours  dans  le  même  état. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  dire  un  mot  du  Souverain,  pour  ache- 
ver ce  qui  regarde  cette  notion  iimple  &  générale,  qu'on 
a  cru  devoir  donner  d'abord  de  Timprefiion  directe  que  l'ai"» 
foibliilement  des  monnoies  fait  fur  les  diiTérentes  efpéces  de 
Citoyens ,  dont  un  Etat  eil:  compofé. 

Le  Prmce  peut  fe  trouver  dans  toutes  les  claffes  qu'on  a  dif- 
îinguées,  en  regardant,  encore  ui.efois,  fon  autorité  com^me 
une  efpéce  d'induftrie  ;  mais  comme  en  France  il  ne  polîede 
prefque  plus  de  domaines,  il  ne  faut  le  conlidérer  que  dans 
la  claiTe  de  ceux  aui  vivent  des  fruits  de  l'induitrie  ;  m.ais  avec 
cette  diftérence,  que  l'autorité  n'ell:  pas  féconde  comme  Fin- 
duftrie,  c'eii-à-dire,  qu'elle  ne  produit  aucun  ouvrage  dont 
le  prix  puiffe  croître  avec  celui  des  monnoies.  Les  revenus 
du  Prince  demeurent  les  mêmes ,  s'il  ne  fait  que  donner  une 
nouvelle  valeur  à  l'or  &  à  l'argent,  Sz  la  dépenie  augmente ^ 
parce  que,  femblable  aux  poffelleurs  des  biens  fi61it's,  il  ne 
vend  rien  &  il  acheté  tout. 

Et  comme  le  Prince  dépenfe  plus  qu'aucun  de  fes  Sujets  y 
&  prefqu'autant  que  tous  fes  Sujets  enfcmble  ,  il  porte  lui 
feul  près  de  la  moitié  du  préjudice  que  l'Etat  fouffre  par 
raffolbliiTemcnt  des  monnoies,  &  il  la  porte  fans  aucun  dé- 
domm-agement,  (i  ce  n'eft  le  profit  qu'il  fait  une  feule  fois  , 
par  la  refonte  ou  la  réformation  de  la  monnoie.  Car  pour  ce 
qui  efl:  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées ,  elle  ne  peut 
jamais  être  que  contre  lui ,  à  ne  confidérer  que  ce  qui  fe 
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palTe  dans  l'afibiblilTement  des  monnoies ,  détaché  de  tout  le 
relie,  dont  on  parlera  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire. 

Ainfi  pour  réfumer  en  un  mot,  ce  qu'on  a  cru  devoir  dire 
ici  par  avance,  fur  le  principe  général  de  toutes  les  fuites  que 
l'aiioibiiirement  des  monnoies  peut  avoir  : 

Ou  on  le  confidere  par  rapport  à  l'Etranger,  ou  onTenyi- 
fage  par  rapport  au  Citoyen. 

L'Etranger  n'en  fouffre  point ,  &:  il  en  fait  toujours  retomber 
la  perte  fur  l'Etat  qui  afFoiblit  fa  monnoie. 

Le  Citoyen  en  fouiFre  j  mais  des  trois  clafles  fous  lefquelles 
on  peut  ranger  tous  les  habitans  d'un  Etat,  deux,  qui  font 
fans  comparaifon  les  plus  nombreufes,  s'en  dédommagent  en 
partie.  La  troiiieme  en  fouffre  tout  le  préjudice,  &  le  Roi 
éfl  celui  qui  y  perd  le  plus. 

Après  avoir  éclairci  les  quatre  notions  préliminaires  que 
l'on  s'étoit  propofé  de  développer,  c'eil-à-dire,  le  principe 
général  de  la  valeur  de  toutes  chofes  ,  l'origine  &  le  progrès 
de  la  monnoie,  fa  nature  &  fa  véritable  valeur  ;  ce  que  c'eil: 
que  l'affoibliffement  des  monnoies  ;  combien  il  y  en  a  d'efpé- 
ces ,  &  quel  en  ell  le  contre-coup  général  par  rapport  à  la 
valeur  des  chofes  ,  il  efl:  temps  d'examiner  les  deux  queftions 
générales,  qui  doivent  faire  le  partage  de  ce  Traité,  &  d'e- 
xaminer d'abord  fi  l'affoiblement  des  monnoies  peut  être 
juÛQ  ,  à  ne  confidérer  que  les  principes  de  cette  matière, 
indépendamment  des  vues  de  l'autorité  publique. 


Mixtaoui  'Jxsssa^stiiL-îmB^s' 
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SI  t a^oihUJjlment  des  monnoies  peut  être  jujie  en 
fol^  fuLvant  les  principes  qui  font  propres  à  cette 


matière. 


L  A  Juftice    du  Souverain  a  trois  objets  principaux  ;  fes 
guiets  confidérés  en  détails  5  ces  mêmes  Sujets  envifagés  en. 

Fij 
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corps ,  ce  qui  forme  ce  qu'on  appelle  l'Etat  j  lui-même  enhn >' 
corxime  exerçant  le  miniftere  fuprême  du  gouvernement.  ]J 
doit  la  juilice  aux  membres  de  FEtat ,  il  la  doit  au  corps  de 
de  l'Etat,  il  la  doit  à  lui-mêmie  comme  Chef  de  l'Etat.  C'eft 
donc  par  rapport  à  ces  trois  idées  qu'il  faut  examiner ,  G  l'af- 
fûiblilTement  de  la  monnoie  peut  être  juile ,  fuivant  les  prin- 
cipes de  cette  matière. 

Mais  rafroibliiTement  de  la  monnoie  peut  être  envifagé , 
ou  dans  fon  opération  même,,  ou  dans  les  fuites  de  cette 
opération  -,  ôc  ces  fuites  peuvent  être  confîdérées  ,  ou  par 
rapport  au  temps  de  la  durée  de  l'affoibiillement  ,  ou  par 
rapport  au  temps  dans  lequel  il  finit.  Ainfi  cette  première 
fedion  doit  comprendre  trois  chofes. 

I  °,  Ce  qui  fe  palTe  dans  l'opération  même  de  rafToiblifTement^ 

2"^.  Ses  effets  pendant  qu'il  fubfille. 

3°.  Ses  fuites  lorfqu'il  finit. 

Section     première. 

Ce  qui  fe  pajfe  dans  l'opération  même  de  r affoihliffcment» 

Le  Prince  peut  affoiblir  la  monnoie  en  deux  manières  dif- 
férentes, 

1°.  En  réformant  ou  en  refondant  toute  la  monnoie  de  fon 
Royaume, 

2^.  Sans  toucher  à  la  fubftance  de  la  monnoie ,  par  la  feule 
opération  d'une  loi  qui  augmente,  par  exemple  ,  d'un  quart 
ou  d'un  cinquième  ^  la  valeur  des  monnoies  telles  qu'elles  fe 
trouvent  entre  les  mains  des  Citoyens. 

Dans  le  premier  cas ,  il  feroit  inutile  de  difcuter  ce  qui 
peut  regarder  l'intérêt  de  l'Etat  entier  ,  qui  ayant  la  même 
quantité  de  matière  d'or  &  d'argent,  de  quelque  maniera 
qu'elle  foit  répandue  en  différentes  efpéces  plus  ou  moins 
fortes  ,  n'efl:  ni  plus  riche  lorfqu'on  fortifie  la  monnoie,  ni  plus 
pauvre  quand  on  l'afFoiblit.  Il  feroit  encore  moins  à  propos 
de  s'arrêter  à  difcuter  l'intérêt  du  Roi  ,  parce  que  le  profit 
qu'il  fait  daiis  l'opération  même ,  par  lac[uelle  ii  affoiblù  la. 
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monnoie,  eil  évident.  Ainfi,  la  feule  chofe  qui  mérite  d'être 
traitée  dans  cette  première  fe6]:ion  efl  ce  qui  regarde  l'intérêt 
des  Particuliers. 

Or,  à  leur  égard;,  l'injuilice  de  l'aflDiblifiement  des  mon- 
noies  paroît  évidente^  à  ne  confulterque  les  régies  ordinaires 
de  récjuité. 

J'ai  cent  onces  d'argent,  ou  en  lino;ot,  ou  en  ouvrages,  ou 
en  efpeces  monnoyées  ;  je  fuis  obligé  de  les  porter  à  la  Mon- 
noie pour  V  être  refondus  ou  réformés  ;  on  me  retient  un 
cinquième  de  la  matière  que  je  fournis ,  &  pour  ce  cinquicm.e 
on  ne  me  rend  qu'une  valeur  imaginaire,  qui  porte  à  faux  & 
qui  n'ell  appuyée  que  fur  l'autorité  abfolue  du  Souverain.  Il 
eil  donc  vrai  que  le  Roi  s'approprie  le  cinquième  d'un  bien 
qui  m'appartient  en  entier  ;  ainli  à  n'examiner  c|ue  les  rép-les 
ordinaires  de  la  juilice,  c'eil:  une  iniquité  évidente  ;  c'ell  une 
efpece  de  vol  qui  fe  fait  à  l'ombre  de  l'autorité  publique. 

On  dira  peut-être  que ,  fuivant  ce  qui  a  été  obfervé  par 
rapport  à  l'effet  direft  &  principal  de  tout  aflbibliUement  de 
monnoie,  j'en  ferai  dédom.magé,  parce  que  la  faulle  valeur 
me  tiendra  lieu  de  la  véritable  ;  tous  les  Citoyens  étant  aiTu- 
jettis  à  recevoir  de  moi  les  efpéces  de  la  monnoie  fur  le 
même  pied  que  le  Prince  me  les  donne. 

Mais  cette  cbjeclion  a  été  détruite  par  avance,  lorfqu'on 

a  fait  voir  que  le  Prince  n'avoir  aucun  pouvoir  fur  la  véritable 

valeur  de  la  monnoie,  &  que  ,  foit  par  rapport  à  TEtranger, 

foit  par  rapport  au  Citoyen,  on  ne  regarde  la  m.onnoie  foible 

que  fur  le  pied  de  fa  valeur  intrinfeque,  fans  faire  attention 

à  la  valeur  extriufeque.    Cela   n'eiî:  pas  douteux   à  l'égard 

de   l'Etranger  ;  &  fi  le  Citoyen  paroît   d'abord   plus    ailu- 

jetti   à  la   loi  poiitive  du  Souverain  ,    il  ne    manque   pas  , 

comme  on  l'a  remarqué,  de  s'en  dédomm.ager,  en  augmentant 

le  prix  des  denrées  &  de  toutes   chofes  en  général,  11  n'efh 

donc  pas  vrai  qu'au  moyen  de  la  fauffe  valeur  que  le  Prmce 

fubiliîue  à  la  matière  qu'il  me  fait  perdre  ,   je  fois  dans  le 

même  état  avec  quatre-vinp-t  onces  d'argent  en  monnoie,  où 

le?  o  ^  . 

j'étois  avec  cent  avant  la  converfion  3  ce  c[ue  j'aurais  eu 
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avec  ces  cent  onces  valant  quatre  cens  livres,  par  exemple, 
m'en  coûrera  cinq  cens  ;  &  ii  l'on  dit  que  j'en  ferai  dédom- 
niagé  parce  que  je  vendrai  moi-même  plus  cher  mes  denrées 
&  mes  marchandifes  ,  c'eli  une  obje8:ion  qu'on  dilcutera 
dans  le  fécond  article,  en  examinant  l'effet  de  l'afFolbliffe- 
ment  par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats.  Mais  en  atten- 
dant, il  eft  toujours  certain  que  je  donne  cinq  cens  livres 
pour  ce  qui  ne  valoir  autrefois  que  quatre  cens  livres. 

Dans  le  fécond  cas ,  où  il  n'y  a  non  plus  à  examiner  que 
ce  qui  regarde  Tintérêt  des  Particuliers,  lorfque  fans  dimi- 
nuer le  poids  de  l'or  ou  de  l'argent ,  le  Prince  augmente  feu- 
lement leur  valeur  extrinfeque  j  on  ne  trouve  pas,  à  la  vérité, 
dans  ce  genre  d'affoibliflement  la  même  efpéce  d'injuflice 
que  dans  le  premier,  parce  que  le  Prince  ne  prend  rien  fur 
la  fubftance  même  de  la  monnoie  ;  elle  demeure  dans  le 
même  degré  de  bonté  &  de  poids  qu'elle  avoir  auparavant, 
&  ce  n'ell,  à  proprement  parler,  qu'un  changement  dans 
l'efiimation  ^  mais  quel  eft  l'effet  de  ce  changement? 

Ou  le  prix  des  denrées  &  des  marchandifes  ^en  un  mot, 
de  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce  ne  fera  point  augmenté  ; 
&  en  ce  cas ,  le  vendeur  fera  léfé ,  puifque  pour  la  même 
quantité ,  ou  pour  la  même  valeur  en  marchandifes ,  on  lui 
donnera  une  moindre  quantité ^  &  par  conféquent  une  moin- 
dre valeur  en  argent.  Si,  par  exemple,  la  valeur  de  la  mon- 
noie eft  augmentée  d'un  cinquième  ,  j'aurai  autant  de  bled  ou 
de  vin  avec  les  quatre  cinquièmes,  que  j'en  avois  auparavant 
avec  le  total  ;  avec  quatre-vingt  écus,  par  exemple^  que  j'en 
avois  avec  cent  écus. 

Ou,  au  contraire,  on  fuppofera  que  le  prix  de  toutes 
chofes  fera  augmenté  dans  la  môme  proportion  que  l'argent; 
en  forte  que  ce  qui  fe  vendoit  quatre  cens  livres,  par  exem- 
ple, fe  vende  cinq  cens  livres  j  alors  dans  le  premier  moment 
il  pourra  arriver,  que  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur  ne  feront 
léfés.  Le  vendeur,  à  la  vérité,  tirera  un  cinquième  de  plus, 
&:  il  retirera  cinq  cens  livres  de  ce  qui  ne  lui  produifoit  au- 
paravant que  quatre  cens  livres  j  &  comme  l'acheteur,  fuppolé 
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qu'il  eût  fon  argent  au  rnoment  de  l'augmentation  y  y  aura  gagné 
cent  livres,  il  ne  lentira  pas  encore  dans  le  premier  inltant  la 
charge  de  l'augmentation  des  denrées  ou  des  marchandifes. 

Mais  s'il  n'a  pas  profité  de  l'augmentation,  il  y  perdra  dès  le 
premier  moment,  puifque  les  cinq  cens  livres  qu'il  paiera  lui 
auront  été  données  l'ur  le  même  pied  de  cinq  cens  livres  ;  ainfi  il 
lui  en  coûtera  un  cinquième  de  plus  pour  avoir  la  m.êmie  mar- 
chandife  qui  ne  lui  coûtoit auparavant  que  quatre  cents  livres. 

A  plus  forte  raifon  dans  la  fuite  ,  lorfque  le  profit  que 
chacun  aura  pu  faire  fur  les  efpéces  qu'il  avoir  fera  entière- 
ment confommé  ,  tous  fes  revenus  &  tout  ce  que  fes  débi- 
teurs lui  doivent ,  lui  étant  payé  en  monnoies  foibles ,  fa 
dépenfe  fera  nécefiairement  augmentée  d'un  cinquième,  pen- 
dant que  fa  recette ,  qui  (e  fait  par  livres ,  demeurera  dans 
le  m.ême  état. 

Il  y  a  donc  toujours  une  injuflice  inféparable  de  cette  fé- 
conde efpéce  d'affoibiiflement ,  comme  de  la  première,  & 
fi  l'on  veut  la  jufl:ilier  par  les  mêm.es  raifons  qu'on  a  expli- 
quées pour  fou.tenir  la  première  ,  il  faudra  auiîi  y  faire  les 
mêm.es  réponfes. 

Mais  ii  faut  remarquer  ici,  qu'il  feroit  alTez  inutile  de  dif- 
cuter  cette  féconde  manière  d'afibiblir  la  monnoie  ,  parce 
que  le  Prince  n'y  fiiifant  aucun  pro£t,  &  y  perdant  au  con- 
traire plus  que  fes  Sujets  ,  par  l'augmentation  de  fa  dépenfe, 
il  n'eit  pas  à  craindre  qu'il  veuille  leur  nuire  p>ar  un  afioiblif- 
femenr  qui  lui  feroit  encore  plus  préjudiciable  qu'à  eux. 

Section     seconde. 

Des  effets  de  rajfoiblijj'ement  pendant  qiiïl  [uljijle^ 

Il  faut  reprendre  ici  la  diilin^lion  ces  trois  fortes  de  per- 
fonnes  qui  peuvent  fouiirir  un  préjudice  véritable  par  failoi- 
bliifement  des  monnoies. 

Les  Particuliers. 

L'Etat  entier. 

Le  llci  même» 
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Ainfi,  dans  chacune  des  crueftions  qui  feront  traitées  dans 
cet  article,  on  examinera  ;  i°.  l'intérêt  àes  Particuliers  5 
2^.  l'intérêt  de  l'Etat  ;  3".  l'intérêt  du  Roi. 

Cette  première  diilin61ion  Tuppcfée,  on  en  doit  faire  une 
autre  entre  les  lix  principales  efpéces  d'engagemens  ou  de 
contrats ,  dans  lefquels  raffoibliiiement  des  monnoies  peut 
apporter  quelque  changement,  &  l'on  prendra  cette  féconde 
diftinftion  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VI ,  du  15  Décem- 
bre 1421  j  qui  ell  la  loi  la  plus  parfaite  que  nous  ayons  fur 
cette  matière. 

Cette  Ordonnance  diflineue  donc  : 

1°.  Les  aliénations  perpétuelles  qui  ont  été  faites,  à  la 
charge  d'une  preil:ation  annuelle  en  argent ,  fans  faculté  de 
rachat. 

2°.  Les  fermes  des  terres,  &  les  loyers  des  maifons. 

3^.  Les  marchés  ou  entreprifes. 

4°.  Les  ventes  fans  condition  de  rachat. 

5^.  Les  ventes  à  faculté  de  rachat,  ce  qui  comprend  auffi 
les  rentes  conllituées. 

6°.  Le  fmiple  prêt  &z  tout  ce  qui  peut  y  être  comparé. 

Une  premdere  diftinftion  générale  qu'il  faut  faire  fur  ces  ûx 
efpéces  d'engagemens,  eVi  cju'ils  peuv.ent  être  ou  antérieurs 
à  l'a iioibliile ment  des  monnoies ,  ou  poflérieurs  à  raffoibliiie- 
ment ,  dont  il  faut  par  conféquent  examiner  l'effet  dans  ces 
deux  vues  ,  en  commençant  par  ce  qui  regarde  les  engage- 
mens  antérieurs. 

ARTICLE     PREMIER. 

De  l'effet  de  l' affoihlïffement ,  par  rapport  aux  engagcmens 

antérieurs, 

§.   L 

Ou  Pon  examine,  ce  qui  regarde  Cintlrêt  des  Particuliers, 

On  peut  paffer  légèrem.ent  fur  ce  qui  concerne  la  première 
efpéce  d'engagement,  c'eil-à-dire,  les  aliénations  perpétuelles, 

chargées 
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chargées  d'une  preftation  annuelle  en  argent,  fans  faculté 
de  rachat. 

La  perte  ne  peut  tomber  que  fur  cette  preftation ,  qui  di- 
minue réellement  quand  on  la  paye  en  monnoie  foible  -,  mais 
comme  c'eft  un  revenu  qui  fe  confomme  par  la  dépenfe  jour- 
nalière j  que  d'ailleurs  ,  il  peut  y  avoir  des  temps  où  ceux 
qui  ont  fait  ces  fortes  d'engagemens  perpétuels ,  gagnent  fur 
la  monnoie  forte,  autant  qu'ils  perdent  dans  d'autres  par  la 
monnoie  foible  -,  &  qu'enfin  ils  ont  dû  prévoir  ces  fortes  de 
vici/Iitudes  dans  le  temps  du  contrat,  &  y  proportionner  la 
preftation  annuelle  qu'ils  fefont  réfervée  jun  intérêt  (î  médio- 
cre peut  être  compté  pour  rien  dans  une  loi  générale  ;  Se 
c'efl  aufîi  la  régie  qui  a  été  établie  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VJ. 

Les  fermes  des  terres  &  les  loyers  des  maifons  ne  forment 
pas  non  plus  un  objet  fort  confidérable  dans  cette  matière. 

1°.  Pour  ce  qui  regarde  les  fermes  des  terres,  fi  les  revenus 
affermés  confident  en  droits  qui  fe  payent  en  argent ,  comme 
les  amendes ,  les  péages ,  les  droits  de  travers  &  autres  de 
même  nature  ,  le  fermier  reçoit  moins  en  valeur  réelle, 
après  l'afFolbliffement  de  la  monnoie  ;  mais  il  paye  moins  aufîi 
au  propriétaire  en  valeur  réelle  ;  ainfi  les  chofes  demeurent 
parfaitement  égales  -,  &  c'efi:  pour  cela  que  l'Ordonnance  de 
Charles  VI  veut  que  ces  fortes  de  fermes  fe  payent  fur  le 
pied  de  la  monnoye  courante. 

Si,  au  contraire,  les  revenus  affermés  font  des  fruits  na- 
turels qui  croiflent  &  décroiffent  en  efi:imation ,  félon  la  foi- 
bleffe  ou  la  force  de  la  monnoie  ,  c'efi:  le  fermier  qui  gagne, 
&  le  propriétaire  qui  perd  ;  en  forte  que  fi  la  valeur  de  la 
monnoie  efi:  affoiblie  de  la  moitié,  &  que  le  prix  des  denrées 
foit  augmenté  de  la  moitié,  le  fermier  paye  fa  ferme  en  entier 
avec  la  moitié  de  la  valeur  réelle  qu'il  donnoit  avant  l'affoi- 
bliffement. 

Exemple.  J'ai  une  terre  affermée  3000  liv.,  mon  fermier 
vend  6000  liv.  les  fruits  qu'il  vendoit  auparavant  3000  liv., 
il  ne  lui  en  faut  donc  que  la  moitié  pour  me  payer  le  total 
Tome  X»  Cl 
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de  fa  ferme,  c'eft- à-dire,  3000  livres  :  donc  il  gagne  la  moitié 
fur  moi,  eu  égard  à  la  valeur  préfente  des  fruits. 

On  dira  peut-être,  pour  fauver  cette  grande  inégalité,  qui 
fe  trouve  entre  les  deux  contra6î:ans ,  par  le  changement  arrivé 
dans  la  monnoie  : 

i^.  Que  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  fur  la  première  efpéce 
d'engagement ,  la  perte  ne  tombe  que  fur  un  revenu  qui ,  fe 
confommant  fur  le  champ  par  la  dépenfe  journalière,  me  vaut 
autant  que  3000  liv.  me  valoient  en  monnoie  forte  -,  &  qu'ainfi 
la  perte  que  je  fais  n'eft  pas  fenfible.  Mais  il  eft  aifé  de  ré- 
pondre à  cette  objeftion,  que  la  perte  du  propriétaire  eu. 
toujours  fort  grande,  parce  que  le  prix  des  denrées  étant  aug- 
menté de  la  moitié ,  comme  on  le  fuppofe ,  3000  liv<.  ne  lui 
valent  pas  plus  que  1 500  liv.  lui  valoient  autrefois. 

1^,  On  ajoutera,  que  comme  ceux  qui  prennent  des  fermes 

à  la  campagne  font  expofés  à  de  fréquents  accidens,  comme 

de  mauvaifes  récoltes ,  ou  la  vilité  du  prix  des  denrées ,  il 

femble  que  par  une  efpéce  de  compenfation,  il  y  a  lieu  de 

faire  tomber  fur  le  propriétaire  la  perte  de  l'afFoibliflement 

des  monnoies.  Mais  Ci  cela  peut  être  juile  entre  le  propriétaire 

&  le  fermier ,  il  n'en  eil  pas  de  même  entre  le  Prince  &  le 

propriétaire,  à  qui  il  eu  toujours  vrai  de  dire  que  l'on  fait  in- 

juftice  en  diminuant  fa  recette,  &  en  augmentant  fa  dépenfe» 

Enfin,  on  pourra  dire  encore  ,  qu'il  féfroit  aifé  de  remédier 

à  ces  inconvéniens ,  en  ordonnant  que  les  fermiers ,  dont  les 

baux   font   antérieurs  à  l'affoibliflement ,  feroient  tenus   de 

payer  les  fermages  en  monnoies  fortes,  fi  mieux  ils  n'aimoient 

refondre  le  bail ,  auquel  cas  la  Jufiice  feroit  exaftement  con- 

fervée. 

Mais ,  outre  que  par-ià  toutes  les  fermes  d'un  royaume  fe 
trouveroient  vacantes  en  même  temps ,  ce  qui  tourneroiï 
ordinairement  au  défavantage  des  propriétaires,  auxquels  les 
fermiers  donneroient  la  loi  ;  il  y  auroit  toujours  de  l'injufiiice 
dans  ce  remède ,  puifqu'une  ferme  qui  feroit  avantageufe  au 
fermier,  ou  au  propriétaire,  fe  trouveroit  réfolue  fans  leur 
fait,  &  comme  par  u;ie  force  majeure. 
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1'^,  Pour  ce  qui  regarde  les  loyers  des  maifons,  il  efl  encore 
plus  diliicile  d'excufer  d'injulHce  la  loi  qui  affoiblit  les  mon- 
noyes  ;  la  perte  efl  certaine  pour  le  propriétaire,  qui  reçoit 
moins  en  valeur  réelle  ,  pendant  qu'il  eft  obligé  de  dépenfer 
davantage  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées.  Et  l'on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  l'équité  à  lui  faire  fupporter 
cette  perte ,  parce  que  dans  les  loyers  des  maifons ,  tous  les 
hafards  regardent  le  propriétaire. 

On  ne  peut  donc  alléguer  ici  que  la  modicité  de  l'objet, 
parrapport  à  tous  les  autres  biens  de  l'Etat  ;  mais  une  injuftice, 
quoique  médiocre  dans  fon  objet,  eft  toujours  une  injuftice: 
ce  qui  n'a  pas  empêché  néanmoins  l'Ordonnance  de  Char- 
les VI  de  décider  que  les  loyers  feroient  payés  en  mon- 
noie  courante ,  quoique  le  bail  fût  antérieur  à  l'affoibliiTe- 
ment. 

Dans  la  troifîeme  efpece  d'engagement ,  c'efl-à-dire ,  les 
marchés  ou  les  entreprifes  ,  la  condition  de  l'Entrepreneur 
devient  plus  mauvaife  ,  fi  on  l'oblige  à  l'exécuter  pour  le 
même  prix  ,  mais  payé  en  monnoie  foible ,  parce  que  les 
matériaux  &  la  main-d'œuvre  lui  coûtent  davantage  après 
l'afFoibliflement  de  la  monnoie.  Auffi  l'Ordonnance  de  Charles 
VI  y  a  pourvu  très-fagement,  en  lui  permettant  de  renoncer 
à  fon  entreprife.  Mais  ,  en  ce  cas ,  celui  qui  faifoit  faire  l'ou- 
vrage en  fouffre,  puifqu'il  faut  qu'il  fafle  un  nouveau  marché 
à  plus  haut  prix  ;  &  par  conféquent  la  loi  qui  le  force  à 
réfoudre ,  malgré  lui ,  un  traité  avantageux  ^  &  en  faire  un 
nouveau  à  des  conditions  plus  pefantes,  ne  peut  être  excufée 
d'injuftice  dans  les  règles  du  Droit  privé. 

La  quatrième  efpece  de  contrats,  c'eft-à-dire ,  les  ventes 
fans  faculté  de  rachat,  a  été  traité  d'une  manière  fi  confufe, 
&  même  fi  peu  jufie  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VI, 
qu'on  eft  obUgé  de  prendre  une  autre  route;  &  pour  abréger, 
de  la  joindre  à  ce  qui  regarde  le  prêt^  parce  qu'on  ne  voit 
pas  de  différence  effentieiie ,  par  rapport  à  l'objet  préfent , 
entre  ces  deux  cas,  c'eft-à-dire ,  P^yer  après  raffoiblifTemerit 
le  prix  d'une  marchandife  vendue  avant  l'affoiblilTement ,  & 

Gij 
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rendre  auffi  après  raffûiblifTement  une  fomme  de  deniers  em- 
pruntée auparavant. 

Les  ventes  avec  faculté  de  rachat,  &  les  rentes  conftituées, 
qui  font  en  effet  des  ventes  de  cette  efpece ,  forment  la  cin- 
quième claffe  des  divers  engagemens  qu'on  a  diftingués 
d'abord  -,  mais  elles  ont  été  égalées  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VI,  au  véritable  prêt,  dont  elles  ne  différent  que  parce 
que  le  créancier  ne  peut  obliger  le  débiteur  à  payer  le 
principal;  Mais  dès  le  moment  qu'il  veut  bien  le  payer,  la 
chofe  retombe  dans  les  termes  d'un  prêt  ordinaire  j  ainii  on 
joindra  cet  article  ,  comme  le  précédent  ,  au  dernier  ,  qui 
eft  celui  du  prêt,  &  de  tout  ce  que  l'on  peut  y  comparer. 

Pour  éclaircir  ce  dernier  point,  qui  eff  le  plus  important 
de  tous,  puifqu'il  comprend  trois  fortes  d'engagemens  :  les 
ventes  pures  &  (impies  :  les  ventes  à  faculté  de  rachat ,  ou 
les  rentes  conffituées  ;  &  le  pur  prêt.  11  ell:  néceffaire  d'exa- 
miner ,  avant  toutes  chofes ,  s'il  eft  poffible  de  faire  une  loi 
en  cette  matière  ,  qui ,  en  fuppofant  l'affoibliffement  de  la 
monnoie  ,  évite  néanmoins  toute  injuffice  ,  ou  contre  le 
créancier ,  ou  contre  le  débiteur. 

La  loi  ne  peut  être  faite  qu'en  deux  manières  ;  car  ,  ou 
elle  réglera  la  chofe  par  rapport  au  temps  du  contrat  anté- 
rieur à  l'affoibliffement ,  ou  elle  n'envifagera  que  le  temps 
du  paiement ,  pofférieur  à  l'affoibhffement. 

Dans  la  première  fuppoiition  ,  le  vendeur  ou  le  créancier 
ne  pourront  fe  plaindre ,  puifqu'iîs  recevront  fur  le  pied  de 
la  monnoie  forte ,  ce  qu'ils  ont  vendu  ou  prêté  en  monnoie 
forte.  Mais  l'acheteur  ou  le  débiteur  ne  fouffriront-ils  point 
d'injuffice  ? 

Dans  la  féconde  fuppoiition ,  l'acheteur  ou  le  débiteur 
feront  contens  de  la  loi  ;  mais  le  vendeur  ou  le  créancier 
ne  feront-ils  pas  en  droit  de  fe. plaindre.^  Il  faut  donc  prendre 
parti  entre  le  vendeur  ou  le  créancier ,  &  l'acheteur  ou  le 
débiteur  ,  &  pour  cela  examiner  les  raifons  de  l'un  &  de 
l'autre,  après  quoi  l'on  tâchera  de  fe  fxxer  à  quelque  chofe 
de  certain  fur  une  queffion  fi  délicate». 
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Mais  avant  toutes  chofes  ,  il  eft  nécefTaire  de  faire  ici 
quelques  réflexions  fur  ce  qui  regarde  le  commerce  avec 
rétranger,  qu'il  eft  difficile  d'affujettirfur  ce  point  aux  mêmes- 
règles  que  le  commerce  intérieur  du  royaume. 

La  règle  que  le  droit  des  gens  a  établie  en  cette  matière, 
eft  que  l'étranger  ,  foit  qu'il  doive  le  prix  des  marchandifes 
qui  lui  ont  été  fournies ,  ou  qu'il  paie  une  autre  efpece  de 
dette  ,  s'acquitte  valablement ,  pourvu  qu'il  hffe  fon  paie- 
ment en  monnoie  qui  ait  cours  dans  le  pays  de  fon  créancier, 
û  ce  n'eft  qu'il  y  ait  une  convention  particulière  entr'eux 
pour  faire  le  paiement  en  certaines  efpeces ,  auquel  cas  il  faut 
fuivre  la  loi  particulière  de  l'engagement  ;  mais  à  la  réferve 
de  ce  cas ,  qui  n'eft  pas  ordinaire ,  le  compte  par  livres  eft 
reçu  entre  le  citoyen  &  l'étranger  :  enforte  que  pourvu  qu'il 
donne  le  nombre  de  livres  qu'il  doit,  fur  le  pied  de  la  valeur 
courante  de  la  monnoie ,  il  fe  libère  pleinement. 

De  cette  règle  qui  s'obferve  également  des  deux  côtés ,  iî 
s'enfuit  que  tout  affoibliflement  de  monnoie  rend  la  condi- 
tion du  citoyen  bien  différente  de  celle  de  l'étranger ,  &  mer 
entr'eux  une  grande  inégalité. 

Ainfi ,  fuppofant,  par  exemple,  que  l'écu  de  France  valoir 
autrefois  cinquante  fols,  de  même  que  celui  de  Hollande,  8c 
Gue  la  France  porte  le  prix  de  fon  écu  de  même  poids  &  de 
même  titre  jufqu'au  double,  c'eft-à-dire,  jufqu'à  cent  fols, 
voici  ce  qui  arrivera  par  rapport  aux  engagemens  contra61és 
de  part  &  d'autre  avant  l'afFûibliftement. 

A.  Marchand  de  Paris ,  doit  mille  écus  à  B.  Marchand 
d'Amfterdam  j  &  B.  de  fon  côté ,  doit  la  même  fomme  à  A. 
pour  marchandifes  fournies  réciproquement  avant  le  change-- 
ment  arrivé  dans  la  monnoie. 

Suivant  les  règles  ordmaires  ,  la  compenfation  devroit  les 
libérer  également,  parce  que  les  dettes  font  égales  ;  5c,  en 
effet ,  ft  la  France  n'avoit  pas  touché  à  fa  monnoie ,  le  Fran- 
çois feroit  quitte  envers  le  Hollandois  ,  comme  le  Hollandois 
le  feroit  à  l'égard  du  François. 

Mais,  parce  que  la  monnoie  de  France  a  été  affoibiie  de 
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]a  moitié,  pendant  que  celle  de  Hollande  cû  demeurée  dans 
le  même  état ,  le  François  obligé  de  payer  le  Hollandois  en 
monnoie  de  Hollande ,  donnera  le  double,  eu  égard  à  la  va- 
leur de  la  monnoie  de  France ,  pour  avoir  le  iimple  en  Hol- 
lande: il  lui  en  coûtera  par  conféquent  deux  mille  écus,  pour 
en  payer  mille.  Au  contraire  le  Hollandois  qui  peut  payer  fa 
dette  en  monnoie  de  France  ,  aura  mille  écus  pour  cinq  cents 
écus  j  ainfi  il  gagnera  la  moitié ,  pendant  que  le  François  la 
perdra,  &  par  conféquent  il  n'y  aura  plus  de  compenfation 
entr'eux ,  parce  que  l'un  ne  devra  fournir  que  mille  écus  eu 
monnoie  de  France,  &  que  l'autre  fera  obligé  d'en  donner 
deux  mille  en  même  monnoie. 

On  expliquera  dans  la  fuite  le  dédommagement  que  le 
Marchand  François  peut  trouver  en  ce  cas ,  par  le  change. 
Mais  on  n'envifage  ici  que  ce  qui  regarde  la  monnoie ,  fur 
laquelle  ,  dans  l'hypothefe  qu'on  a  faite ,  il  eïl  certain  qu'il  y 
a  une  perte  de  la  moitié  pour  le  François. 

Ce  principe  fuppofé  ,  on  demande  û  le  Prince  pourroit 
empêcher  cette  perte,  &  par  conféquent  cette  injuftice  que 
le  François  fouffre  par  l'afFolblifTement  des  monnoies ,  en 
faifant  une  loi  qui  régleroit  la  nature  des  paiemens ,  par  rap^- 
port  au  cours  que  la  monnoie  avoit  au  temps  du  contrat,  ôc 
2ion  par  rapport  à  fa  valeur  au  temps  du  paiement. 

La  queftion  eft  aifée  à  réfoudre.  Le  Prince  efl  le  maître 
de  fon  état  ;  il  peut ,  fans  difficulté  ,  y  étabhr  cette  règle 
entre  fes  fujets  j  &  c'eil:  ce  que  Charles  VI  avoit  fait  par  fon 
Ordonnance  du  1 5  Décembre  1421.  Mais  il  ne  peut  pas 
forcer  les  étrangers  à  fe  foumettre  à  cette  règle ,  ni  changer 
l'ufage  établi  avec  une  nation  qui  ne  reconnoît  pas  fon  au- 
torité 5  c'eft  ,  au  moins  ,  ce  qui  n*a  point  encore  été  fait 
jufqu'à  préfent,  quoiqu'il  y  eût  peut-être  de  bonnes  raifons 
pour  le  faire  ;  éc  il  n'eft  pas  inutile  de  s'arrêter  ici  un  moment 
à  les  confîdérer. 

1°,  Quand  le  Roi  afTujettiroit  les  étrangers  à  cette  règle, 
il  lie  feroit  que  fuivre  exa6lement  ce  principe  du  droit  des 
gens ,  que  la  momioie  çfl:  une  matchaiidife ,  comme  toutes 
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les  autres,  &  qu'elle  n'a  point  d'autre  valeur  que  fa  valeur 
réelle  &  intrinfeque.  Or,  fuivant  ce  principe,  l'étranger  doit 
rendre  poids  pour  poids ,  &  valeur  pour  valeur.  La  marchan- 
diie  qu'on  lui  a  fournie  valoit  mille  écus  en  forte  monnoie,  il 
n'en  paie  donc  que  la  moitié,  lorfqu'il  paie  mille  écus  en  foible 
monnoie.  En  un  mot ,  le  Prince,  en  faifant  cetre  loi,  ne  feroit 
que  ramener  les  hommes  à  l'ancien  état  du  commerce,  lorf- 
qu'on  échangeoit  l'or  &  l'argent  non  monnoyés,  contre  d'au- 
tres marchandifes  ;  &  il  feroit  bien  fondé  à  dire  aux  étrangers , 
que  l'impreflîon  Se  le  caraftère  de  la  monnoie  n'étant  que 
pour  fes  fujets ,  &  ces  deux  métaux  n'ayant  de  valeur  pour 
les  étrangers  que  par  rapport  à  leur  matière,  il  eft  jufte  que 
ce  foit  fur  le  pied  de  leur  valeur  qu'ils  falTent  leur  paiement. 

2^.  Les  étrangers  ne  pourroient  pas  fe  plaindre  d'une  telle 
loi,  puifqu'elle  ne  leur  feroit  aucun  préjudice-;  ils  ne  ren- 
droient  jamais  que  la  véritable  valeur  de  ce  qu'ils  ont  reçu. 
Ils  ne  perdroient  donc  rien ,  ils  manqueroient  feulement  de 
gagner,  &  la  loi  ne  feroit  que  maintenir  les  chofes  dans  une 
parfaite  égalité  ,  entre  l'étranger  &  le  citoyen^ 

S'ils  vouloient  combattre  cette  règle  ,  en  difant  que  s'il 
arrivoit  un  affoibliffement  de  monnoie  dans  leur  pays,  le 
François  prétendroit  en  profiter ,  &  ne  les  payer  que  dans  la 
monnoie  foible  qui  auroit  cours  après  l'affoibliffement  j  il 
feroit  aifé  de  leur  fermer  la  bouche ,  en  déclarant  que  l'on 
confent  que  la  règle  foit  réciproque,  fuppofé  qu'ils  viennent 
dans  la  fuite  à  affoiblir  leur  monnoie. 

3°.  Si  les  étrangers  difoient  qu'ils  ont  contra6lé  fur  le  pied 
du  compte  par  livres  ,  &  qu'ainfi ,  pourvu  qu'ils  paient  au- 
tant de  livres  qu'ils  en  doivent,  on  ne  peut  leur  en  demander 
davantage ,  ce  raifonnement  ne  feroit  pas  jufle. 

1°.  Parce  qu'entre  les  nations  qui  ne  regardent  l'argent 
entr'elles ,  &  de  nation  à  nation ,  que  comme  une  marchan- 
dife,  la  valeur  des  livres  doit  toujours  fe  rapporter  à  celle  de 
la  matière. 

2^.  Parce  qu'il  eftbien  vrai  qu'ils  rendent  le  même  nombre 
de  livres  qu'ils  ont  reçu^  mais  ils  ne  rendent  pas  les  mêmes- 
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livres ,  ou  des  livres  d'une  égale  valeur.  Ainfi ,  en  fuppofant 
que  les  écus  de  France  &  de  Hollande  foient  de  trois  livres , 
que  dans  cet  état  un  Marchand  François  vend  à  un  Hollan- 
dois  des  marchandifes  pour  trois  mille  livres,  chacune  de  ces 
livres  valoir  alors  vingt  fols.  Mais  (i  la  France  porte  la  valeur 
de  l'écu  jufqu'à  iîx  livres  ,  alors  la  livre  de  France  ne  vaut 
plus  réellement  que  dix  fols  ;  ainfi ,  quand  le  Hollandois  paie 
trois  mille  livres  en  foible  monnoie  ,  il  rend  bien  le  même 
nombre  de  livres  qu'il  a  reçu,  ou  dont  il  a  reçu  la  valeur  j  mais 
il  ne  rend  pas  les  mêmes  livres,  puifque  celles  qu'il  rend  ne 
valent  que  la  moitié  de  celles  qu'il  a  reçues.  H  y  a  donc  une 
injuftice  évidente  &  une  léiîon  manifefte  dans  ce  paiement 
pour  le  François,  que  le  Prince  eft  en  droit  d'empêcher. 

3*^.  Non  feulement  il  en  a  le  droit,  mais  il  en  a  au/lî  le 
pouvoir;  car  comme  les  marchandifes  ,  qui  font  le  fujet  de 
la  conteflation ,  font  forties  de  France  ,  c'efl  aux  Juges  de 
France  qu'il  appartient  d'en  connoître,  &  il  n'eft  pas  douteux 
qu'ils  ne  fuivent  fur  ce  point  la  loi  qu'il  plaira  au  Prince  de 
faire ,  &  par  conféquent  qu'ils  n'obligent  l'étranger  à  s'y  con- 
former. 

Mais  quoiqu'il  y  eût  de  très-grandes  raifons  pour  établir 
cette  règle,  on  ne  l'a  pas  encore  établie  jufqu'à  préfent;  ainfi, 
quand  même  le  Prince  régleroit  les  paiemens  fur  le  pied  de 
la  monnoie  forte  ,  eu  égard  au  temps  du  contrat  antérieur  à 
raffolblifTement ,  cette  loi  n'étant  que  pour  fes  fujets ,  dans 
le  commerce  qu'ils  font  entr'eux,  n'empêcheroit  pas  qu'ils  ne 
fiflent  une  perte  certaine  fur  les  engagemens  antérieurs  con- 
trariés avec  l'étranger. 

11  faut  entrer  maintenant  dans  ce  qui  regarde  le  commerce 
intérieur  ,  &  pefer  exaftement  les  raifons  du  débiteur  & 
celles  du  créancier. 

On  dira  donc  d  abord  pour  le  débiteur  : 

1°,  Qu'il  efl:  contraire  aux  règles  de  la  Jaflice ,  que  le 
rifque  d'un  événement  incertain  tombe  en  entier  fur  l'un  des 
contraclans ,  en  telle  forte  qu'il  ne  puifle  que  perdre  fans 
jamais  y  gagner.  H  a  c.ontra6]:é  pendant  que  la  monnoie  forte 

avoit 
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avoit  cours,  il  ne  po!ïvoit  pas  efpérer  qu'on  la  rendît  encore 
plus  forte  ,  puifqu'oa  fuppofe  qu'elle  étoit  au  point  de  fa 
perfe6lion.  Le  changement  ne  pouvoit  donc  être  que  contre 
lui  i  ce  changement  n'ayant  été  prévu  ni  par  l'un ,  ni  par 
l'autre  des  contra61ans ,  ell-il  jiiite  d'en  faire  fupporter  tout  le 
préjudice  à  l'un,  pendant  que  l'autre  y  trouve  un  avantage, 
eu  égard  à  la  valeur  courante  de  la  monnoie? 

i^\  Lorfque  le  débiteur  s'acquitte  en  monnoie  foible,  il  Te 
fait  (  c'elt  le  raifonnement  de  Dumolin  )  ,  une  efpece  de 
compenfation  outre  la  diminution  de  la  matière ,  6c  l'augmen- 
tation de  la  valeur.  Le  vendeur,  ou  le  créancier,  pourroit 
exiger  de  l'acheteur,  ou  du  débiteur,  qu'il  lui  fit  raifon  de 
la  diminution  de  la  matière.  Mais  réciproquement  l'ache- 
teur, ou  le  débiteur,  pourroit  demander  qu'on  lui  tînt  compte 
de  l'augmentation  de  la  valeur ,  que  le  vendeur  ou  le  créan- 
cier ne  peut  s'approprier  légitimement  j  Tun  fe  compenfe 
avec  l'autre.  Le  débiteur  donne  moins  en  matière,  à  la  vé- 
rité, mais  il  donne  plus  en  valeur;  ainfi  la  loi  devient  égale, 
&  la  Juflice  eft  exaftement  rendue  ;  au  lieu  que  fi  le  paiement 
fe  fait  en  mionnoie  forte,  le  vendeur  ou  le  créancier  profite 
en  entier  de  Taugmentation  de  la  valeur  :  enforte  que  fi  elle 
eft  augmentée  du  double ,  mille  écus  lui  en  valent  deux  mille, 
ce  qui  répugne  à  la  juilice  &:  à  l'équité.  , 

3'^.    Quoique   le  débiteur  ne  rende  précifément  que  ce 

qu'il  a  reçu  quand  il  s'acquitte  fur  le  pied  de  la  monnoie  forte , 

il  eil  pourtant  vrai  de  dire  que  la  même  quantité  de  matière 

lui  tient  lieu  du  double  de  fa  valeur,  fi  l'on  fuppofe  que  la 

valeur  extrinfeque  foit  augmentée  de  la  moitié  ;  s'il  l'a  reçue 

de  fes  fermiers  ,  ou  fi  elle  provient  de  fon  négoce  ou  de  ion 

induftrie  ;  enfin  s'il  l'a  empruntée,  elle  lui  a  été  donnée  fur  le 

^   pied  de  fa  valeur  préfente.  Il  n'y  a  que  deux  cas  où  cette 

P    réflexion  ne  feroit  pas  jufte.  L'un ,  fi  l'on  fuppofe  que  la  fomme 

«     qu'il  paie  lui  étoit  due  à  lui-même,  en  vertu  d'un  engagement 

^    antérieur  à  l'affoibliffement ,  auquel   cas  ce  feroit  fur  fou 

débiteur  que  la  perte  tomberoit  j  l'autre  ,  s'il  a  gagné  le 

double  fur  la  vente  de  fes  denrées  ou  de  fes  marchandifes. 

Tome  X,  H 
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Mais  hors  ces  deux  cas  ,  dont  on  ne  peut  pas  faire  une  regîe 
générale,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  lui  en  coûte  le  double  pour 
payer  le  (impie ,  ce  qui  paroît  être  d'une  grande  dureté. 

4°,  Ell:-il  jufle  de  faire  tomber  la  perte  fur  le  débiteur, 
dans  le  temps  qu'il  efl  facile  au  créancier  de  l'éviter?  Il  n'a 
qu'à  payer  lui-même  fes  dettes  fur  le  même  pied  qu'il  reçoit 
le  paiement  de  ce  qui  lui  eu  dû.  Il  peut  faire  un  autre  emploi 
de  fon  argent,  qu'on  fera  toujours  obligé  de  prendre  de  lui 
fur  le  même  pied  qu'il  l'a  reçu.  La  perte  dont  il  ié  plaint  n'eil 
donc  qu'une  perte  imaginaire ,  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  ne 
pas  fouffrir ,  pendant  qu'il  veut  taire  tomber  mie  perte  réelle 
&  inévitable  fur  fon  débiteur. 

5°.  S'il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  créancier  peut  fupporter 
quelque  préjudice,  en  recevant  fon  paiement  fur  le  pied  de 
la  valeur  courante  de  la  monnoie,  il  y  en  a  un  réciproque- 
ment où  la  perte  tombe  fur  le  débiteur.  Le  créancier  eft 
expofé  à  perdre,  fi  l'on  veut^  quand  on  pafTe  delà  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  ;  mais  réciproquement  le  débiteur 
perd ,  quand  on  revient  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie 
forte.  Il  fe  fait  donc  une  compenfation  d'événemens  ,  de 
pertes  &  d'avantages,  qui  rend  la  chofe  parfaitement  juftcj 
parce  que  la  loi  eil  égale  des  deux  cotés. 

6°.  Enfin ,  on  dira  que  c'étoit  au  créancier ,  ou  au  ven- 
deur, de  prévoir  le  cas  de  rafToiblifrement  de  la  monnoie, 
&  que  ne  l'ayant  pas  fait  dans  le  doute ,  la  balance  de  la 
Juftice  doit  pencher  du  côté  du  débiteur ,  par  la  faveur  de 
la  libération ,  fuivant  la  maxime  commune  du  Droit ,  pro^ 
niores  ejfedebemus  ad  folvendiun ,  quam  ad  ad[}jingendum,  C'efI: 
au  créancier  ,  ou  au  vendeur ,  de  s'imputer  d'avoir  flipulé 
fon  paiement  en  livres ,  au  lieu  de  le  ftipuler  en  efpeces  d'un 
certain  poids.  Mais  dès  le  moment  qu'il  a  fuivi  le  compte 
par  livres  ,  le  débiteur  s'acquitte  valablement  quand  il  lui 
rend  le  même  nombre  de  livres  qu'il  en  a  reçu. 

On  peut  répondre,  au  contraire,  en  faveur  du  créancier  : 

1°.  Qu'il  n'y  a  rien  de  plus  julle  que  d'obliger  un  débiteur 
à  rendre  précifément  autant  qu'il  a  reçu.  Si  l'or  &:  l'argenî 
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font  de  véritables  marchandifes  j  s'ils  n'ont  point  d'autre  va- 
leur réelle  que  celles  qu'ils  tirent  de  leur  fond  &  de  leur 
fubftance  même  5  fi  le  Prince  a  ii  peu  de  pouvoir  fur  cette 
valeur  naturelle,  qu'il  la  diminue  en  voulant  l'augmenter, 
puiiqu'après  l'augmentation  imaginaire  qu'il  donne  à  la  mon- 
noie  ,  il  en  faut  davantage  pour  payer  les  autres  marchan- 
difes. En  un  mot,  d  tous  les  principes  que  l'on  a  établis  dans 
les  préliminaires  font  véritables,  il  ne  paroît  pas  qu'on  puifTe 
faire  aucune  injuilice  quand  on  n'obKge  le  débiteur  qu'à 
rendre  ce  qu'il  a  reçu.  Cette  obligation  ne  peut  palTer  pour 
un  événement  imprévu  ,  dont  on  puifTe  prétendre  que  le 
rifque  ne  devoir  pas  tomber  fur  un  feul  des  contra8:ans  ;  &: 
par  conféquent  la  première  raifon  du  parti  contraire  ne  paroît 
pas  folide  &  fuffifante. 

2°.  Le  raifonnement  de  Dumolin  n'efl:  qu'une  pétition  de 
principe  ,  qui  fuppofe  ce  qui  eit  en  queilion  ,  qui  eft  de 
îçavoir  û  la  valeur  de  l'or  &  de  l'argent  efl  augmentée  véri- 
tablement ,  comme  il  faudroit  qu'elle  le  fût  pour  obliger  le 
créancier  à  tenir  compte  au  débiteur  de  cette  augmenta- 
tion. 

Or,  Dumolin  reconnoît  lui-même  que  l'augmentation  ap- 
parente du  prix  des  monnoies  eft  une  diminution  véritable, 
puiique  le  prix  de  toutes  les  autres  marchandifes  croît  à  peu- 
près  dans  la  même  mefure.  Il  n'efl  donc  pas  vrai  que  le 
créancier  qui  fe  fait  payer  fur  le  pied  de  la  forte  monnoie 
reçoive  un  bénéfice  par  cette  augmentation  prétendue ,  qu'il 
ne  puifTe  s'approprier  légitimement  j  au  contraire,  il  efl:  telle- 
ment vrai  qu'il  ne  reçoit  précifément  que  ce  qu'il  a  donné , 
qu'avec  ce  qu'il  vend  fur  ce  pied  il  n'aura  pas  plus  qu'avec 
ce  qu'il  avoir  prêté ,  ou  avec  la  valeur  de  ce  qu'il  a  vendu, 
11  a  vendu,  par  exemple,  dix  pièces  de  vin  cent  écus  pièce: 
la  monnoie  eft  aiioiblie  de  la  moitié  entre  la  vente  &  le 
paiement  ;  &  en  même-temps  la  valeur  du  vin  efl  aufîi 
augmentée  de  la  moitié  :  avec  les  mille  écus  qu'on  lui  rend 
en  forte  monnoie ,  ou  avec  deux  mille  écus  en  monnoie 
foible ,  il  n'aura  pareillement  que  dix  pièces  de  vin  de  même 
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qualité.  Ainfi ,  dans  l'exacle  vérité ,  il  ne  reçoit  rien  de  plus 
que  ce  qu'il  a  donné  ,  &  recevroit  la  moitié  moins  fi  on 
l'obligeoit  à  fe  contenter  de  mille  écus  en  monnoie  foible. 

3*^.  Il  ne  fert  à  rien  d'examiner  fi  dans  certain  cas  il  en 
coûte  le  double  au  débiteur  pour  rendre  en  monnoie  forte 
ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible. 

i^.  11  fuffit  qu'il  puifTe  y  avoir  des  cas  contraires  où  il  ne 
lui  en  coûte  rien  de  plus  pour  s'acquitter  de  cette  manière  ;  & 
les  déFenfeurs  de  l'autre  partie  conviennent  qu'il  y  en  a. 

2*^.  Quand  il  lui  en  coûteroit  quelque  chofe  de  plus ,  le 
prêt  ou  la  vente  ne  font  pas  une  fociété  où  les  pertes  doivent 
fe  partager  entre  les  contraftans.  Le  créancier  ni  le  vendeur 
ne  pourroient  pas  entrer  en  partage  des  profits  que  l'ache- 
teur ou  le  débiteur  ont  pu  faire  avec  la  marchandife  ou  avec 
l'argent  qui  leur  ont  été  fournis  ;  ainfi  la  perte  ne  doit  tomber 
que  fur  celui  à  qui  feul  appartient  auffi  le  profit. 

3°.  Cette  perte  a  fes  dédommagemens  par  la  facilité  avec 
laquelle  le  débiteur  trouve  de  l'argent  après  l'affolblifTement 
des  efpeces ,  &  par  la  modicité  des  intérêts  ou  du  taux  de  la 
rente  qu'il  en  paie. 

4°.  La  faveur  de  la  libération  peut  être  alléguée  avec  juftice, 
quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  claufe  douteufe  & 
obfcure;  mais  non  quand  fous  ce  prétexte  on  veut  toucher  à 
l'efTence  même  d'un  contrat ,  dont  la  loi  claire  &  certaine 
efl:  de  rendre  autant  que  l'on  a  reçu. 

5^.  Que  fi  l'on  dit  que  le  créancier  peut  éviter  la  perte 
qu'il  fait  fur  la  foible  monnoie  ,  foit  en  payant  {es  dettes  ^ 
foit  en  faifant  un  autre  emploi,  c'efi:  un  raifonnement  qui 
n'efi:  pas  toujours  véritable,  mais  qui,  réduit  à  fa  jufie  valeur, 
ne  prouve  autre  chofe ,  fi  ce  n'eft  que  Tinjufiiice  fe  multipHe, 
qu'elle  pafTe  de  degrés  en  degrés,  &  que  l'argent  devient 
comme  un  hôte  importun  ,  dont  chacun  fe  défait  le  plus 
promptement  qu'il  peut,  pour  le  donner  à  fon  voifin;  mais 
enfin  la  perte  tombe  fur  quelqu'un  ,  qui  ne  devant  rien  ,  efl 
obligé  de  placer  fon  argent  avec  perte,  foit  qu'il  l'emploie  en 
acquifition  de  fonds  ou  de  marchandifes ,  ou  qu'il  le  mette 
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en  rente,  parce  que  celui  qui  le  reçoit  profite  de  l'impatience 
qu'il  a  de  s'en  défaire  ,  &  c'ell  par4à  qu'il  arrive  que  les 
atïoibliffemens  des  monnoies  produifent  toujours  une  augmen- 
tation dans  le  prix  de  toutes  chofes ,  &  une  diminution  dans 
le  taux  des  rentes  ;  ainfi  il  arrive  toujours  que  la  loi  qui  règle 
les  paiemens  fur  le  pied  de  la  monnoie  courante,  eft  favo- 
rable aux  débiteurs,  &  nuifible  aux  créanciers. 

6°.  Bien  loin  que  la  réciprocité  des  événemens,  c'efl-à-dire, 
du  palTage  de  la  monnoie  forte  à  la  monnoie  foible ,  &  du 
retour  de  ia  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte,  foit  une  raifon 
favorable  au  débiteur ,  elle  elf  au  contraire  entièrement  pour 
le  Créancier. 

1°.  Cette  raifon  ne  tend  qu'à  excufer  une  injuflice  par  une 
autre.  On  a  fait  injuflice  au  créancier,  quand  on  l'a  obligé  à 
recevoir  en  monnoie  foible  ce  qu'il  a  donné  en  monnoie  forte , 
&  on  fait  injuflice  au  débiteur ,  à  fon  tour ,  quand  on  l'oblige 
à  payer  en  monnoie  forte  ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible. 
Er  parce  que  l'on  fait  alternativement  injuflice  à  l'un  &  à 
l'autre  des  contra6lans ,  on  veut  que  ces  deux  injufHces  fe 
compenfent  mutuellement;  &  que  parce  qu'elles  fe  font  éga- 
lement des  deux  côtés,  il  en  réfulte  une  injuflice,  comme  fi 
la  loi  ne  pouvoit  pas  les  éviter  également ,  en  établiffant 
pour  règle  commune  la  valeur  de  l'argent  au  temps  du 
contrat. 

2°.  Pour  fentir  toute  la  conféquence  de  ce  raifonnement, 
fuppofons  que  j'aie  prêté  à  B.  mille  écus  en  efpeces ,  fans 
exprefîion  de  livres  ,  dans  le  temps  que  la  monnoie  foible 
avoir  cours ,  &  qu'il  m'ait  promis  de  me  rendre  aufîi  mille 
écus  en  efpeces  dans  un  certain  temps  -,  avant  l'expiration 
du  terme  le  Prince  rétablit  l'ufage  de  la  monnoie  forte. 

Seroit-il  jufle,  en  ce  cas,  d'obliger  mon  débiteur  à  me 
rendre  mille  écus  en  efpeces  fortes?  Faut -il  donc  que  le 
compte  par  livres  nous  fafcine  tellement  les  yeux,  qu'il  nous 
fafTe  oublier  la  véritable  valeur  des  chofes?  La  Jufl:ice  n'exige- 
t-elle  pas  qu'on  y  revienne  toujours  ;  &  par  conféquent  le 
débiteur  ne  doit-il  pas  être  déchargé  de  payer  réellement 


6i  CONSIDÉRATIONS 

plus  qu'il  n'avoit  reçu  ,  comme  il  le  feroit  s'il  rendoît  en 
monnoie  forte  ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible  ? 

Ainfi,  tout  ce  qui  réfulte  du  principe  de  la  réciprocité ,  efl 
qu'il  faut  certainement  que  la  loi  Toit  égale  entre  le  débi- 
teur &  le  créancier ,  de  quelque  manière  que  la  choie  foit 
décidée  :  c'eft-à-dire  ,  que  fi  dans  le  palTage  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible ,  le  débiteur  peut  s'acquitter  en 
monnoie  foible,  il  faut  aufîi  que  dans  le  retour  de  la  mon- 
noie foible  à  la  monnoie  forte ,  il  paie  en  monnoie  ferre  ce 
qu'il  a  reçu  en  m.onnoie  foible  j  &  réciproquement  que  clans 
le  premier  cas  le  débiteur  eil  obligé  de  payer  en  monnoie 
forte ,  il  lui  foit  permis  dans  le  fécond  de  payer  en  monnoie 
foible.  En  un  mot  ,  la  loi  doit  être  égale  de  part  &  d  autre 
dans  les  deux  cas  j  mais  efl-ce  affez  qu'elle  foit  égale ,  &  ne 
faut-il  pas  encore  qu'elle  foit  juile?  Or,  elle  ne  peut  être 
Julie,  fi  elle  oblige,  ou  le  créancier  dans  un  cas  à  recevoir 
moins  qu'il  n'a  donné ,  ou  le  débiteur  ,  dans  le  cas  contraire, 
à  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu  :  donc  ,  en  la  faifant  julle  d'abord, 
on  doit  enfuite  la  rendre  égale;  &  c'eil-là  le  feul  principe 
d'une  compenfation  légitime,  lorfque  les  deux  décidions  étant 
également  julles,  produifent  à  une  égalité  d'avantages ,  une 
égalité  de  pertes  entre  le  débiteur  &  le  créancier. 

7^.  En  effet ,  il  faut  néceffairement  que  la  perte ,  s'il  y  en 
a ,  tombe ,  ou  fur  le  débiteur  feul ,  ou  fur  le  créancier  feul  ; 
car  on  n'a  pas  encore  imaginé  de  partager  le  différent  par  la 
moitié  ,  &  ce  jugement  ruilique  n'auroit  aucun  principe.  Mais 
il  y  a  cette  grande  difFérence  entre  le  débiteur  &  le  créan- 
cier, que  quand  c'eft  le  premier  qui  fouffre  quelque  préju- 
dice, la  jullice  efl:  exaclement  gardée,  il  ne  rend  que  ce 
qu'il  a  reçu;  &  il  efl  traité,  à  l'égard  de  l'or  &  de  l'argent, 
comme  il  le  feroit  à  l'égard  de  toute  autre  marchandife  , 
dont  le  prix  feroit  augmenté  depuis  qu'on  la  lui  auroit  prêtée. 
Il  n'en  efl:  pas  de  même  du  créancier,  quand  on  lui  fait 
fupporter  la  perte  de  rafforblifTement.  La  juflice  eil  violée 
à  fon  égard  ;  il  reçoit  réellement  moins  qu'il  n'a  donné.  Si 
le  débiteur  fouffre ,  c'eil  un  inconvénient  qui  arrive  en  fui- 
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Vant  la  règle  ;  &  il  n  y  a  point  de  règle  parmi  les  hommes 
qui  en  foit  exempte.  Mais  fi  le  créancier  foufTre  ,  c'efl  un 
inconvénient  qui  naît  du  violement  de  la  règle;  &  par  con- 
féquent  c'eft  le  leul  auquel  la  Juitice  doive  faire  attention. 

8*^.  Enfin,  toutes  les  difîicultés  qu'on  peut  propofer  en 
faveur  des  acheteurs,  ou  des  débiteurs,  s'évanouiroient ,  (i 
la  loi  étoit  une  fois  faite.  Tous  ceux  qui  acheteroient ,  ou 
qui  emprunteroient  ,  auroient  dû  prévenir  la  fuite  de  leur 
engagement ,  en  cas  qu'il  furvîat  un  afFoiblifTement  de  mon- 
noie  ;  ainfi  ils  s'y  feroient  expofés. 

Telles  font  les  principales  raifons  que  l'on  peut  alléguer  de 
part  &  d'autre  fur  cette  queflion  ;  &  les  dernières  paroifTent 
tellement  fupérieures  aux  autres,  qu'il  feroit  aifé  de  fe  déter- 
miner fur  ce  point ,  fi  l'on  ne  pefoit  la  chofe  que  dans  la 
balance  de  la  Juflice.  En  effet  l'Ordonnance  de  Charles  VI, 
du  15  Décembre  1421  ,  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  efl:  la 
loi  la  plus  parfaite  que  nous  ayons  fur  cette  matière ,  a  établi 
pour  règle  générale,  que  les  paiemens  fondés  fur  des  em- 
prunts antérieurs  à  l'affûibliffement  des  monnoies ,  fe  feroient 
fur  le  pied  de  la  valeur  qu'elle  avoit  au  temps  du  contrat.  Il 
eft  vrai  qu'elle  a  embrouillé  cette  décifion  par  beaucoup  de 
diflinftions  à  l'égard  des  ventes ,  plus  propres  à  obfcurcir  la 
niatiere ,  qu'à  l'éclaircir  ;  mais  comme  on  ne  voit  pas  de  véri- 
table raifon  de  différence  entre  ces  deux  efpeces  de  contrat , 
au  moins  à  cet  égard  le  principe  qu'elle  a  établi  fur  le  prêt, 
doit  avoir  lieu  aufli  à  l'égard  de  la  vente. 

Cette  queflion  ainfi  réfolue  ,  il  refte  d'en  faire  l'application 
à  l'objet  principal  de  la  première  partie  de  ce  Mémoire;  c'efl- 
à-dire,  à  la  juilice  ou  à  l'injuftice  de  l'affoibliffement  de  la 
monnoie. 

Or ,  la  conféquence  unique  qui  réfulte  de  toute  cette  dif- 
cufîion ,  eft  qu'il  eft  bien  difficile  de  l'excufer  d'injuftice  par 
rapport  aux  engagemens  antérieurs ,  quelque  parti  que  le 
Prince  prenne  fur  la  queftion  que  l'on  vient  d'agiter. 

Ou  il  la  décidera  en  faveur  du  débiteur;  &  en  ce  cas,  il 
iera  obligé  d'obferver  la  même  règle  en  faveur  du  créancier. 
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dans  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte.  Il  fera 
deux  injuftices  j  la  première  contre  le  créancier,  la  féconde 
contre  le  débiteur  ;  &  encore  une  fois ,  la  compenfation  de 
deux  injullices  ne  fera  jamais  une  juftice  ;  ce  qui  ei\  d'autant 
plus  vrai,  que  cette  compenfation  ne  fe  paiTe  pas  entre  les 
mêmes  perfonnes.  Le  créancier  qui  perd  en  recevant  fon  paie- 
ment en  foible  monnoie ,  ne  fera  pas  celui  qui  gagnera  quelque 
jour  en  recevant  en  monnoie  forte  ce  qu'il  a  prêté  en  mon- 
noie foible  ;  ce  fera,  au  contraire,  un  nouveau  créancier  qui 
aura  prêté  depuis  l'afFoibliflement  des  monnoies.  Ainfi  la  pré- 
tendue compenfation  dont  il  s'agit,  n'eft  qu'une  chimère  & 
une  iliuiion  ;  on  pourroit  la  nommer  plus  juftement  une  accu- 
mulation d'injuflices  qui  s'exercent  fuccefîivement  fur  les  créan- 
ciers &  fur  les  débiteurs. 

Ou,  au  contraire,  il  fuivra  le  principe  qui  paroît  le  plus 
jufte,  &  réglera  les  paiemens  par  rapport  à  la  valeur  de  la 
monnoie  au  temps  du  contrat  ;  &  en  ce  cas,  il  rendra  alterna- 
tivement une  juHice  exa6le  aux  créanciers  &  aux  débiteurs  : 
mais  il  ne  fçauroit  empêcher  qu'il  n'y  ait  bien  des  cas  où  le 
débiteur  ne  foufFre  dans  le  paffage  de  la  monnoie  forte  à  la 
monnoie  foible,  &  où  réciproquement  le  créancier  ne  fouffre 
dans  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte  ;  & 
quoique  ce  préjudice  puilTe  être  regardé  comme  fondé  fur  un 
principe  de  Juftice,  lorfqu'on  envil'age  la  chofe  entre  le  débi- 
teur &  le  créancier,  elle  change  de  face  lorfqu'on  la  confi- 
dere  entre  les  débiteurs  &  les  créanciers  d'un  côté ,  &  le  Prince 
de  l'autre.  Il  pouvoit  fe  difpenfer  d'affoiblir  les  monnoies ,  & 
par  conféquent  il  pouvoit  ne  faire  rien  perdre  ni  aux  uns  ni 
aux  autres  ;  mais  en  affoibHffant  la  monnoie ,  il  fe  met  dans 
une  fituation  où  il  lui  ell:  prefque  impoffible  de  ne  pas  faire 
fouffrir  ou  les  débiteurs  ou  les  créanciers,  &  où,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  ne  pouvant  rendre  une  exa61e  juflice,  il  n'a  que 
le  trille  choix  de  ceux  de  fes  fujets  fur  lefquels  il  voudra  la 
faire  tomber. 

Ainfi ,  quelque  loi  que  le  Prince  faffe  fur  ce  fujet ,  elle  ne  . 
fera  jamais  exempte  d'injuftice.  11  y  a  plus  encore  :  car,  pour 

l'ordinaire , 
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l'ordinaire,  le  parti  qu'il  fera  comme  forcé  de  préférer,  par 
les  mcmes  raifons  qui  le  portent  à  afToiblir  les  monnoies,  fera 
celui  qui  renfermera  la  plus  grande  injuilice ,  c'ell-à-dire , 
celle  qui  tombe  alternativement  fur  le  créancier  &c  fur  le 
débiteur 5  fur  l'un,  dans  le  temps  du  paflage  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  ;  fur  l'autre ,  dans  le  temps  du  re- 
tour de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte:  c'eîl  à-dire , 
qu'il  favorifera  les  débiteurs  dans  le  temps  de  l'afFoiblifle- 
ment  ,  fans  fe  mettre  en  peine  de  la  conféquence  qu'on  en 
tirera  contr'eux,  lorfqu'il  reviendra  à  la  monnoie  forte. 

La  raifon  en  ell  évidente.  Le  Prince  ne  fe  porte  jamais 
à  afToiblir  les  monnoies  ,  que  lorfque  fes  affaires  font  en 
mauvais  état.  Or  ,  en  ce  cas ,  il  doit  toujours  beaticoup  ; 
&  comme  on  peut  le  regarder  comme  le  plus  grand  débiteur 
de  fon  royaume^  il  faut,  ou  qu'il  ne  fafTe  point  d'afTolblifTe- 
ment  dans  la  monnoie ,  ou  que  s'il  en  fait  ,  il  favorife  les 
débiteurs  ,  fans  quoi  il  en  foulTriroit  plus  que  perfonne  j  &  il 
confommeroit ,  en  grande  partie ,  le  bénéfice  qu'il  retire  de 
rafTolblifTement ,  par  ce  qu'il  feroit  obligé  de  donner  de  plus 
à  fes  créanciers,  s'il  établifToit  pour  règle  que  tout  créancier 
antérieur  à  l'aftoibliilement  feroit  payé  fur  le  pied  de  la  mon- 
noie forte. 

C'eâ  fur  ce  principe  que  les  débiteurs  ont  gagné  leur 
caufe  contre  les  créanciers;,  par  un  ufage  qui  tient  lieu  de 
loi  ;  &:  qu'il  y  a  long-temps  qu'on  n'obferve  plus  eci  France 
la  difpoiition  de  l'Ordonnance  de  Charles  VI ,  qui  étoit 
favorable  aux  créanciers. 

.  Cette  loi  efl  peut-être  la  feule  où  l'on  ait  fuivi  un  prin- 
cipe fi  jufte;  car,  &  dans  les  temps  qui  l'ont  précédée,  & 
dans  ceux  qui  l'ont  fuivie,  on  trouve ,  au  contraire,  plufieurs 
Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  défendent  les  flipulations  en 
efpeces  ou  par  écus ,  qui  étoient  tous  d'or ,  jufqu'à  Louis 
XIII,  &L  qui  aiTujettilTent  les  fujets  du  Roi  au  compte  par 
livres ,  à  la  faveur  duquel  la  caufe  du  débiteur  devient  la 
plus  forte. 

On  voulut,  à  la  vérité,  ramener  les  chofes  au  premier 
Tome  X,  1 
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principe  &  à  la  loi  naturelle,  lorfque  par  la  célèbre  Ordon- 
nance de  1 577,  Henri  III,  fur  les  fages  remontrances  de  la 
Cour  des  Monnoies  ,  ordonna  que  toutes  les  fïipulations  fe 
feroient  dorénavant  par  écus ,  &  non  par  livres.  Jamais  loi , 
quoique  d'abord  contredite,  ne  fut  reçue  avec  plus  d'ap- 
plaudiffement ,  &  exécutée  avec  plus  de  docilité.  Mais  elle 
ne  dura  que  vingt-cinq  ans  ;  Henri  IV  la  révoqua  par  fon 
Edit  de  1  année  1602:  &  le  compte  par  livres  a  tellement 
pris  le  deffus ,  qu'il  eft  bien  à  craindre  qu'on  ne  revienne 
jamais,  dans  ce  royaume,  aux  ftipulations  par  efpeces ,  ni  à 
la  règle  qui  en  lailîant  fubdfter  le  compte  par  livres ,  oblige- 
roit  néanmoins  à  faire  toujours  les  paiemens  fur  le  pied  de 
la  monnoie  qui  avoir  cours  dans  le  temps  du  contrat. 

Il  réfulte  donc  de  cette  dernière  réflexion ,  que  l'injuilice 
de  l'affcibliflement  des  monnoies ,  par  rapport  aux  engage- 
raens  antérieurs,  eft  évidente,  à  l'égard  du  créancier,  dans 
le  temps  qu'il  fe  fait ,  comme  elle  le  fera  auffi  à  Tégard  du 
débiteur,  lorfque  l'afFûiblifTement  celTera,  &  que  l'on  revien- 
dra à  la  forte  monnoie. 

§.    II. 

Ou  l'on  examine  ce  qui  concerne  intérêt  de  Œtat  entier, 

L'Etat  entier  peut  être  confîdéré ,  ou  en  lui-même  Se  au 
dedans ,  ou  au  dehors  &  par  rapport  aux  nations  avec  lef- 
quelles  il  eft  en  commerce. 

Dans  la  première  vue,  il  eft  évident  que  l'afïbibliflemenî 
de  la  monnoie  n'apporte  aucun  changement  par  rapport  aux 
engagements  antérieurs  ,  qui  puifle  intéreiler  la  fortune  de 
l'Etat. 

La  richeffe  d'un  Etat  (  j'entends  parler  de  celle  qui  confifle 
en  argent  ) ,  n'efl:  point  changée  ,  lorfque  la  même  quantité 
de  matière  d'or  &  d'argent  y  demeure  toujours,  de  quelque 
manière  que  la  divifion  en  foit  faite ,  foit  par  rapport  aux 
efpeces  de  monnoie,  foit  par  rapport  à  ceux  qui  les  pofledent. 
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1°.  Pour  ce  qui  regarde  !a  divifion  des  efpeces  j  il  en  eft 
de  même  ,  lorlqu'on  les  multiplie  en  les  afFoibliffant ,  que  fi  le 
Prince  diminuoit  la  mefure  du  drap  ,  ou  celle  du  bled  :  le 
royaume  entier  n'en  auroit  pour  cela  ni  moins  de  drap  ,  ni 
moins  de  bled  j  il  y  auroit  plus  de  mefures  de  l'un  ou  de 
l'autre,  plus  d'aunes  de  draps,  par  exemple,  plus  de  feptiers 
de  bleds  ;  mais  il  n'y  auroit  pour  cela  ni  plus ,  ni  moins  de 
drap  ou  de  bled.  C'efl  précifément  ce  qui  arrive  quand  le 
Prince  affoiblit  la  monnoie.  Chaque  efpece  vaut  moins  réel- 
lement qu'elle  ne  valoit  avant  l'afFoiblifTement ,  comme  l'aune 
ou  le  feptier ,  dans  l'exemple  dont  on  s'eft  fervi ,  vaudroit 
moins  réellement  qu'avant  la  diminution  de  la  mefure.  Mais, 
en  lécompenfe  ,  il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'efpeces  , 
comme  dans  le  même  exemple,  il  y  auroit  un  plus  grand 
nombre  de  mefures.  Qu'il  y  ait  dans  un  Etat  trois  cents  mil- 
lions d'écus ,  pefant  une  once  chacun  ,  ou  qu'il  y  en  ait  quatre 
cents  millions,  pefant  chacun  les  trois  quarts  d'une  once, 
ceil  précifément  la  même  chofe,  parce  que  c'eft  toujours  le 
même  poids  &  la  même  quantité  de  matière. 

Les  particuliers  perdent  dans  rafToibHfTement  des  monnoies , 
parce  qu'ils  ne  regagnent  pas  fur  la  quantité,  &  qu'ils  perdent 
fur  la  qualité.  Mais  l'Etat  confidéré  comme  un  tout,  qui  re- 
trouve dans  une  main  ce  qu'il  perd  dans  l'autre,  doit  être 
conddéré  comme  un  feul  homme  qui  auroit  toutes  les  efpéces 
monnoyées  d'un  royaume  ;  il  ne  fouffriroit  rien  dans  l'affoi- 
blilTement  des  efpéces,  il  les  auroit  feulement  partagées  en 
un  plus  grand  nombre  de  parties  j  &  il  feroit  précifément 
comme  ceux  qui  changent  l'or  contre  de  l'argent ,  il  auroit  plus 
de  pièces ,  il  n'auroit  ni  plus ,  ni  moins  de  valeur. 

2".  Pour  ce  qui  regarde  le  partage  des  efpéces  de  mon- 
noie entre  les  différens  membres  de  l'Etat  ;  c'efl  encore  un 
point  qui  ne  l'intérefle  nullement,  quand  on  le  confîdere  en 
entier.  Que  les  créanciers  perdent  &  que  les  débiteurs  ga- 
gnent ;  ou  que  le  contraire  arrive ,  la  fortune  des  particuliers 
peut  fouffrir  quelque  altération,  mais  celle  de  l'Etat  demeure 
la  même.  Que  les  denrées  foient  à  plus  bas  ou  à  plus  haut 
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prix  'y  que  ce  foient  les  vendeurs  ou  les  acheteurs ,  en  un  mof  5 
un  Citoyen  ou  un  autre,  qui  profitent  aux  changements  de  la 
monnoie ,  tout  cela  efl  encore  très-indifférent ,  par  rapport 
à  l'intérêt  général  de  TEtat^,  parce  qu'il  eil  autant  le  vendeur 
que  l'acheteur,  Se  l'acheteur  que  le  vendeur,  &  qu'il  faut  le 
confidérer  comme  un  homme  qui  vendroit  précifément  autant 
qu'il  acheteroit,  &  qui  par  conféquent  ne  gagneroit  ni  ne 
perdroit  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées,  fuite  ordi- 
naire de  l'affoiblilTement  des  monnoies. 

Ainfi,  fans  entrer  dans  une  plus  longue  difcuflion  de  foutes 
les  efpéces  d'engagemens  qu'on  a  diltinguées  par  rapport  aux 
particuliers,  il  elt  clair  que  l'Etat  entier  ne  fouffre  aucune 
diminution  dans  les  richeffes  ,  pour  ce  qui  regarde  fon  com- 
merce intérieur ,  par  l'affolbRiiemént  des  monnoies. 

Il  eft  feulement  nécefTaire  d'avertir  ici,  que  quand  on  parle 
de  l'Etat  entier,  on  y  comprend  le  Roi  même,  fans  quoi  il 
feroit  bien  certain  que  le  relie  de  l'Etat ,  comparé  avec  le 
Roi,  feroit  une  perte  fenfible  dans  l'affoibliflement  des  mon- 
noies, puisqu'il  perdroit  tout  ce  que  le  Roi  en  applique  à 
fon  profit. 

Mais  11  l'Etat,  pris  dans  ce  fens,  ne  fouffre  aucun  préju- 
dice par  rapport  aux  engagemens  antérieurs  du  dedans  da 
royaume  ;  en  eff-ii  de  même  par  rapport  aux  engao;emens  an- 
térieurs qu'il  a  avec  l'Etranger  ?  C'eff  la  féconde  vue  dans  la- 
quelle la  queltion  doit  être  examinée.. 

La  quellion  fe  décide,  en  un  mot,  par  la  différence  des 
règles  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  un  Etat  pour  le  payement 
des  dettes  contrariées  avant  l'affoibliffement  de  la  monnoie. 

Si  l'on  y  fuit  pour  maxime,  comme  on  a  fait  voir,  que  le 
Prince  feroit  en  droit  de  le  faire,  que  ce  qui  a  été  reçu  fur 
le  pied  de  la  monnoie  forte  ,  doit  être  rendu  fur  le  même 
pied  ;  l'Etat  n'a  encore  aucun  intérêt  dans  l'affûibliffement  de 
la  monnoie,  par  riinport  à  l'Etranger,  pour  ce  qui  regarde 
les  engagemens  antérieurs ,  les  dettes  réciproques  continue-  . 
ront  d'être  payées  de  part  &  d'autre  en  monnoie  forte  ;  ainlî 
la  proportion  demeurera  toujours  la  même,  &  la  balance 
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du.  commerce  ne  fera  point  altérée  par  raffoiblifTement  de  la 
monnoie. 

Si ,  au  contraire ,  TEtranger  peut  s'acquitter  en  monnoie 
foible  ,  pendant  que  le  Citoyen  eft  obligé  de  le  payer  en 
monnoie  forte,  il  ell  certain  que  l'équilibre  n'y  fera  plus,  & 
par  conféquent  il  y  aura  une  foulte  à  payer  du  côté  de  la 
France ,  qui  en  fera  fortir  plus  de  matière  d'or  &  d'argent 
qu'il  n'y  en  entrera  pour  acquitter  les  dettes  antérieures  à 
raffoiblifTement,  ou  qui  fera  augmenter  le  change  au  profit 
de  l'Etranger,  &  au  défavantage  de  ce  royaume  ;  en  forte  que 
dans  ce  cas ,  il  eft  impoffible  que  le  général  de  l'Etat  ne  fouffre 
pas  un  véritable  préjudice  par  l'affoibliffement  de  la  monnoie; 
&  par  conféquent  c'eft  auffi  une  véritable  injuflice  que  le 
Prince  fait  en  ce  cas  au  corps  de  l'Etat» 

§.     I  I  I. 

Oiï  Pon  examine  ce  qui  concerne  t intérêt  du  Roi, 

Quand  on  parle  du  Roi  en  cet  endroit ,  on  ne  le  confidere 
pas  comme  repréfentant  tout  le  corps  de  l'État,  on  ne  l'en- 
vifage  que  par  rapport  à  fon  intérêt  particulier,  en  tant  qu'on 
le  peut  diftinguer  de  l'intérêt  public  &  général,  de  la  même 
manière  que  les  Romains  oppofoient  le  terme  àejijcus  à  celui 
^ JErarium  puhlicum. 

Or,  pour  décider  fi  le  Roi  fe  fait  tort  à  lui-même,  par 
rapport  à  fes  engagemens  antérieurs ,  en  ailolbliffant  la  mon- 
noie, il  faut  convenir  d'abord  ,  que,  par  rapport  à  l'Etranger, 
il  fait  la  même  perte  que  les  Particuliers,  &  il  la  fait  m^ême 
plus  grande  qu'eux  ;  car  s'ils  font  débiteurs  de  l'Etranger ,  ils 
font  auffi  fes  créanciers,  &  une  partie  de  la  dette  fe  com- 
penfe  toujours.  D'ailleurs,  il  y  en  a  pluiieurs  qui  peuvent 
trouver  un  dédommagement  dans  l'augmentation  du  prix  de 
leurs  marchandifes  ou  de  leurs  denrées.  Mais  le  Roi  n'étant 
prefque  jamais  que  débiteur  de  l'Etranger  ,  &  n'ayant 
point  de  denrées  ni  de  marchandifes  à  vendre ,  ne  peut  avoir 
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ni  compenfation  ni  dédommagement  qui  éteigne  ou  qui  di- 
minue fa  dette  ;  ainfi  ratFoibiiilement  des  monnoies  lui  fait 
éprouver  le  même  genre  de  perte  qu'à  Tes  fujets  :  mais  il  la 
fait  encore  plus  grande  &   plus  entière. 

A  l'égard  du  dedans  du  royaume,  il  faut  revenir  à  la  même 
diilin6i:ion  qui  a  déjà  été  propofée. 

Si  le  Roi  établit  pour  régie  que  ce  qui  a  été  reçu  enmon- 
noie  forte  fera  rendu  en  monnoie  forte  ;  le  Roi,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  étant  le  plus  grand  débiteur  de  fon  Etat,  &  n'af- 
foibliifant  même  les  monnoies  que  par  cette  raifon,  il  fouffri- 
roit  encore  plus  que  le  refte  de  fes  Sujets ,  Ci  cette  régie  étoit  ob- 
fervée  -,  &  c'eil  par  cette  raifon ,  comme  on  l'a  dir  aufîi,  qu'il  n'y  a 
pas  d'apparence  qu'il  la  fafle  obferver ,  parce  qu'elle  confom- 
meroit  une  grande  partie  du  bénéfice  qu'il  retire  de  l'afFoiblif* 
fement  de  la  monnoie. 

Si,  au  contraire,  le  Roi  fe  favorife  lui-même  en  favorifant 
les  débiteurs,  &  en  leur  permettant  de  s'acquitter  en  mon- 
noie foible,  bien-loin  de  foulîrir  une  injufl-ice  ou  une  perte^ 
c'efl  lui  qui  la  fait  fouffrir  aux  autres. 

On  peut  donc  conclure,  de  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  Taf- 
foiblifTement  des  monnoies,  par  rapport  aux  engagemens  an- 
térieurs : 

Que  fi  l'on  envifage  l'intérêt  des  Particuliers ,  des  fix  efpéces 
d'engagemens  auxquels  l'affolbliffement  des  monnoies  peut 
donner  quelque  atteinte  ,  il  y  en  a  une  qui  ne  mérite  aucune 
attention ,  c'eil-à-dire,  les  aliénations  perpétuelles,  à  la  charge 
d'une  prédation  annuelle  :  deux  qui  en  méritent  peu ,  parce 
que  le  préjudice  que  l'affoiblifTement  y  peut  cauferefi  léger  j 
&  ce  font  les  fermes  ou  les  loyers,  &  les  marchés  ou  les 
entreprifes  :  trois,  qui  en  méritent  beaucoup,  parce  que  le 
préjudice  y  eÛ  confidérable,  &  ce  font  les  ventes  fous  con- 
dition de  rachat,  ou  les  rentes  confiituées,  les  ventes  pures 
&  le  prêt  ;  à  l'égard  defquels  on  a  vu, 

1°.  Qu'à  regard  de  l'Etranger,  le  préjudice  efi:  inévitable 
pour  les  Sujets  du  Roi,  tant  qu'oti  n'obligera  pas  l'Etranger 
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à  rendre  en  monnoie  forte ,  ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie 
forte. 

2°.  Que  pour  le  dedans  du  Royaume ,  de  quelque  manière 
que  le  Prince  fe  détermine  entre  le  débiteur  &  le  créancier ,  il 
ne  peut  jamais  éviter  toute  injuftice  ;  qu'il  la  fait  plus  grande, 
s'il  fe  détermine  en  faveur  du  débiteur,  &  que  c'ell:  cependant 
le  parti  que  l'on  peut  prefque  aflurer  qu'il  prenda  toujourSo 

Que  fi  l'on  confidere  l'intérêt  général  de  l'Etat,  il  ne  fouffre 
qu'avec  l'Etranger  ,  parce  qu'il  fort  plus  d'efpéces  ,  ou  le 
change  efl:  plus  altéré  à  fon  défavantage,  quand  l'Etranger  le 
paye  en  monnoie  foible,  &  qu'il  paye  l'Etranger  en  monnoie 
forte;  mais  que  pour  ce  qui  regarde  le  commerce  intérieurj 
raffoibliffement  des  monnoies  ne  fait  aucun  préjudice  au  corps 
de  l'Etat. 

Qu'enfin,  fi  Ton  envifage  l'intérêt  du  Roi,  il  perd  avec 
l'Etranger,  &  il  gagne  avec  fes  Sujets. 

Il  ei\  temps  maintenant  de  palTer  à  l'examen  de  ce  qui  eil 
arrivé  à  l'égard  des  engagemens  poflérieurs  àl'affoibliirement, 
ou  qui  fe  contraftent  pendant  fa  durée. 

On  les  envifagera  comme  les  engagemens  antérieurs ,  par 
rapport  à  trois  fortes  de  perfonnes,  les  Particuliers,  l'Etat, 
le  Roi. 

ARTICLE     SECOND. 

JDe  l'effet  de  V affoiUlffement  des  monnoies  y  par  rapport  aux 
engagemens  qui  fe  contractent  pendant  fa  durée* 

§.    L 

De.  ce  qui  regarde  t intérêt  des  Particuliers» 

On  retranchera  d'abord  ici  la  première  efpece  d'engage- 
ment, c'eft-à-dire,  les  aliénations  perpétuelles,  à  la  chcirge 
d'une  preflation  annuelle,  foit  parce  qu'elles  font  afTez  rares, 
foit  parce  qu'étant  faites  dans  la  vue  de  l'éternité ,  pour  ain/î 
dire  ,  la  confidération  de  la  valeur  aftuelle  de  la  monnoie  dans 
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le  temps  qu'ils  Te  font,  n'influe  prefque  point  fur  les  flipula* 
tions  de  cette  nature. 

La  féconde  efpéce  d'engagement ,  c'efl-à-dire ,  les  fermes 
des  terres,  &  les  loyers  des  maifons,  ne  demande  pas  non 
plus  une  longue  difcuflion. 

A  l'égard  des  fermes  dont  le  produit  confiée  en  fruits  na- 
turels, 8c  non  pas  dans  une  fimple  perception  de  droits  qui 
fe  payent  en  argent,  c'eft  de  tous  les  engagemens  celui  qui 
fouffre  le  moins  par  raffoiblifTement  des  monnoies  ;  au  con- 
traire même,  on  y  trouve  une  efpéce  d'avantage,  dont  les 
Princes  ne  manquent  pas  de  flatter  les  Propriétaires  des  fonds 
de  terre  quand  ils  affoibliiTent  la  monnoie ,  &  ils  ont  raifon 
jtjfqu'à  un  certain  point. 

Toutes  les  fois  que  le  prix  des  denrées  augmente,  la  con- 
dition des  fermiers  qui  les  vendent  devient  meilleure,  ain{î 
on  en  trouve  plus  aifément  ;  &  profitant  plus  fur  le  produit 
des  terres,  il  ell  naturel  qu'ils  augmentent  auffi  la  redevance 
qu'ils  en  payent  au  Propriétaire. 

Oeû  par  cette  raifon  que  la  multiplication  réelle  des  efpé- 
ces  d'or  &c  d'argent ,  qui  ell  arrivée  dans  l'Europe  depuis  la 
découverte  des  Indes  occidentales,  ayant  fait  augmenter  le 
prix  dp  toutes  chofes  par  la  vilité  ou  la  moindre  valeur  de 
l'or  &  de  fargent ,  on  a  vuhaufTer  confidérablement  le  revenu 
des  terres  ;  en  forte  que  tel  fonds  qui  ne  produifoit  autrefois  que 
mille  livres  de  rente  ,  en  produit  dix  mille  aujourd'hui. 

Mais  la  multiplication  apparente  des  richeffes,  par  l'aug- 
mentatio;i  d'une  valeur  imaginaire  ,  fait- elle  le  même  effet 
que  leur  multiplication  réelle  &  véritable,  &  eil-il  bien  fur, 

1°.  Que  le  prix  des  fermes  croiffe  quand  le  Prince  aug- 
mente la  valeur  extrinfeque  de  la  monnoie  , 

2°.  Que  quand  même  les  fermes  feroient  portées  à  un 
plus  haut  prix  ,  la  condition  des  Propriétaires  en  (ut  plus 
avantageufe  ?  C'eft  à  ces  deux  points  que  fe  réduira  toute  la 
difficulté.    . 

A  l'égard  du  premier,  il  efl:  certain  en  premier  lieu,  que 
ce  profit  ne  peut  regarder  que  ceux  qui  affermant  leurs  terres 

pendant 
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pendant  que  rafFoibliiTemem  iubiîfte  j  car,  comme  on  l'a  déjà 
dit  plus  haut,  ceux  (jlont  les  terres  étoient  affermées  aupara- 
vant, ne  fçauroient  que  perdre  par  raffoibliflement. 

En  fécond  lieu ,  le  bénéfice  neil  pas  même  certain  pour  ceux 
qui  afferment  les  fonds  de  terre  pendant  la  durée  de  i'affbibiif- 
fement. 

A  Ja  vérité,  (i  l'affolbliffement  devoit  durer  toujours,  & 
que  les  hommes  ne  craigniffent  point  une  prompte  révolution 
cju;  ramené  l'ufage  de  la  monnoie  forte,  il  femble  que  les 
terres  devroient  fe  louer  fur  un  pied  plus  haut  ,  &  qu'une 
fauffe  multiplication  d'efpéce  pourroit  avoir,  en  ce  cas  ,  à  peu 
près  le  même  effet  qu'une  multiplication  réelle  &  véritable. 

Mais  comme  le  fermier  qui  prend  une  terre  pour  un  certain 
nombre  d'années,  prévoit  qu'il  pourra  arriver  peut-être  dès 
la  première  ou  dès  la  féconde,  que  le  Prince  revienne  à  la 
ïïionnoie  forte ,  &  qu'alors  il  faudra  qu'il  paye  fa  redevance 
fur  le  pied  de  cette  monnoie  ;  la  crainte  de  cet  événement 
l'empêche  donc  de  pouffer  plus  loin  le  prix  d'une  ferme  : 
parce  qu'il  compare  le  bénéfice  de  la  foible  monnoie  avec 
l'inconvénient  de  la  forte  par  rapport  à  lui  j  en  compenfant 
ainff  l'avantage  avec  la  perte ,  il  mefure  fon  offre  fur  cette 
çfpéce  d'évaluation,  dans  laquelle  le  fort  porte  le  foible. 

Cependant  ,  comme  le  préfent  fait  toujours  une  grande 
impreffion  fur  l'efpriî  des  François,  il  eft  affez  vraifemblable 
que  l'augmentation  des  monnoies  fera,  non-feulement  trouver 
plus  aifément  des  fermiers,  mais  augmenter  de  quelque  chofe 
le  prix  des  fermes  ,  fans  néanmoins  qu'il  croiffe  à  beaucoup 
près  dans  la  proportion  de  la  valeur  extrinfeque  des  mon- 
noies. 

11  réfulte  au  moins  de-là,  que  l'affoibliffement  de  la  mon- 
noie ne  peut  faire  aucun  tort  aux  Propriétaires  des  fonds  de 
terres ,  par  rapport  aux  baux  qu'ils  en  font. 

Le  fécond  point  eff  de  fçavoir ,  fi  en  fuppofant  même  que 
les  terres  s'afferment  à  un  plus  haut  prix  ,  la  condition  des 
Propriétaires  en  deviendroit  plus  avantageufe. 

On  étoit  bien  éloigné  de  le  croire  du  temps  de  Charles  VI, 
Tome  X,  K 
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puifque  l'on  voit  dans  l'abrégé  de  Ton  hifloire,  qui  eft  la 
fuite  de  Juvenal  des  Urfins,  que  l'on  foutenoit  alors  que  l'aug- 
mentation des  monnoies  étoit  fort  au  préjudice  des  Seigneurs , 
car  les  Cenjiers  qui  leur  dévoient  argent ,  vendoient  un  fextier 
de  bled  dix  ou  dou''e  jrancs  ^  &  pouvoient  ainji payer  une  grande 
cenfe  par  la  vente  de  huit  ou  dix  Jextiers  de  bled  feulement  ^  ds 
quoi  plujîeurs  Seigneurs  &  pauvres  Gentilshommes  reçurent  de 
grands   dommages  &  pertes. 

Il  eil:  aifé  de  concevoir  en  quoi  confifle  ce  dommage.  Uii' 
Gentilhomme,  par  exemple,  avoit  befoin  de  vingt  feptiers 
par  an  ,  pour  nourrir  fa  famille.  Ainfi  avec  une  ferme  de  cent 
livres  de  rente,  il  avoit  aifément  vingt  ieptiers  pour  foixante 
livres,  quand  le  feptier  ne  fe  vendoir  que  trois  livres,  &  il 
lui  reftoit  encore  quarante  livres  du  produit  de  fa  ferme.  Mais 
la  valeur  du  fextier  ayant  monté  jufqu'à  dix  livres ,  il  n'en 
avoit  plus  que  dix  pourleprix  de  fa  ferme,  &  par  conféquent 
il  falloir  qu'il  empruntât  ou  qu'il  vendît  fon  fonds  pour  avoir 
les  dix  fextiers  qui  lui  manquoient  pour  fa  fubfiilance. 

C'eft  par  la  mcme  raifon  que  Villani,  parlant  des  divers 
affoiblifîemens  de  monnoies  que  Phiiippes  de  Valois  fit  pen- 
dant fon  règne  ,  dit  ,  que  par  ces  fréquens  changemens  ii 
épuifa  les  biens  de  fes  Barons, 

Enfin,  ce  fut  fur  le  même  fondement  que  les  Prélats  du 
Royaume,  en  l'année  1303  ,  offrirent  à  Philippe  le  Bel  de 
lui  donner  le  dixième  du  revenu  annuel  de  leurs  Bénéfices  9 
à  la  charge  quà  l'avenir  ni  lui  Jii  fes  fucccffeurs  naffoibliroient 
point  la  monnoie. 

On  pourroit  à  la  vérité,  prétendre  que  la  perte  des  Gen- 
tilshommes &  des  Propriétaires  des  fonds  de  terres  ne  tombe 
que  fur  les  fermes  antérieures  à  l'afFolblilTement ,  &  qu'au  con- 
traire, ils  gagnent  fur  le  prix  des  baux  qu'ils  font  pendant  fa: 
durée. 

Mais  cette  diilin61ion  ne  réfout  pas  la  difficulté. 

On  fuppofera,  fi  l'on  veut,  que  les  fermes  font  portées  à' 
un  plus  haut  prix  dans  le  temps  de  rafîoiblifiement  ;  mois,. 
on  l'a  déjà  dit ,  le  fermier  qui  compte  fur  ce  prompt  cha^i- 
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gement  par  le  retour  de  la  monnoie  forte,  &  qui  fent  d'ail- 
leurs qu'il  fera  obligé  d'acheter  plus  cher  tout  ce  qui  lui  fera 
néceffaire  pour  la  culture  des  terres,  comme  les  chevaux,  les 
beiHaux,.&c.  augmente  de  bien  peu  le  prix  ordinaire  de  la 
ferme  j  &  ce  fera  beaucoup  il  le  Propriétaire  en  retire  un 
dixième  de  plus. 

Mais  le  prix  des  denrées  augmente  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte ,  &  qui  fuit  prefque  celle  de  la  valeur 
ancienne  Ôc  nouvelle  des  monnoies. 

Ainfî,  Cl  cette  valeur  eft  augmentée  d'un  quart,  la  dépenfe 
du  Propriétaire,  dont  la  terre  eu.  affermée,  augmentera  d'un 
quart ,  pendant  que  fa  ferme  fera  peut-être  tout  au  plus  aug- 
menté d'un  dixième. 

Ainfi,  fuppofant  qu'il  n'eût  qu'une  terre  pour  vivre  & 
qu'elle  fût  anciennement  affermée  quatre  mille  livres ,  il  ne 
l'augmentera  que  de  quatre  cents  livres,  &  cependant  fa  dé- 
penfe, qui  alloit  auiTi  à  quatre  mille  livres,  fera  augmentée 
de  mille  livres,  c'eil- à-dire,  d'un  quart;  &  par  conféquent 
il  s'en  faudra  fix  cents  francs  qu'il  n'ait  de  quoi  vivre. 

C'efl:  ce  que  le  Roi  PhiUppe  le  Long  exprime  en  ces  ter- 
mes dans  (on  Ordonnance  du  23  Juin  i  3  17,  où  il  parle  des 
mauvais  effets  de  r'affoiblifTement  des  monnoies  :  Le  Peuple 
ejljîdommagié,  déçu  &  appauvri ,  que  tels  quifouloie?iteJire  riches 
font  amenuijïés  de  leur  richejfe  ,  &  tels  y  a  qui  nont  de  quoi  vivre, 
les  denrées  étant  enchéries. 

On  doit  donc  regarder  l'augmentation  ,  telle  que  celle 
que  l'affoiblifTement  des  monnoies  peut  caufer  dans  le  prix 
des  fermes,  comme  un  avantage  trompeur,  qui  produit  tout 
au  plus  une  légère  augmentation  de  recette  \  mais  comme 
cette  augmentation  efl  abforbée  &  au-delà  ,  par  l'augmenta- 
tion de  la  dépenfe,  le  Propriétaire  de  fonds  de  terre  devenu 
plus  riche  en  apparence ,  efl  le  plus  pauvre  en  effet. 

Ainfi  l'afioibhffement  des  monnoies  efl  toujours  accompa- 
gné d'injuilice,  même  par  rapport  à  ceux  dont  le  revenu  con- 
iifle  en  terres  affermées. 

Les  loyers  des  maifons ,  qui  font  le  fécond  objet  de  cet 

Kij 
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article,  ne  peuvent  pas  être  coniîdérés  abfolument  comme 
les  fermages  des  terres. 

Les  maifons  font  des  fonds  flériles  qni  ne  pîoduifent  point 
de  fruits  naturels,  &  qui  ne  font  eftimés  que  par  la  commo- 
dité du  logement  j  ainii  le  Locataire  n'y  peut  trouver  l'avan- 
tage que  le  fermier  trouve  dans  le  haut  prix  des  denrées  y 
qui  eil:  une  fuite  de  l'affoibiiffement  des  monnoies. 

Mais  comm.e  l'argent  devient  ordinairement  plus  commiun 
&  moins  recherché  dans  le  temps  que  la  monnoie  foible  eil 
en  ufage  ,  &  que  cependant  la  quantité  des  maiToiis  n'aug- 
mente pas ,  la  proportion  n'eft  pas  abfolument  la  même  qu'elle 
étoit  avant  rafioibliffement,  entre  les  maifons  &  l'argent.  Ainfî 
il  eil:  naturel  que  le  loyer  augmente  de  quelque  chofe,  m.ais. 
fans  proportion  avec  la  valeur  des  denrées ,  parce  que  les  Lo- 
cataires ne  prévoient  pas  moins  que  les  fermiers  le  cas  du- 
retour  à  la  monnoie  forte,  ^  que  d'ailleurs  ils  fentent  beau- 
coup plus  qu'eux  l'effet  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées,- 

On  ne  voit  donc  pas  que  l'afFoibhiTement  des  monnoies 
puifie  produire  un  bénéfice  coniidérable  aux  Propriétaires 
des  maifons;  &  ce  bénéfice,  tel  qu'il  foit,  eil  beaucoup  plus 
que  confommé  par  l'augmentation,  ou  le  haut  prix  des  den- 
rées. 

Ainfi,  pai^  des  raifons  différentes,  mais  qui  produifent  un 
effet  femblable,  on  doit  appHquer  aux  loyers  des  maifons  ce 
que  l'on  vient  de  dire  par  rapport  aux  fermages  des  terres. 

On  fera  encore  plus  court  fur  ce  qui  regarde  la  troifieme 
efpéce  d'engagement  que  l'on  peut  contraâer  pendant  la 
durée  de  raffoibiillement  des  Monnoies,  c'eft-à-dire  ,  les  mar- 
chés &  les  entreprifes. 

Il  n'efl:  pas  douteux  qu'elles  ne  deviennent  plus  chères  , 
ibit  parce  que  les  matériaux  de  toutes  fortes  d'ouvrages  en- 
chériflent ,  foit  parce  que  la  cherté  plus  grande  des  denrées 
rend  auiîi  les  journées  des  ouvriers  plus  chères. 

L'entrepreneur  ne  gogne  donc  pas  davantage,  mais  celui 
qui  le  met  en  œuvre  dépenfe  plus  :  &  c'elî:  en  quoi  confille 
rinjuilice  que  raffoiblilFement  des  monnoies  caufe  à  cet  égard». 
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ir  efl  vrai  cependant  qu'aflez  fouvent  les  gens  riches  n'en 
font  fouvent  que  plus  d'entreprifes,  &  que,  par  exemple ,  on 
ne  bâtit  jamais  plus  que  dans  les  temps  de  foiblefle  dans  la 
monnoie.  La  pofieilion  de  l'argent  &  l'incertitude  des  emplois 
portent  une  partie  des  perfonnes  ailées  à  convertir  leur  argent 
en  pierres  ,  parce  qu'après  tout,  c'ell  un  fonds  qui  ne  fçauroit 
leur  échapper; mais  c'ellune  réfolution  de  défefpoir,  qui  leur 
fait  faire  une  première  perte  fur  le  prix  de  l'ouvrage  qui  eu. 
plus  cher,  fans  être  ailurés  de  s'en  dédommager  fur  la  valeur 
de  la  chofe ,  qui  eft  expofée  à  diminuer  plutôt  qu'à  augmen- 
ter, par  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte. 

ils  perdent  donc ,  par  la  crainte  de  perdre  encore  plus  en 
gardant  ou  en  plaçant  leur  argent,  &  par  conféquent  Taffoi- 
blifTement  des  monnoies ,  étant  la  caufe  de  cette  perte ,  ne 
peut  s'accorder  avec  les  régies  exaftes  de  la  Juftice  ordinaire. 

Les  ventes  à  faculté  de  rachat  ou  les  rentes  conftituées  : 
quatrième  efpece  d'engagement  ,  qui  peuvent  fe  contrafter 
pendant  la  durée  de  l'affoibliffement ,  en  reçoivent  une  double 
atteinte. 

La  première,  qui  ne  regarde  prefque  que  les  contrats  de 
conftitution,  par  la  diminution  du  taux  des  rentes. 

La  féconde,  qui  convient  également  à  ces  deux  efpéces 
de  contrais ,  par  la  crainte  du  rachat  ou  du  rembourfement 
futur. 

Ces  deux  points  méritent  d'être  examinés  féparément. 

Par  rapport  au  premier  point: 

Il  n'elt  pas  douteux  que  la  diminution  du  taux  des  rentes 
ne  foit  une  fuite  très- ordinaire  de  l'affoibliffement  des  mon- 
noies ;  trois  raifons  concourent  à  produire  cet  eiFet. 

i*^.  La  fiélion  imite  la  nature  j  &  comme  une  véritable 
multiplication  de  l'or  &  de  l'argent,  le  rendant  moins  pré- 
cieux ,  eft  fuivie  tôt  ou  tard  d'une  diminution  dans  le  taux 
des  rentes  ,  la  même  chofe  arrive  prefque  toujours  par  la  mul- 
tiphcation  feinte  ou  apparente  de  l'or  &  de  l'argent,  fondée 
fur  l'augmentation  de  leur  valeur  extrinfeque. 

2.°»  Les  hom.mes  ne  font  pas  tellement  les  dupes  de  Vi 
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parence,  qu'ils  ne  reviennent  auiTi  à  la  vérité,  fur-tout  quand 
il  s'agit  de  leur  intérêt  -,  &  comme  ils  fencent  bien  que  mal- 
gré la  loi  du  Prince  ,  l'argent  eil  affoibli  dans  la  valeur  réelle , 
ils  ne  peuvent  Te  rélbudre  à  en  payer  la  rente  fur  un  pied 
auiii  fort ,  que  s'il  avoir  toute  fa  valeur  :  d'autant  plus  qu'ils 
prévoient ,  que  fi  malheureufement  ils  ne  peuvent  pas  fe  li- 
bérer avant  le  retour  de  la  monnoie  foibie  à  la  monnoie  forte, 
il  faudra  que  ,  fi  l'affoiblifTement  a  été  d'un  cinquième ,  ils 
rendent  un  cinquième  de  plus  qu'ils  n'ont  reçu.  ^ 

»  Envain ,  leur  diroit-on ,  que  pour  les  dédommager  de  ce 
qu'ils  perdent  fur  la  monnoie  foibie  qu'on  leur  prête,  il  n'eft 
point  néceilaire  de  diminuer  le  taux  de  la  rente,  au  paiement 
-de  laquelle  ils  s'engagent;  que  le  dédommagement  fe  trou- 
vera dans  la  chofe  même  avec  une  exafte  proportion,  &  que 
fi,  par  exemple  ,  ils  ne  reçoivent  réellement  que  les  quatre 
cinquièmes  du  principal  qu'on  leur  prête,  la  monnoie  étant 
aiïoiblie  d'un  cinquième ,  ils  ne  payeront  aulli  réellement  que 
les  quatre  cinquièmes  de  la  rente  qu'ils  en  feront.  Que  par- 
là ,  la  condition  du  prêteur  devient  parfaitement  égale  à  celle 
de  l'emprunteur,  &  que  vouloir  porter  plus  loin  le  dédom- 
magement, c'eil  faire  fouffrir  une  double  perte  au  prêteur; 
l'une,  fur  le  taux  de  la  rente  ;  l'autre,  fur  la  monnaie  dans 
laquelle  il  en  doit  recevoir  les  arrérages. 

Ils  répondroient  à  cette  objeélion: 

Premièrement,  que  s'ils  veulent  employer  l'argent  qu'on 
leur  prête,  en  acquifition  de  terres  ,  de  maifons  ou  de  char- 
ges, ils  les  achèteront  au-delà  de  leur  valeur  ordinaire,  & 
qu'ainii  il  eft  jufle  que  la  diminution  du  taux  de  la  rente  dont 
ils  fe  chargent,  les  dédommage  en  quçlque  manière  de  cette 
augmentation  de  prix. 

Secondement ,  que  quelqu'emploi  qu'ils  en  faffent,  il  vien- 
dra bientôt  un  temps  où,  le  Prince  décriant  la  monnoie  foi- 
bie ,  ils  feront  obligés  à  payer  les  arrérages  de  cette  rentç 
en  monnoie  forte  ;  Se  que,  comme  ils  perdront  alors  cette 
efpéce  de  dédommagement  qu'ils  pouvoient  trouver  en  payant 
ces  arrérages  en  monnoie  foibie,  il  efl  julle  de  leur  aiiurer 
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un  dédommagement  plus  folide  &  plus  durable  par  la  dimi- 
nution du  taux  de  la  rente. 

Troiliémement,  enfin,  la  dernière  caufe  de  la  diminution 
du  taux  des  rentes  par  i'afToiblifl'ement  des  monnoies ,  ell  la 
prompte  &  rapide  circulation  qu'il  donne  au  mouvement  de 
l'argent ,  dont  chacun  fe  hâte  de  fe  défaire  ,  comme  d'un 
bien  dangereux  ,  qui  peut  dépérir  dans  le  moment  que  l'on 
s'y  attend  le  moins.  11  importe  peu  que  cette  circulation  re- 
doublée ait  une  caule  naturelle ,  ou  une  caufe  violente  &  ac- 
cidentelle ;  l'effet  en  efl:  le  même,  excepté  qu'il  eft  durable 
dans  un  cas  &  paiTager  dans  l'autre.  Mais,  pendant  que  ce 
ce  mouvement  extraordinaire  fubfiile,  l'argent  devenant  plus 
commun,  perd  aufli  une  partie  de  fa  valeur,  parce  que  la 
quantité  augmente  &  la  demande  n'augm^ente  pas  ,  du  moins 
dans  la  même  proportion  que  la  quantité  :  car  il  faut  con- 
venir que  la  demande  peut  aufii  augmenter,  le  prix  de  toutes- 
cliofes  devenant  plus  confidérable. 

Ainfi ,  au  lieu  que  d'ordinaire  l'emprunteur  eu  plus  prefTé 
d'emprunter,  que  le  prêteur  ne  l'eil  de  prêter,  &  reçoit  par 
conféquent  la  loi  de  celui  qui  lui  prête  ;  dans  ce  cas,  au 
contraire,  le  prêteur  a  plus  d'impatience  de  fe  défaire  de 
fon  argent,  que  l'em-prunteur  n'en  a  de  le  prendre  ,  &  fubit 
par  conféquent  les  conditions  cfu'il  plaît  à  l'emprunteur  de 
lui  impofer  j  de  la  même  manière  que  quand  il  y  a  une  quan- 
tité extraordinaire  de  bled  au  marché ,  c'eil  l'acheteur  aui 
devient  le  maître  du  vendeur. 

Les  contrats  de  coniiitution  font  donc  une  des  efpéces 
d'engagemens  qui  fouffrent  une  plus  grande  atteinte  par  l'af- 
foiblillement  de  la  monnoie;  &  l'on  peut  dire,  que  ceil  un 
des  points  où  l'injuilice  de  la  foible  monnoie  paroît  davan- 
tage ,  parce  qu'il  arrive  qu€  pendant  que  la  dépenfe  aug- 
mente ,  le  revenu  des  porrtffeurs  de  ces  fortes  de  biens  di- 
minue. 

Leur  lîtuation  fera  encore  mieux  connue,  (i  après  avoir 
cnvifagé  le  premier  coup  que  raffoibliilement  des  monnoies 
porte  à  ces  contrats ,  par  la  diminution  du  taux  des  rentes  ^ 
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on  paiTe  à  la  leconde  fecouiTe  qu'ils  foufTrent  par  la  crainte 
du  rembourfement  futur. 

On  a  déjà  dit  un  mot  de  cette  crainte^  par  rapport  à  la 
diminution  du  taux  des  arrérages  de  la  rente.  Mais  il  faut 
Tenvifager  ici  par  rapport  à  l'effet  qu'elle  produit  à  l'égard 
du  capital. 

Si  ce  rembourfement  fe  fait  long-temps  avant  le  décri  des 
monnoies  ,  celui  qui  le  reçoit  ayant  tout  1  e  loiiîr  d'en  faire  l'ufage 
qui  lui  convient ,  ne  doit  pas  être  confidéré  ,  à  l'égard  du 
fécond  emploi,  autrement  qu'il  l'a  été  à  l'égard  du  premier: 
ain(i  cela  retombe  dans  la  queftion  que  l'on  a  déjà  traitée. 

Si  ce  rembourfement  fe  fait  après  le  décri  des  monnoies  ; 
ou  il  fe  fait  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible ,  fur  lequel  le 
contrat  a  été  pafîe  ;  &  en  ce  cas  le  débiteur  de  la  rente  elT: 
bien  traité ,  &  quoiqu'à  la  rigueur  le  créancier  ne  puifTe  fe 
plaindre ,  parce  qu'il  reçoit  précifément  ce  qu'il  a  donné  5 
cependant ,  comme  ce  qu'il  avoir  donné  lui  tenoit  lieu  d'une 
plus  grande  femme,  eu  égard  au  compte  par  livres,  il  peut 
ibuffrir  un  préjudice. 

Ainii,  par  exemple,  la  monnoie  étant  afFoiblie  d'un  cin- 
quième, ou  d'un  quart  en  fus,  il  avoit  donné  dix  mille  livres, 
qu'il  avoit  été  lui-même  obligé  de  recevoir  fur  ce  pied ,  quoi- 
qu'elles n'en  valufTcnt  réellement  que  huit  mille,  eu  égard  à 
la  valeur  intrinfeque. 

Si  on  a  égard  à  cette  même  valeur  dans  le  rembourfement 
qu'on  lui  fait,  il  ne  recevra  que  huit  mille  livres,  parce  que 
les  livres  feront  augmentées  d'un  quart  en  fus ,  ou  d'un  cin- 
quième ;  ainii  il  perdra  aufFi  un  cinquième  par  rapport  au 
compte  par  livres  fur  le  pied  duquel  il  a  traité. 

Pour  rendre  cette  vérité  encore  plus  fenfible,  fuppofons 
que  l'écu  vaille  réellement  quatre  livres,  eu  égard  à  fa  bonté 
intérieure. 

Le  Prince  l'a  augmenté  jufqu'à  cinq  livres  :  ainfî  lorfqu'il 
a  prêté  dix  mille  livres  ,  il  a  donné  deux  mille  écus. 

Si  on  le  paye  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle,  on  ne  lui 
rendra  que  deux  mille  écus  j  mais  les  écus  ne  valent  plus  que 

quatre 
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quatre  livres  clans  le  temps  qu'on  les  lui  rend ,  parce  que  l'on 
eft  revenu  à  la  monnoie  forte. 

Donc  il  perd  le  cinquième  ou  deux  mille  livres  ;,  eu  égard 
à  la  valeur  extrinfeque  ,  qui  pouvoit  être  à  l'on  égard  une  vé- 
ritable valeur  dans  le  temps  du  contrat,  parce  qu'il  avoir  été 
obligé  de  recevoir  fur  le  pied  de  cinq  livres  les  écus  qu'il  avoir 
prêtés. 

Si,  au  contraire,  on  lui  rembourfe  fes  dix  mille  livres  fur 
le  pied  de  la  forte  monnoie  qui  a  lieu  dans  le  temps  du  rem- 
bourfement ,  on  lui  donnera  deux  mille  cinq  cents  écus  ,  pour 
faire  la  fomme  de  dix  mille  livres  ;  &  alors  il  ne  gagnera  rien 
en  comptant  par  livres  ;  mais  il  gagnera  en  comptant  par 
efpéces  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle. 

Et  comme  c'eft  la  régie  qui  a  lieu  dans  Tufage,  comme 
on  l'a  déjà  dit  en  traitant  une  queftion  prefque  femblable,  il 
eft  évident  que  le  cas  du  rembourfement,  après  le  retour  de 
la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte,  eft  favorable  au  créan- 
cier de  la  rente  conflituée,  &  qu'ainfi  ce  n'ell  pas  là  le  cas 
qu'il  peut  craindre. 

Enfin ,  fi  le  rembourfement  fe  fait  avant  le  décri  de  la  mon- 
noie foible,  mais  immédiatement  avant  ce  décri,  ou  dans  le 
temps  qu'il  fe  fait  fucceffivement  ;  c'eft  alors  que  le  créan- 
cier eft  expofé  à  l'un  de  ces  deux  inconvéniens ,  ou  de  perdre 
fur  la  monnoie  foible  dans  laquelle  il  reçoit  fon  argent ,  s'il 
juge  à  propos  de  le  garder,  ou  de  perdre  confidérabiement 
fur  la  rente  qu'il  en  acquerera,  ou  fur  le  haut  prix  des  effets 
qu'il  en  achètera,  s'il  prend  le  parti  de  l'employer. 

Or,  c'eft  précifément  cette  crainte  ou  cette  prévoyance 
de  deux  évéiiemens,  dont  l'un  des  deux  eft  inévitable  pour 
lui,  qui  empoifonne  la  pofleffionde  ces  fortes  de  biens  ;  c'eft- 
à-dire,  des  rentes  conftituées,  parce  qu'il  arrive  fou  vent  à  ceux 
qui  placent  leur  argent  à  conftitution ,  dans  le  temps  que  la 
monnoie  foible  a  cours ,  de  perdre  une  première  fois  fur  le 
taux  de  la  rente  qu'ils  acquièrent,  &  de  faire  une  feconce 
perte  lorfqu'ils  reçoivent  le  rembourfement  dans  le  temps  du 
décri,  fur  la  nouvelle  rente  qu'ils  font  obligés  d'acnuérir,  ou 
Tome  X,  L 
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iur  la  plus  value  des  autres  eflets,  à  l'acquifition  defquels  ils 
empioyent  leur  argent. 

Ainfî  de  quelque  côté  qu'on  envifage  les  contrats  de  conf- 
tîîution  poftérieurs  à  raffoibliffement,  Ibit  dans  le  temps  qu'ils 
ie  palTent ,  foit  lorfqu'on  les  réfout  par  le  rembourlément  placé 
dans  le  temps  du  décri,  le  préjudice  de  ceux  qui  font  ces 
contrats  ell  fenfihle ,  &  par  conféquent  l'injuftice  qu'ils  fouf- 
frent  par  ratfoiblifTement  de  la  monnoie. 

Il  neR  pas  nécefîaire  d'obferver  ici  que  tout  ce  que  l'on 
vient  de  dire  fur  le  rembourfement  des  rentes  conftituées  , 
doit  auili  s'appliquer  au  rachat  des  héritages  vendus  à  fa- 
culté de  réméré  -,  &  il  ell  clair  que  dans  cette  dernière  efpece 
de  contrat ,  l'acquéreur  eil  expofé  précifément  aux  mêmes 
inconvéniens  que  le  créancier  dans  les  contrats  de  conili- 
tûtiôn  ,  qui  n'étoient  dans  leur  origine  que  de  véritables 
âcquifitions ,  où  le  vendeur  avoit  la  faculté  perpétuelle  du 
rachat. 

La  cinquième  efpece  d'engagement,  &  la  plus  importante 
de  toutes  celles  qui  fe  contractent  pendant  la  durée  de  l'af^ 
foiblilTement  des  monnoies.,  ce  font  les  ventes  6c  les  achats 
ordinaires  de  meubles,  ou  d'un  meuble,  de  denrées  ou  de 
ïTiarchandifes  ;  &  les  principes  qu'on  doit  établir  fur  ce  point 
ont  un  il  grand  rapport  à  iadernieie  efpece  d'engagement, 
qui  ell  le  iimple  prêt  ,  qu'on  aura  prefque  traité  ce  dernier 
point  lorfqu'on  aura  épuifé  ce  qui  regarde  ie  cinquième  ,  c'eil- 
à-dire ,  les  ventes  ou  les  achats. 

Quelqu'étendue  que  foit  cette  matière,  on  peut  néanmoins 
la  renfermer  dans  une  feule  diftinftion ,  qui  comprendra  tous 
les  eilets  que  l'afFoibliiîement  des  monnoies  peut  caufer  à  cet 


égard. 


.  Ou  le  prix  de  tout  ce  qui  efl  dans^  le  commerce  ne  croît 
point  avec  l'augmentation  arbitraire  de  la  valeur  des  efpéces 
de  monnoie  ; 

Ou  il  croît,  à  la  vérité,  mais  dans  une  proportion  infé- 
rieure à  celle  de  i'augoîentation  des  monnoies  j 
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Ou  enfin ,  il  croît  dans  cette  proportion ,  &  même  au-delà, 
û  l'on  veut. 

Il  ell  évident  que  ces  trois  cas  renferment  tous  les  diffé- 
rens  événemens  auxquels  l'augmentation  de  la  valeur  arbi- 
traire dQs  monnoies  peut  donner  lieu. 

11  faut  donc  les  examiner  dans  les  deux  vues  différentes 
qu'on  trouve  prefque  toujours  dans  cette  matière  :  c'eft-à- 
dire ,  ou  par  rapport  à  ce  qui  regarde  le  dedans  &  le  com- 
merce intérieur  du  Royaume  ,  ou  par  rapport  à  ce  qui  arrive 
au  dehors  &  dans  le  commerce  extérieur. 

Si  l'on  examine  d'abord  ce  qui  fe  j^affe  au-dedans  de  l'Etat, 
fuivant  la  diitinftion  des  trois  cas  que  l'on  vient  de  marquer  ; 

i^.  Dans  le  premier  cas  :  c'ell-à-dire  ,  fi  le  prix  des  mar- 
cliandifes  ne  croît  point,  quoique  la  valeur  des  monnoies  foit 
afîoiblie,  on  ne  peut  envifager  que  le  vendeur  ou  l'acheteur. 

Le  vendeur,  dans  ce  cas,  perd  toute  la  fauffe  valeur  c|ue 
le  Prince  a  donnée  à  la  monnoie. 

Suppofons  que  cette  fauiTe  valeur  aille  à  un  cinquième  ; 
il  faudra  que,  pour  les  quatre  cinquièmes  de  valeur  réelle, 
il  vende  les  mêmes  marchandifes ,  ou  les  mêmes  denrées  qu'il 
vendoit  auparavant  un  cinquième  de  plus. 

L'aune  de  drap,  par  exemple,  valoir  vingt  hvres  avant 
rafToibliiTement  des  monnoies  ;  ain(i  quand  il  en  vendoit 
cent  cinquante  aunes,  il  recevoit  mille  écus,  qui  pefoient, 
{1  l'on  veut ,  une  once  d'argent. 

Il  vend  après  l'aiTolbliffement  cent  cinquante  aunes  de 
même  qualité,  pour  le  même  prix,  fur  le  pied  du  compte  par 
livres,  c'ell-à-dire ,  pour  vingf.  livres. 

Il  reçoit  mille  écus  ,  à  la  vérité,  qui  valent  aufli  trois  mille 
livres ,  mais  en  livres  affoiblies  d'un  cinquième ,  ou  il  l'on 
veut  compter  d'une  autre  manière ,  qui  ne  pefent  plus  que  les 
quatre  cinquièmes  d'une  once.  • 

Il  ne  reçoit  donc  réellement  que  deux  mille  quatre  cents 
livres,  eu  égard  à  ce  que  1a  livre  valoir  autrefois  -,  ou,  pour 
compter  d'une  autre  manière ,  il  ne  reçoit  que  huit  cents  onces 
d'argent,  pour  la  même  marchandife  pour  laquelle  il  en  re- 
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cevoit  mille  auparavant  ;  &  par  conféquent  il  eu  vrai  de 
dire  ,  qu'il  perd  véritablement  le  cinquième ,  c'efl:  à-dire , 
toute  la  faufîe  valeur  qu'il  a  plû  au  Prince  de  donner  à  la 
monnoie. 

Mais ,  quoique  tout  cela  foit  vrai,  à  parler  correélement, 
fuivant  les  principes ,  cependant  comme  les  trois  mille  livres 
qu'on  lui  donne,  lui  tiennent  lieu  effeftivement  de  trois  mille 
livres  au  dedans  du  Royaume,  qui  eft  notre  objet  préfent, 
&  qu  on  fuppofe  ici  que  le  prix  de  toutes  chofes  n'eft  pas 
augmenté ,  il  ne  lui  en  coûte  pas  plus  cher  qu'auparavant  pour 
acheter  les  chofes  qui  font  l'aliment  de  fon  commerce ,  ou 
pour  payer  les  journées  des  ouvriers  qu'il  fait  travailler.  On 
peut  dire  qu'il  perd,  à  la  vérité,  mais  que  fa  perte  n'eft  pas 
fenfîble. 

De  même ,  à  parler  toujours  dans  la  dernière  exaélitude ,  l'a- 
cheteur gagne  ce  que  le  vendeur  perd  ;  mais  par  la  même  raifon 
ce  gain  ne  lui  eil  fouvent  pas  fenfîble,  parce  que  ,  quoiqu'il 
donne  une  valeur  réelle,  la  faufîe  valeur  lui  a  prefque  tou- 
jours autant  coûté  que  s'il  payoit  fur  le  pied  de  la  véritable. 

Ain{i ,  dans  ce  premier  cas ,  il  y  a  bien  une  injullice  réelle 
qui  ei\  ,  pour  ainfi  dire,  dans  le  fond  de  la  chofe  même ,  mais 
il  n'y  a  point  de  préjudice  fenfîble ,  parce  que  la  fauiTe  va- 
leur fait  au  dedans  du  Royaume  la  même  figure  que  la  véri- 
table, &  pour  le  vendeur  &c  pour  l'acheteur. 

Dans  le  fécond  cas  ,  oii  nous  avons  fuppofé  que  le  prix 
des  marchandifes  augmente  après  raffûibliflement,  mais  dans 
une  moindre  proportion  que  l'augmentation  des  monnoies,  il 
femble  d'abord  que  l'acheteur  gagne  aulTi,  &  que  le  vendeur 
perde. 

L'aune  de  drapvaloit  dix-huit  livres,  ou  fîx  écus,  pendant 
que  les  écus  étoient  à  trois  livres ,  le  Prince  double  la  valeur 
de  l'écu  de  même  poids  &  la  porte  jufqu'à  fix  livres  ;  le  prix 
de  la  marchandife  ne  croît  que  de  la  moitié  en  fus  ou  du 
tiers  ',  ainfî  l'aune  de  drap  fe  vend  vingt-fept  livres  ;  mais  pour 
payer  ces  vingt-fept  livres,  l'acheteur  ne  donne  que  quatre 
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écus  &  demi,  au  lieu  qu'il  en  donnoit  iix  auparavant  3  donc 
l'acheteur  gagne  &  le  vendeur  perd  un  quart. 

Ce  calcul  ei\  évident,  &  la  conféquence  eft  jufte,  quand 
on  ne  conlîdere  que  la  valeur  extérieure  de  la  monnoie. 

Mais  il  faut  conlidérer  : 

D'un  côté,  que  l'acheteur,  pour  l'ordinaire,  a  reçu  ces 
quatre  écus  &  demi  fur  le  même  pied  qu'il  les  donne  ;  ainfi  il 
n'y  gagne  rien. 

De  l'autre,  le  vendeur  les  donnera  aufTi  (ur  le  même  pied 
qu'il  les  reçoit  ;  aind  il  n'y  perd  rien ,  à  ne  coniidérer  encore 
une  fois,  que  ce  qui  fe  paife  au-dedans  du  Royaume. 

Donc  les  chofes  femblent  demeurer  dans  l'égalité ,  û  l'ache- 
teur ne  gagne  rien,  &  {1  le  vendeur  ne  perd  rien. 

Voyons  cependant  il  cette  conféquence  ell  bien  jufle. 

Premièrement ,  à  l'égard  de  l'acheteur ,  nous  venons  de 
dire  qu'il  ne  gagne  rien ,  parce  que  les  mêmes  quatre  écus  & 
demi  qu'il  donne,  pour  vingt-fept  livres,  il  a  été  obligé  de 
les  recevoir  lui-même  pour  viîigt-fept  livres  j  mais  c'ell  de 
cela  même  que  Ton  doit  conclure  qu'il  perd. 

Ses  revenus  ne  font  pas  augmentés ,  on  les  lui  paye  feulement 
avec  moins  d'efpece  d'or  ou  d'argent  qu'on  ne  faifoit  aupara- 
vant j  or ,  il  acheté  plus  cher  d'un  tiers ,  ou  de  la  moitié  en  fus , 
puifqu'il  donne  vingt-fept  livres ,  pour  ce  qu'il  avoir  aupara- 
vant avec  dix- huit  ;  donc  il  perd  un  tiers  ou  la  moitié  en  fus. 

Secondement ,  à  l'égard  du  vendeur. 

Ou  il  vend  plus  qu'il  n'acheté , 

Ou  il  acheté  plus  qu'il  ne  vend , 

Ou ,  enfin ,  il  vend  autant  qu'il  acheté. 

S'il  vend  plus  qu'il  n'acheté,  il  gagne,  fans  difficulté,  par 
rapport  au  commerce  intérieur,  où  la  fauile  valeur  des  mon- 
noies  tient  heu  de  la  véritable,  &  où  cependant  il  gagne  la 
moitié  en  fus  fur  ce  quil  vend  -,  ainfî,  il  ne  perd  rien  du  côté 
de  la  valeur  des  monnoies ,  &  il  gagne  du  côté  de  la  valeur 
des  marchandifes. 

Ainfi,  fuppofé  qu'il  vende  la  moitié  plus  qu'il  n'acheté, 
fon  gain  fera  du  quart,  &  ainli  à  proportion. 
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Qae  s'il  acheté  plus  qu'il  ne  vend,  fa  perte,  au  contraire, 
fera  certaine  &  dans  la  proportion  de  Tun  avec  l'autre. 

Enfin,  s'il  vend  autant  qu'il  acheté,  il  ne  gagnera,  ni  ne 
perdra. 

Et  comme  il  y  a  peu  de  Marchands  qui  ne  vendent  au 
moins  autant  qu'ils  achètent,  il  réfulte  de  ce  parallèle  de  l'a- 
cheteur &  du  vendeur,  que  dans  le  fécond  cas,  l'acheteur 
qui  ne  vend  rien,  perd,  &  que  le  vendeur  ou  gagne  quelque 
chofe ,  ou  du  moins  ne  perd  rien. 

Mais  il  fuffit;  que  l'un  des  deux  perde ,  pour  regarder  l'af- 
foibliffement  des  monnoies  comme  une  occafîon  d'injuilice 
par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats. 

Enfin,  dans  le  troifieme  cas,  fi  la  proportion  du  prix  des 
denrées  &  des  marchandées  fuit  exaôement  celle  du  prix  des 
monnoies,  on  trouvera  encore  dans  cette  hypotèfe  la  même 
oppofition  que  l'on  a  déjà  remarqué  ,  entre  la  rigueur  des 
principes  fur  la  véritable  valeur  des  monnoies,  &  le  change- 
ment que  l'ufage  y  apporte,  eu  égard  à  la  valeur  politive  & 
arbitraire. 

Reprenons  le  même  exemple  dont  nous  venons  de  nous 
fervir. 

Six  écus  de  trois  livres ,  ou  dix-huit  livres  payoient  une 
aune  de  drap  avant  l'affoiblifTement  de  la  monnoie. 

Le  Prince  double  la  valeur  de  l'écu  de  même  poids ,  qui 
commence  à  valoir  fix  livres ,  &  en  même  tems  le  prix  du 
drap  eft  auffi  porté  jufqu'au  double  de  fon  ancienne  valeur. 

Je  paye  donc  l'aune  de  drap  trente-fix  livres  ,  mais  parce 
c{ue  l'écu  vaut  fix  livres  au  lieu  de  trois  livres  ;  je  ne  donne 
que  fix  écus ,  comme  je  n'en  donnois  que  fix  avant  Taffoi- 
blilî'ement. 

Je  ne  fais  donc  que  payer  la  véritable  valeur  de  la  chofe, 
&■  le  Marchand  ne  fait  que  la  recevoir. 

Ainfi ,  fuivant  la  rigueur  des  principes  &  rexa6litude  du 
raifonnement ,  je  ne  perds  rien  ,  &  le  vendeur  ne  gagne, 
rien. 

Mais,  malgré  la  rigueur,  des  principes  &  rexa6litude  du 
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raifonnement ,  la  faufle  valeur  prend  encore  ici  la  place  de 
la  véritable,  &  par  un  raifonnement  femblable  à  celui  qu'on 
vient  de  faire  ;  il  eit  évident  que  je  perds,  puifque  mes  reve- 
nus n'étant  pas  augmentés ,  je  paye  le  double  de  ce  que  j'avois 
pour  le  fimple  j  &  le  vendeur  de  fon  côté  peut  gagner ,  s'il 
vend  plus  qu'il  n'acheté,  &  il  ne  perd  rien  ,  s'il  n'acheté  pas 
plus  qu'il  ne  vend. 

Il  en  eft  de  même ,  à  plus  forte  raifon ,  fi  l'on  fuppofe  que 
l'augmentation  du  prix  des  marchandifes  fe  faiîe  dans  une  pro- 
portion plus  haute  que  celle  de  l'augmentation  des  efpeces. 

Mais  il  n'eit  pas  vrai ,  dira-t-on  ,  que  mes  revenus  ne 
foient  pas  augmentés  j  car  {\  le  prix  de  toutes  chofes  eft  dou- 
blé, il  faut  bien  que  je  vende  plus  mes  denrées  ;  &  qu'im- 
porte que  j'achète  plus  cher ,  (i  en  même-temps  j'ai  aulTi  l'a- 
vantage de  vendre  plus  cher. 

La  même  chofe  arriveroit,  fi  les  matières  d'or  &  d'arp-ent 
étoient  réellement  multipliées  d'un  cinquième,  &  je  ne  m'en 
eiHmerois ,  ni  moins  riche,  ni  plus  malheureux.  Ainii,  ou  il 
n'y  a  point  d'injufliice  à  cet  égard  dans  l'augmentation  de  la 
valeur  des  monnoies,  ou  du  moins,  c'eil  une  iniuftice  qui  fe 
répare  d'elle-même,  puifque  fi  ma  dépenfe  augmente ,  ma  re- 
cette croît  dans  la  même  proportion. 

On  peut  répondre  à  cette  objeftion  en  plufieurs  manières. 

1^.  Le  dédommagement,  tel  qu'il  puifle  être,  ne  regarde 
qu'une  partie  des  Citoyens,  c'efî:-à-dire,  ceux  qui  vivent  des 
fruits  de  leurs  terres,  ou  de  ceux  del'mduflrie  6c  du  commerce. 
Mais  il  refle  toujours  un  troifieme  genre  d'hommes  dans  l'état, 
compofé  de  ceux  qui  ne  jouilfent  que  des  biens  hâtifs,  comme 
les  rentes  &  les  charges ,  fur  lefquelies  raffoibiiiTement  des 
monnoies  tombe  en  pure  perte.  Or,  quoique  cette  claffe,  la 
moins  nombreufe  de  toutes ,  &  peut-être  en  un  fens  la  moins 
favorable,  parce  qu'elle  fupporte  moins  les  charges  de  l'Etat, 
6c  qu'elle  travaille  moins  à  l'enrichir  ;  cependant  une  juiHce 
exafte  ne  permet  pas  qu'on  lui  fafTe  un  préjudice  fenfibie, 
fous  prétexte  qu'il  y  a  deux  autres  claifes  de  Citoyens  qui 
peuvent  être  dédommagés  de  la  perte  que  caufe  raffcibiiile- 
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ment  des  monnoies.  C'eft  faire  porter  à  un  feul  genre  d'hom- 
mes  toute  la  charge  qu'on  met  par-là  fur  l'Etat  :  ce  qui  efl 
injulle ,  quand  même  l'on  regarderoit  l'affoibiifTement  des 
monnoies  comme  une  efpéce  d'impofition. 

2^^.  Ceux  qui  peuvent  profiter  de  cette  efpéce  de  dédom- 
magement, ne  le  reçoivent  pas  toujours  ,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  dans  la  proportion  de  l'augmentation  du  prix  de  la  mon- 
noie  ;  mais  quand  la  proportion  feroit  la  même ,  comme  on 
l'a  fuppofé  dans  ce  troiiieme  cas,  il  y  auroit  toujours ,  parmi 
les  Citoyens  qui  peuvent  participer  au  dédommagement ,  un 
grand  nombre  de  perfonnes  qui  n'en  reil'entiroient  aucune 
utilité. 

Tels  font,  par  exemple,  comme  on  dira  bien-tôt,  tous  les 
pofTeffeurs  de  fonds  de  terre  ,  qui  les  ont  affermées  avant 
l'augmentation  des  monnoies  ;  il  faut  qu'ils  attendent  un  re- 
nouvellement de  bail,  pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées  ,"&  peut-être  ledécri  des  mon- 
noies arrivera-t-il  auparavant  j  en  forte  qu'ils  n'auront  fenti 
que  le  préjudice  de  la  cherté  des  denrées,  fans  en  avoir 
reçu  aucun  dédommagement,  outre  que,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  le  nouveau  fermier  qui  prévoit  le  décri  de  la  monnoie 
foible ,  n'augmentera  peut  -  être  pas  le  prix  de  la  ferme , 
ou  du  moins  il  ne  l'augmentera  pas  dans  la  proportion  qui 
feroit  nécedaire  ,  pour  faire  jouir  le  propriétaire  du  bénéfice 
de  l'augmentation  des  monnoies,  autant  qu'il  en  (ent  le  pré- 
judice dans  le  prix  des  chofes  qu'il  efl:  obligé  d'acheter. 

3°.^Quand  on  prétend  que  l'augmentation  du  prix  des  denrées 
dédommageles  habitans  d'un  pays,  de  ce  qu'ils  perdent  par  l'af- 
foiblifîement  des  monnoies ,  on  raifonne  comme  s'il  n'y  avoit 
que  des  vendeurs  dans  un  Etat,  &  que  les  vendeurs  mêmes  ne 
fulTent  pas  fouvent  obligés  d'être  acheteurs  :  or ,  il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  fente  combien  cette  fuppofition  eit  abfurde.  Au 
contraire,  dans  un  Etat  il  y  a  toujours  plus  d'acheteurs  que 
de  vendeurs,  &  parmi  les  vendeurs  même,  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  commencent  par  acheter  eux-mêmes  tout  ce  qu'ils 
vendent  dans  la  fuite,  fuit  en  matière,  foit  en  ouvrages  fa- 
briqués 
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briqués  avec  les  matières  qu'ils  ont  achetées.  Mais  pour  déve- 
lopper encore  plus  cette  penfée ,  il  faut  diftinguer  plufieurs 
claiTes  dans  le  nombre  des  vendeurs. 

Les  uns  vendent  les  fonds  de  terre  même  à  la  campagne, 
ou  les  maifons  dans  les  villes ,  &  comme  l'acheteur  prévoit 
la  diminution  future  de  la  monnoie,  il  eft  vrai  qu'il  augmente 
de  beaucoup  le  prix  des  fonds  qu'il  acheté,  (ï  ce  n'ell  dans 
certaines  conjon6lures  prelTantes  où  le  décri  des  monnoies 
le  met  dans  une  fîtuation  violente  ;  mais  comme  cela  n'ell 
qu'accidentel ,  &  que  d'ailleurs  cette  première  efpece  de  ven- 
deur ne  forme  pas  un  genre  dliommes  ,  &  une  profeflion 
dans  un  Etat,  elle  mérite  peu  d'attention. 

Les  autres  vendent  les  fruits  que  la  nature  leur  donne,  &c 
comme  ils  n'achètent  point  ce  qu'ils  vendent ,  ce  font  ceux 
qui  ont  le  plus  de  part  au  dédommagement  que  l'on  peut 
trouver  dans  l'augmentation  du  prix  des  denrées,  pendant  la 
durée  de  raffoibliiTement.  Mais  cependant  il  faut  confidérer: 

D'un  côté ,  qu'une  partie  de  ce  dédommagement  fe  con- 
fomme  par  l'augmentation  du  prix  des  journées  de  ceux  qu'ils 
employeur  à  travailler  ou  à  façonner  la  terre  ,  &  par  la  cherté 
plus  grande  des  belHaux  dont  ils  fe  fervent  pour  l'engraiffer, 
&  des  bœufs  ou  des  chevaux  qu'ils  employent  à  la  cultiver. 

De  l'autre,  que  comme  il  n'y  a  prefque  point  d'homme  à 
qui  la  nature  fournilTe  tous  fes  befoins  ;  en  forte  qu'il  ne  foit 
que  vendeur  fans  être  acheteur,  il  perd,  fur  ce  qu'il  acheté, 
un  partie  du  profit  qu'il  fait  fur  ce  qu'il  vend. 

D'autres  vendent  des  denrées  étrangères ,  &  comme  ils 
les  achetant  plus  cher,  ils  peuf^ent  ne  rien  perdre,  à  la  vé- 
rité, parce  que  la  perte  retombe  fur  les  acheteurs  ;  mais  ils 
n'y  gagnent  rien  ,  pendant  qu'ils  perdent  fur  toutes  les  chofes 
qu'ils  lont  obligés  d'acheter  pour  les  confommer,  &  non  pour 
les  revendre. 

Une  quatrième  efpéce  de  vendeurs  peut  être  compofée 

de  ceux  qui  vendent  des  marchandifes  qu'ils  ont  eux-mêmes 

achetées,  &  ils  font  précifément  dans  le  même  cas  que  les 

précédens  ;  ils  ne  gagnent  rien  de  plus  par  rapport  à  leur 
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commerce  ,  &  ils  perdent  par  rapport  à  leur  confommation 
ôc  à  leur  dépenfe  perfonnelle. 

On  peut  encore  ajouter  une  cinquième  efpèce  de  vendeurs , 
jC£  font  ceux  qui  vendent  leurs  propres  ouvrages ,  comme 
les  Manufa61uriers  &  tous  les  ouvriers  de  quelque  genre  qu'ils 
foient.  Ils  font  à  peu  près  dans  la  même  Situation  que  les- 
deux  clafles  précédentes,  ils  gagnent  plus  iur  leurs  ouvrages, 
mais  auffi  il  leur  en  coûte  plus  pour  les  taire  ;  les  matières  iur 
lefquelles  ils  travaillent  deviennent  plus  chères  ^  le  prix  des 
journées  des  ouvriers,  &  de  la  main  d'oeuvre  augmente  ;  leur 
dépenfe  perfonnelle  eil  plus  grande  ,  &  ils  s'eiliment  bien 
heureux ,  s'ils  gagnent  autant  qu'ils  faifoient  avant  l'affûiblif- 
fement  des  monnoies. 

Pour  réduire  à  préfent  ces  différentes  claiïes  de  vendeurs 
à  une  efpece  de  mefure  ou  de  proportion  commune  &  gé- 
nérale ,  on  diftinguera,  comme  on  l'a  déjà  fait  ailleurs,  trois 
fortes  de  cas  différens  ,  dans  l'un  defquels  il  faut  que  tous 
ceux,  qui  font  compris  dans  quelqu'une  de  ces  claffes,  fe 
trouvent  néceflairement. 

En  effet,  ou  ils  vendent  moins  qu'ils  n'achètent,  ou  ils 
vendent  autant ,  ou  ils  vendent  plus. 

S'ils  vendent  moins,  ils  perdent. 
S'ils  vendent  autant,  ils  ne  perdent  ni  ne  gagnent. 
S'ils  vendent  plus  ,  ils  gagnent ,  mais  uniquement  fur  ce 
qui  excède  ce  qu'ils  achètent. 

Or,  en  parcourant  toutes  les  conditions  différentes  dont 
un  Etat  çft  compofé,  on  trctuvera ,  premièrement,  qu'il  y  en 
a  beaucoup  qui  ne  vendent  rien  &  qui  achètent  taut  ;  fecon- 
dement,  que  le  plus  grand  nombre,  fans  comparaifon ,  eu 
celui  des  hommes  qui  achètent  plus  qu'ils  ne  vendent,  &  par 
conféquent,  il  refulte  de  toute  cette  indu6lion ,  que  maigre 
le  prétendu  dédommagement  qu'on  fe  flatte  de  donner  au 
public  par  l'augmentation  du  prix  de  toutes  chofes^  l'affoi- 
bliflement  des  monnoies  caufe  beaucoup  plus  de  perte  que 
de  proiit  dans  un  Etat ,  par  rapport  aux  ventes  Ôc  aux  achats 
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qui  s'y  font ,  ou  du  moins ,  que  la  perte  s'étend  à  un  nombre 
beaucoup  plus  grand  de  perfonnes ,  que  le  profit. 

Enfin,  il  7  a  une  dernière  obfervation  à  faire  à  cet  égard, 
qui  eft  la  plus  importante  de  toutes  ,  parce  qu'elle  influe  fur 
toutes  les  différentes  efpèces  de  vendeurs  qu'on  a  diflinguées. 
C'ell:  queplus' la  confommation  eft  chère  dans  un  Etat,  moins 
on  y  confomme.  Ainfi^  à  mefure  que  le  prix  des  cliofes  que 
l'on  vend,  croît  Se  s'augmente,  le  nombre  des  acheteurs  & 
des  achats  diminue.  Par- là,  il  arrive  que  la  demande  n'étant 
plus  dans  la  même  proportion  avec  la  quantité ,  il  faut  néceffai- 
rement  que  le  prix  des  denrées  &  des  marchandifes  diminue, 
ou  du  moins  qu'il  n'augmente  pas  autant  qu'il  le  feroit  fi  la 
confommation  demeuroit  dans  le  même  état ,  &  cette  raifon 
efl  quelquefois  allez  forte  pour  balancer  l'effet  de  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  m.onnoies,  par  rapport  au  prix  des 
denrées  &  des  marchandifes  5  en  forte  qu'elles  n'enchérifl^nt 
point,  ou  prefque  point,  &  que  le  feul  effet  de  la  haute  va- 
leur des  monnoies  eft  de  foutenir  le  prix  des  marchandifes 
&  d'empêcher  qu'il  ne  tombe  autant  qu'il  l'auroit  fait ,  fi  la 
confomm^ation  étoit  feulement  diminuée,  fans  que  la  valeur 
des  monnoies  eût  été  augmentée. 

L'expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  cette  obfervation  dans 
le  temps  de  la  dernière  réforme  des  monnoies  ,  qui  fut  faite 
à  la  fiU  de  l'année  1715  ,  il  ne  fit  point  baiffer  le  prix  du 
bled,  du  vin,  ni  des  autres  chofes  néceffaires  à  la  vie,  parce 
que  la  mifere  générale  dimiauoit  la  confommation.  On  dira» 
peut-être  que  c'étoit  parce  qu'il  y  avoir  une  trop  grande 
abondance  dans  le  Royaume  ;  mais  cette  dernière  raifon,  qui 
peut  encore  balancer  l'effet  de  fauGibliffement  des  monnoies , 
achevé  de  faire  voir  que  l'augmentation  du  prix  des  denrées, 
à  l'occafion  de  cet  affoibliffement,  eft  une  chofe  cafuelle,  qui 
dépend  du  concours  &  de  la  corabinaifon  de  plufieurs  autres 
circonflances ,  &  qu'ainfi  cette  efpece  de  dédommagement 
n'efl  ni  univerfelle,  ni  proportionnée  à  la  perte,  ni  même 
abfolument  certaine. 

Voilà  ce  qui  regarde  le  dedans  du  Royaume ,  par  rapport 
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aux  ventes  &  aux  achats  j  voyons  à  préfent  ce  qui  fe  paiïe 
au  dehors,  ou  plutôt  entre  le  dedans  &  le  dehors  du  Royaume, 

Il  eu  né(Leflaire ,  pour  l'expliquer ,  d'établir  d'abord  un 
principe  général  fur  le  commerce  étranger ,  qui  dépend  de 
la  combinaifon  du  change  avec  la  valeur  des  monnoies. 

Le  change  pris  dans  fa  fignification  la  plus  étendue ,  pour 
en  donner  une  notion  légère,  mais  capable  de  faire  entendre 
ce  que  l'on  en  doit  dire  ici ,  eft  ou  un  changement  de  débi- 
teur &  d'efpeces,  ou  un  changement  de  débiteurs ,  d'efpeces 
&  de  monnoies  en  même-tems. 

Première  Efpece^ 

A.  Marchand  de  Paris,  doit  mille  écus  à  B.  Marchand 
de  Lyon ,  mais  C.  Marchand  de  la  même  ville  doit  mille 
écus  à  A. ,  A.  tire  une  lettre  de  change  fur  C.  payable  à 
l'ordre  de  B.,  ainfi  il  cefTe  d'être  fon  débiteur  direâ,  &  c'eft 
C.  qui  le  devient. 

La  perfonne  du  débiteur  cil  donc  changée,  &  il  y  aufÏÏ. 
un  changement  dans  les  efpeces  qui  en  évite  le  tranfport  5 
car  fans  l'expédient  de  la  lettre  de  change  ,  A.  auroit  été 
obligé  de  faire  voiturer  des  efpéces  à  Lyon  pour  payer  B» 
Les  efpeces  de  C.  débiteur  d'A.  prennent  donc  la  place  des 
efpéces  qu'A,  auroit  dû  fournir  j  &  par  conféquent  il  y  a  un 
changement  dans  la  perfonne  du  débiteur  &  dans  les  efpéces 
deilinées  au  payement. 

Seconde  EJpece» 

A.  Marchand  de  Paris,  doit  à  B.  Marchand d'Amiîerdam, 
la  fomme  de  mille  écus. 

Il  lui  donne  une  lettre  de  change  de  pareille  fomme  à  pren» 
dre  fur  G.  aulll  Marchand  d'Amllerdam. 

1^.  Le  débiteur  eft  changé ,  c'eft  C.  qui  doit,  au  lieu  â'A^y 
i°.  Ce  ne  feront  point  les  efpeces  d'A.  qui  feront  tranf- 
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portées  à  Amflerdam,  ce  feront  celles  de  C.  qui  ferviront  au 
payement. 

3°.  Ce  ne  fera  pas  en  monnoie  de  France,  mais  en  mon- 
noie  de  Hollande  que  le  payement  fera  fait.  ' 

Or,  dans  cette  féconde  efpece  de  change,  qui  efl  le 
change  étranger  ,  &  où  la  monnoie  d'un  pays  eft  fubftituée 
à  celle  d'une  autre  Nation  ,  il  peut  arriver  deux  cas  diiïé- 
rens. 

1°.  Que  la  monnoie  d'un  des  deut  pays  foit  de  la  même 
bonté  intérieure  que  celle  de  l'autre. 

1^,  ■  Que  l'une  des  deux  monnoies  foit  plus  foible  &  l'autre 
plus  forte. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  être  dû  aucun  dédomma- 
gement, ni  d'un  côté,  ni  d'un  autre,  &  le  change  eft  dit  alors 
être  au  pair,  s'il  ny  a  point  d'autre  caufe  qui  l'altère ,  comme 
on  le  dira  dans  un  moment. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  faut  que  le  Marchand  du  pays  où  la 
monnoie  eft  plus  foible,  donne  un  fupplément  au  Marchand 
étranger ,  ou  qu'il  acheté  plus  cher  une  lettre  tirée  fur  cet 
autre  pays  ,  de  la  même  manière  que  ii  avec  la  monnoie  de 
fon  pays,  il  vouloir  acheter  la  monnoie  étrangère  plus  forte  > 
dont  il  a  befoin  ;  &i  c'ell  alors  que  l'on  dit  que  le  change  eft 
avantageux  à  la  Nation  qui  fe  fert  de  la  monnoie  forte,  ou, 
pour  parler  plus  correftement ,  onéreux  à  celle  qui  fefert  de 
monnoie  foible.  Enforte  que  fi,  par  exemple,  la  monnoie  de 
France  eft  affoibhe  d'un  cinquième,  il  en  coûtera  un  cin-. 
quieme  de  plus  pour  le  change,  qui  fera  dit  alors  être  à  vingt 
pour  cent  contre  la  France,  avec  les  Nations  qui  confervenE^ 
la  monnoie  forte. 

Mais  outre  cette  première  caufe  d'altération  dans  le  change, 
qui  vient  de  la  foiblefîe  de  notre  monnoie,  il  y  en  a  une  fé- 
conde qu'il  faut  auffi  toucher  ici  en  un  mot,  parce  qu'elle 
produit  des  effets  différents,  félon  qu'elle  fe  combine  différera-r 
jnent  avec  la  première. 

Cette  caufe  naît  de  la  comparaifon  des  fommes  totales  de 
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ce  que  deux  Nations  fe  doivent  réciproquement,  qui  eH  ce 
que  l'on  appelle  la  balance ,  ou  le  bilan  du  commerce. 

Si  la  France  tire  de  la  Hollande  tous  les  ans  pour  dix  mil- 
lions de  march^ndifes;,.  &  que  la  Hollande  en  tire  aufii  pour 
dix  millions  de  la'  France,  la  balance  ell  égale,  &  le  com- 
merce eft  au  pair  ;  en  forte  qu'il  fe  fait  une  compenfation 
parfaite  qui  éteint  la  dette  des  deux  Etats  ;  &  alors  le  change, 
qui  efl:  la  pierre  de  touche  du  commerce,  eil  auffi  au  pair, 
c'eft-à-dire,  que  les  lettres  tirées  réciproquement  d'un  Etat 
fur  l'autre ,  ne  perdent  ni  ne  gagnent.  Comment  cela  arrive- 
t-il  dans  le  détail,  &  quelle  ell  la  méchanique  d'une  opéra- 
tion fi  jufte  ?  ce  n'eft  pas  le  lieu  de  l'expliquer  ici  j  mais  le 
fait  eil  certain ,  &  c'eil  un  premier  principe  en  matière  de 
commerce. 

Si^  au  contraire,  la  France  tire  plus  de  la  Hollande  qu'elle 
ne  lui  fournit ,  comme  par  exemple ,  Ci  nous  tirons  pour  douze 
millions  de  marchandifes  de  la  Hollande ,  pendant  que  nous 
n'y  en  envoyons  que  pour  dix  ,  alors  la  balance  du  commerce 
fe  trouve  à  l'avantage  de  la  Hollande,  parce"  qu'il  lui  fera  dû 
deux  millions  de  joùt2  tous  les  ans,  &."  ces  deux  millions  af- 
fefteront  tout  le  change  ;  en  forte  que  fur  le  change  direél 
de  la  France  à  la  Hollande ,  il  y  aura  à  perdre  pour  l'une  & 
à  gagner  pour  Faurré  j  c'eil-à-dire,  que  les  lettres  de  change 
de  France  fur  la  Hollande ,  étant  plus  rares  que  celles  de  la 
Hollande  fur  la  France ,  feront  négociées  fur  un  pied  plus 
haut  5  &  par  conféquent  il  m'en  coûtera  davantage ,  fi  je  veux 
faire  remettre  de  l'argent  en  Hollande  ;  &:  réciproquement  les 
lettres  de  change  fur  la  France  étant  plus  communes,  ceux 
qui  en  ont  n'étant  point  recherchés,  feront  obligés  de  les  né- 
gocier avec  perte.  Or  ,  la  proportion  du  gain  qui  fe  fait  d'un 
côté',  &  de  la  perte  qui  fe  fait  de  l'autre ,  font  à  peu  près 
celle  du  commerce  total,  &  comme  nous  avons  fuppofé  qu'il 
y  avdit  un  cinquième  de  différence  en  faveur  de  la' Hollande, 
le  change  montera-  auffi  d'un  cinquième  au  profit  de  la  Hol- 
lande, ik  baifTcra  d'un  cinquième  au  défavantage  de  la  France. 
Ainii  le  Hollandois  fera  remettre  douze  mille  livres  en  France, 
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&,  moyennant  dix  mille  livres,  au  contraire,  il  en  coûtera 
douze  mille  livres  au  François  pour  faire  remettre  dix  mille 
livres  en  Hollande. 

11  réfulte  donc  de  ces  légères  notions  du  change,  qu'il  peut 
être  altéré  par  deux  caufes  différentes,  qui,  le  faifant  fortir 
de  l'égalité  ,  le  rendent  avantageux  à  l'une  des  deux  Nations, 
&  onéreux  à  l'autre;  i^.  par  l'inégalité  des  momioies  ;  2°.  par 
l'inégalité  des  dettes  d'une  Nation  à  l'autre. 

Mais  ces  deux  caufes  peuvent  être  différemment  combi- 
nées. 

Car,  ou  elles  concourent  toutes  deux  en  faveur  de  la  même 
Nation,  qui  a  également  l'avantage  dans  la  balance  de  la  va- 
leur des  monnoies  &  dans  la  balance  du  commerce. 

Ou  ,  au  contraire ,  ces  deux  caufes  de  l'altération  du  change 
font  partagées  entre  les  deux  Nations  ;  en  forte  que  fi  l'une 
a  Tavantage  dans  ia  balance  de  la  valeur  des  monnoies ,  l'au- 
tre réciproquement  a  l'avantage  dans  la  balance  du  com- 
merce. 

Dans  le  premier  cas ,  tout  eft  d'un  côté  &  rien  de  l'autre  5 
ainfî  la  partie  fouffrante  perd  doublement  fur  le  change. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  peut  fe  trouver  une  compenfation 
parfaite  ou  imparfaite;  parfaite,  fi  l'excédent  de  la  monnoie 
de  Hollande,  au  deffus  de  celle  de  la  France  ,  fe  trouve  en 
proportion  égale  à  l'excédent  des  créances  de  la  France  au- 
deffus  de  celles  de  la  Hollande  ;  imparfaite.  Ci  l'excédent  de 
l'une  des  deux  balances  eft  plus  grand  que  l'excédent  de  l'au- 
tre balance  j  en  forte,  par  exemple,  que  fi  l'excédent  de  la 
balance  de  la  monnoie  produit  un  avantage,  de  vingt  pour 
cent  fur  le  change  en  faveur  de  la  Hoilande.>  l'excédent  des 
créances  de  la  France  ne  puiffe  produire  qu'une  différence  de 
dix  pour  cent  à  fon  avantage  :  auquel  cas ,  toute  compen- 
fation faite ,  il  relleroit  dix  pour  cent  de  bénéfice  à  la  Hol- 
lande. 

Ces  principes  fuppofés,  il  ne  refte  plus  que  d'en  tirer  les 
conféquences  nécçlTaires^  pour  juger  de  l'effet  que  l'affoibliffe* 
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ment  des  monnoies  produit  par  rapport  aux  ventes  &  aux 
achats  qui  fe  font  avec  l'Etranger. 

Une  hypothèfe  les  rendra  encore  plus  fenfibles. 

L'écu  de  France  valoir  cinquante  fols. 

L'écu  de  Hollande  valoit  pareillement  cinquante  fols. 

Le  Roi  augmenta  la  valeur  de  l'écu  jufqu'à  cent  fols,  fans 
rien  ajouter  à  fa  valeur  réelle. 

L'écu  de  Hollande  demeure  toujours  à  cinquante  fols. 

En  cet  état ,  il  peut  arriver  trois  chofes ,  comme  on  l'a 
déjà  dit  par  rapport  au  commerce  intérieur. 

1°.  Que  la  valeur  des  marchandifes  de  France  n'augmente 
point  &  demeure  fur  le  même  pied  où  elle  étoit  avant  Taffoi- 
blilTement. 

2^.  Qu'elle  augmente  dans  la  même  proportion  que  la  va- 
leur de  la  monnoie  ;  en  forte  que  les  marchandifes  fe  vendent 
le  double  de  ce  qu'elles  valoient  avant  l'afToiblifTement. 

3°.  Qu'elle  augmente,  à  la  vérité  ,  mais  dans  une  propor- 
tion moins  forte,  par  exemple,  de  la  moitié  en  fus  ;  en  forte 
que  ce  qui  fe  vendoit  avant  l'affûiblifTement  cent  écus,  fe 
vende  cinquante  après  l'afFûiblifTement. 

Il  faut  envifager  chacun  de  ces  cas  ;  premièrement ,  par 
rapport  à  la  balance  de  la  monnoie,  confidérée  féparément; 
Se  en  fécond  lieu  par  rapport  à  la  combinaifon  de  cette 
balance  avec  celle  du  commerce,  ou  des  dettes  réciproques 
des  deux  Nations. 

Dans  ce  premier  cas ,  par  rapport  à  la  balance  de  la 
monnoie ,  ou  il  s'agit  des  marchandifes  que  la  Hollande  tire 
de  la  France,  ou  il  s'agit  des  marchandifes  que  la  France  tire 
de  la  Hollande. 

S'ils'ao;it  de  marchandifes  de  France  ,  la  Hollande  e;agnera 
la  moitié  avec  la  France ,  puifque  pour  deux  cents  écus  de 
Hollande,  valant  cinq  cents  livres,  elle  aura  ce  qu'elle  payoit 
quatre  cents  écus  ,  valant  mille  livres  ,  avant  l'affûiblille- 
jnent. 

La  démondratlon  de  cette  proportion  dépend  de  ces  trois 
vérités  ;  l'une ,  que  le  prix  des  marchandifes  de  France  n'eft 

point 
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point  augmenté ,  ce  qui  efl  dans  la  fuppofition  même  du  cas 
préfent  j  l'autre,  que  cinq  cents  livres  de  Hollande  ont  autant 
de  valeur  réelle  que  mille  livres  de  France,  ce  qui  eft  encore 
dans  la  fuppofition  j  la  troifieme,  que  la  valeur  réelle  eil  la 
feule  qui  foit  confidérée  dans  le  commerce  avec  l'étranger, 
ce  qui ,  comme  on  eft  obligé  de  le  répéter  fouvent ,  eft  un 
principe  inconteftable  dans  le  commerce. 

S'il  s'agit  de  marchandifes  de  Hollande,  la  France  perd  la 
moitié,  non  pas,  à  la  vérité  ,  eu  égard  à  la  valeur  réelle, 
parce  qu'elle  ne  donne  pas  plus  de  matière  qu'elle  en  donnoit 
avant  l'affoiblifTement  pour  avoir  une  certaine  quantité  de 
marchandifes ,  mais  eu  égard  à  la  valeur  extrinfeque  ;  enforte 
que  pour  avoir  une  marchandife  qui  coûtoit  cinq  cents  livres 
en  Hollande  avant  l'affoibliflement ,  il  faut  que  le  Négociant 
François  donne  mille  livres  en  monnoie  de  France,  où  l'on 
fuppofe  que  la  monnoie  eft  affoiblie  de  la  moitié. 

On  dira ,  peut-être ,  qu'il  paiera  en  monnoie  de  Hollande ,' 
&  qu'ainflilne  lui  en  coûtera  pas  davantage  j  mais  pour  avoir 
cette  monnoie,  il  lui  en  coûtera  le  double  ;  ainfi ,  foit  qu'il, 
paie  dire6lement  en  monnoie  de  France ,  foit  qu'il  acheté  de 
la  monnoie  de  Hollande ,  pour  payer  en  cette  monnoie ,  la 
chofe  revient  au  même,  &  il  perd  toujours  la  moitié,  parce 
oue,  quoique  les  mille  livres  qu'il  donne  ne  vaillent  réelle- 
ment que  cinq  cents  livres,  ils  lui  tiennent  lieu  cependant 
de  mille  Hvres,  ayant  été  obHgé  de  les  recevoir  lui-même 
fur  ce  pied,  fans  dédommagement,  puifqu'encore  une  fois  ^ 
l'on  fuppofe  dans  ce  premier  cas,  que  la  valeur  des  marchan- 
difes n'eft  point  augmentée. 

Voilà  donc  ce  qui  arrive  dans  ce  premier  cas,  fi  l'on  ne 
regarde  que  la  balance  de  la  monnoie,  perte  de  la  moitié 
pour  le  François,  dans  le  commerce  avec  l'Etranger,  foit 
qu'il  vende  ou  qu'il  acheté  ^  &  par  conféquent  le  change  fera 
à  cinquante  pour  cent  de  perte  pour  la  France. 

Que  fi  l'on  veut  combiner  dans  ce  même  cas  la  balance 
de  la  monnoie  avec  celle  du  commerce ,  il  faudra  diflinguer 
deux  fuppofiîions  différentes. 

Jomc  X.  N 
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La  première ,  que  la  balance  du  commerce  foit  auffî  pour 
la  Hollande,  comme  celle  de  la  monnoie  ;  auquel  cas ,  il  efl: 
évident  que  le  gain  redouble  d'un  côté,  &  la  perte  de  l'autre. 
La  féconde ,  que  la  balance  du  commerce  foit  favorable  à 
la  France ,  auquel  cas  il  fe  fera  une  compenfation  entre  les 
deux  balances  ^  jufqu'à  concurrence  de  l'avantage  que  la 
France  aura  dans  celle  du  commerce. 

Ainfi  ,  fuppofant ,  par  exemple  ,  que  dans  le  temps  que 
l'afFoibliiTement  des  monnoies  ell  arrivé ,  il  y  eût  trente  pour 
cent  de  bénéfice  fur  le  change  en  faveur  de  la  France ,  alors 
la  Hollande  fera  obligée  de  donner  fix  cents  cinquante  livres 
pour  avoir  mille  livres  en  France ,  ou  des  marchandifes  de  la 
valeur  de  mille  livres,  parce  que  trente  pour  cent  fur  cinq 
cents  livres,  font  cent  cinquante  livres  -,  ainfi  la  Hollande  qui 
auroit  gagné  cinq  cents  livres  avec  la  France,  û  le  change 
eût  été  au  pair  ,  ne  gagnera  que  trois  cents  cinquante  ;  & 
fi  le  change  étoit  à  cinquante  pour  cent  en  faveur  de  la 
France,  il  ed:  évident  que  la  Hollande   ne  gagneroit  plus 
rien ,  puifqu'il  lui  en  coûteroit  mille  livres  pour  avoir  mille 
livres ,  &  il  y  auroit  alors  une  parfaite  compenfation  entre 
l'excédent  de  la  balance  de  la  monnoie  qui  feroit  en  faveur 
de  la  Hollande,  &  l'excédent  de  la  balance  du  commerce  qui 
feroit  en  faveur  de  la  France.  Il  pourroit  même  arriver  que 
la  France  gagnât,  fi  le  bénéfice  qu'elle  trouveroit  dans  le 
change  étoit  plus  grand  que  la  perte  qu  elle  fait  par  rapport 
à  la  monnoie. 

Il  eft  inutile  d'obferver  que  la  même  chofe  auroit  lieu 
réciproquement,  s'il  s'agifToit  de  payer  des  marchandifes  que 
la  France  tireroit  de  la  Hollande. 

On  a  fuppofé,  en  fécond  lieu,  que  la  valeur  des  marchan- 
difes croifTe  après  l'aifoibhfrement  dans  la  même  proportion 
que  la  valeur  extrinfeque  de  la  monnoie  ;,  enforte  que  les 
marchandifes  fe  vendent  alors  le  double  de  ce  qu'elles  fe 
vendoient  auparavant  ;  &  c'ell  le  fécond  cas  qu'il  s'agit  à 
préfent  d'examiner  dans  le  même  ordre  que  le  premier. 

Si  on  le  confidere  d'abord  par  rapport  à  la  balance  de  la 
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monnoie,  les  chofes  demeurent  dans  la  même  fituation  entre 
la  Hollande  &:  la  France ,  Tune  ne  gagne  rien ,  &  l'autre  ne 
perd  rien. 

Suppofons  que  dix  pièces  de  vin,  qui  fe  vendoient  cent 
livres  chacune  en  monnoie  forte,  fe  vendent  deux  cents  livres 
en  monnoie  foible ,  enforte  que  les  dix  pièces  qui  valoient 
autrefois  mille  livres,  en  valent  deux  mille  à  préfent. 

La  Hollande  donnoit  alors  mille  livres  en  monnoie  forte 
pour  avoir  ces  dix  pièces  ;  elle  en  donnera  autant  aujour- 
d'hui, avec  cette  feule  différence  que  ces  mille  livres  en 
vaudront  deux  mille  en  France,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
que  le  Négociant  HoUandois ,  avec  mille  livres  de  fa  mon- 
noie forte,  aura  deux  mille  de  notre  monnoie  foible;  mais 
comme  il  lui  en  coûtera  toujours  autant  qu'il  lui  en  coûtoit 
autrefois  pour  avoir  la  même  quantité  de  marchandifes  de 
même  qualité ,  il  eft  évident  qu'il  ne  gagnera  rien. 

La  France  ne  perdra  rien  non  plus ,  quoique  le  contraire 
paroifTe  d'abord.  On  dira  peut-être  que  fî  le  François 
veut  faire  venir  des  marchandifes  de  Hollande ,  il  faudra  tou- 
jours, comme  dans  le  premier  cas,  qu'il  donne  le  double, 
ou  ce  qui  lui  en  tient  lieu  ,  pour  avoir  le  fimple ,  c'eft- à-dire, 
qu'une  marchandife  qu'il  avoit  pour  mille  livres  en  monnoie 
forte,  lui  coûtera  deux  mille  livres  en  monnoie  foible. 

Cela  feroit  vrai  s'il  donnoit  de  l'argent  pour  des  marchan- 
difes j  mais  c'eft  ce  qu'il  fe  gardera  bien  de  faire.  Le  com- 
merce fe  fera  donc  par  permutation  d'efpeces  ou  de  mar- 
chandifes ;  &  comme  les  marchandifes  qu'il  donnera  en 
échange  de  Celles  de  Hollande  feront  enchéries  de  la  moitié, 
c'eft-à-dire ,  qu'elles  fe  vendront  le  double  de  ce  qu'elles 
fe  vendoient  auparavant,  il  regagnera  d'un  côté  ce  qu'il 
perdra  de  l'autre ,  3c  par  conféquent  il  ne  perdra  rien. 

Ainfi,  par  exemple,  il  donnera  dix  pièces  de  vin  qui  va- 
loient mille  livres  en  monnoie  forte  ,  &  il  recevra  en  échange 
dix  pièces  de  toile  qui  étoient  de  la  même  valeur  en  monnoie 
forte. 

Pour  fes  dix  pièces  de  vin,  fi  le  HoUandois  le  payoit  en 
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argent ,  il  lui  donneroit  deux  mille  livres  en  monnoie  foible^ 
qui  ne  coûteroient  néanmoins  que  mille  livres  à  rHollandois  ; 
&  il  le  Marchand  François  payoit  auffi  le  Hollandois  en  ar- 
gent ,  il  lui  donneroit ,  pour  fes  dix  pièces  de  toile ,  deux 
mille  livres  en  monnoie  foible ,  qui  ne  vaudroient  pareille- 
ment à  rHollandois  que  mille  livres  en  monnoie  forte. 

Ainfi  ,  il  recevroit  autant  qu'il  donneroit  -,  &  par  confé- 
quent  il  ne  perdroit  rien  de  fon  côté^  comme  le  Hollandois- 
ne  gagneroit  rien  du  (ien. 

Voilà  ce  qui  Te  paiTeroit  fî  l'on  ne  faifoit  attention  qu'à  la 
balance  de  la  monnoie  5  mais  il  faut  à  préfent  y  joindre  la 
confidération  de  celle  du  commerce,  pour  voir  ce  qui  réful- 
tera  de  la  combinaifon  de  ces  deux  efpeces  de  balance. 

Et,  i^.  il  efl:  évident,  comme  on  vient  de  le  dire,  que 
fi  l'on  fuppofe  que  le  commerce  efl  au  pair,  les  chofes 
demeureront  parfaitement  égales  de  part  &  d'autre. 

2°.  Si  la  balance  du  commerce  efl:  favorable  à  la  Hollande, 
comme  il  y  aura  une  foute  qu'il  faudra  payer  en  argent  de 
la  part  de  la  France ,  il  efl:  clair  que  comme  pour  ce  qui 
regarde  cette  foute ,  elle  ne  pourra  fe  dédommager  fur  la 
plus  value  de  fes  marchandifes  ,  il  faudra  nécelfairement 
qu'elle  perde  la  moitié  dans  le  paiement  qu'elle  fera  à  la 
Hollande ,  dont  la  monnoie  eft  le  double  en  valeur  réelle  de 
celle  de  France.  La  chofe  fe  réduit  donc  alors  au  même 
état  que  (i  tout  le  commerce  des  deux  Nations  confiiloit 
dans  la  fomme  à  laquelle  cette  foute  monte  ;  enforte  que  la 
France  tirât  feulement  de  la  Hollande  des  ,marchandifes 
jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme ,  fans  lui  rien  fournir: 
car  le  furplus  des  dettes  refpe6lives  s'éteignant  par  une  comT 
penfation  mutuelle ,  il  doit  être  compté  pour  rien. 

■  -Or  fi  la  France  eil  débitrice  de  la  Hollande  ,  il  efl  impof- 
fîble  que  le  •  change  ne  foit  altéré  au  défavantage  de  la 
France:  d'où  Ton  peut  conclure  que  dans  ce  fécond  cas 
même,  c'eil-à-dire,  lorfque  le  prix  des  marchandifes  au- 
gmente dans  la  même  proportion  que  la  valeur  arbitraire  de 
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la  monnoie  ,  la  France  perdra  fur  le  change  ,  fi  la  balance 
du  commerce  lui  eu  contraire. 

On  dira  peut-être  qu'elle  teroit  la  même  perte,  quand  la 
monnoie  ne  feroit  pas  affoiblie ,  parce  que,  malgré  l'égalité 
des  monnoies  de  deux  Nations  ,  celle  qui  doit  perd  toujours 
fur  le  change. 

Le  principe  eu.  véritable ,  &  il  faut  convenir  qu'il  y  auroit 
toujours  de  la  perte  pour  la  France,  quand  on  n'auroit  point 
touché  à  la  monnoie.  Mais  elle  ne  perdroit  qu'une  fois  en 
ce  cas,  &  le  change  ne  feroit  altéré  que  par  une  feule  caufe, 
qui  feroit  l'excédent  des  dettes  de  la  France  au-defTus  de 
celles  de  la  Hollande  :  au  lieu  que  par  l'affciblifTement  la 
France  fait  une  double  perte,  &  le  change  eu  doublement 
altéré;  premièrement,  parce  qu'il  y  a  une  foute  à  payer  du 
côté  de  la  France;  &,  fecondement,  parce  que  cette  foute 
coûte  le  double  à  la  France  de  ce  qu'elle  lui  auroit  coûté 
fi  la  monnoie  n'avoit  point  été  affoiblie. 

Ainfi ,  (i  la  France  tire  cinq  millions  de  Hollande  en  mar- 
chandifes ,  &:  qu'elle  ne  lui  en  fourniffe  que  pour  quatre , 
elle  perdra  un  cinquième  fur  le  change  ;  &  cela ,  foit  que  la 
monnoie  foit  foible  ou  qu'elle  foit  forte.  Mais  fi  fa  monnoie 
efl:  foible,  il  faudra  qu'elle  donne  deux  millions  pour  en  ac- 
quitter un ,  &  par  conféquent  il  y  aura  deux  cinquièmes  de 
perte  fur  le  change ,  au  lieu  d'un  cinquième  ;  &  les  chofes 
feront  dans  la  même  fituation  que  fi  la  France  ne  fournilToit 
que  pour  trois  millions  de  marchandifes  à  la  Hollande,  3c 
qu'elle  en  tirât  pour  cinq. 

3°.  Si  la  balance  du  Commerce  efl  favorable  à  la  France, 
c'eft-à-dire ,  que  la  Hollande  lui  doive  plus  qu'elle  ne  doit  à 
la  Hollande  :  enforte ,  par  exemple ,  que  le  change  foit  à  trente 
pour  cent  de  bénéfice  pour  la  France  ,  fes  marchandifes  étanr 
portées  au  double  de  leur  ancienne  valeur,  elle  gagnera^ 
de  même  ces  trente  pour  cent  fur  les  marchandifes  qu'elle 
envoiera  en  Hollande.  La  démonflration  en  efl  facile. 

Par  ce  qui  a  été  dit  au  commencement  de  cet  article  fur 
le  fécond  cas  qui  peut  arriver  dans  l'augmentation  des  monï- 
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noies ,  il  eft  clair  que  quand  les  marchandifes  hauflent  -en  va- 
leur dans  la  même  proportion  que  la  monnoie ,  la  Hollande 
ne  gagne  rien,  la  France  ne  perd  rien;  &  par  conféquent , 
que  les  chofes  demeurent  dans  le  même  état  qu'avant  l'aug- 
mentation des  efpeces,  qui  doit  être  regardée  en  ce  cas  comme 
fi  elle  n'avoit  point  été  faite. 

Or,  avant  cette  augmentation,  la  France  gagnoit  trente 
pour  cent  fur  le  change  :  donc  après  cette  augmentation,  qui, 
encore  une  fois  ,  doit  être  comptée  pour  rien ,  puifqu'elle 
ne  produit  aucun  changement,  la  France  doit  gagner  pareil- 
lement trente  pour  cent  fur  le  change  avec  la  Hollande  ;  èc 
quand  ce  bénélice  n'auroit  pas  eu  lieu  avant  le  changement 
de  la  monnoie ,  il  feroit  encore  de  même,  pourvu  qu'en  aug- 
mentant la  valeur  de  la  monnoie  ,  on  trouve  le  moyen  d'aug- 
menter aulTi  le  commerce  du  côté  de  la  France,  &  de  faire 
enforte  qu'elle  vendît  plus  à  la  Hollande,  qu'elle  n'acheté  de 
la  Hollande, 

Car ,  fuppofé  que  par-là  on  porte  le  change  à  trente  pour 
cent  en  faveur  de  la  France ,  la  Hollande  fera  obligée  de 
donner  treize  cents,  au  lieu  de  mille  livres,  fans  avoir  plus 
de  m^archandifes  qu'elle  n'en  avoit  auparavant  pour  mille  livres  ; 
&  la  France ,  par  conféquent ,  gagnera  cinq  cents  livres  fur 
la.  Hollande. 

Il  eil:  vrai  que  la  dernière  paroît  gagner  en  un  fens ,  parce 
qu'avec  treize  cents  livres  elle  a  des  marchandifes  qui  font 
eftimées  en  France  deux  mille  livres  depuis  l'affolblifTement 
delà  monnoie;  mais  ce  gain  eu.  imaginaire  pour  la  Hollande, 
parce  que  les  treize  cents  livres  qu'elle  donne,  valent  réelle- 
ment plus  que  les  deux  mille  livres  de  France  ;  &  comme  elles 
ont  le  double  de  valeur  réelle,  c'eft  comme  û  elle  donnoit 
deux  mille  fix  cents  livres  en  monnoie  de  France.  Enforte 
qu'elle  perd ,  ou  fix  cents  livres  fur  deux  mille  Hvres  en  mon- 
noie foible ,  ou  trois  cents  Uvres  fur  mille  Hvres  en  monnoie 
forte  ,  ce  qui  revient  précifément  à  la  même  chofe. 

Que  {?  c'eft  la  France  qui  tire  des  marchandifes  de  la  Hol- 
lan^p  en  échange  de  celles  qu'elle  y  envoie,  elle  fera  toujours 
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le  même  gain  de  trente  pour  cent,  parce  que,  comme  on  l'a 
déjà  fait  voir,  la  plus  value  des  marchanclifes  de  France  fe 
compenfant  exaftement  avec  la  plus  value  des  monnoies  de 
Hollande ,  il  n'a  pu  y  avoir  davantage  de  part  ou  d'autre ,  que 
par  rapport  à  la  différence  qui  fe  trouve  dans  la  balance  des 
dettes  réciproques.  Or ,  l'on  fuppofe  ici  que  cette  balance  efl: 
favorable  à  la  France  de  trente  pour  cent  :  donc  la  France 
gagne  autant  fur  ce  qu'elle  tire  de  Hollande  ,  que  la  Hollande 
perd  fur  ce  qu'elle  tire  de  France. 

Enfin,  le  troiiieme  cas  qu'il  refte  à  examiner,  eu.  celui  dans 
lequel  la  valeur  des  marchandifes  de  France  augmente ,  à  la 
vérité,  par  l'affoibliffement  des  monnoies,  mais  non  pas  dans 
la  même  proportion  que  la  valeur  des  monnoies  de  France. 

Suppofons,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  que  l'écu  de  cin- 
quante fols  vaille  cent  fols,  &  que  le  prix  des  marchandifes 
augmente  feulement  de  la  moitié  en  fus ,  enforte  que  ce  qui 
fe  vendoit  mille  livres  avant  raffolblifTement ,  fe  vende  quinze 
cents  livres  api;ès  l'affoibliiTement. 

Si  Ton  n'envifage  que  la  balance  de  la  monnoie ,  la  Hol- 
lande gagnera  le  quart  avec  la  France ,  parce  que  pour  fept 
cents  cinquante  livres  elle  aura  ce  qui  lui  coûtoit  auparavant 
mille  livres  ;  ce  qui  aura  lieu  réciproquement  pour  les  mar- 
chandifes que  la  France  tirera  de  la  Hollande,  Ôc  qui  lui  coû- 
teront un  quart  de  plus  en  foible  monnoie. 

Si  l'on  conlîdere  les  deux  balances  en  même  temps,  il  faut 
reprendre  la  même  diftinâHon. 

Ou  la  balance  du  Commerce  fera  dans  une  parfaite  égalité, 
enforte  que  les  dettes  réciproques  des  deux  Nations  fe  com- 
penfent  exactement  ;  &  alors  cette  balance  devant  être  comptée 
pour  rien ,  le  bénéfice  du  quart  fur  la  balance  de  la  monnoie 
demeurera  en  entier  à  la  Hollande  ; 

Ou  la  balance  du  Commerce  eil  aufil  favorable  à  la  Hollande 
que  celle  de  la  Monnoie,  &  alors  la  Flollande ,  gagruint  un 
quart  fur  chacune ,  gagne  la  moitié  fur  l'une  &  l'autre  jointes 
enfemble. 
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Ou,  enfin,  la  balance  du  Commerce  eu.  avantageufe  à  la. 
France ,  6c  en  ce  cas  : 

Ou  l'avantage  réciproque  eft  égal,  enforte  que  la  France 
gagne  le  quart  fur  la  balance  du  commerce,  comme  elle  perd 
un  quart  fur  la  balance  de  la  monnoie ,  Se  alors  la  compen- 
sation met  le  change  au  pair ,  fans  aucun  bénéfice  de  part 
ou  d'autre  j 

Ou  l'avantage  efi:  plus  grand  fur  la  balance  de  la  mon- 
noie pour  la  Hollande ,  qu'il  ne  l'efi:  pour  la  France ,  fur  la 
balance  du  commerce,  &  en  ce  cas  l'excédent  tourne  au  profit 
de  la  Hollande  ; 

Ou  le  contraire  arrive  ,  &  alors  la  France  profite  de  l'ex- 
cédent. 

Ainfi ,  en  fuppofant  que  le  bénéfice  de  la  France  fur  le 
change  ,  par  rapport  à  la  balance  du  commerce,  foit  de  trente 
pour  cent,  pendant  que  le  bénéfice  de  la  Hollande,  par  rap- 
port à  la  balance  de  la  monnoie,  n'efi:  plus  que  de  vingt- cinq 
pour  cent,  à  caufe  de  l'augmentation  du  prix  des  marchan- 
difes , 

La  Hollande,  pour  avoir  les  marchandifes  qu'elle  payoît 
mille  livres  avant  l'aflûiblifijernent  &  qui  en  valent  quinze 
cents  en  France  après  i'afFoiblifiement  ,  payera  d'abord  fept 
cents  cinquante  livres ,  parce  que  le  prix  des  marchandifes 
eft  augmenté  de  la  moitié  en  fus  5  mais  comme  il  faudra 
qu'elle  paye  encore  trente  pour  cent,  à  caufe  de  la  différence 
du  change ,  elle  donnera  deux  cents  vmgt-cinq  livres  de  plus , 
à  quoi  monte  le  change  de  trente  pour  cent  fur  fept  cents 
cinquante  ;  elle  donnera  neuf  cents  foixante-quinze  livres,  au 
lieu  de  mille  livres  qu'elle  payoit  avant  l'affoibliiTement ,  & 
par  conféquent  elle  ne  gagnera  plus  que  vingt-cinq  livres  fur 
mille  livres. 

Il  eft  aifé  de  réfoudre  par  ce  principe  le  problême  que 
l'on  peut  propofer ,  pour  fçavoir  jufqu'à  quel  point  il  faut  que , 
d'un  côté,  le  prix  des  marchandifes,  &  de  l'autre,  le  béné- 
fice du  change,  montent  en  faveur  de  la  France,  afin  qu'elle 

ne 
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ne  perde  ni  ne  gagne  dans  le  commerce  qu'elle  fait  avec  la 
Hollande,  ou  avec  toute  autre  Nation  voifine. 

Ce  point  doit  fe  trouver,  fans  doute,  dans  le  cas  où  ces 
deux  bénéfices,  c'eil-àdire,  l'avantage  du  change,  &  la  plus 
value  des  marchandifes  fe  réunifiant  en  faveur  de  la  France, 
confomment  tout  le  profit  que  la  Hollande  peut  faire  fur  la 
différence  de  la  monnoie. 

Ainfi ,  (î  l'on  fuppofe  que  la  plus  value  des  marchandifes 
eu.  de  la  moitié  en  fus ,  &  que  le  change  eû  à  trente-trois 
un  tiers  pour  cent  de  bénéfice  pour  la  France,  tout  le  béné- 
fice de  la  Hollande  fur  la  monnoie  fe  trouvera  confommé. 

Ce  bénéfice  eft  fondé  fur  ce  que  la  monnoie  de  Hollande 
vaut  réellement  le  double  de  la  monnoie  de  France,  cinq 
cents  livres  de  l'une  payant  mille  livres  de  l'autre ,  &,  par 
conféquent ,  le  gain  eil  de  cinq  cents  livres  fur  mille. 

Or,  la  plus  value  des  marchandifes  étant  de  la  moitié  en 
fus ,  c'eft  déjà  deux  cents  cinquante  livres  qu'il  faut  ajouter 
à  cinq  cents  livres ,  ce  qui  fait  fept  cents  cinquante  livres. 

Mais  le  bénéfice  de  trente-trois  un  tiers  pour  cent  fur  le 
change,  qu'il  faut  prendre  fur  les  fept  cents  cinquante  livres 
que  la  Hollande  doit,  monte  aufii  précifément  à  deux  cents 
cinquante. 

Donc  le  total  monte  à  cinq  cents  livres ,  &  par  conféquent 
le  bénéfice  de  la  Hollande  fe  compenfant  exaftement  avec 
les  deux  bénéfices  de  la  France ,  le  commerce  efl  au  pair 
entre  les  deux  Nations  ;  &  il  en  fera  de  même  dans  toutes 
les  fuppofiîions  que  l'on  peut  faire  fur  les  différens  degrés 
du  change  Se  de  Ja  plus  value  des  marchandifes  :  il  fe  trou- 
vera toujours  un  point  fixe  ,  auquel  la  compenfation  fera 
parfaite,  &  le  bénéfice  de  la  Hollande  confomm.é.  D'où  il 
refaite,  que  s'il  étoit  toujours  pofTible  dans  un  état  d'attrap- 
per  ce  point  fixe  en  portant  la  valeur  des  marchandifes  juf- 
qu'à  un  certain  degré  ,  &  en  fo u tenant  au ffi  le  change  jufqu'à 
.un  certain  point ,  l'affoiblifiément  des  monnoies  feroit  entière- 
iTient  innocent  par  rapport  au  commerce  avec  l'Etranger,    , 

Ainfi ,  après  avoir  difcuté  les  trois  événemens  différen$ 
Tome  Xo  O 
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qui  peuvent  arriver  par  rapport  à  ce  corp>merce ,  lorfque  îe 
Piiace  affoiblit  la  monnoie^  il  ne  refte  plus  que  d'examiner: 

i*^.  Quel  eft  le  plus  ordinaire  &  le  plus  commun  de  ces 
trois  événemens; 

2^.  Si  le  Prince  peut  être  aifément  le  maître  de  tempérer 
tellement  une  balance  par  l'autre ,  qu  il  gagne  par  la  fupé- 
riorité  de  fon  commerce  ,  autant  &  peut-être  plus  qu'il  ne 
perd  par  l'infériorité  de  fa  monnoie. 

A  l'égard  du  premier  point.  Des  trois  cas  qui  peuvent 
arriver  quand  on  affoiblit  la  monnoie  ,  l'un  que  le  prix  des 
marchandifes  n'augmente  point  j  l'autre,  qu'il  augmente  dans 
la  même  proportion  que  la  monnoie  ;  îe  dernier,  qu'il  aug- 
mente dans  une  proportion  inférieure.  Le  premier  efl:  le  plus 
rare  de  tous,  &  il  faut  qu'un  Etat  fbit  réduit  à  une  grande 
milere,  ou  qu'il  y  ait  une  complication  d'événemens  extraor- 
dinaires,  (comme  nous  l'avons  vu  en  171 5  &:  17 16,)  lorfque 
l'augmentation  de  la  valeur  des  monnoies  n'eil  point  fuivie 
d'une  augmentation  dans  le  prix  des  denrées  &  des  marchan- 
difes. Le  fécond  cas  peut  arriver,  &  il  efl:  même  très-naturel 
qu'il  arrive ,  parce  que  tout  vendeur  Tentant  la  perte  qu'il  fera 
fur  la  monnoie  foible  qu'on  lui  doit  donner ,  cherche ,  ûms  doute 
à  s'en  dédommager ,  en  donnant  à  fa  marchandife  un  prix  pro- 
portionné à  cette  perte.  C'eiî:,  en  effet,  ce  qui  fe  paife  afiez 
ibuvent  dans  le  tems  de  raîloiblillement  de  monnoie  ;  mais 
il  faut  remarquer  que,  comme  c'efl  le  Prince,  &  non  pas 
le  ParticuHer,  qui  profite  ordinairement  de  l'augmentation  du 
prix  des  monnoies,  &  que  le  revenu  des  fujets  du  Roi  n'aug- 
mente pas  dans  la  même  proportion  ,  la  cherté  des  marchan- 
difes diminue  infailliblement  la  confommation.  Le  Marchand 
elt  donc  obHgé  de  baiiTer  la  main  ,  &  de  ne  pas  exiger  un 
prix  entièrement  proportionné  à  l'augmentation  de  la  mon- 
noie, fans  quoi,  pour  vouloir  vendre  trop  cher,  il  court 
rifque  de  vendre  peu.  Ainfl ,  le  troifieme  cas  dans  lequel  on 
llippofe  que  le  prix  des  marchandifes  croît  avec  celui  des  mon- 
noies, mais  dans  une  proportion  intérieure,  efl  le  plus  vrai- 
femblable  de  tous  les  événemens  fur  lelquels  on  peut  comp- 
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ter  ,  quand  on  prend  la  réfolution  d'affoiblir  la  monnoie. 
C'ell  donc  à  ce  troifieme  cas  qu'il  faut  principalement  s'at- 
tacher pour  traiter  le  fécond  point,  qui  confifle  à  fçavoir , 
comme  on  la  dit ,  fi  le  Prince  peut  être  aifément  le  maître 
de  tempérer  tellement  une  balance  par  l'autre,  qu'il  gagne 
par  la  fupériorité  de  ion.  commerce  ,  autant  &  peut-être  plus 
qu'il  ne  perd  par  l'infériorité  de  fa  monnoie. 

Cette  queilion  ne  regarde  point  le  premier  moment  de 
raffoiblifTement  des  monnoies  ,  dans  lequel  il  fe  peut  faire 
c|ue  la  France  fe  trouve  dans  une  fituation  avantageufe  par 
rapport  à  la  balance  du  commerce ,  &  qu'elle  gagne  fur  le 
change.  C'eft  certainement  une  conjonfture  favorable  pour 
rafToiblîPiement,  parce  que  pendant  quelque  temps  au  moins, 
la  perte  qu'il  caufe  trouve  une  compenfation  ou  un  dédom- 
magement dans  le  bénéfice  du  change. 

Mais  la  queftion  que  l'on  doit  traiter  ici  eft  de  fçavoir  ^ 
s'il  eil  poflible  ou  facile,  foit  de  conferver  ce  bénéfice  dans 
la  durée  de  l'aifoibliflement,  foit  de  fe  le  procurer  en  cas  que 
la  France  ne  l'eût  pas  encore  dans  le  temps  qu'elle  a  affoibli 
fa  monnoie. 

Deux  chofes  doivent  concourir  pour  produire  un  effet  iî 
defirable. 

L'une ,  eft  l'augmentation  du  prix  des  marchandifes. 

L'autre,  eft  la  fupériorité  du  commerce  avec  l'Etranger, 
qui  confiée  dans  le  grand  débit  de  nos  marchandifes  &  de 
nos  denrées  j  enforte  que  l'Etranger  tire  plus  de  nous  que 
nous  ne  tirons  de  lui,  &  que  la  balance  des  entrées  &  des 
forties  foit  à  l'avantage  de  la  France, autant  que  la  différence 
des  monnoies  lui  eft  contraire ,  ou  du  moins  affez  pour  qu'en 
joignant  le  bénéfice  du  change  à  celui  de  la  plus  value  de  nos 
marchandifes ,  les  chofes  demeurent  au  moins  égales  entre 
riom  &  l'Etranger. 

Dans  ces  deux  chofes ,  l'une  fe  fait  d'elle-même ,  c'eff  l'aug- 
mentation  du  prix  des  marchandifes  ;  &  le  Prince  n'd  befoin  , 
pour  cela,  d'aucune  habileté. 

Mais  l'autre  dépend  des  Etrangers  beaucoup  plus  que  ae 

Oij 
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nous.  Nous  ne  pouvons  les  forcer  à  venir_chercher  nos  mar- 
chandifes  j  nous  pouvons  feulement  les  y  inviter,  les  y  atirer 
par  leur  intérêt  :  &  il  s'agit  d'examiner  ii  l'avantage  que  nous 
trouvons  dans  le  bénéfice  du  change  &  dans  la  plus  value  de 
nos  marchandifes  ,  n  y  eft  pas  contraire. 

Pour  développer  ce  point  important,  il  faut  remarquer  : 
I °.  Qu'à  la  vérité,  û  une  Nation  fe  trouvoit  tellement  favo- 
rifée  des  dons  de  la  Nature,  que  fes  voifnis  ne  pufTent  trouver 
que  chez  elle  tout  ce  qui  leur  ei\  nécefiaire,  foit  pour  la  vie, 
foit  pour  les  Arts  ou  pour  le  Comimerce  ;  elle  ne  pourroit  vendre 
fes  marchandifes  fur  un  pied  trop  haut,  ni  trop  foutenir  le 
change  à  fon  avantage ,  parce  qu'une  néceffité  fupérieure  à 
tout  forceroit  toujours  fes  voifins  à  avoir  recours  à  elle  pour 
remplir  leurs  befoms.  Mais  commiC  ce  pays  ne  fe  trouve  poinî 
dans  l'Univers,  &  que,  quoiqu'il  y  en  ait  de  plus  féconds  & 
de  plus  abondans  les  uns  que  les  autres  ,  cependant  leurs  voi- 
fins peuvent  trouver  ailleurs  les  chofes  qui  leur  manquent,  ii 
arrive  toujours  que  lorfqu'une  Nation  veut,  ou  vendre  trop 
cher  fes  denrées ,  ou  trop  gagner  fur  le  change ,  fes  voiiins 
portent  leur  commerce  ailleurs  ;  ils  fupputent  ce  qu'il  leur  en 
coûte  de  plus  pour  la  longueur  &  les  hafards  des  voyages  j 
ils  eftiment  aufli  la  différence  qui  peut  fe  trouver  dans  la  qua- 
lité ou  dans  la  bonté  des  denrées  ou  des  marchandifes  ;  & 
lorfque^  toute  compenfation  faite,  ils  reconnoiffent  qu'il  y  a 
peu  d'avantage  ou  moins  de  perte  pour  eux  à  porter  leur  com- 
merce dans  un  pays  plus  éloigné ,  ils  ne  manquent  point  de 
prendre  ce  parti  :  ainfi  la  Nation  qui  croit  gagner  en  foute- 
nant  fur  un  haut  pied,  &  le  prix  de  fes  marchandifes,  &  le 
bénéfice  du  change,  eil  comme  un  Marchand  qui  ne  vend 
rien ,  parce  qu'il  veut  vendre  trop  cher.  Elle  profite  confidé- 
rablement^  à  la  vérité,  fur  le  peu  qu'elle  vend  ,  mais  la  modi- 
cité de  fon  commerce  fait  qu'elle  gagne  beaucoup  moins  que 
û  elle  vendoit  à  meilleur  marché. 

Ainfi,  fuppofant  que  la  France  ne  fafie  qu'un  commerce  de 
trois  millions ,  &  qu'elle  y  gagne  trente  pour  cent,  fon  gain,, 
à  la  vérité ,  fera  fort  confidérable  par  proportion  à  la  totalité 
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de  fon  commerce ,  puifqu'il  fera  de  neuf  cents  mille  livres. 
Mais  fi  l'on  luppcfe  qu'elle  fciiîe  un  commerce  de  trente  mil- 
lions ,  &  que  Ton  gain  ne  foit  que  de  dix  pour  cent ,  elle 
gagnera  trois  millions  qui  en  produiront  plus  du  double  pour  le 
dedans  du  Royaume ,  par  la  fréquente  circulation  des  mar- 
chandifes  &:  des  efpeces. 

En  un  mot ,  pour  tirer  un  principe  &  une  règle  générale  de 
cette  obfervation  j  quand  ïe  prix  qu'elle  donnera  à  Tes  mar- 
chandifes,  &  le  pied  fur  lequel  le  change  fera  foutenu,  n'ex- 
cèdent point  l'avantage  que  fes  voiiins  trouvent  à  traiter  plu- 
tôt avec  elle  qu'avec  des  peuples  plus  éloignés ,  elle  gagnera 
beaucoup  plus  par  l'étendue  de  fon  commerce ,  qu'elle  ne 
pourroit  gagner  en  le  mettant  à  plus  haut  prix. 

2^.  Il  faut  encore  obferver  qu'il  y  a  trois  chofes  qui  peuvent 
produire  un  bénéfice  fur  le  change  au  profit  d'une  nation. 

L'une  eft  la  nature,  la  fituation  du  pays,  l'indudrie  de  ^^s 
liabitans  ;  l'autre  eft  le  hafard  des  conjonftures  \  la  dernière 
efl  l'habileté  de  ceux  qui  gouvernent. 

La  feule  caufe  naturelle  de  l'avantage  qu'une  Nation  peut 
avoir  fur  une  autre,  eft  le  grand  débit  de  fes  denrées  &  de 
fes  marchandifes ,  par  lequel  elle  fournit  plus  à  fes  voifîns 
qu'elle  ne  tire  d'eux.  Le  Prince  ne  fçauroit  trop  s'appliquer 
à  augmenter  cette  caufe ,  non  en  augmentant  le  prix  des  den- 
rées ou  des  marchandifes  de  fon  Etar,  mais  en  augmentant 
leur  quantité  ou  leur  bonté  j  en  un  mot ,  en  étendant  &  en 
amplifiant  fon  commerce  :  &  comme  cette  caufe  a  fa  fource 
dans  la  nature  &  dans  la  proportion  qu'elle  a  mife  entre  les 
différens  climats ,  il  n'eft  pas  à  craindre  qu'elle  devienne  jamais 
à  charge  aux  nations  voifines  ,  parce  que  le  prix  des  denrées 
&  des  marchandifes  diminuant  à  mefure  que  leur  quantité 
croit,  elles  y  trouvent  leur  compte ,  pendant  que  la  Nation 
qui  leur  fournit  un  grand  nombre  de  marchandifes ,  y  trouve 
auiii  le  fien ,  par  l'étendue  de  fon  commerce,  qui  lui  profite 
également,  &  au  dedans  &  au  dehors.  Deux  maximes  com- 
munes ,  &  qui  font  preique  devenues  des  proverbes ,  ren- 
ferment tout  i'efprit  du  com.mecce  ;  Cherté  toifonne  ^  c'eH 
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la  première ,  qui  a  rapport  aux  marchandifes  :  Vendre  à  bon 
marché  enrichit,  €*€{!  la  féconde ,  qui  a  rapport  à  l'argent. 
Ainfi,  quand  on  veut  que  les  marchandifcs  affluent  dans  un 
Etat  où  elles  font  devenues  rares ,  il  faut  fouffrir  qu'elles  s'y 
vendent  fort  cher,  &  le  remède  fe  trouve  dans  le  mal  même, 
parce  que  l'appas  du  gain  fait  qu'on  y  en  apporte  de  tous 
côtés.  Réciproquement,  quand  on  veut  que  l'argent  fe  multi- 
pUe,il  faut  vendre  à  bon  marché  :  la  cherté  des  marchandifcs 
multiplie  les  vendeurs,  &  la  médiocrité  du  prix  multiplie  les 
acheteurs  ;  l'un  fait  entrer  les  marchandifcs ,  l'autre  fait  entrer 
l'argent  ;  &,  ce  qui  revient  au  même ,  elle  rend  les  Etrangers 
nos  débiteurs :,  &  par-là  foutient  le  change  à  notre  avantage, 
par  une  voie  aufTi  fûre  que  naturelle. 

L'autre  voie  efl:  purement  accidentelle  &:  pafîagere ,  elle 
dépend  des  conjeftures. 

Ainfi  nous  avons  vu ,  il  n'y  a  pas  long-temps ,  que  parce 
que  l'on  avoit  permis  aux  Négocians  de  faire  paiTer  des  efpeces 
dans  les  pays  étrangers ,  &  de  folder  leurs  comptes  avec  les 
Etats  voifins  j  parce  que  d'un  autre  côté,  nos  Négocians  s'é- 
tant  fournis  de  marchandifes  pour  plufieurs  années ,  &  les  ayant 
payées  comptant  pour  éviter  de  perdre  fur  \e  décri  des  efpeces , 
ils  ne  tiroient  prefque  plus  rien  des  Etrangers ,  qui  cependant , 
attirés  par  la  bonté  de  nos  denrées  &  par  la  proximité  du  pays , 
continuoient  de  tirer  pluiieurs  marchandifes  de  la  France:  le 
change  a  été  à  notre  avantage,  mais  par  accident,  encore  une 
fois,  &  par  une  caufe  paiïîjgere,  plutôt  que  par  le  cours  na- 
turel &  ordinaire  du  commerce. 

AuiTi  Ta-t-  on  vu  diminuer  en  même  temps ,  &  nos  avantages 
fe  font  tournés  contre  nous ,  les  Etrangers  ayant  porté  leur 
commerce  ailleurs,  &  ayant  préféré  les  denrées  des  autres 
pays ,  comme  les  bleds  du  Nord ,  les  fels  &  les  vins  de  Por- 
tugal, à  celles  que  la  France  produit,  quoique  fupérieures  en 
qualité ,  &  dans  une  diilance  plus  commode  ,  parce  qu'ils  vou- 
loient  éviter  la  perte  qu'ils  faifoient  fur  le  change.  Mais  comme 
Ton  pourroit  prétendre  que  la  véritable  raifon  de  ce  dérange- 
ment du  commerce  a  été  le  difcrédit  univerfel  dans  lequel 
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Tinonclation  des  papiers  royaux ,  &  l'inhabilité  de  la  fortune 
des  Négocians,  caufee  par  le  grand  nombre  de  banqueroutes 
qui  font  arrivées ,  avoit  fait  tomber  la  France. 

Il  faut  pafler  à  la  troifieme  voie  de  foutenir  le  change ,  c'efl- 
à-dire,  l'habileté  du  gouvernement ,  pour  finir  ce  qui  regarde 
ce  point  par  un  raifonnement  fimple  &  dégagé  de  toutes  les 
circonltances  accidentelles. 

Il  ell  donc  vrai  que  l'habileté  de  ceux  qui  préfident  au  gou- 
vernement, peut  foutenir  le  change  fur  un  pied  avantap^eux. 

On  fçait,  par  exemple,  qu'uji  Prince  attentif  peur,  par  le 
moyen  d'une  banque  ou  par  le  canal  de  Banquiers  riches  ik. 
accrédités,  foutenir  la  balance  prête  à  baiffer  à  fon  préjudice, 
en  achetant  les  lettres  de  change  qui  font  fur  les  places  étran- 
gères, lorfqu'il  y  en  a  un  trop  grand  nombre  :  comme  un 
Marchand  qui  feroit  affez  riche  pour  acheter  la  plus  grande 
partie  du  bled  qu'on  expoferoit  dans  un  marché,  feroit  fur 
d'en  foutenir  le  prix. 

On  fçait  aufli  que  l'on  peut  fe  fervir  de  la  voie  des  changes 
indire61:e ,  en  tirant  par  un  Pays  fur  l'autre  ;  enforte  qu'on 
ne  négocie  par- là  que  fur  le  compte  réciproque  de  ces  deux 
Pays  ,  &  que  le  compte  de  la  France  avec  l'un  des  deux  ,  & 
le  Change  par  conféquent,  demeurent  toujours  fur  le  même 
pied. 

11  fe  peut  faire  qu'il  y  ait  encore  bien  d'autres  voies  indt- 
reftes  de  foutenir  le  change:  c'ef^  aux  Banquiers  &  aux  Né- 
gocians de  les  fçavajr  &  de  les  expliquer. 

Mais  quelles  que  foient  ces  différentes  voies ,  il  faut  con- 
venir néanmoins  : 

i^.  Qu'elles  font  paflageres.  On  ne  trouve  pas  toujours 
des  conjon(5lures  aifez  favorables  pour  pouvoir  s'en  fervir. 
Les  Etrangers  peuvent  les  employer  contre  nous ,  comme 
nous  contr'eux  ;  Se  fi  elles  ne  font  pas  foutenues  par  une  vraie 
&  durable  fupériorité  de  commerce  ,  qui  feule  en  peut  être 
le  fondement  folide  ,  il  faut  qu'elles  cefîent  enfin,  &  que  la 
nature  &c  la  vérité  l'emportent  tôt  ou  tard  fur  l'apparence. 
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&  fur  une  opinion  de  richelTes,  qui  devient  elle-même  une 
des  caiifes  de  notre  pauvreté. 

2°.  Qu'elles  ont  leurs  bornes.  Quelque  puifTant  que  foit 
un  Prince  ,  il  ell  bien  difficile  qu'il  puiife  le  rendre  maître 
long-temps  de  tout  le  commerce  par  induftrie ,  &  il  eil:  rare 
même  qu'il  foit  affez  bien  lervi,  &  par  des  agents  alTez  fidèles 
pour  pouvoir  y  réuffir,  quand  il  faut  forcer  la  nature  &  être 
iupérieur  par  fiction  à  ceux  qui  le  font  dans  la  vérité. 

3^.  Qu'enfin,  on  ne  peut  jamais  paiîer  un  certain  point, 
au-delà  duquel  plus  on  veut  dominer  fur  le  commerce ,  plus 
on  fent  que  le  commerce  échappe  &  prend  une  autre  route , 
dans  laquelle  l'Etranger  trouve  plus  d'avantage,  ou  moins  de 
perte. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  réflexions,  qu'il  n'y  a  qu'une  feule 
voie  fûre ,  naturelle  ,  durable  ,  de  foutenir  le  change  à  notre 
avantage  :  c.'efi:  de  mettre  de  notre  côté  la  fupériorité  du 
commerce  ,  par  l'abondance  ,  la  bonté  &  le  bon  marché  de 
nos  marchandifes,  fans  quoi  tous  les  autres  moyens  ne  font 
que  des  refforts  forcés  qui  s'ufent  bien-tôt,  ou  qui  fe  tournent 
contre  nous. 

On  peut  donc  réfoudre  aifément  la  queflion  qui  a  donné 
lieu  à  cette  longue  digreffion  ,  &  qui  confifte  à  fçavoir  fi, 
pendant  la  durée  de  l'aiibibliiTement  des  monnoics ,  un  Prince 
peut  fe  procurer,  ou  même  conferver  le  bénéfice  du  change, 
par  lequel,  joint  à  l'augmentation  du  prix  des  marchandifes 
de  fon  pays ,  il  répare  le  vice  &  remplit  le  vuide  de  la  foible 
monnoie. 

Il  n'y  a ,  pour  décider  cette  queflion ,  qu'à  confidérer  û 
l'augmentation  du  prix  de  nos  marchandifes,  &  la  charge  du 
change  contraire  aux  Etrangers ,  efl:  propre  à  les  attirer  en  ce 
pays  en  afîez  grand  nom.bre,  pour  nous  donner  toujours  de 
la  fupériorité  dans  le  commerce. 

Or,  c'eil  ce  qui  y  paroît  direélement  contraire,  parce  que, 
généralement  parlant,  plus  la  marchandife  ell:  chère,  moins 
il  y  a  d'acheteurs ,  la  demande  diminue.,  &  par  conféquent  le 
commerce  ;  enforte  qu'il  faut ,  ou  que  la  marchandife  baifl'e 
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<!e  prix ,  fi  l'on  veut  foire  revivre  la  demande  ;  ou  que  le 
commerce  s'écarte,  &  palîe  dans  un  autre  pays,  fi  l'on  ne 
fe  fouciepas  d'attirer  la  demande. 

Cependant,  comme  il  y  a  des  degrés  dans  tout  cela  ,  il 
faut  détailler  davantage  cette  idée  générale  ,  pour  tâcher  de 
la  réduire  à  quelque  chofe  de  précis. 

Toute  augmentation  de  prix  dans  la  marchandife  n'en  dé- 
truit pas  le  commerce,  parce  que,  malgré  cette  augmenta- 
tion ,  il  le  peut  faire  que  ,  fupputant  exaftement  les  avantages 
de  la  proximité  &  de  la  bonté  des  marchandifes  qui  corn- 
penfent  l'augmentation  du  prix,  le  Négociant  étranger  y 
trouve  encore  un  bénéfice  qui  fuffit  pour  l'attirer  dans  le 
pays  où  il  a  accoutumé  de  faire  fon  commerce. 

il  faut  donc  en  revenir  toujours  à  ce  principe  {impie  & 
clécifif,  qui  convient  également  &  à  l'augmentation  du  change 
caufée  par  le  hafard  des  conjonélures ,  &  à  l'augmentation 
<iu  change  fondée  fur  l'habileté  de  ceux  qui  gouvernent. 

Si  malgré  le  prix  de  nos  marchandifes  &  la  hauteur  du 
change,  l'Etranger  trouve  encore  du  bénéfice  à  venir  chez 
nous ,  ou  (i  du  moins  il  n'y  trouve  point  de  perte ,  il  y  a  lieu 
de  fe  flatter  qu'il  continuera  toujours  d'y  faire  fes  achats. 

Si,  au  contraire,  les  chofes  font  portées  fi  loin  qu'il  com- 
mence à  y  faire  quelque  perte  en  comparaifon  du  commerce 
qu'il  pourroit  faire  ailleurs,  toutes  chofes  compenfées,  alors 
ie  commerce,  femblable  à  l'eau,  prendra  fon  cours  vers  le 
lieu  le  plus  bas  ;  &  fe  mettant  au  niveau  du  meilleur  marché, 
fortira  de  la  France  pour  l'aller  chercher  ailleurs. 

Tout  confifie  donc  à  atteindre  à  cette  proportion  exa61e , 
qui  balance  le  prix  plus  haut  des  marchandifes  avec  la  moindre 
valeur  de  la  monnoie,  pour  que  l'afFoibliflement  n'apporte 
aucun  préjudice  à  un  Royaume ,  par  rapport  au  commerce 
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Mais,  on  l'a  dit  d'abord,  ce  font  deux  chofes  différentes; 
l'une  de  conferver  le  bénéfice  du  change  dans  un  degré  con- 
venable ,  lorfqu'on  l'avoit  de  fon  côté  avant  l'affoibliffement  j 
l'autre ,  de  fe  le  procurer  lorfqu'on  ne  l'avoit  pas. 
Tome  X,  P 
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Le  premier  paroît  plus  facile,  parce  que  ni  FaffoiblilTement 
de  la  monnoie,  ni  la  plus  value  de  nos  marchanclifes ,  ne  dé- 
tournent point  l'Etranger  de  négocier  avec  nous ,  pourvu 
que.  la  perte  qu'il  fait  fur  le  change  n'y  mette  pas  un  obftacie 
invincible. 

Or^  comme  il  eil:  aifé  de  laiiTer  tomber  le  change  jufqu'au 
point  où  il  peut  nous  convenir,  fans  être  trop  à  charge  aux 
Etrangers,  on  peut  dire,  que  quand  le  bénéfice  du  change  a 
précédé  raffoibliffement  de  monnoies,  il  n'eft  pas  difficile  au 
Gouvernement  de  tempérer  les  chofes  de  telle  manière  que 
le  commerce  fe  foutienne  fans  diminution  dans  fon  étendue, 
&  fans  perte  pour  nous  avec  l'Etranger. 

Le  fécond  reçoit  plus  de  difficultés,  &  je  ne  fçai  même  ii 
l'on  doit  le  regarder  comme  poflible.  Car,  fi  le  change  étoit 
contre  nous  avant  rafToibiiifement ,  c'efl:  une  preuve  certaine 
que  notre  commerce  fouffroit,  que  nous  tirions  plus  de  l'E- 
tranger qu'il  ne  îiroit  de  nous.  Le  change  ne  peut  être  altéré 
à  notre  défavantage  que  par  deux  caufés ,  ou  i'incgahté  de  la 
monnoie,  ou  celle  du  commerce.  Ce  n'étoit  pas  la  première, 
puifque  la  monnoie  étoit  alors  dans  toute  fa  force  :  c'étoit 
donc  néceffairement  la  dernière  ;  mais  cette  caufe  n'admet 
point  d'autre  remède  que  l'abondance  ou  la  fupériorité  du 
commerce.  Or,  comment  reviendra-t-on  à  cette  abondance 
dans  un  temps  où  il  arrive  toujours  que  le  prix  des  marchan- 
difes  augmente  ,  &  que  par  conféquent  les  Etrangers  font 
moins  tentés  devenir  les  acheter.''  Il  eft  certain  d'ailleurs, 
que  l'afïoiblifrement  des  monnoies  efl:  une  nouvelle  raifon  de 
haufTer  le  change  à  notre  préjudice.  Ainfi  le  change  quifouf- 
froit  déjà  de  notre  côté  ,  quand  nous  n'avions  qu'une  des 
caufes  de  fon  altération  à  combattre,  pourra- t-il  fe  relever 
quand  les  deux  caufes  concourront  également  contre  nous  , 
c'efl-à-dire,  quand  l'inégalité  de  la  monnoie  fe  joint  à  l'iné- 
galité du  commerce.'' 

Il  efl  donc  vifible  que  toute  la  fageffe  du  gouvernement 
ne  fçauroit  remédier  à  ce  mal,  au  moins  promptem.ent ,  & 
dans  le  temps  qu'il  arrive  5  car  il  n'efl  peut-être  pas  impoflible 
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qu'à  la  longue,  le  remède  ne  fe  trouve  dans  le  mal  même, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  en  expliquant  les  principes  généraux 
de  cette  matière  ,  &  qu'en  faifant  d'abord  gagner  les  Etran- 
gers ,  nous  les  attirions  en  fî  grand  nombre ,  qu'à  la  fin  notre 
commerce  devienne  fupérieur  au  leur  ,  par  une  révolution 
qui  paroît  afîez  naturelle. 

En  efiet,  fuppofons  que  le  Prince  affoiblit  fa  monnoie  de 
la  moitié  ,  enforte  que  mille  écus  ne  valent  plus  réellement 
que  cinq  cents  écr.s.  Sunpofons  qu'en  môme  temps  le  prix 
de  nos  marchandifes  augmente  du  double  ,  &  que  ce  qui  fe 
vendoitcinq  cents  écus  fe  vende  mille  écus.  Suppoibns  enfin, 
que  le  change  foit  à  trente  pour  cent  de  bénéfice  pour  l'Etran- 
ger :  il  efl:  certain  qu'il  trouvera  toujours  Ton  compte  à  venir 
acheter  nos  marchandifes,  puifqu'ii  gagnera  environ  un  tiers. 
Il  n'ell  pas  moins  certain,  que  ceux  qui  ont  des  denrérs  & 
les  Marchands  s'emprefîeront  de  vendre ,  puifqu  ils  y  gagne- 
gneront  une  fois  autant  qu'ils  faifoient  avant  raffoibiiiTement, 
&  que  par-là  le  travail  des  Manufaftures  &  des  Artifans  doit 
plutôt  augmenter  que  diminuer.  Ainfi  l'Etranger  étant  preilé 
d'acheter,  &  le  Citoyen  de  vendre,  il  peut  arriver  que  le 
débit  de  nos  denrées  &  de  nos  marchandifes  ausimente  fi 
conhdérablement,  qu'à  la  fi.n  nous  fourniflions  plus  aux  Etran- 
gers qu'ils  ne  nous  fourniffent  ;  d'autant  plus  que  comme  nous 
ne  pouvons  tirer  d'eux  qu'avec  perte ,  les  forties  doivent  di- 
minuer &  les  entrées  augmenter  :  ce  qui  peut  aller  fi  loin ,  qu'à 
la  fin  notre  commerce  devienne  fupérieur,  &  que  le  change 
baiifant  par  degré,  il  vienne  enfin  au  pair,  ou  même  à  notre 
avantage. 

On  peut  néanmoins  combattre  la  partie  de  ce  raifonnement, 
qui  regarde  les  Négocians  François ,  foit  parce  qu'on  dira  que 
ce  qui  leur  en  coûte  de  plus  pour  tirer  les  matières  premières 
des  Pays  étrangers,  ou  pour  payer  les  journées  des  Ouvriers,, 
ou  pour  vivre,  abforbe  le  bénéfice  qu'il  trouve  dans  le  haut 
prix  de  fes  marchandifes  ;  foit  parce  que  la  confbmmation 
du  Citoyen  étant  diminuée  par  la  cherté  des  denrées  &  des 
marchandifes,  il  perd  peut-être  plus  par  rapport  au  commerce 
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intérieur,  qu'il  ne  gagne  par  rapport  au  commerce  extérieur. 

Mais  quand  cette  partie  du  raifonnement  que  l'on  vient 
de  faire  en  feroit  retranchée ,  il  feroit  toujours  vrai  de  dire , 
&  que  l'Etranger  gagneroit  coniidérablement  à  traiter  avec 
nous ,  &  que  ceux  qui  ont  des  denrées  à  vendre  gagneroit 
aufîi.  Or,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  attirer  le  commerce 
extérieur  de  notre  côté ,  &  pour  faire  enforte  que ,  comme 
on  l'a  dit  d'abord ,  le  remède  du  mal  fe  trouve  dans  le  mal 
même.  Mais  c'efl  ce  qui  ell:  toujaurs  cafuel,  incertain,  ôr 
qui  ne  peut  fe  faire  que  dans  une  afTez  longue  fucceffion  de 
temps ,  quand  il  fe  trouve  une  grande  inégalité  entre  ce  que 
nous  fourniffons  à  l'Etranger ,  &  ce  que  l'Etranger  nous 
fournit. 

11  ell  temps  de  conclure  à  préfent  ce  qui  regarde  l'article 
des  ventes  &  des  achats. 

On  y  a  diflingué  le  commeirce  intérieur  &  le  commerce 
extérieur. 

On  y  a  vu ,  par  rapport  à  l'un ,  que  l'aiTolblifTement  des  mon- 
noies  caufe  plus  de  perte  que  de  profit  dans  un  Etat. 

On  y  a  vu ,  par  rapport  à  l'autre,  que  fi  le  commerce  d'un 
Etat  eft  fupérieur  à  celui  des  Etrangers  ,  &  que  l'on  foutienne 
les  chofes  fur  un  pied  où  ils  ne  perdent  point  en  traitant 
avec  nous  ,  par  comparaifon  avec  le  commerce  qu'ils 
peuvent  faire  dans  un  autre  Pays,  l'afibibliffement  des  mon- 
îîoies  peut  ne  nous  faire  aucun  préjudice  à  leur  égard;  &  que 
fi,  au  contraire  ,  nous  avons  du  défavantage  dans  le  com- 
merce en  général,  nous  ne  pouvons  éviter  de  perdre  d'abord ^ 
avec  la  feule  efpérance  de  revenir  peut-être  queî-que  jour^. 
par  cette  perte  même ,  à  la  fupériorité ,  ou  du  moins  à  l'éga- 
lité du  commerce. 

Il  refteroi:  à  traiter  ici  de  la  dernière  efpece  d'engagé^ 
mens  qui  peuvent  fe  contrafter  pendant  la  durée  de  l'affoi- 
bhiïement  des  monnoies ,  c'eft  le  (impie  prêt.  Mais  après  les 
principes  que  l'on  a  expliqués  jufqu'à  préfent  fur  les  autres 
points,  on  peut  dire  que  la  difcuflion  du  dernier  feroit  inu^- 
îilej  &  qu'il  fuffit  d'y  faire  l'application  de  ces  principes.. 
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Ou  le  prêt  fe  pafTe  entre  les  Citoyens  du  même  Etatj 

Ou  il  a  lieu  entre  le  Citoyen  &  l'Etranger. 

Dans  le  premier  cas ,  où  la  règle  ei\  dans  un  Etat ,  que  l'on 
puilTe  payer  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible  ce  que  l'on  a 
emprunté  en  monnoie  foible,  &  alors  le  débiteur  n'ell  pas  ex- 
polé  à  fbuffrir  un  jour  du  retour  de  la  monnoie  foible  à  la 
monnoie  forte,  &  il  gagne  dans  le  temps  de  l'emprunt,  parce 
que  la  grande  circulation  de  l'argent  foible  fait  qu'il  en  trouve 
à  de  meilleures  conditions  5  ou  l'on  fuit  la  règle  contraire  ,  & 
alors  le  débiteur  peut  être  expofé  à  fouffrir  une  perte  réelle, 
s'il  ne  peut  s'acquitter  qu'après  le  décri  de  la  foible  monnoie. 
Or,  comme  le  Prince  ne  peut  éviter  de  tomber  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  de  ces  deux  extrémités  ^  &  qu'il  faut  nécefTai- 
rement  qu'il  fe  détermine  entre  le  débiteur  &  le  créancier, 
il  ne  peut  jamais  obferver  à  cet  égard  les  règles  d'une  exacte 
juflice,  quand  il  afîoiblit  la  monnoie. 

Dans  le  fécond  cas ,  comme  il  fe  fait  très-peu  de  prêts 
purs  &  fimples  entre  le  Citoyen  &  l'Etranger ,  &  que  c'eft 
toujours  le  commerce  réciproque  des  marchandifes  qui  eu. 
la  fource  des  créances  &  des  dettes  refpeftives  de  deux  Na- 
tions ,  la  matière  du  prêt  à  cet  égard  eil  épuifée  par  tout  ce 
que  Ton  a  dit  fur  le  fujet  des  ventes  &  des  achats.  Il  reûe 
feulement  d'y  ajouter,  que  s'ilfe  trouvoit  quelques  prêts  faits 
de  l'Etranger  au  Citoyen ,  ou  du  Citoyen  à  l'Etranger ,  ils 
fuivroient,  fans  difficulté ,  le  cours  de  la  balance  de  la  mon- 
noie &  de  celle  du  commerce,  ou  pour  mieux  dire ,  du  change,, 
qui  efl:  le  réfultat  de  l'une  &  de  l'autre  balance. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  inutile,  à  caufe  des  longues  difier- 
tations  dans  lefquelles  on  s'efl  engagé ,  pour  traiter  à  fond 
cette  matière  ,  de  faire  ici  une  courte  récapitulation  de  l'effet 
de  l'affoibliffement  des  monnoies  par  rapport  aux  engagemens 
qui  fe  contraftent  pendant  qu'il  a  lieu. 

Il  n'y  en  a  que  cinq  qui  méritent  quelque  attention. 

Sur  la  première  de  ces  cinq  efpeces  d'engagemens ,  qui 
font  les  baux  des  terres  &  des  maifons ,  on  a  fait  voir ,. 

Par  rapport  aux  baux  des  terres  j, 
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i'^.  Que  l'augmentation  du  prix  étoit  très  -  incertaine  ; 

2°.  Qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  proportionnée  à  Taug- 
mentation  de  dépenfe  que  la  cherté  des  denrées  caufe  aux 
propriétaires,  &  qu'amfi  il  y  avoit  toujours  de  la  perte  pour 

eux. 

Par  rapport  aux  loyers  des  maifons,  l'augmentation  encore 
plus  incertaine,  plus  modique,  &  par  conféquent  plus  aifé- 
ment  ablbrbée  par  l'augmentation  de  la  dépenfe ,  ne  permet 
pas  non  plus  de  douter  de  la  perte  des  propriétaires  des  mai- 
Ions  dans  le  temps  de  l'affoibliiîement. 

Sur  la  féconde  efpece  d'engagemens,  qui  font  les  marchés 
&  les  entreprifes ,  on  a  remarqué  pareillement,  que  le  prix 
en  augmentoit ,  fans  que  l'ouvrage  devienne  plus  précieux , 
c'eil-à-dire  ,  fans  qu'il  puifle  être  d'une  plus  grande  valeur 
après  le  rétablifiement  de  la  monnoie  forte  ;  &  par  confé- 
quent ,  fans  dédommagement  pour  celui  qui  fait, faire  l'ouvrage 
ou  l'entreprife. 

Sur  la  troifieme  efpece  ,  c'eil-à-dire ,  fur  les  contrats  de 
coniiitution  ,  &  les  rentes  à  faculté  de  réméré  ,  on  a  vu  que 
ces  fortes  d'engagemens  expofoient  le  créancier  ou  l'ache- 
teur à  deux  pertes  différentes ,  par  rapport  à  l'affûibliffement 
des  monnoies; 

L'une  fur  le  taux  de  la  rente  qui  devient  plus  bas  ; 

L'aurre,  fur  le  capital  même,  par  un  rembourfement  offert 
la  veille  du  décri ,  ou  dans  le  temps  qu'il  fe  fait  fucceflive- 
ment.  , 

Sur  la  quatrième  efpece  d'engagemens,  qui  font  les  ventes 
&  les  achats  ,  on  a  diffingué  le  dedans  &  le  dehors  de  l'Etat. 

Par  rapport  au  dedans^  on  a  montré  que  la  perte  de  Taf- 
foibliffement  des  monnoies  alloit  plus  loin  que  le  profit. 

Par  rapport  au  dehors ,  on  a  fait  voir  qu'excepté  dans  le 
cas  où  notre  commerce  efl:  fupérieur  à  celui  de  l'Etranger, 
la  perte  que  la  foible  monnoie  nous  fait  faire  efl:  un  mal  cer- 
tain &  préfent,  dont  le  remède,  qui  ne  peut  fe  trouver  que 
dans  le  mal  même  ,  efl  incertain  &  éloigné. 

Enfin  ,  l'on  a  à  peu  près  de  la  même  manière  regardé  la 
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dernière  efpece  d'engagement ,  qui  efl  le  prêt,  &  l'on  a  dit: 
Que  fi  on  renvifageoir  par  rapport  à  l'intérieur  du  Royau- 
me ,  le  Prince  ne  pouvoit  s'empêcher  de  faire  fouffrir  ou  le 
débiteur  ou  le  créancier,  &  d'être  injufle  à  l'égard  de  l'un 
ou  à  l'égard  de  l'autre. 

Que  il  on  le  confidéroit  par  rapport  au  commerce  étran- 
ger, on  pouvoir  y  appliquer  ce  c|ui  avoir  été  dit  fur  les  ventes 
&  achats  à  cet  égard. 

Ainfî,  l'induftion  générale  que  l'on  doit  tirer  de  cette  dif- 
cuflion,  que  l'affolbliTiement  des  monnoies ,  toujours  onéreux 
à  l'un  des  contra£l:ans  dans  les  difiérens  engagemens  qui  fe 
pafTent  entre  les  hommes,  ne  peut  être  regardé  comme  con- 
forme aux  principes  d'une  exaéle  julHce  ,  au  moins  pour  ce 
qui  regarde  les  différens  membres  d'un  Etat  ;  c'eft  la  pre- 
mière vue  dans  laquelle  on  s'eû  propofé  d'envifager  les  effets 
de  raifoibiiflement ,  c'efl-à-dire,  par  rapport  aux  particuliers 
qui  font  dans  l'Etat.  Il  faut  maintenant  les  confidérer  par 
rapport  à  l'Etat  même  &  à  fon  iniérêr  général.  C'cl-1:  la  fé- 
conde vue,  qui  ne  demande  prefqu'aucune  difcuflion. 

§•  II. 

Ou  l'oiî  examine  ce  qui  regarde  l'intérêt  général  de  l'Etat, 

On  ne  peut  prefque  que  répéter  ici  ce  qu'on  a  déjà  dit , 
lorfque  l'on  a  traité  la  même  queftion  par  rapport  aux  en- 
gagemens antérieurs  à  l'afloibliifement. 

Si  l'on  confidere  l'Etat  en  lui-même ,  par  rapport  au  com- 
merce intérieur  ,  il  cil  évident  qu'il  ne  fouffre  aucun  préju-- 
dice  pendant  la  durée  de  l'aiTolbliflement  des  monnoies. 

En  effet,  comme  on  l'a  déjà  dit,  par  rapport  aux  enga- 
gemens antérieurs ,  que  ce  foit  le  propriétaire  ,  ou  le  fer- 
mier, ou  le  locataire  qui  profitent,  (k  dont  la  condition  de- 
vienne plus  avantageufe  ^  que  ce  foit  le  bourgeois,  ou  l'en- 
trepreneur ou  l'ouvrier  -,  le  prêteur  ou  l'emprunteur  j  le  ven- 
deur ou  Tacheteur,  qui  gagnent  par  l'aftoibiiiîement  des  ef- 
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péces  j  tout  cela  efl  égal  pour  l'Etat  entier,  qui  doit  être  con- 
iidéré  comme  étant  en  même  temps  l'agent  &  le  patient,  le 
propriétaire  &  le  fermier,  le  bourgeois  &c  l'entrepreneur,  le 
prêteur  &  l'emprunteur ,  le  vendeur  &  l'acheteur  ;  enforte 
que  s'il  perd  d'un  côté  ,  il  gagne  précifément  autant  de 
l'autre  ,  quand  on  n'envifage  que  ce  qui  le  pafTe  au  dedans 
du  Royaume. 

Mais  la  chofe  change  de  face  ,  lorfqu'on  jette  les  yeux 
fur  le  commerce  extérieur ,  6r  que  l'on  compare  l'Etat  entier 
avec  les  Nations  voidnes  qui  font^en  commerce  avec  lui. 

Il  eft  indifférent  au  corps  de  l'Etat  que  l'or  &  l'argent 
fuient  dans  une  main  plutôt  que  dans  l'autre  ,  pourvu  que 
l'une  &  l'autre  mains  foient  également  les  mains  de  fes  Sujets. 

Ivîais  il  ne  lui  efc  point  indifférent  ; 

i^.  Que  fon  argent  paffe  dans  les  mains  de  l'Etranger, 
au  lieu  de  demeurer  dans  celle  du  Citoyen. 

2°.  Que  l'Etranger  partage  avec  le  Souverain  le  profit  qu'il 
fait  fur  la  monnoie. 

Si  donc  l'affcibliffement  des  monnoies  produit  ces  deux 
effets  pendant  qu'il  dure ,  on  ne  peut  douter  du  préjudice 
que  le  corps  de  l'Etat  en  fouffre ,  &  par  conféquent  de  i'in- 
juffice  que  le  R.oi  lui  fait  lorfqu'il  affoiblit  les  monnoies. 

Or,  de  ces  deux  points,  le  premier  eft  certain ,  par  tout 
ce  qui  a  été  dit  en  difcutant  l'intérêt  des  particuliers. 

On  y  a  fait  voir ,  qu'à  moins  que  le  Prince  ou  l'Etat  n'eufTent 
le  bonhe.ur  d'avoir,  de  leur  côté,  la  fupériorité  du  commerce, 
il  falloir  néceffairement  que  tous  les  Négocians  perdiffent  dans 
le  commerce  avec  l'Etranger. 

Mais,  quel  eft  l'effet  de  cette  perte  par  rapport  à  l'intérêt 
général  de  l'Etat?  on  l'expliquera  en  un  feul  mot. 

Ou  le  Prince  laiflera  fortir  librement  les  efpeces  de  fon 
Royaume  ,  pour  acquitter  ce  que  (es  Sujets  doivent  aux 
Etrangers  ; 

Ou  il  défendra  abfolument  le  tranfport  des  efpeces. 

S'il  les  laiffe  fortir,  comme  il  en  fortira  une  plus  grande 
quantité,  à  caufe  de  raffoibliftement  des  monnoies  qui  pro- 
duit 
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duit  une  plus  grande  foûte  dans  le  compte  du  Citoyen  avec 
TEtranger  ,  Ton  Royaume  s'appauvrira  infenfiblement,  il  en 
fortira  chaque  année  beaucoup  plus  d'efpeces  qu'il  n'y  en  en- 
trera ;  ainfî ,  ce  ne  feront  plus  feulement  les  particuliers  qui 
fouffriront  de  raffoiblifTement  de  la  monnoie  ,  ce  fera  l'Etat 
entier,  dont  la  richeife  confifte  dans  l'abondance  de  l'or  & 
de  l'argent,  &  l'expérience  ayant  fait  voir  depuis  la  décou- 
verte des  Indes  occidentales  &  le  progrès  du  commerce,  que 
la  Nation  qui  a  la  plus  grande  quantité  d'efpeces  d'or  &  d'ar- 
gent, ei\  aufîi  ia  plus  puiflante,  &  celle  qui  eft  le  plus  en 
état  de  donner  la  loi  à  Çqs  voifins.  Le  Royaume  ne  s'ap- 
pauvrira pas  feulement,  mais  il  s'affoiblira&  fera  menacé  de 
tomber  en  décadence  ,  fi  l'on  n'arrête  promptement  la  for- 
tie  des  efpeces  ,  dont  la  privation  eft  comme  une  déperdi- 
tion d'efprit ,  qui  fait  tomber  peu  à  peu  le  corps  politique 
dans  une  efpece  d'épuifement. 

Que  fi  l'on  peut  éviter  cet  inconvénient ,  &  que  le  Prince  fe 
détermine  à  empêcher  le  tranfport  des  efpéces,  la  condition 
de  l'Etat  n'en  fera  pas  plus  heureufe,  &  il  ne  fera  que  remé- 
dier à  un  mal  par  un  autre  mal. 

En  effet,  s'il  réuffit  à  empêcher  que  les  efpeces  ne  fe  tranf- 
portent  hors  du  Royaume,  donc  les  dettes  de  l'Etat  ne  feront 
point  acquittées  -,  donc  elles  s'augmenteront  &  elles  s'accu- 
muleront tous  les  jours  ;  donc  le  change,  qui  ell  comme  la 
balance  des  dettes  réciproques  de  deux  Nations,  fera  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  altéré  au  préjudice  d'un  Etat,  qui  ne 
paiera  point  fes  anciennes  dettes  &  qui  en  contrariera  tou- 
jours de  nouvelles. 

Or,  dans  cette  trifte  fituation,  il  arrivera  de  deux  chofes 
l'une. 

Ou  que,  malgré  les  défenfes  &  la  menace  des  peines  les 
plus  rigoureufes,  les  efpeces  d'or  &  d'argent  feront  tranfpor- 
tées ,  pour  éviter  une  perte  énorme  fur  le  change  ;  car,  par 
un  contre-coup,  qui  femble  d'abord  un  paradoxe  &  qui  ce- 
pendant n'eil  que  trop  certain,  il  arrive  tôt  ou  tard  que  la 
çléfenfe  même  de  tranfporter  les  efpeces  hors  du  Royaume, 
Tome  X*  Q 
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eu  précifément  ce  qui  les  fait  tranfporter,  de  la  même  manière 
à  peu  près  que  les  Géomètres  prouvent  que  la  mer  ell  d'une 
figure  fphérique ,  en  fuppofant  d'abord  qu'elle  ne  l'eft  pas. 
Pourquoi  cela  ?  L'enchaînement  &  le  tiffu  de  caufes  qui  pro- 
duifent  cet  effet,  malgré  l'intention  du  Prince ^  n'eft  ni  long, 
ni  difficile  à  pénétrer. 

Le  Prince  défend  le  tranfport  des  efpeces  :  fuppofons  qu'on 
lui  obéiffe ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  défend  à  tes  fujets  de  payer  leurs 
dettes  à  l'Etranger  ;  car  dès  le  moment  que  le  commerce  de  l'E- 
tranger efi  fupérieur,  il  faut  qu'il  relie  toujours  une  foute  qui  ne 
peut  fe  confommer  en  marchandifeS;,  puifque  c'ell:  ce  qui  refte 
dû ,  toute  compenfation  faite  du  prix  des  marchandifes  de 
part  &  d'autre.  Les  fujets  ne  paient  donc  point  leurs  dettes. 
Ils  dévoient^  par  exemple,  un  cinquième  de  plus  à  l'Etranger, 
pour  folder  leur  compte  avec  lui  de  l'année  précédente  -,  ils 
ne  paient  point  ce  cinquième  cette  année;  cependant  ils  con- 
tinuent à  tirer  de  lui  un  cinquième  de  plus  qu'il  ne  tire  d'eux: 
donc  à  la  fin  de  l'année  ils  lui  devront  deux  cinquièmes  : 
donc  le  change  fera  à  deux  cinquièmes  de  -perte  ,  c'eft-à- 
dire  ,  à  quarante  pour  cent  ,  &  Tannée  prochaine  il  fera 
à  foixante  :  donc  le  Négociant  françois  voudra  éviter  une 
perte  fi  énorme.  Or,  il  ne  le  peut  fiiire  que  par  le  tranf- 
port des  efpeces  j  donc  il  fera  l'impoflible  pour  les  tranfpor- 
ter, &  il  n'y  a  point  de  hafards  auxquels  il  ne  s'expofe  pour 
cela  j  donc  il  les  tranfportera  en  effet  :  car  l'indullrie  d'un  Par- 
ticulier, animé  par  la  néceflité,  eft  au-deffus  de  toute  la  vi- 
gilance des  loix  &  de  leurs  Miniffres  ;  donc ,  parce  que  le 
Prince  a  défendu  le  tranfport  des  efpeces ,  les  efpeces  feront 
tranfportées ,  comme  l'on  démontre  que  la  mer  eff  fphérique, 
parce  qu'on  a  fuppofé  qu'elle  ne  l'étoit  pas. 

Voilà  donc  le  premier  événement  qui  arrivera  fi  le  Prince 
défend  le  tranfJDort  des  efpeces,  &  qui  fe  termine  à  en  faire 
plus  fortir  que  s'il  l'avoit  permis  d'abord ,  parce  que  pendant  que 
la  défenfe  fera  obfervée,  lamaffe  des  dettes  fera  augmentée. 

Que  fi  l'on  fuppofc  que  la  défenfe  fera  toujours  religieufe- 
ment  &  conff animent  exécutée 3  alors  quand  même  la  chofe 


SUR    LES    MONNOIES.        T23 

fercit  pofîible,  il  arrivera  un  autre  événement ,  non  moins  pré- 
judiciable à  l'Etat ,  c'eft  que  le  commerce  y  languira  d'abord  , 
&  dans  la  fuite  s'y  éteindra  prefqu'entierement ,  tant  du  côté 
du  Citoyen ,  que  du  côté  de  l'Etranger. 

Du  côté  du  Citoyen,  parce  que  la  perte  énorme  qu'il  fait 
dans  le  commerce,  &  Tépuifement  oii  il  le  trouvera,  l'empê- 
chera de  le  continuer. 

Du  côté  de  l'Etranger  ,  parce  que  le  commerce  tombant 
dans  le  Royaume  qui  eft  dans  une  telle  fituation ,  fa  chute 
entraînera  celle  d'une  infinité  de  Négocians,  qui  feront  obli- 
gés de  faire  banqueroute  ;  enforte  que  la  crainte  d'un  pareil 
événement,  &  le  peu  de  crédit  qui  reftera  dans  l'Etar,  dé- 
goûteront tous  les  Etrangers  d'y  entretenir  leur  commerce  , 
&  d'y  rifquer  la  perte  de  leurs  marchandifes. 

Ainli,  le  Prince  qui  affoiblit  fa  monnoie,  lorfqu'il  ne  peut 
avoir  de  fon  côté  la  fupériorité  du  commerce  pour  s'en  dé- 
dommager, fe  place  précifément  entre  ces  extrémités,  dont 
l'une  des  deux  efl:  inévitable.  Il  faut ,  ou  que  fon  Etat  foit 
appauvri  ,  épuifé  ,  afFoibli  par  le  tranfport  des  efpeces ,  ou 
qu'il  périfle  par  un  autre  genre  de  langueur  ,  c'efl-à-dire  ,  par 
la  diminution  &  l'aoéantilTement  prefque  total  du  commerce. 

On  n'a  encore  parlé  cependant  que  de  l'impreflion  que 
l'affolblilTement  y  fait  par  le  cours  même  du  commerce,  fans 
aucune  voie  indirefte  &  extraordinaire. 

Mais,  comme  on  l'a  dit  d'abord,  il  y  a  un  fécond  point 
aufîi  fatal  que  le  premier,  c'eft  la  fraude  que  l'Etranger,  fou- 
vent  d'accord  avec  le  Citoyen  ,  met  en  œuvre  pour  ufurper 
une  partie  du  profit  que  le  Prince  a  for  la  monnoie,  par  de 
fauffes  réformes ,  qui  font  rentrer  dans  le  Royaume  une  partie 
de  nos  efpeces  d'une  manière  prefqu'aufli  pernicieufe,  que  fi 
elles  en  fortoient  pour  toujours.  L'expérience  en  dit  plus  fur 
cet  article  que  tous  les  difcours  qu'on  en  pourroit  faire.  En 
vain  le  Légiflateur  veut-il  appéfantir  la  main  fur  ceux  qui 
s'enrichiiTent  ainfi  aux  dépens  de  l'Etat,  fes  menaces  font  vai- 
nes &  impuilTantes  ;  à  peine  voit-on  en  quelqu'endroit  un 
exemple  de  févérité,  pendant  que  par-tout  ailleurs  le  crime 
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demeure  impuni.  Il  n'y  a  point  de  loix ,  il  n'y  a  pas  même  de 
fupplice  dont  la  crainte  puilTe  l'emporter  fur  l'appas  du  gain, 
■  auffi  grand  que  certain ,  lorfque  l'on  a  affaire  avec  une  multitude 
d'hommes,  Citoyens  &  Etrangers ,  qui  font  également  inté- 
reffés  à  éluder  la  loi,  qui  ne  peut  être  obfervée,  à  moins 
qu'on  ne  veille  en  même-temps  de  tous  côtés,  &  que  les  fron- 
tières du  Royaume  ne  foient  gardées  aufîi  exaftement  qu'une 
Place  affiégée.  Or ,  comme  il  n'efi:  pas  pofTible  en  ce  point, 
que  l'attention  à  empêcher  le  mal  aille  aufîi  loin  que  l'atten- 
tion à  le  commettre ,  la  vigilance  de  la  loi  &  de  fes  Mi- 
nières eft  toujours  trompée.  Ainfi,  l'Etranger  fait  un  double 
profit,  foit  par  la  voie  direfte  &  légitime  du  commerce,  foit 
par  les  voies  obliques  &  frauduleufes  des  faulTes  réformes, 
dont  le  plus  grand  mal  n'eft  pas  tant  en  ce  qu'elles  font  perdre 
au  Prince  fur  le  bénéfice  de  l'affoibliffement  des  monnoies, 
qu'en  ce  qu'elles  augmentent  les  dettes  de  l'Etat,  que  l'on 
paie  dans  la  monnoie  même  que  le  Prince  a  aifoiblie ,  pen- 
dant que  l'Etat  ne  peut  s'acquitter  qu'en  forte  monnoie  de 
ce  qu'il  doit  à  l'Etranger  ;  ce  qui  produit  à  la  fin  une  iné- 
galité, ou  une  difproportion  infinie  dans  le  commerce. 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  fur  les  Particuliers ,  c'eft  fur 
l'Etat  entier  que  tombe  l'injuftice  de  raffoiblilTement  des 
monnoies  pendant  fa  durée.  Il  ne  refte  plus  que  d'examiner 
quel  effet  il  produit,  par  rapport  à  l'intérêt  du  Souverain 
même ,  diftingué  de  celui  de  FEtat. 

§.     III. 

Où  ton  examine  ce  qui  regarde  t intérêt  du  Souverain ,  dijlingué 

de  celui  de  l'État, 

Le  Prince,  de  même  que  les  Particuliers  &  l'Etat  entier, 
peut  être  confidéré,  ou  par  rapport  à  l'intérieur  de  fon  Royau- 
me ,  ou  par  rapport  à  Fextérieur. 

Par  rapport  au  dedans:  ou  il  fera  regardé  comme  créancier, 
ou  on  l'envifagera  comme  débiteur. 
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Il  ed:  créancier  par  rapport  aux  impofitions  &:  au^  levées 
qui  fe  font  fur  fes  fujets ,  pour  le  foutien  de  l'Etat. 
Il  ert  débiteur  : 

1°.  Par  rapport  aux  dettes  dont  il  a  chargé  l'Etat,  &  qui 
s'acquittent  fur  ce  qu'il  en  retire. 

2^.  Par  rapport  à  la  folde,  aux  gages,  aux  appointemens 
&  peniions  qu'il  paie  à  ceux  qui  fervent  l'Etat  &  fa  per- 
fonne. 

On  ne  peut  douter  qu'il  ne  fafTe  un  profit  confid érable 
dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces  qualités ,  quand  il  afFoiblit 
la  monnoie. 

i^.  Il  fait  un  gain  réel,  c'ell-à-dire,  qui  fe  prend  fur  la 
chofe  ,  puifqu'il  retient  pour  lui  tq^te  la  partie  dont  il  alToi- 
blit  la  monnoie.  Ainfi  s'il  l'affolblit  d'un  cinquième  ou  d'un 
quart,  c'eft  un  cinquième  ou  un  quart  qu'il  doit  gagner  fur 
toutes  \qs  efpeces  de  fon  Royaume 

2*^.  Il  fait  un  gain  perfonnel  qui  confifle  en  trois  chofes , 
dont  les  deux  premières  regardent  fa  qualité  de  créancier,  &c 
la  dernière  celle  de  débiteur. 

1°.  Comme  créancier,  il  reçoit  plus  facilement  ce  qui  lui 
eft  dû ,  les  recouvremens  de  toutes  les  impofitions  devenant 
beaucoup  plus  faciles  &  plus  prompts  par  la  fauiïe  valeur 
qu'il  donne  aux  monnoies. 

2°.  Comme  créancier  encore  ,  il  peut  même  ,  fi  l'afFoi- 
bliffement  dure  quelque  temps  ,  augmenter  les  impofitions 
par  une  crue  qui  n'eft  pas  fenfible,  à  caufe  de  l'augmentation 
des  denrées ,  qui  peut  mettre  les  contribuables  en  état  de 
payer  davantage ,  avec  plus  de  facilité  ,  qu'ils  ne  payoient  de 
moindres  itnpofitions  ;  à  peu-près  de  même  que  la  véritable 
multiplication  des  efpeces  d'or  &  d'argent,  caufée-par  la 
découverte  des  Indes,  a  fait  croître  les  impofitions,  fans  que, 
jufquà  un  certain  point,  le  peuple  en  ait  été  plus  foulé. 

3*^.  Comme  débiteur,  &  maître  de  faire  la  règle  en  fa 
faveur,  non-feulement  il  a  un  plus  grand  fonds  pour  s'ac- 
quitter, mais  il  s'acquitte  avec  moins  de  valeur  réelle  j  & 
d'ailleurs  la  circulation  de  l'argent  étant  plus  rapide,  il  en 
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a  une  plus  grande  quantité  pour  fournir  aux  belbins  de  l'Etat, 
pendant  que  les  charges  fixes  n'augmentent  point ,  puilque 
pour  avoir  affoibli  la  monnoie ,  il  ne  paie  pas  plus  de  iolde 
à  {es  troupes,  ni  de  gages  à  fes  Officiers  ;  &  qu'au  contraire 
le  taux  des  rentes  qu'il  doit' peut  diminuer  par  l'affoifaliffe- 
ment  de  la  monnoie ,  comme  celui  des  rentes  dues  par  les 
Particuliers. 

Voilà  tous  les  avantages  que  le  Prince  trouve  dans  l'in- 
térieur de  fon  Royaume.  Mais  pour  les  mieux  difcuter ,  il 
tant  leur  oppofer  maintenant  les  inconvéniens  contraires  ,  & 
voir  de  quel  côté  penchera  la  balance. 

Premièrement ,  pour  ce  qui  regarde  le  gain ,  qu'on  a  ap- 
pelle un  gain  réel,  c'e^-à-dire,  le  profit  du  quart  ou  du 
cinquième  ,  ou  de  la  portion  en  général  dont  le  Prince 
affoiblit  la  monnoie,  quoique  ce  foit  l'avantage  qui  parcifTe 
le  plus  certain ,  il  faut  néanmoins  remarquer  que  ce  profit 
foufïre  une  grande  diminution  : 

I  °.  Par  les  faufTes  réformes ,  qui  caufent  une  double  perte , 
Tune  ,  parce  que  le  Roi  eft  privé  d'une  partie  du  bénéfice 
qu'il  devoit  avoir  naturellement  ;  l'autre,  parce  que  ce  béné- 
fice pafTe  aux  Etrangers  pour  la  plus  grande  partie. 

2^.  Par  le  relTerrement  des  efpeces  qu'un  grand  nombre 
des  fujets  du  Roi  aiment  mieux  garder,  que  d'y  perdre  en 
les  portant  à  la  Monnoie. 

De-là  vient,  c'efl-à-dire,  de  ces  deux  caufes  jointes  en- 
femble,  qu'on  n'a  prefque  jamais  vu  toutes  les  efpeces  du 
Royaume  palier  par  les  Hôtels  des  Monnoies  dans  aucune 
des  réformes  ou  des  refontes  mêmes  qui  ont  été  faites  fans 
nombre  dans  ce  Royaume  ;  &  {\  l'on  pouvoit  faire  une  efli- 
mation  certaine  à  cet  égard,  il  y  auroit  peut-être  lieu  de  dire 
qu'on  doit  s'elHmer  heureux  quand  il  y  a  les  deux  tiers  des 
efpeces  qui  font  réformées  à  la  Monnoie,  &:  que  le  Roi  a, 
par  conféquent ,  les  deux  tiers  du  profit. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  plus  rafTciblifTement  efl 
confidérable ,  &  plus  il  y  a  de  perte  pour  les  fujets  du  Roi, 
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moins  aufli  il  y  a  d'erpeces  réformées ,  &  par  conféquent 
moins  de  bénéfice  pour  le  Roi. 

Suppofons  cependant  ici,  pour  fe  fixer  à  quelque  chofe  de 
certain,  que  ce  bénéfice  aille  aux  deux  tiers,  c'eil  déjà  un 
tiers  qu'il  faut  déduire  fur  ce  premier  avantage. 

Secondement,  pour  ce  qui  regarde  le  gain  qu'on  a  appelle 
perfonnel ,  on  a  dit  que  le  Roi  avoit  deux  avantages ,  en 
qualité  de  créancier,  &  en  qualité  de  débiteur. 

La  facilité  &  la  promptitude  des  recouvremens  efl:  le  pre- 
mier j  l'augmentation  des  impofitions  efl:  le  fécond.  Mais  pour 
bien  approfondir  ces  deux  avantages ,  il  faut  fuppofer  ici  que 
routes  les  impofitions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  un  Etat 
font ,  ou  réelles ,  ou  perfonnelles ,  c'eft-à-dire ,  qu'elles  fe 
prennent  fur  les  chofes,  ou  fur  les  perfonnes. 

Celles  qui  fe  prennent  fur  les  chofes ,  font  encore  de  deux 
fortes. 

Car,  ou  elles  fe  lèvent  fur  les  fonds  mêmes,  ou  elles  fe 
prennent  fur  le  commerce,  ou  fur  la  confommation  des  fruits 
qui  en  proviennent. 

Les  impofitions  perfonnelles  font  aufîi  de  deux  efpeces  au 
moins  en  France,  par  rapport  aux  différentes  perfonnes  qui 
y  font  afTujetties. 

Ou  elles  ne  fe  paient  que  par  les  roturiers,  comme  la 
taille  perfonnelle. 

Ou  elles  fe  paient  par  les  nobles  mêmes ,  &  c'efi:  la  capi- 
tation. 

Toutes  ces  différences  étant  fuppofées ,  il  faut  examiner 
à  préfent  quel  efl  l'efFet  que  l'affoiblifTement  des  monnoies 
produit  par  rapport  à  chacune  de  ces  impofitions. 

IMPOSITIONS     RÉELLES. 

l^.    Celles  qui  fe  lèvent  fur  les  fonds  mêmes  ^  comme  la  Taille 

réelle  ,  le  Dixième ,  &c. 

Comme  c'efi:  fur  le  prix  des  denrées ,  qui  font  les  fruits 
de  ces  fonds,  que  cette  efpece  d'impofition  fe  paie,  on  ne 
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peut  pas  douter  que  les  contribuabies  ne  foient  en  état  de 
l'acquitter  plus  facilement  &  plus  promptement,  parce  que  le 
prix  des  denrées  croît  à  mefure  que  la  monnoie  devient  plus 
foible  ,  &  que  quand  le  débiteur  s'enrichit ,  le  créancier  ell 
toujours  mieux  payé. 

Il  feroit  inutile  d'examiner  ici  fi  le  prix  des  denrées  croît 
dans  la  même  proportion  que  la  tauffe  valeur  delà  monnoie, 
&  jufqu'à  quel  point  la  cherté  des  vivres  &  des  autres  mar- 
chandiles  peut  fe  nuire  à  elle-même,  en  diminuant  la  con- 
fommation.  il  (uffit  qu'elles  deviennent  plus  chères,  quand  ce 
ne  feroit  que  de  peu,  pour  mettre  le  contribuable  plus  en  état 
d'acquitter  cette  impoiition. 

A'mCij  l'avantage  du  Prince  à  cet  égard  paroît  entièrement 
certain j  la  raifon  di8:e  que  cela  doit  être,  Si.  l'expérience 
montre  que  cela  efl. 

H  en  peut  réfulter  même  un  fécond  avantage,  &  pour 
l'Etat ,  &c  pour  le  Roi,  parce  que  la  culture  des  terres  s'étend 
fur  la  quantité,  &  devient  plus  parfaite  par  la  qualité,  quand 
le  Laboureur  voit  croître  le  prix  des  fruits  qui  en  proviennent. 
Ainti  l'Etat  devient  plus  abondant  ,  &  le  Prince  peut  ,  par 
conféquent ,  en  tirer  plus ,  fans  le  charger  davantage. 

On  peut  donc  conclure  de  ces  réflexions.,  que  la  facilité  du 
recouvrement  des  importions  efl  peut-être  le  feul  bien  pur 
&  fans  aucun  mélange  de  mal,  au  moins  en  cette  partie, 
dont  le  Prince  jouiffe  en  aiFoibliflant  la  monnoie. 

Le  fécond  avantage  qu'on  a  dit  que  le  Prince  pouvoit  fe 
procurer  en  qualité  ds  créancier ,  par  l'affcibliflement  de  la 
monnoie,  efl  la  liberté  d'augmenter  les  importions,  fans 
néanmoins  que  le  peuple  en  foit  plus  maltraité ,  parce  que 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  le  m.et  en  état  de  fupporter 
avec  moins  de  difliculté  une  plus  grande  charge,  qu'il  n'en 
portoit  une  moindre  quand  la  monnoie  étoit  plus  forte,  &  les 
denrées  à  meilleur  marché. 

Cet  avantage  paroîr  encore  une  fuite  de  l'afToiblilTement 
des  monnoies.  Mais  pour  éclaircir  encore  plus  cette  matière, 
il  faut  faire  trois  remarques  importantes. 

La 
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La  première,  quafin  que  la  conféquence  réponde  exa61e- 
ment  au  principe ,  Taugmentation  des  importions  ne  devroit 
tomber,  en  ce  cas ,  que  fur  ceux  qui  font  valoir  les  fonds  de 
terre ,  parce  qu'eux  feuis  profitent  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées.  iVIais  fi,  fous  prétexte  de  ce  profit,  on  veut  aug- 
menter auffi  les  importions  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas 
de  part ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  fonds  de  terre ,  ou  que  s'ils 
en  ont,  ils  ne  les  font  pas  valoir  eux-mêmes ,  &  n'en  recueillent 
pas  les  truits ,  on  s'expofe  à  de  grands  inconvénient ,  dont 
on  parlera  plus  amplement  à  l'occaiion  des  importions  per- 
fonnelies. 

La  féconde ,  qu'afin  que  cette  augmentation  d'impofîtion 
foit  jufte,  même  fur  ceux  qui  jouifient  des  fonds  de  terre, 
il  faut  qu'elle  foit  exaftcnent  proportionnée  au  bénéfice  qu'ils 
relTentent  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées.  Ainfi  ce 
feroit  fe  tromper  foi-même ,  &  agir  direftement  contre  le 
principe  qui  donne  lieu  à  l'augmentation  de  i'impofition  ,  que 
de  vouloir  augmenter  la   taille  réelle  d'un  cinquième,  par 
exemple,  fous  prétexte  que  les  monnoies  valent  un  cinquième 
de  plus ,  à  moins  que  le  prix  des  denrées  ne  fut  augmenté 
aufii  d'un  cinquième  :  encore  faudroit-il ,  pour  cela  ,  que 
cette  augmentation  fut  générale  &'  uniforme  dans  tout  le 
Royaume.  La  véritable  règle  qu'on  peut  donc  fuivre  en  ce 
point ,  fi  l'on  veut  augmenter  les  impofitions  ,  éil:  de  les 
augmenter  feulement  dans  la  proportion  de  l'augmentation 
du  prix  commun  des  denrées,  &  même  un  peu  au-deflbus, 
à  caufe  de  l'incertitude  de  ce  prix,  que  bien  des  caufes  diffé- 
rentes peuvent  faire  varier,  &  parce  que  la  dépenfe  du  La- 
boureur eft  aufTi  augmentée  de  quelque  chofe  par  l'augmen- 
tation du  prix  des  monnoies.  Ainfi  ,  par  exemple,  fi  pendant 
qu'on  afFoiblit  la  monnoie  d'un  cinquième,  le  prix  des  den- 
rées n'efl  augmenté  que  d'un  dixième ,  un  douzième  ou  un 
treizième   d'augmentation  fur  la  taille  pourroit  fe  foutenir^ 
fans  injufiice  ;  &  les  tailliabîes  en  payant  un  douzième  de 
plus  ,  feroient  effeftivement  moins  chargés  que  quand  ils  ne 
le  payoient  pas  ,  parce  qu'il  leur  reileroit  encore  le  bénéfice' 
Tome  X,  R 
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de  la  différence  qui  eu.  entre  le  douze  &  le  dix,  c'eft-à-dire, 
un  lîxieme. 

La  dernière,  &  la  plus  importante  remarque  que  l'on  puilTe 
faire  à  cet  égard,eft  que,  pour  mettre  le  Prince  en  état  d'aug» 
inenter  les  impoiîtions,  Ibus  prétexte  de  l'augmentation  de 
la  valeur  des  monnoies,  il  faudroit  que  cette  augmentation 
de  valeur  fût  durable.  Alors  le  prix  des  denrées  fe  fou  tenant,, 
ceux  qui  font  valoir  les  fonds  de  terre  feroient  en  état  de 
fupporter  aifément  la  furcharge  des  impoiîtions.  Mais  fi 
l'augmentation  du  prix  des  monnoies  n'ell  que  pafiagere ,  Sc 
pour  un  petit  nombre  d'années ,  la  prompte  augmentation  des 
impoiîtions  furprend  &  trouble  la  campagne,  qui  n'a  pas 
encore  eu  le  loiiir  de  ientir  le  bénéfice  de  l'augmentation  du 
prix  des  denrées,  que  bien  des  caufes  peuven.t  traverfer  ou 
retarder;  &  comme  en  décriant  la  monnoie  foible,  il  faudra 
peu  de  temps  après  baiffer  les  impoiîtions ,  ou  violer  toutes 
les  règles  de  la  juiîice  &  du  bien  public ,  cela  ne  vaut  guère 
la  peine  de  faire  un  changement  peu  utile  au  Roi,  &  onéreux 
à  l'état  dans  fa  nouveauté. 

Il  e(i  inutile  de  pouffer  plus  loin  cette  difcuffion  ;  on  en  a 
dit  aiTez  pour  faire  fentir  le  bénéfice  que  le  Prince  peut 
trouver  légitimement  à  cet  égard,  pourvu  qu'il  y  obferve  les 
trois  conditions  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Il  faut  paffer  maintenant  à  la  féconde  efpece  d'impofitions 
qui  fe  prennent  encore  fur  la  chofe  même,  mais  feulement  fur 
les  fruits  ,  &c  par  rapport  à  la  confommation. 

IMPOSITIONS     RÉELLES. 

2**.    Celles  qui  fe  lèvent  fur  les  fruits. 

Elles  font  naître  deux  queffions  par  rapport  aux  deux  avan- 
tages qu'on  a  luppofé  que  le  Roi  fe  procuroit  en  qualité  de 
créancier,  par  raffoibhfîement  de  la  monnoie. 

i^.  Eft-il  vrai  que  le  recouvrement  des  droits  qui  fe  pren- 
nent fur  la  confommation  en  devienne  plus  prompt  &  plus 
facile  ^ 
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1^*  Eil-il  vrai  que  l'affûibliflement  de  la  monnoie  mette  le 
Prince  en  état  d'augmenter  ces  fortes  de  droits,  fans  que  le 
peuple  en  foufiVe  aucun  préjudice? 

Sur  la  première  queftion ,  il  faut  distinguer  : 

i^.  Ceux  qui  vendent  les  denrées  qu'ils  ont  eux-mêmes 
recueillies: 

2°.  Ceux  qui  les  achètent  pour  les  revendre: 

3^.  Ceux  qui  les  confomm.ent. 

Si  Ton  ne  confîdere  que  les  premiers ,  il  eft  certain  que 
comme  on  a  fuppofé  que  le  prix  des  denrées  croiflbit  tou- 
jours de  quelque  chofe^,  quand  on  a  affoibli  la  monnoie,  ceux 
qui  y  profitent,  c'eft-à-dire ,  les  Laboureurs,  les  Vignerons, 
&c.  doivent  payer  plus  aifément  les  importions ,  parce  qu'ils 
deviennent  plus  riches,  eu  égard  ,  au  moins ,  à  la  faufîe  valeur 
de  la  monnoie  dans  laquelle  ils  payent  le  Roi. 

Ceux  de  la  féconde  clafTe  n'ont  pas  le  même  avantage  ;  ils 
vendent  plus  cher,  à  la  vérité,  mais  comme  ils  ont  auffi  acheté 
plus  cher  ,  ils  n'en  deviennent  pas  plus  riches  ;  au  contraire ,  ^ 

ils  peuvent  avoir  plus  de  peine  à  faire  les  avances  nécefiaires 
pour  leur  commerce. 

Enfm ,  ceux  qui  forment  la  dernière  clafTe ,  &  qui  n'achètent 
que  pour  confommer  ,  fouffrent  un  préjudice  fenfible  par 
l'augmentation  de  la  valeur  des  monnoies. 

Ainii ,  des  trois  genres  d'hommes  que  l'on  a,  le  premier 
gagne,  le  troiiieme  perd,  &  l'étage  du  milieu  ne  perd  ni  ne 
gagne,  il  peut  feulement  faire  plus  difliciiement  les  avances. 
Dans  cette  proportion,  û  les  recouvremens  deviennent  plus 
faciles  pour  le  Roi ,  ce  n'eil  que  par  rapport  à  un  feul  genre 
de  citoyens ,  dz  ils  doivent  devenir  plus  difficiles  à  l'égard 
des  deux  autres,  fur-tout  à  l'égard  du  dernier.  Or,  le  nombre 
de  ceux  qui  confomment  les  denrées  étant  plus  grand  que  le 
nombre  de  ceux  qui  les  recueillent ,  il  femble  que  toute  com- 
penfation  faite ,  le  Roi  doive  trouver  moins  d'avantage  pour 
la  facilité  des  recouvremens  à  l'égard  de  ces  fortes  de  droits, 
après  FaiTolblilTement  des  monnoies,  qu'il  n'en  trouvoit  au- 
paravant. 

Rij 
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Cependant ,  pour  en  bien  juger ,  il  faudroit  avoir  exa£le- 
ment  la  balance  de  ce  que  les  droits  qui  fe  payent  par  ceux 
qui  vendent  leurs  propres  denrées  produifent  au  Roi,  avec 
ce  qui  fe  paie  par  ceux  qui  les  achètent. 

Si  le  premier  produit  eft  le  plus  fort ,  la  facilité  des  recou- 
vremens  doit  augmenter  avec  le  prix  des  monnoies. 

Au  contraire,  fi  le  fécond  produit  ell  le  plus  fort,  la  facilité 
doit  diminuer. 

Enfin,  fi  les  deux  produits  font  prefqu'égaux ,  les  chofes 
demeurent  à  peu-près  dans  la  même  fituation ,  à  cet  égard , 
qu'avant  rafToibiiîîement. 

La  féconde  quellion,  qui  regarde  l'augmentation  de  ces 
fortes  d'impofitions,  fe  réfout  par  les  mêmes  principes  &  par 
les  mêmes  difi:in6lions. 

Ceux  qui  vendent  leurs  propres  denrées  gagnant  davantage, 
peuvent  aufii  être  plus  chargés,  fous  les  conditions  marquées 
par  rapport  aux  impofitions  qui  fe  lèvent  fur  les  fonds  mêmes. 

Mais  les  deux  autres  clalTes  ,  c'eil-à-dire  ,  ceux  qui  ne 
vendent  que  ce  qu'ils  achètent ,  &  ceux  qui  n'achètent  que 
pour  leur  confommarion  ,  ne  faifant  aucun  profit ,  &:  dépen- 
fant  même  davantage  à  caufe  de  la  cherté  des  denrées ,  ne 
peuvent  être  chargés  avec  juilice ,  ni  même  avec  une  véri- 
table utilité  pour  le  Prince.  Il  feroit  tomber  par-là  une  double 
charge  fur  plus  des  deux  tiers  de  fon  Royaume;  une  première 
charge  par  la  cherté  des  denrées ,  qui  eil  une  fuite  de  TafToi- 
bhflement  des  monnoies  ;  une  féconde  charge  ,  par  l'augmen- 
tation des  droits  qui  fe  prennent  fur  la  confummation  ;  & 
comme  la  confommation  diminue  à  mefure  qu'elle  efi:  plus 
chargée,- le  Roi  perdroit  plus  par-là  qu'il  ne  gagneroit  par 
l'augmentation  àts  impofitions. 

Ain  fi  ,  tout  bien  confidéré  ,  fi  l'on  veut  fuivre  des  propor- 
tions jufies  &  naturelles,  il  paroît  que  le  bénéfice  ou  l'avan- 
tage du  Prince  par  rapport  à  ces  fortes  de  droits ,  foit  pour 
la  facilité  du  recouvrement,  foit  pour  l'augmentation  de  l'im- 
pofition ,  fe  réduira  à  très-peu  de  chofe. 

V^oiià  ce  qui  regarde  les  impofiàons  réelles.  Il  rsile  d'ex- 
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pliquer ,  en  un  mot ,  ce  qui  regarde  les  importions  perfon- 
nelles. 

IMPOSITIONS    PERSONNELLES. 

l^.    Celles  qui  ne  fe  prennent  que  fur  les  Roturiers  ^  comme  la 

Taille  perjonîielle ,  &c. 

Quand  on  a  retranché  ceux  qui  paient  la  taille  par  rapport 
aux  fonds  qu'ils  poiTedent,  &  que  l'on  n'envifage  plus  cette 
impofition  qu'autant  qu'elle  eft  perfonnelle  ,  elle  ne  peut 
tomber  que  iiir  trois  fortes  de  perfonnes. 

Les  uns  font  les  {impies  manouvriers,  ou  journaliers,  qui 
n'ont  d'autre  refTource  pour  vivre  que  leurs  braS;,  &  le  travail 
de  leur  corps. 

Les  autres  fubfiilent  par  leur  induilrie  ,  c'ed-à-dire  ,  par  les 
arts  ou  par  le  commerce. 

Les  derniers  ont  des  biens  réputés  immeubles  ,  &  regardés 
comme  des  fonds,  mais  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  taille.  Tels 
font  les  bourgeois  qui  vivent  de  leurs  rentes  fur  le  Roi,  fur 
les  Communautés ,  fur  les  Particuliers. 

Les  premiers ,  à  la  vérité ,  gagnent  ordinairement  des 
journées  un  peu  plus  fortes  dans  le  temps  que  la  monnoie 
eïï  foible  ;  mais  ils  n'en  font  guère  plus  à  leur  aife  pour  cela , 
parce  que  les  vivres  fontauffi  plus  chers. 

Ainfi ,  ce  qu'ils  gagnent  de  plus  étant  prefque  confommé 
par-là,  cela  peut,  tout  au  plus,  rendre  le  recouvrement  un 
peu  plus  facile  ;  mais  ce  feroit  un  fondement  bien  léger  pour 
augmenter,  à  leur  égard,  fimpoiition  perfonnelle. 

il  en  ei\  à  peu  près  de  même  de  ceux  qui  fub(iilent  par 
les  arts  ou  par  le  commerce.  Ils  augmentent,  fans  doute, 
le  prix  de  leurs  ouvrages  ou  de  leurs  marchandifes;  mais 
comme  d'un  côté  leur  dépenfe  augmente  ,  foit  par  rapport 
à  la  cherté  des  vivres ,  foit  parce  qu'ils  paient  plus  chèrement 
les  journées  des  ouvriers,  les  matières  premières  de  leurs 
ouvrages,  les  marchandifes  qu'ils  achètent  pour  les  revendre^ 
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&  que  d\ia  autre  côîé  le  commerce  fouffre  prefque  toujours,' 
comme  on  l'a  vu  ailleurs,  par  raffoiDliffement  de  la  monnoie  ; 
la  plupart  de  ceux  qui  font  dans  cette  clafTe  ne  font  pas  en 
état  de  fupporter  une  augmentation  des  importions  perfon- 
nelles  ;  &  îi  le  Prince  en  fait  une,  il  diminuera  encore  plus 
la  confommation ,  &  par  conféquent  les  droits  dont  elle  eft 
chargée  ;  enforte  qu'il  perdra  d'un  côté  ce  qu'il  croit  gagner 
de  l'autre. 

La  dernière  claffe  compofée  feulement  des  Bourgeois  qui 
vivent  de  leurs  rentes ,  fans  pofTéder  aucun  fonds  de  terre ,  eft 
celle  qui  fouffre  tout  le  préjudice  de  l'affoibliffement  des 
monnoies  fans  en  recevoir  aucun  dédommagement ,  puif- 
qu'elle  ne  recueille  rien,  &  qu'elle  acheté  tout;  ainfi,il  n'y 
a  pas  même  de  prétexte  à  l'augmentation  des  importions 
perfonnelles  à  l'égard  de  ce  genre  de  citoyens ,  fur  lefquels 
même  le  recouvrement  des  anciennes  importions  peut  devenir 
plus  difficile. 

L'affoibliffement  de  la  monnoie  n'apporte  donc  Se  ne  doit 
apporter  aucun  changement  dans  ce  qui  regarde  les  impo- 
fînons  perfonnelles  fur  les  roturiers  ;  voyons  fi  elle  peut  fer- 
vir  de  prétexte  pour  augmenter  le  même  genre  d'impoiitions 
fur  les  nobles. 

IMPOSITIONS   PERSONNELLES. 

2°,    Sur  les  Nobles, 

La  capitation  eff  le  feul  exemple  que  nous  ayons  en  France 
de  cette  cfpece  d'impofition;  or  les  nobles  qui  y  font  fujets  , 
comme  les  autres ,  font  de  deux  fortes. 

Les  uns ,  &  c'eff  le  plus  grand  nombre ,  ou  du  moins  c'efl: 
le  nombre  le  plus  riche  &  le  plus  puiffant,  afferment  leurs 
terres ,  &  ne  les  font  pas  valoir  par  leurs  mains. 

Les  autres,  &  c'eft  l'objet  le  moins  conlidérable ,  les  font 
yaloir  eux-iîiêmes. 
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On  ne  parie  point  ici  de  ceux  qui  n'ont  aucuns  fonds  de 
terre,  parce  que  ce  que  l'on  dira  de  ceux  qui  en  ont,  s'appli- 
quera à  plus  forte  raifon  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Pour  revenir  donc  à  la  oiflinftion  que  Ton  vient  de  faire , 
la  première  efpece  de  nobles ,  qui  ne  font  point  valoir  leurs 
terres  par  leurs  mains ,  ne  devient  pas  plus  riche  par  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  monnoies. 

Ou  leurs  terres  étoient  affermées  avant  cette  augmenta- 
tion ^  &:  alors  il  eu  évident  que  ce  font  leurs  Fermiers  feuls 
qui  peuvent  profiter  de  Taugmentation  du  prix  des  denrées. 

Ou  leurs  terres  ne  font  affermées  que  depuis  l'ufage  de  la 
monnoie  foible  ;  &  en  ce  cas  on  a  déjà  fait  voir  qu'ils  ne  peu- 
vent guère  en  augmenter  les  fermages,  fur  le  fondement  de 
la  foiblelTe  des  monnoies ,  parce  que  la  durée  de  raiTolblifTe- 
meat  eif  fi  incertaine ^  &  ordinairement  fi  courte  en  France, 
que  le  Fermier  qui  en  prévoit  la  fin ,  ne  fe  porte  guère  à 
augmenter  dans  cette  vue  le  prix  d'une  ferme. 

Non  feulement  les  nobles  qui  ne  font  pas  valoir  leurs  terres 
par  leurs  mains  ne  gagnent  rien,  ou  prefque  rien,  par  l'aug- 
mentation des  monnoies ,  mais  la  plupart  y  perdent  confidé- 
rablement,  parce  que  leur  dépenfe  augmente  par  la  cherté 
des  denrées  &  des  marchandifes ,  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  que  celle  de  l'augmentation  de  leur  revenu  ; 
augmentation  qui  n'elf  même  que  pour  ceux  qui  afferment 
leurs  terres  après  l'affoiblifTemenî  des  monnoies, 

Ainfi ,  il  n'y  auroit  aucune  juilice  à  augmenter  la  capita- 
tion,  fous  ce  prétexte,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  point 
valoir  leurs  terres  par  leurs  mams, 

La  féconde  efpece  de  nobles  qui  font  réduits  à  les  faire 
valoir  eux-mêmes ,  peuvent  faire  le  même  profit  par  le  re- 
hauffement  du  prix  des  denrées ,  que  les  Fermiers  &  les  La- 
boureurs ;  mais  ordinairement  cette  efpece  de  nobles  efl  fl 
miférable,  &  a  d'ailleurs  tant  de  charges  par  l'obligation  où 
ils  font  de  vivre  avec  quelque  difHnètion  ,  &  de  foutenir  leur 
famille,  que  le  peu  qu'ils  gagnent  par  la  cherté  des  denrées  ^ 
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ne  peuc  erre  regardé  comme  un  motif  fiiflirant  pour  augînenter 
leur  capitation. 

D'ailleurs  ,  la  capitation  étant  une  impoiirion  générale , 
il  feroit  bien  difficile  de  l'augmenter  à  l'égard  des  uns,  fans 
l'augmenter  à  l'égard  des  autres  -,  &  ce  qui  feroit  injuile  en 
ce  point  à  l'égard  du  plus  grand  nombre,  doit  être  regardé 
comme  injuite  à  Fégard  de  tous. 

Ainfi,  pour  réfumer  tout  ce  qui  regarde  les  importions, 
on  peut  dire^  en  un  mot,  que  par  l'affoibliflement  de  la  mon- 
noie  le  recouvrement  en  devient  plus  facile,  &  l'augmen- 
tation plus  praticable  dans  certaines  proportions  à  l'égard 
des  importions  qui  fe  prennent  fur  les  fonds  mêmes  ;  qu'à 
l'égard  de  celles  qui  fe  prennent ,  ou  fur  les  roturiers  feuls , 
ou  même  fur  les  nobles ,  on  ne  peut  trouver  ,  après  l'aiioi- 
bliiTement,  qu'un  peu  plus  de  facilité  pour  le  recouvrement, 
mais  non  pas  un  prétexte  fuffifant  pour  faire  une  augmen- 
tation. 

La  conféquence  générale  qu'on  doit  donc  tirer  de  ce 
détail ,  eft  qu'à  l'exception  des  impofitions  fur  les  fonds  , 
l'augmentation  n'a  pas  de  fondement  folide  ;  &  qu'ainii  fur  les 
autres  impofitions ,  le  Prince  qui  veut  fuivre  les  règles  de 
l'équité ,  n'y  acquiert  qu'une  facilité  plus  grande  pour  le 
recouvrement  ,  fondée  ,  non  pas  tant  fur  des  caufes  natu- 
relles ,  que  fur  la  crainte  d'un  décri  dont  le  moment  efl:  in- 
certain :  ce  qui  fait  que  chacun  fe  preffe  de  fe  défaire  d'un 
argent  qui  peut  dépérir  d'un  moment  à  l'autre. 

Après  avoir  épuifé,  autant  qu'on  l'a  pu,  par  des  réflexions 
générales ,  ce  qui  regarde  les  avantages  perfonneîs  du  Roi 
confidéré  comme  créancier  dans  raffoibliffement  des  mon- 
noies ,  il  ne  refte  plus  que  de  l'envifager  comme  débiteur,  & 
de  voir  ce  qu'il  gagne  en  cette  qualité. 

Le  Roi  ne  peut  devoir  qu'à  deux  fortes  de  perfonnes,  f^s 
fujets  &  les  étrangers. 

Par  rapport  à  ce  qu'il  doit  à  fes  fujets,  il  faut  diflinguer 
deux  temps,  celui  de  l'affolblifTement  même ,  &  de  la  réforme 
qui  le  produit  5  celui  de  la  durée  de  cet  afFoibliffement. 

Dans 


SUR    LES     MONNOIES.        137 

Dans  le  premier  moment  ,  le  gain  da  Roi ,  confîdéré 
comme  débiteur,  n'eft  pas  douteux ,  puifque  s'il  affoibiit  la 
monnoie  d'un  cinquième,  par  exemple,  il  trouve  par-là  le 
moyen  de  payer  le  total  avec  les  quatre  cinquièmes. 

Alais  il  n'en  efl:  pas  de  même  pendant  la  durée  de  l'affoi- 
bliffement,  lorfque  le  fond  de  la  réforme  des  monnoies  efl 
une  fois  épuifé;  car  alors ,  quoiqu'il  ne  paie  réellement  que 
les  quatre  cinquièmes  à  ceux  à  qui  il  payoit  autrefois  le  total, 
cependant  ces  quatre  cinquièmes  qu'il  donne  lui  tiennent  lieu 
du  total,  parce  qu'il  les  a  reçus  lui-même  fur  ce  pied,  dans  le 
paiement  qu'on  lui  a  fait  des  impofitions.  Ainfi ,  en  donnant 
réellement  moins ,  il  lui  en  coûte  autant  pour  acquitter  les 
dettes  de  l'Etat,  &  il  cefle  de  gagner  en  qualité  de  débiteur, 
Cî  ce  n'eft  que  les  recouvremens  étant  plus  faciles,  il  peut 
auffi  s'acquitter  plus  promptement,  Ôc  par-là  fe  procurer  un 
plus  grand  crédit. 

11  ne  s'enfuit  pas  de-là,  néanmoins,  que  la  durée  de  l'afFoi- 
blilTement  des  monnoies  n'apporte  au  Roi  aucun  autre  avan- 
tage dans  fa  qualité  de  débiteur.  Il  y  en  a  un  dernier  qui 
mérite  d'être  expliqué  en  cet  endroit. 

Le  Roi  efh  chargé  de  beaucoup  de  rentes  ;  or,  comme  Ton 
a  vu  qu'un  des  effets  ordinaires  de  l'affoiblifTement  des  mon- 
noies étoit  de  diminuer  le  taux  des  rentes  conlHtuées  fur  des 
Particuliers,  le  Roi  peut  faire  ce  prolit  fur  celles  qu'il  doit, 
Ôc  cela  en  deux  manières,  c'eft-à  dire ,  ou  direftement ,  ou 
indireâement. 

Dire6i:ement ,  lorfqu'il  eft  en  état  d'offrir  le  rembourfement 
des  rentes  qu'il  doit  ^  offres  qui  produifent  ordinairement  une 
féduftion  de  la  rente ,  plutôt  que  fon  amortiffement. 

Indireftement ,  lorfque  le  taux  de  toutes  les  rentes  fur 
Particuliers  étant  diminué  au-deffous  de  celui  des  rentes  dues 
par  le  Roi,  le  Roi  en  prend  occaiion  de  les  mettre  fur  le 
même  pied.  Le  peut-il  faire  jugement ,  fans  offrir  le  rembour- 
fement ?  Les  Financiers  le  croyent  ainfi ,  &  les  gens  de  biens 
en  jugent  autrement.  Mais  c'eil  toujours  un  des  objets  qu'on 
envifage ,  quand  on  fe  porte  à  affoiblir  la  monnoie. 
Tome  X,  -  S 
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Ainfi ,  l'on  peut  diftinguer  trois  fortes  d'avantages  que  le 
Roi  trouve  dans  cet  afiGiblifTement ,  en  qualité  de  débiteur 
de  (es  fujets. 

Un  premier,  dans  le  temps  qu'il  s'opère  par  la  réforme  de 
la  monnoie,  parce  que  le  Roi  paie  le  total  avec  les  quatre 
cinquièmes. 

Un  fécond  ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  dure ,  par  la  faci- 
lité des  recouvremens,  Se  par  l'augmentation  telle  quelle  de 
fon  crédit. 

Un  dernier,  par  la  réduélion  du  taux  des  rentes  qu'il  doit 5 
réduftion  jufte,  quand  le  rembourfement  eft  offert  de  bonne 
foi  ;  injufte ,  quand  elle  n'efl  fondée  que  fur  la  volonté  & 
fur  l'autorité  du  Souverain. 

Voilà  ce  qui  fe  paffe  entre  le  Roi  &  fes  fujets. 

Avec  les  Etrangers  ,  fa  condition  n'efl:  pas  ii  avantageufe  ; 
il  faut  le  regarder  dans  cette  vue  comme  le  reile  de  fes  iujets, 
■qui ,  pour  l'ordinaire ,  perdent  avec  les  Etrangers  ,  foit  qu'il 
s'agiile  d'acquitter  des  dettes  contractées  avant  raffoiblifîe- 
nient  des  monnoies,  ou  qu'il  foit  queilion  de  dettes  contrac- 
tées depuis  l'affolblifTement.  Mais  le  Roi  ne  fait  pas  feule- 
ment la  même  perte  que  fes  fujets  avec  les  Etrangers ,  aux- 
quels il  ne  peut  donner  la  loi ,  &  qui  la  lui  donnent  au  con- 
traire ,  quand  il  a  befoin  de  leur  argent.  îl  la  fait  encore  plus 
grande,  en  un  (eus  5  fes  fujets  peuvent  être  dédommagés  au 
moins  en  partie  de  leurs  pertes ,  par  la  plus  value  des  mar- 
chandifes  qu'ils  fourniffent  aux  Etrangers ,  &  le  préjudice 
qu'ils  fouffrent  ne  tombe  que  fur  la  foute  qu'ils  leur  doivent 5 
quand  ils  tirent  d'eux  plus  qu'ils  ne  leur  fourniiTent.  Mais  le 
Roi  ne  fourniffant  rien  aux  Etrangers,  &  ne  traitant  avec 
eux  que  par  la  voie  de  l'emprunt,  ou,  ce  qui  revient  au 
même ,  des  remifes  &  des  avances  qu'ils  font ,  la  perte  du 
Roi  tombe  fur  la  fomme  entière  que  les  Etrangers  lui  four- 
niffent ;  &  Il  fa  condition  eft  meilleure  au- dedans  de  foa 
Royaume  que  celle  de  fes  fujets  pendant  la  foibleffe  de  la 
monnoie  ,  elle  eft  plus  fâcheufe  au- dehors  par  rapport  aux 
Etrangers» 
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Après  avoir  ainfi  examiné  quel  eil:  l'effet  de  l'affoiblifTe- 
iTient  des  monnoies,  par  rapport  à  l'intérêt  du  Roi,  diftingué 
de  celui  de  l'Etat,  il  ne  refte  plus  que  de  comparer  les  avan- 
tages Se  les  inconvéniens  qu'il  y  peut  trouver ,  &  il  efl  aifé 
de  les  recueillir  de  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  cet  article. 

Le  furhauiTement  de  la  monnoie  offre  au  Prince  qui  le  fait, 
quatre  avantages  certains. 

Le  premier  ,  qui  n'ell  qu'un  bien  pafTager ,  &  dont  les 
fauffes  réformes  confomment  une  partie,  efl  la  part  qu'il 
retient  fur  la  monnoie  même  ;,  &  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit 
plus  d'une  fois  ,  non- feulement  lui  fait  gagner  un  cinquième, 
par  exemple ,  fur  les  efpeces  réformées ,  mais  lui  donne  le 
moyen  de  payer  le  total  avec  les  quatre  cinquièmes. 

Le  fécond ,  efl  la  facilité  des  recouvremens ,  qui ,  le  mettant 
en  état  de  payer  plus  régulièrement,  peut  lui  procurer  une 
forte  de  crédit. 

Le  troifieme  eft  l'augmentation  des  importions  réelles  fur 
les  fonds  mêmes. 

Le  dernier  eil  la  rédu8:ion  du  taux  des  rentes  qu'il  doit. 

Ces  avantages  confidérables  en  apparence,  font  balancés 
par  des  inconvéniens  contraires. 

Le  premier  eft  la  diminution  de  la  confommation  ^  fuite 
inévitable  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées,  parce  que 
ceux  qui  les  confomment  ne  font  pas  ceux  qui  profitent  de 
la  cherté. 

Le  fécond  eft  l'augmentation  de  la  dépenfe  du  Roi  pour 
tout  ce  qu'il  eft  obligé  d'acheter ,  ce  qui  lui  fait  perdre  fbuvent 
plus  qu'il  ne  gagne  par  la  foiblefte  de  la  moniioie,  fi  l'on 
excepte  le  premier  gain  qu'il  fait  fur  la  chofe  même  dans  le 
temps  de  la  réforme. 

Le  troifieme  eft  la  cherté  des  remifes  qu'il  eft  obligé  de 
faire  dans  les  Pays  étrangers. 

Et  le  dernier ,  enfin ,  eft  la  diminution  du  commerce ,  qui 
appauvrifiant  le  Royaume ,  appauvrit  tôt  ou  tard  le  Roi  même  : 
lun  Fvoi  ne  pouvant  être  riche,  loffque  fes  fujets  font  pauvres. 

5ans  ce  dernier  article,  les  avantages  paroîtrcient  l'empor- 
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ter,  à  l'égard  du  Roi ,  fur  les  inconvéniens  ;  mais  le  déran- 
gement du  commerce  eil:  un  li  grand  mal  pour  le  Royaume, 
&  fouvent  fi  difficile  à  réparer  ,  que  cette  feule  confidération 
peut  balancer  toutes  les  autres  ,  &  fait  voir  que  le  Roi  ne  fe 
fait  guère  moins  de  préjudice  à  lui-même  qu'à  fes  fujets  , 
quand  il  prend  la  réfolution  de  faire  un  furhauflement  de  mon- 
noie. 

Section     troisième. 

De  l'effet  de  l'affoibliffement  des  monnoies  dans  fa  fin  ,  lorfque  le 
Prince  revient  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte, 

La  difcuffion  de  ce  troifieme  point  eil:  bien  avancée  par 
tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  les  deux  premiers ,  &  il  ne  relie  ici 
que  d'en  faire  l'application  à  ce  dernier  article ,  où  l'on  trou- 
vera, ce  que  l'on  appelle  en  Géométrie,  la  converfe  àts  pro- 
portions qui  ont  été  examinées  dans  les  deux  premiers  points  ; 
c'ell-à-dire,  que  par  la  règle  des  contraires ,  ceux  qui  avoient 
gagné  dans  le  paffage  de  la  monnoie  forte  à  la  monnoie  foible, 
perdront  dans  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie 
forte  ,  &  que  réciproquement  ceux  qui  avoient  perdu  dans  le 
premier  changement,  gagneront  dans  le  fécond. 

La  diftinftion  des  engagemens  antérieurs  &:  poflérieurs  efl 
ici  entièrement  inutile,  parce  qu'il  efl:  évident  que  dans  ce 
dernier  point  il  ne  peu?  être  queilion  que  des  engagemens 
contra61és  avant  le  rétablifîement  de  la  monnoie  forte  j  ceux 
qui  fe  pafTent  enfuite  retombant  dans  les  règles  du  droit 
commun. 

Ainfi  la  feu!e  diflinftion  dont  on  ait  befoin  fur  ce  point , 
eft  cel'e  de  l'intérêt  des  Particuliers ,  de  l'intéréî  de  l'Etat,  ôc 
de  celui  du  Roi. 

ARTICLE     PREMIER. 

Où  ton  examine  ce  qui  regarde  l'i?itérét  des  Particuliers  dans  h 
retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  jorte. 

Le  décri  de  la  monnoie  foible  fe  peut  faire  en  deux  manières. 
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Ou  en  l'annonçant  auparavant,  Sl  en  le  fliifant  fucceiTive- 
ment. 

Ou  fans  l'annoncer  ,  &  en  un  feul  moment. 

Si  on  le  fait  de  la  première  manière ,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  ici 
la  même  indu61:ion  des  (ix  efpeces  de  contrats  ou  d'engagemens 
qu'on  a  difcutés  fur  le  fécond  point,  c'ell-à-dire  ,  fur  le  temps 
de  la  foible  monnoie  j  &  l'on  comprendra  aifément  que  dans 
le  temps  du  décri  : 

1°.  Les  aliénations  perpétuelles,  à  la  charge  d'une  prefla- 
tion  annuelie  en  argent,  ne  mérite  aucune  attention,  parce 
qu'elles  n'y  foufFrent  aucun  préjudice. 

z"^.  Qu'à  l'égard  des  baux  des  terres  &  des  méteries ,  ils 
doivent  diminuer  d'autant,  qu'ils  étoient  peut-être  augmentés 
pendant  que  la  foible  monnoie  avoit  cours. 

3°.  Que  le  prix  des  m.archés  &  les  entreprifes  doit  éprou- 
ver à  peu-près  aufli  la  même  diminution. 

4°.  Que  les  contrats  de  coniHtution ,  &  les  ventes  à  faculté 
de  réméré,  font  de  tous  les  aftes  de  la  fociété  civile  ceux  qui 
fouffrent  une  fecoufTe  &  une  agitation  plus  violente  dans  le 
temps  du  décri  fuccefîif,  où  chacun  fe  hâte  de  profiter  des 
reftes  de  la  foible  monnoie  qui  expire,  pour  payer  ce  qu'il 
doit ,  &  qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit  par  avance ,  c'eft  ce  qui 
produit  un  eiret  qui  furvit  à  la  foible  monnoie  par  la  réduériort 
du  taux  des  rentes ,  à  laquelle  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
cherchent  en  même-temps  à  employer  leur  argent  en  rentes, 
donne  lieu  infailliblement  j  ainli  cet  effet  de  raffoiblifTement 
des  monnoies  fe  fliit  principalement  fentir  dans  le  dernier 
période  de  la  foible  monnoie,  &  lorfqu'elie  eft  fur  le  point 
de  s'évanouir, 

5*^.  Que  c'eil  auffi  dans  ce  dernier  moment  que,  û  Fon^ 
conddere  les  ventes  &  achats  au-dedans  du  Royaume ,  le  prix 
de  toutes  chofes  doit  le  plus  augmenter ,  par  le  grand  mou- 
vement d'un  argent  qui  périt  fi  l'on  ne  l'emploie  à  quelque 
prix  que  ce  foit. 

Que  (i  l'on  jette  les  yeux  fur  ce  qui  fe  paffe  au-dehors  avec 
l'Etranger ,  il  arrive  ordinairement  r 
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i^.  Que  nos  Négocians  craignant  de  perdre  fur  les  efpeces 
qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  le  hâtent  d'acquitter  ce  qu'ils 
doivent  à  l'Etranger,  quoiqu'avec'un  autre  genre  de  perte, 
mais  qui  leur  paroît  moins  fâcheufe  que  celle  qu'ils  feroient 
toujours  fur  la  monnoie,  fans  s'acquitter  à  l'égard  des  Etran- 
gers. 

2°.  Que  il  leurs  dettes  payées  ils  fe  trouvent  encore  en 
fond  d'argent  comptant,  comme  cela  efl:  aflez  naturel,  parce 
que  leurs  débiteurs  fe  hâtent  aulîi  de  leur  payer  ce  qu'ils  leurs 
doivent,  ils  tirent  beaucoup  de  marchandifes  des  Pays  étran- 
gers ,  foit  parce  qu'ils  évitent  par-là  de  perdre  au  décri  des 
efpeces ,  foit  parce  qu'ils  efperent  de  fe  dédommager  de  la 
plus  value  de  ces  marchandifes  qu'ils  achètent  en  monnoie 
foible ,  par  le  gain  qu'ils  y  pourront  faire  dans  la  fuite  ;  &  on 
a  vu  même  qu'ils  employoient  ainfi ,  non-feulement  leurs 
propres  deniers ,  mais  ceux  de  leurs  amis  qui  les  leur  con- 
lioient  pour  cet  ufage,  par  la  crainte  exceîTive  de  perdre  fur 
le  décri  des  monnoies. 

Ces  deux  événemens  peuvent  avoir  une  efpece  d'utilité, 
par  rapport  au  change ,  parce  que  : 

1°.  Nous  cefibns  par-là  d'être  débiteurs  de  l'Etranger,  par 
rapport  aux  anciennes  dettes. 

1^.  Nous  n'en  contra£l:ons  point  de  nouvelles  pour  le  prix 
des  marchandifes  que  nous  en  tirons  de  plus  qu'à  l'ordinaire 
dans  le  temps  du  décria  tous  les  paiemens  fe  faifant  alors  en 
argent  comptant. 

Nous  ceiTons  donc  d'être  débiteurs ,  &  les  Etrangers  ayant 
toujours  befoin  de  nos  marchandifes  ,  peuvent  devenir  les 
nôtres,  Ainfi ,  c'eft  un  effet  qui  paroît  devoir  fuivre  afTez  na- 
turellement le  décri  des  monnoies,  que  le  rétabliffement  du 
change  dans  l'égalité ,  ou  même  à  notre  avantage. 

Auffi  a-t-on  vu  qu'après  le  dernier  décri  des  monnoies,  le 
change  s*efl:  foutenu  fur  un  pied  plus  avantageux  pour  nous  ; 
enforte  que  malgré  le  furhaulTement  des  m.onnoies  qui  a  fuivi 
de  près  ce  décri ,  le  change  n'eil  pas  tombé ,  comme  il  auroit 
dû  le  faire  par  ce  furhaufl'ement. 


SUR     LES     M  O  N  N  O  I  E  S.        145 

Il  faut  à  prêtent  tourner  la  méclailie,  &  voir  fi  cet  avantage 
fpécieiix  n'a  pas  un  retour  plus  trille ,  qui  nous  mette  dans 
un  état  plus  fâcheux  que  celui  où  nous  étions  avant  le  décri. 

L'expérience  nous  a  encore  inflruit  fur  ce  point. 

Le  décri  fe  pafle  ;  les  Marchands  fe  trouvent  épuifés  d'ar- 
gent, Se  furchargés  de  marchandifes  ;  ou  ils  ne  vendent  point, 
ou  ils  font  forcés  de  vendre  à  vil  prix,  parce  que  les  befoins 
des  hommes  étant  toujours  à  peu-près  les  mêmes,  il  n'y  a  plus 
de  proportion  entre  la  quantité  &  la  demande  -,  cependant 
ceux  qui  leur  ont  confié  leur  argent  avant  le  décri ,  les  présent 
de  le  leur  rendre;  ils  périffent  au  milieu  d'une  abondance  de 
marchandifes ,  qui  les  charge  au  lieu  de  les  enrichir.  De-là 
naifTent  une  infinité  de  banqueroutes  ,  qui  jettent  une  û 
grande  défiance  dans  le  commerce ,  qu'on  ne  fçait  plus  avec 
qui  traiter  ;  &  le  difcrédit  devient  fi  univerfel,  que  d'un  côté 
le  citoyen  aime  mieux  relTerrer  fon  argent,  que  de  le  prêter; 
Se  de  l'autre,  que  l'Etranger  craint  de  faire  aucune  négocia- 
tion avec  nous  :  ainfi  le  commerce  languit  &  au-dedans  & 
au-dehors  ;  il  ne  fubfifie  au-dedans  que  pour  les  chofes  né- 
cefiaires  ,  ou  par  rapport  aux  perfonnes  aifées  qui  font  tou- 
jours le  petit  nombre  :  &  à  l'égard  du  dehors ,  l'Etranger 
s'accoutume  à  aller  chercher  ailleurs  ce  qu'il  venoit  prendre 
dans  notre  pays  ;  &  nîalgré  la  bonté  fupérieure  de  nos  den- 
rées ou  de  nos  marchandifes ,  malgré  l'avantage  de  la  proxi- 
mité ,  il  préfère  un  commerce  fur  ^  quoique  d'ailleurs  plus 
onéreux ,  à  un  commerce  plus  commode  en  foi ,  mais  dans 
lequel  il  ne  trouve  pas  la  même  fùieté. 

C'eft  donc  eiivain  qu'on  fe  flatte  alors  de  l'avantage  trom- 
peur que  l'on  trouve  à  foutenir  le  change  dans  l'égalité,  ou 
mêm.e  fur  un  pied  favorable  :  on  l'a  déjà  dit  ailleurs ,  le  gain 
peut  paroître  confidérahle,  à  proportion  de  la  fomme  totale 
à  laquelle  monte  le  commerce  ;  mais  cette  fomme  efl:  fi  mo- 
dique ,  qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux  moins  gagner  fur  le 
change,  &  faire  un  plus  grand  commerce. 

Tels  foiit  dcnc  les  eiletsque  le  décn  fucceffif  de  la  monnoie 
foible  produit  par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats. 
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Au -dedans,  augmentation  excefïïve  du  prix  de  toutes 
choffs. 

Al  -dehors ,  un  bénénce  accidentel  fur  le  change  j  mais  une 
interruption  ,  une  défiance ,  &  une  diminution  ienfible  dans 
le  commerce,  qui  prend  fouvent  une  autre  route,  dont  il 
n'eil  nullement  facile  de  le  ramener  à  fon  premier  état. 

EnHn  ,  pour  ce  qui  regarde  la  dernière  efpece  d'engage- 
mens  ,  qui  font  les  prêts  tk  les  emprunts ,  ou  on  les  examine 
dans  le  temps  que  le  décri  fe  fait  fuccefîivement ,  ou  on  le 
confidce  lorfqu'il  eil  fini. 

Dans  le  temps  qu'il  fe  fait  par  degré,  le  débiteur  fehâte  de 
payer,  &  le  créancier  fe  trouve  fouvent  expofé  à  perdre  ou 
à  mai  placer  fon  argent ,  comme  on  l'a  dit  par  rapport  à  ceux 
qui  ont  des  rentes  conilituées. 

Il  fe  fait  même  de  nouveaux  prêts  à  l'occafion  du  décri , 
oîi  l'on  confie  fon  argent  avec  une  grande  facilité  ,  à  qui- 
conque peut  empêcher  que  l'on  n'y  perde;  &  l'expérience 
du  dernier  décri  a  fait  voir  combien  de  gens  y  font  trompés. 

Si  l'on  paffe  au  temps  oii  le  décri  eit  confommé,  alors, 
comme  l'on  a  vu  que  la  condition  du  créancier  qui  avoir  prêté 
avant  TafFolbliffement  des  monnoies,  efl  devenue  plus  mau- 
vaife ,  parce  qu'il  recevoir  en  monnoie  foible  ce  qu'il  avoit 
prêté  en  monnoie  forte  ;  réciproquement  celle  du  débiteur 
qui  a  emprunté  en  monnoie  foible ,  &  qui  n'a  pu  fe  libérer 
dans  le  temps  du  décri  fucceiiif ,  devient  à  fon  tour  la  plus 
mauvaife  ,  puifqu'il  faut  qu'il  rende  en  monnoie  forte  ce  qu'il 
a  reçu  en  monnoie  foible. 

On  n'a  parlé  jufqu'ici  que  des  effets  du  décri  fuccefPif,  par 
rapport  aux  Particuliers  ; 

Mais  s'il  fe  fait  tout  d'un  coup,  &  fi  la  monnoie  foible  eu. 
anéantie  en  un  moment,  comme  par  un  coup  de  foudre,  il 
n'efl  pas  de  l'objet  de  ces  réflexions  d'examiner  li  l'inconvé- 
nient en  efl  ou  plus  ou  moins  grand  que  celui  du  décri  fuc- 
cefFif  :  il  fufHt  de  remarquer  ici  que  le  préjudice  en  efl  tou- 
jours infiniment  confidérable  pour  ceux  fur  qui  le  coup  porte; 
ik  comme  c'ell  un  coup  frappé  à  l'aveugle ,  il  peut  tomber 

fur 
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furies  pauvres,  ou  du  moins  fur  ceux  qui  n'ont  qu'une  fortune 
médiocre ,  aufli  bien  &  quelquefois  plus  que  fur  les  riches. 
Ainli ,  c'eft  un  événement  capable  d'ébranler  ou  de  renverfer 
même  un  grand  nombre  de  fortunes  :  de  caufer  une  infinité  de 
banqueroutes ,  &  de  répandre  une  confufion  &  une  conller- 
nation  générale  dans  tout  l'Etat,  dont  il  faut  à  préfent  envifa- 
ger  l'intérêt,  après  avoir  parlé  de  celui  des  Particuliers. 

ARTICLE     SECOND. 

Ou  Con  examine  ce  qui  regarde  rintérét  de  l'Etat  dans  le  retour 
de  la  monnaie  foible  à  la  monnoie  forte, 

II  faut  reprendre  ici  la  même  diftin61:ion  dont  on  s'efl  fervi 
dans  l'article  précédent. 

Ou  le  décri  fe  fait  fuccefïïvement  &  par  dégrés, 

Ou  il  fe  fait  tout  d'un  coup  &  en  un  moment. 

S'il  fe  fait  fucceffivement,  ou  l'on  en  examine  l'eiTet  par  rap- 
port au  dedans  du  Royaume^  ou  on  l'examine  par  rapport  au 
dehors. 

Au  dedans ,  le  corps  de  l'Etat  ne  perd  ni  ne  gagne.  La  même 
quantité  d'or  &  d'argent  y  demeure  ,  fi  le  commerce  étranger 
ne  le  fait  point  fortir  -,  &  tout  ce  qui  fe  paffe  entre  les  Parti- 
culiers, dont  les  uns  gagnent  &  les  autres  perdent  j,  n'intéref- 
fant  point  le  général  de  l'Etat,  auquel  il  eil  indifférent  que 
l'argent  fort  dans  une  main  plutôt  que  dans  l'autre ,  comme 
on  l'a  déjà  dit  ailleurs  ,  il  eft  vifible  que  le  paffage  de  la  mon- 
noie  forte  à  la  monnoie  foible  ne  lui  a  rien  fait  perdre  :  aufli 
le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte,  ne  lui  fait 
rien  gagner. 

Au  dehors ,  il  n'en  efl  pas  de  même ,  &  l'on  en  a  déjà 
fuffifamment  expliqué  les  raifons ,  quand  on  a  parlé  de  l'in-; 
térêt  des  Particuliers. 

i*^.  Il  n'efl  nullement  indifTérent  à  l'Etat  que,  pour  éviter 
la  perte  du  décri ,  il  forte  une  grande  quantité  d'efpeces  du 
Royaume  ;  il  en  devient  plus  pauvre  réellement ,  &  il  YiQxi 
Tom^  X*  T 
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eft  point  dédommagé,  parce  que  le  change  fe  rétablit,  ou 
peut  fe  rétablir  alors  par  accident,  c'ell-à-dire  ,  par  des 
paiemens  forcés  en  argent  comptant,  qui  diminuent  la  maffe 
de  l'Etat. 

2°.  Il  efî  encore  moins  indifférent  au  corps  de  l'Etat  que 
le  crédit  fe  perde,  que  le  commerce. tombe ,  &  qu'enfin  il 
foit  tranfporté  dans  un  autre  Pays. 

Ainfi ,  les  Particuliers  ne  fçauroient  fouffrir  dans  ces  deux 
points ,  qui  font ,  comme  on  l'a  vu ,  les  fuites  du  décri  fuc- 
ceffif  des  monnoies ,  fans  que  tout  l'Etat  n'en  fouffre  avec 
eux  .  &  ne  tombe  dans  une  efpece  de  langueur  prefque 
mortelle. 

Que  fi  le  décri  fe  fait  en  un  inftant  ;,  il  femble  d'abord 
que  le  corps  de  l'Etat  n'en  doive  reffentir  aucun  préjudice, 
parce  que  la  même  quantité  d'or  &  d'argent  y  refie  tou- 
jours j  cette  efpece  de  décri  ayant  cela  de  plus  avantageux 
ou  de  moins  préjudiciable  que  le  premier ,  qu'il  ne  caufe 
aucun  tranfport  d'efpeces  hors  du  Royaume  ;  &  qu'importe 
à  l'Etat  que  la  même  quantité  d'or  &  d'argent  foit  divifée  en 
plus  ou  en  moins  de  parcelles  :  un  homme  n'en  efi  pas  moins 
riche-  poiir  avoir  tout  fon  bien  en  quarts  d'écus,  que  pour 
l'avoir  en  écus.  La  même  quantité  de  matière  divifée  en  ef- 
peces  foibles,  vaut  autant  que  d  elle  étoit  divifée  en  efpeces 
fortes  j  &  il  eft  indifférent,  comme  on  Ta  dit  ailleurs  ,  d'avoir 
cinq  écus  qui  ne  valent  réellement  que  feize  livres,  ou  d'a- 
voir quatre  écus  qui  valent  auffi  réellement  feize  livres. 

Cependant  cette  conféquence  ne  paroîtra  pas  jufte,  fi  l'on 
confidere  qu'à  la  vérité  s'il  y  avoit  un  genre  d'hommes  dans 
l'Etat  qui  gagnât  autant  au  décri  foudain  &  imprévu  des 
monnoies ,  que  les  autres  y  perdent ,  la  fituation  de  l'Etat 
pourroit  bien  n'être  nullement  altérée  par  ce  changement, 
parce  .qu'il  refleroit  toujours  un  crédit  fuffifant  dans  ceux  qui 
gagneroient  au  décri,  pour  alTurer  en  quelque  manière  la 
tortuiie  publique. 

Mais  le  décri  qui  s'opère  en  un  moment  a  cela  definguîier, 
que  tout  le  monde  y  perd ,  &  que  perfonne  n'y  gagne  dans 
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le  temps  qu'il  s'exécute.  Or  l'ébranlement  de  toutes  les  for- 
tunes à  la  fois,  &  le  grand  nombre  de  banqueroutes  aux- 
quelles il  donne  lieu  en  même-temps ,  devient  un  malheur 
général  quiintérelTe  tout  l'Etat,  par  le  difcrédit  univerfel  qu'il 
y  répand  ,  &  qui  afFedlant  le  commerce  en  général ,  eft  une 
véritable  perte  pour  le  public,  auffi-bien  que  pour  les  parti- 
culiers. 

Si  donc  le  décri  de  la  foible  monnoie  n*efl:  guère  moins 
fatal  au  corps  de  l'Etat ,  qu'aux  membres  qui  le  compofent ,  il 
ne  refte  plus  que  d'examiner  quel  eft  l'effet  qu'il  produit  par 
rapport  au  Roi. 

ARTICLE     TROISIEME. 

Oà  ron  examine  ce  qui  regarde  ^intérêt  du  Roi  dans  Le  retour 
de  la  monnoie  faible  à  la  monnoie  forte» 

Suivons  toujours  ici  la  même  diflinftion. 

Si  le  décri  fe  fait  fucceflivement ,  &  qu'on  l'envifage  d'a- 
bord par  rapport  au-dedans  du  Royaume,  il  s'exerce  à  l'égard 
du  Roi  une  eipece  de  juflice  &  de  compenfation  ,  par  laquelle 
il  arrive  que ,  comme  c'eit  le  Roi  qui  a  le  plus  gagné ,  ou 
qui  peut-être  a  feul  gagné  par  l'affoibliffement  des  monnoies, 
c'eil  aufli  lui  qui  foutfre ,  non  pas  feul ,  à  la  vérité ,  mais  au 
moins  qui  fouffre  davantage  par  le  rétablilTement  de  la  mon- 
noie forte. 

En  effet,  d'un  coté  ,  les  peuples  qui  doivent  les  importions 
fe  hâtent  tous  de  les  payer  en  monnoie  foible  ;  &  de  l'autre, 
ceux  qui  font  prépofés  pour  les  recevoir,  fe  fervent  de  leur 
miniffere  pour  faire  paffer  leur  argent  &  celui  de  leurs  parens, 
de  leurs  amis ,  de  leurs  connoiffances  ,  dans  les  caiffes  du  Roi, 
qui  ne  font  jamais  (i  remplies  que  quand  il  décrie  la  monnoie 
foible.  Il  eft  vrai  qu'à  mefare  qu'il  reçoit,  il  s'acquitte  le  plus 
qu'il  peut  pour  éviter  la  perte  du  décri.  Mais  quelqu'attention 
qu'on  y  apporte ,  les  caiffes  fe  rempliffent  à  mefure  qu'elles 
fe  vuidentj  &  on  ne  fçauroit  empêcher  que  le  Roi  ne  perde 
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toujours  infiniment  plus  au  décri  des  monnoies  que  les  plus 
riches  de  £es  fujets.  C'eft  le  premier  effet  du  décri  fucceffif, 
par  rapport  à  l'intérêt  du  Roi ,  au-dedans  du  Royaume, 

Le  fécond  regarde  les  impositions.  Il  eft  forcé  de  les  dimi- 
nuer autant  qu'il  les  avoit  augmentées  à  l'occafion  de  l'affoi- 
bliffement  des  monnoies  ;  autrement ,  non-feulement  il  fait 
une  injuftice  feniible  à  fes  peuples,  mais  il  fe  met  hors  d'état 
de  rien  recevoir. 

Ainfi,  par  un  retour  prefqu inévitable^  le  Pv.oi  perd  autant 
en  décriant  la  monnoie  foible ,  qu'il  avoit  gagné  en  lui  don- 
nant cours.  11  avoit  fait  tort  à  fes  fujets  plus  qu'à  lui  en  afFoi- 
bhlTant  la  monnoie.  Il  leur  fait  tort ,  &  il  fe  le  fait  autant  à 
lui-même  en  la  fortifiant;  &  rien  ne  fait  mieux  fentir  la  vérité 
de  ce  que  l'on  a  fait  fentir  ailleurs,  que  le  Prince  qui  affoiblit 
fa  monnoie,  fe  met  dans  la  plus  trifte  de  toutes  les  fituations , 
où  il  ne  peut  prefque  que  faire  du  mal ,  ou  à  fes  fujets,  ou  à 
lui-même ,  &  fouvent  à  tous  les  deux. 

A  l'égard  du  dehors  du  Royaume ,  il  efl:  vrai  qu'après  le 
décri,  fi  le  Prince  a  des  remifes  à  y  faire,  il  trouvera  peut-être 
de  meilleures  conditions ,  le  change  fe  rétablilTant  par  le 
décri;  mais  d'un  autre  côté,  le  grand  nombre  d'efpeces  qui 
font  forties  du  Ptoyaume ,  la  rareté  d'argent  qui  en  efl  une 
fuite,  l'anéantifTement  du  commerce  &  la  perte  du  crédit,,  fe 
font  fentir  au  Roi  comme  à  l'Etat  dans  tout  ce  qu'il  a  à  traiter 
avec  les  Etrangers. 

Que  s'il  prend  la  réfolution  de  décrier  la  monnoie  foible 
en  un  infiant,  $c  pour  parler  comme  Tacite  :  JVon  jam  per 
mtervalla  ac  fpiramenta  tempo rum ,  fed  velut  uno  icîu  rempu' 
hlicam  exhaurire  y  alors ,  à  la  vérité ,  il  évitera  la  perte  que  1$ 
décri  fuccefnf  lui  fait  fupporter  dans  fes  caiiTes  ;  il  pourra 
même  prendre  le  temps  qu'elles  font  moins  remplies,  pour  y 
placer  le  décri ,  celui  qui  furprend  les  autres  pouvant  aifément 
éviter  d'être  furpris  lui-même  ;  mais  tout  cela  n'empêchera 
point  qu'il  ne  fente  ,  dans  toutes  (es  affaires ,  le  contre-coup 
du  renverfement  d'une  grande  partie  des  fortunes  de  foa 
jRoy  aume ,  &  du  difcrédit  général  qui  en  eit  une  fuite  inévitable* 


SUR    LES     M  O  N  N  O  I  E  S.        149 

Après  avoir  donc  examiné  ce  qui  fe  palî'e  dans  le  décri  de 
la  monnoie  foible,  par  rapport  à  l'intérêt  des  particuliers,  à 
Tintérêt  de  l'Etat,  &  enfin  à  celui  du  Roi,  que  peut-on  en 
conclure  à  préfent?  fnion  que  telle  ei\  la  nature  de  tout  affoi- 
bliflement  des  monnoies  ,  qu'il  n'ell  guère  moins  nuifible  dans 
fa  fin  que  dans  fon  commencement,  ou  dans  fa  durée,  & 
qu'on  en  pourroit  dire  ce  que  Tacite  a  dit  le  premier,  en 
parlant  de  Séjan ,  &  ce  que  d'autres  ont  répété  bien  des  fois  à 
l'égard  des  Minières  ou  des  Favoris  du  même  cara6lere  ;  gue 
leur  naijj'ance  &  leur  mort  avoient  été  également  fatales  a  la  Ré- 
publique i  enforte  qu'ils  ne  dévoient  jamais  .naître ,  ou  ne  dé- 
voient jamais  mourir. 

C'eil:  ce  qui  conduit  naturellement  l'efprit  à  examiner  ce 
grand  problême  en  matière  de  monnoie,  fi  i'ufage  de  la  mon- 
noie foible  efi:  abfolument  nuifible  en  foi,  indépendamment 
de  fa  courte  ou  de  fa  longue  durée,  ou  s'il  n'efi  véritablement 
nuifible  que  parce  qu'il  finit:  problême  que  l'on  doit  traiter  à 
préfent ,  &  qui  fera  comme  le  fruit  &  la  conclufion  générale 
que  l'on  doit  tirer  de  toute  cette  longue  difcufiîon. 

QUESTION     GÉNÉRALE, 

Ou  rèfultat  de  tout  ce  qui  a  été  traité juf qu'ici ,  ou  Fon  examins 

jil' affoihlïffemcnt  des  monnoies  ejl  absolument  injujle  &  nuiJibU 

en  lui-même  ^  indépendamment  de  fa  courte  ou  de  fa  longue 

durée  ;  ou  s  il  ne  l'efl  que  parce  quil  doit  finir ,  Ù  qu  il  finit 

en  effet» 

Pour  réduire  la  queflion  aux  véritables  termes  de  la  diffi- 
culté ,  il  faut  en  écarter  d'abord  tout  ce  qui  n'en  efi:  pas  fuA 
ceptible ,  &  dans  cette  vue  reprendre  en  un  mot  les  différentes 
efpeces  d'affoiblifTement  des  monnoies  qu'on  a  diilinguées 
dans  les  préliminaires. 

On  en  a  marqué  jufqu'à  cinq. 

1°.  AffoiblifTement  fur  le  poids. 

i^.  Affoibliflement  fur  le  titre* 


150  CONSIDÉRATIONS 

3°.  Affoibliiïement  fur  la  proportion  de  quantité  entre  les 
monnoies  de  différentes  matières. 

4^.  AffoiblilTement  proportionnel  fur  le  cours  Se  fur  la  va- 
leur çxtrinfeque  des  monnoies. 

5°.  Affoibliffement  fur  la  proportion  de  valeur  entre  les 
monnoies  des  matières  différentes. 

De  ces  cinq  efpeces  d'affoibliffement,  il  en  faut  retrancher 
trois  fur  lefquelles  la  queffion  préfente  ne  fçauroit  être  agitée. 

Ce  font, 

i"^.  L'affoibliffement  fur  le  titre  qui  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  efpece  de  fauffeté,  &  comme  un  violement 
criminel  de  la  foi  publique ,  fi  l'on  n'en  avertit  pas  le  Citoyen 
&  l'Etranger,  comme  cela  s'eff  fait  quelquefois  en  France, 
principalement  fous  le  Roi  Jean  ,  &  qui  lors  même  qu'on  en 
avertit ,  fait  fortir  toutes  les  bonnes  efpeces  du  Royaume , 
foit  parce  que  l'Etranger  n'en  veut  point  recevoir  d'autres , 
foit  pour  avoir  lieu  d'y  commettre  la  même  altération,  &:  d'y 
faire  le  même  profit  que  le  Roi. 

2^.  L'affoibliffement  far  la  proportion  de  quantité  entre  les 
monnoies  de  différentes  matières ,  ce  qui  arrive  lorfqu'on 
multiplie  fans  mefure  les  monnoies  de  billon  j  affoibliffement 
qui ,  comme  le  précédent,  fait  fortir  à  la  fin  toutes  les  bonnes 
efpeces  du  Royaume ,  Se  produit  un  échange  pareil  à  celui 
de  Diomede  &  de  Glancus,  auquel  Fîomere  dit  que  Jupiter 
ôta  la  raifon ,  lorfqu'il  troqua  ies  armes  d'or  contre  les  armes 
de  cuivre  qu'avoit  Diomede  (*).  On  étoit  tombé  dans  ce 
grand  inconvénient  fous  le  règne  de  Henri  ill,  comme  on  l'a 
déjà  remarqué;  &  l'on  a  eu  beaucoup  d'attention  à  n'y  pas 
retomber  depuis  ce  temps-là. 

3°.  L'affoibliffement  fur  la  valeur  entre  les  monnoies  de 
matière  différente ,  comme  entre  l'or  &  l'argent ,  ou  entre 


(*)  On  peut  remarquer,  en  paffant,  que  ce  partage  d'Homère  femble  faire  voir 
que  ia  proportion  du  cuivre  ou  de  l'airain  avec  l'or  ,  ctoit  alors  comme  neuf  à 
cent,  c'eft-à-dire,  un  peu  plus  qu'onzième  ;  ce  qui  marque  que  le  cuivre  étoit  alors 
plus  précieux,  en  comparaifon  de  l'or,  que  l'argent  ne  l'eft  aujourd'hui. 


SUR     LES     MONNOIES.        151 

Tun  &  l'autre,  &  la  monnoie  de  billon.  On  s'y  efl  auiTi  trompé 
en  France  plus  d'une  fois,  &  l'inconvénient  en  eft  fenhble, 
parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  foible  efpece  dévore  la 
forte  ,  c'eft-à-dire,  qu'elle  la  fait  difparoître  &  pafTer  dans  les 
Pays  étrangers  par  les  mêmes  raifons  que  l'on  vient  de  mar- 
quer fur  le  défaut  de  proportion  de  quantité. 

Ces  trois  fortes  d'affoiblifîemens  font  û  évidemment  mau- 
vais,  ils  ont  quelque  chofe  de  fi  inique,  de  fi  odieux,  &  de 
fi  contraire  au  bien  public ,  qu'il  faudroit  être  ennemi  de  fa 
Patrie  pour  les  propofer  avec  connoiiTance  ,  &:  la  matière  de 
la  monnoie  ell  trop  connue  à  préfent  pour  donner  lieu  de 
craindre  qu'on  ne  le  fafTe  par  ignorance. 

Ainii  le  problême  qu'on  doit  agiter  ici  ne  peut  point  rouler 
fur  des  aifoibliilemens  de  cette  nature  ,  qui  portent  trop  grof> 
fièrement  le  cara61ere  d'iniquité  évidente. 

Il  faut  donc  fe  réduire  uniquement  à  ces  deux  efpeces  d'af- 
foibliflement ,  qui  ne  font  point  fi  odieufes ,  &  qui  con- 
fiftent ,  ou  dans  la  diminution  du  poids,  ou  dans  l'augmen- 
tation de  la  valeur  extrinfeque,  ou  dans  l'une  &  l'autre  en 
même-temips. 

Les  Princes  s  y  portent  plus  aifément ,  foit  parce  qu'ils  fe 
perfuadent,  comme  bien  des  Monétaires  l'ont  cru,  que  la 
monnoie  n'a  effeftivement  aucune  autre  valeur  que  celle  qu'il 
plaît  au  Souverain  de  lui  donnerjjpfoit  parce  que  remplaçant 
la  valeur  intérieure  qu'ils  retranchent,  par  la  valeur  extrin- 
feque  qu'ils  ajoutent,  ils  croyent  accorder  un  dédommage- 
ment au  Public  qui  éloigne  toute  idée  d'injuflice. 

Il  s'agit  donc  de  fçavoir  fi  ces  deux  efpeces  d'aflcibliae- 
ment  ibnt  abfolument  mauvaifes  en  elles-mêmes  ,  ou  û  elles 
ne  le  font  que  parce  qu'elles  ne  font  pas  durables  j  enforte 
que  le  mal  ou  le  vice  de  l'afFolblifiement  confifle,  non  pas  en 
ce  qu'il  commence,  mais  en  ce  qu'il  finit. 

Pour  foutenir  cette  dernière  opinion  ,  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  qu'à  parcourir  les  différens  degrés  par  lefquels  on  a  paiTé 
dans  la  diflértation  précédente  ,  6l  dont  on  a  conclu  que 
l'ufage  de  la  foible  monnoie  étoiîiojufte  &:  vicieux ^  il  n'y  a, 
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dis-je,  qu'à  faire  encore  une  fois  le  même  chemin,  pour  re- 
connoître  à  chaque  pas  que  tout  le  mal  de  l'affûiblifTement 
desmonnoies  confifte  en  ce  qu'il  doit  finir,  au  lieu  que  s'il 
duroit  toujours ,  le  remède  fe  trouveroit  dans  le  mal  même. 

Ainfi,  fi  l'on  s'attache  d'abord  au  commencement  de  l'affoi- 
blifl'ement,  il  efi  vrai  que  le  Roi  paroît  s'y  approprier  le  bien 
d'autrui,  en  retenant  une  partie  des  matières  que  l'on  porte  à 
la  Monnoie  j  mais  fi  celui  qui  a  apporté  les  matières  reçoit 
moins  en  poids ,  il  reçoit  plus  en  valeur ,  &  en  valeur  effeftive , 
puiique  perfonne  ne  peut  refufer  de  recevoir  la  monnoie  qu'on 
lui  rend  fur  le  même  pied  qu'on  l'a  reçue  du  Souverain. 

On  répondra, 

1°.  Qu'il  pourra  y  perdre  un  jour;  mais  pourquoi  cela? 
Parce  que  l'affoibliflement  cefTera  ;  car  s'il  duroit  toujours, 
jamais  cette  perte  n'auroit  Ueu. 

2°.  Qu'il  y  perd ,  même  dans  le  temps  que  TafFolblifTement 
fubfiile,  parce  qu'il  eft  obligé  d'acheter  plus  cher  les  denrées 
&  toutes  les  chofes  qui  lui  font  nécefiaires. 

Mais  il  fouffriroit  le  même  préjudice  fi  l'or  &  l'argent 
s'étoient  réellement  multipliés  dans  fon  pays  ;  ce  qui  ne  fe 
fait  jamais  fans  que  le  prix  de  toutes  chofes  croifi^e  &  s'aug- 
mente :  cependant  diroit-on  que  fa  condition  en  feroit  plus 
mauvaife  ?  On  dira,  fans  doute,  que  par-là  fes  propres  biens 
deviendroient  aufli  d  une  pl^  grande  valeur ,  &  qu'étant  plus 
riche  ,  il  ne  lui  en  coûteroit  pas  davantage  pour  faire  une  plus 
grande  dépenfe,  la  proportion  demeurant  toujours  la  même 
entre  fes  revenus  &  le  prix  des  chofes  dont  il  auroit  befoin. 
Mais  pourquoi  cela  n'arrive-t-il  pas  dans  la  mulfiphcation 
apparente  des  richefies  qui  fe  fait  par  le  furhaufiement  des 
monnoies  ?  C'eil  parce  qu'on  prévoit  que  le  furhaufîement 
doit  finir,  ou  parce  qu'il  ne  dure  pas  aflez  long-temps  pour 
produire  la  même  augmentation  dans  les  revenus,  qu'il  pro- 
duit dans  le  prix  des  denrées  &  des  marchandifes.  Qu'on  le 
laifie  fubfiller  afiez  long-temps  pour  cela ,  la  valeur  extrin- 
feque  augmentée  produira  le  même  effet  que  la  valeur  réelle 
ïnultipliée  j  &  la  recette  ôc  la  dépenfe  fe  mettront  infen- 

fiblement 
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fibiement  au  niveau  l'une  de  l'autre.  C'efl:  ce  qui  paroîtra  en- 
core plus  par  les  différentes  efpeces  d'engagemens ,  qu'on  a 
dirtinguées  dans  le  fécond  temps,  c'eft-à-dire,  celui  de  la 
durée  de  l'affoiMiiTement  auquel  il  faut  paffer  à  préfent. 

Ou  ces  engagemens ,  dont  il  faut  toujours  retrancher  la 
première  efpece  comme  peu  importante  dans  la  matière  pré- 
fente ,  font  antérieurs  à  l'affoiblifTement,  ou  ils  font  pofté- 
rieurs;  c'eft  la  diflinftion  qu'on  a  faite. 

Que  l'on  parcoure  les  cinq  efpeces  d'e«gagemens  anté- 
rieurs qui  re/lent ,  quand  on  a  retranché  la  première,  on 
trouvera  par-tout  que  le  mal  vient  de  ce  que  l'afFoibliffement 
ne  dure  pas  toujours. 

Le  Propriétaire  ne  reçoit  le  prix  de  fon  bail  qu'en  foible 
monnoie,  &  il  faut  cependant  qu'il  acheté  plus  cher  toutes 
les  chofes  dont  il  a  befoin.  LaifTez  durer  l'affoibliffement ,  il 
n'en  fouffrira  bientôt  plus.  ' 

Le  Bourgeois  qui  a  fait  un  marché  avant  raffoibliflement 
des  monnoies  pour  un  bâtiment,  ou  pour  tout  autre  ouvrage, 
le  payera  auffi  plus  cher,  ou  il  ne  pourra  obliger  l'ouvrier  ou 
l'entrepreneur  à  le  fiire  fur  le  même  piedj  mais  fes  revenus 
augmenteront  (i  l'affoibliffement  dure  toujours,  &  il  fera  en 
état  de  fupporter  cette  augmentation  de  dépenfe. 

Le  même  raifonnement  s'appliquera  aux  Propriétaires  des 
rentes  conilituées ,  qui  font  expofés  à  recevoir  les  rembour- 
femens  en  monnoie  foible  ;  aux  vendeurs  &  à  tous  les  créan- 
ciers ,  de  quelque  genre  qu'ils  foient ,  qui  recevront  en  un 
fens  moins  qu'ils  n'ont  donné  :  mais  û  ce  moins  en  matière , 
qui  eft  autant  en  valeur ,  ne  les  dédommage  pas  d'abord  de 
ce  qu'il  leur  en  coûte  de  plus  par  le  haut  prix  des  denrées  & 
des  marchandifes  ,  ils  en  feront  dédommagés  un  jour,  fi  l'af- 
foibliiîement  fubfiile ,  par  l'augmentation  de  leurs  revenus  ; 
&  ce  n'eftque  parce  qu'il  finit  qu'ils  fouffrent  une  véritable 
perte  fans  aucun  dédommagement  proportionné. 

La  même  inda8:ion  fe  fera  à  plus  forte  raifon  fur  les  enga- 
gemens  qui  fe  contractent  pendant  la  durée  de  l'affoibliffe- 
ment ;  car ,  à  l'égard  des  engagemens  antérieurs ,  il  pourra  y 
To^ne  X,  Y, 
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avoir  toujours  quelque  préjudice  dans  le  commencement, 
quoiqu'il  foit  réparé  dans  la  fuite.  Mais  pour  ce  qui  regarde 
les  contrats  pafles  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible ,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  de  mal  qui  ne  trouve  prefqu'aulTitôt  fon  re- 
mède. 

1°.  Ce  qui  empêche  que  le  prix  des  baux  des  terres  &  des 
maifons  n'augmente  autant  qu'il  le  faudroit  pour  l'indemnité 
du  Propriétaire ,  c'eft  la  crainte  du  retour  de  la  monnoie  forte , 
que  le  Fermier  &  le  Locataire  prévoient  ;  ôtez  cette  crainte 
par  l'alTurance  de  la  durée  de  l'afTolblilTement ,  le  prix  des 
baux  croîtra  dans  la  même  proportion  que  celui  des  denrées, 
&  par  conféquent  le  Propriétaire  fera  pleinement  dédom- 
magé. 

Les  ouvrages  enchériffent,  &  les  Entrepreneurs  demandent 
un  plus  grand  prix  j  mais  auiîî  les  richefles  du  Bourgeois  aug- 
mentent ,  &  la  proportion  demeure  la  même  (î  l'afFolblifTe- 
ment  ne  doit  point  cefTer. 

Le  taux  des  rentes  conftituées  diminue ,  il  diminueroit  de 
même  fi  les  matières  d'or  &  d'argent  devenoient  plus  com- 
munes :  que  l'affolbliiTement  continue ,  &  le  Propriétaire  de 
la  rente  conftituée  voyant  croître  fes  revenus ,  y  retrouvera 
ce  qu'il  perd  fur  ks  arrérages  de  fes  rentes. 

La  crainte  d'un  rembourfement  mal  placé  ne  l'alarmeraplus, 
s'il  eft  vrai  qu'il  n'y  ait  point  de  décri  à  appréhender. 

Si  l'on  palTe  à  ce  qui  regarde  les  ventes  &  les  achats ,  on 
trouvera , 

Que  11  la  condition  des  acheteurs  paroît  devenir  plus  mau- 
vaife  au-dedans  du  Royaume,  par  la  cherté  des  denrées  & 
des  marchandifes  ,  cela  ne  vient  que  de  ce  que  la  courte 
durée  de  la  foible  monnoie  ne  leur  donne  pas  le  temps  de 
s'enrichir  à  proportion  ;  au  Ueu  que  fi  elle  fubfifloit  toujours  , 
le  commerce  excité  par  cette  cherté  même ,  fleuriroit  dans  le 
Royaume  ;  &  le  commerce  fleurifiant  répandroit  enfin  les 
richefles  ^  l'abondance  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  :  en- 
forte  que  l'augmentation  du  prix  de  toutes  rhofes  ne  feroit 
pks  fenfible. 
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Que  fi  la  perte  que  l'on  fouffre  au  dehors,  par  la  différence 
qui  ei\  entre  notre  monnoie  Se  les  monnoies  étrangères,  fait 
d'abord  une  grande  imprefîion  ,  il  faut  avouer  que  c'eil  le  mal 
le  plus  confidérabie  qui  réfulte  de  l'afFoibliirement  des  mon- 
noies :  mais  ce  mal  pouvant  trouver  Ton  remède  dans  la  fu- 
périorité  du  commerce  ,  qui  nous  fait  regagner  fur  le  change 
ce  que  nous  perdons  fur  l'inégalité  des  monnoies ,  rien  n'eft 
plus  propre  à  donner  la  fupériorité  à  notre  commerce,  que  de 
laifler  durer  l'ufage  de  la  foible  monnoie. 

Par  elle,  Ii  elle  ell  durable,  tout  le  Royaume  s'enrichira, 
les  terres  feront  mieux  cultivées,  les  manufa6lures  plus  abon^ 
dantes  &  plus  parfaites,  la  quantité  des  denrées  augmentera 
comme  celle  des  marchandifes.  Ainfi  le  commerce  intérieur 
croiflant  tous  les  jours  ,  il  fera  impofîible  qu'il  ne  fe  répande 
au-dehors,  &  quand  on  y  devroit  perdre  d'abord  quelque 
chofe  pour  ne  pas  écarter  les  Etrangers,  on  gagnera  avec 
ufure  dans  la  fuite,  par  l'abondance  &  la  fupériorité  de  com- 
merce ce  que  l'on  aura  perdu  dans  le  commencement. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  fimple  prêt,  confidéré  dans 
l'intérieur  du  Royaume,  ce  n'eft  que  le  peu  de  durée  de  l'af- 
foibliflement  qui  expofe  le  débiteur  à  payer  en  monnoie  forte, 
ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible  j  ou  îi  l'on  faifoit  la  loi  en 
faveur  du  débiteur ,  ce  ne  feroit  au/îi  que  le  peu  de  durée  de 
l'affoiblifTement  qui  expoferoit  le  créancier  à  recevoir  fon 
paiement  en  monnoie  foible  dans  le  temps  que  la  monnoie 
forte  feroit  rétablie  :  mais  fi  l'affolblifiement  duroit  toujours, 
ni  l'un  ni  l'autre  n'y  perdroit  jamais  rien. 

Et  fi  l'on  envifage  le  prêt ,  par  rapport  au  commerce  exté- 
rieur, comme  il  efi:  fufceptible  des  mêmes  réflexions  que  les 
achus  &  les  ventes ,  il  trouveroit  aufli  les  mêmes  remèdes 
dans  la  durée  de  l'afFoiblifTement. 

U  n'eft  pas  nécefTaire  de  continuer  cette  indu6lion  par 
rapport  à  l'intérêt  de  l'Etat ,  &  à  l'intérêt  du  Roi  :  car ,  comme 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  fouffrir  aucun  préjudice  en  cette 
matière,  que  par  le  contre- coup  de  la  perte  que  font  les  par- 
ticuliers, a  l'on  peut  remédier  à  cette  perte  ,  il  eft  évident 

Vij 
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que  ni  l'Etat ,  ni  le  Roi  ne  feront  plus  expofés  à  aucun  pré- 
judice. 

Il  feroit  encore  plus  inutile  de  continuer  la  même  induc- 
tion ,  par  rapport  à  ce  qui  fe  paffe  dans  le  dernier  temps  , 
c'eft-à-dire,  lorfque  l'affolbliffement  finit ,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  douter  que  les  inconvéniens  qui  arrivent  dans  le  retour 
à  la  monnoie  forte  ,  n'arriveroient  point  fi  on  n'y  reve- 
noit  pas. 

On  prétendra  donc  tirer  cette  conféquence  générale  de' 
tout  ce  qui  regarde  les  différents  effets  de  raffoiblifîementy. 
que  les  maux  qui  en  naiffent ,  ne  font  principalement  fondés 
que  fur  ce  qu'il  doit  finir;  puifque  ces  mêmes  maux  trouve- 
roient  leurs  remèdes ,  fi  l'affoibliifement  duroit  toujours. 

Ceux  qui  prétendent  que  ces  raifonnemens  ne  font  que  de 
purs  fophifmes ,  fe  fervent  d'un  argument  général  qu'il  eil 
bon  d'examiner  ici,  parce  que  fi  on  l'approfondit  exaftement, 
il  pourra  nous  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité  que  nous 
cherchons. 

Ils  réduifent  d'abord  les  défenfeurs  de  l'opinion  contraire 
à  une  abfurdité  qui  paroît  évidente,  &  capable  de  renverfec 
feule  tous  leurs  raifonnemens» 

S'il  eu.  vrai,  difent-ils,  que  raffoiblifTement  des  monnoies^ 
foit  une  chofe  indifférente  en  foi,  &  qu'il  ne  foit  nuifible  que 
parce  qu'on  en  prévoit  la  fin ,  &  qu'elle  finit  en  effet  -,  il  s'en- 
fuit de-là ,  que  comme  l'on  furhauffe  la  monnoie  d'un  quart  j 
on  pourroit  la  faire  valoir  la  moitié  plu& ,  en  doubler ,  en; 
tripler  la  valeur  ;  en  forte  que  le  même  écu  qui  valoit  trois 
livres  valût  neuf  livres  :  &  comme  il  ne  paroît  pas  de 
point  fixe  où  l'on  puilfe  s'arrêter ,  s'il  eil:  vrai  que  le  lurhauf- 
fement  de  la  monnoie  foit  un  mal  qui  porte  toujours  avec 
foi  un  remède  proportionné  ;  on  pourra  de  la  même  manière 
faire  croître  à  l'infini  le  prix  de  la  monnoie ,  &  donner  ^  un 
*■  écu  la  valeur  de  dix,  de  vingt ,  de  cent  écus  même.  Pourquoi 
les  Princes  fe  priveroient-ils  d'un  fi  grand  avantage ,  s'ils* 
pouvoient  en  jouir  fans  faire  aucun  tort  à  leurs  fujets  ,  qui 
trouveroient  toujours  un  dédommagement  dans  la  durée  du 
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furhaufTement  ?  Ainft,  ce  qui  feroit  utile  au  Prince,  &  qui 
ne  feroit  point  nuilible  aux  Peuples ,  ne  pourroit  être  poulTé 
trop  loin. 

Mais ,  comme  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  TaLfurdité  de 
cette  conféquence ,  &  que  les  partifans  même  de  l'opinion 
contraire  n'oferoient  l'avouer,  il  faut' en  même-temps  qu'ils 
abandonnent  un  principe  qui  ne  fçauroit  être  véritable,  dès 
le  moment  qu'il  produit  une  conféquence  (i  abfurde. 

Telle  ell:  la  démonftration  courte  &  abrégée  que  Ton  op- 
pofe  aux  défenfeurs  de  la  monnoie  foibîe  ,  fans  entrer  dans 
une  difcufiion  fuivie  &  détaillée  de  tout  ce  que  l'on  pourroit 
oppofer  à  leur  raifonnement. 

Mais  pour  examiner  (i  cette  démonftration  efl  folide ,  ou 
jufqu'à  quel  point  elle  peut  l'être  ,  il  faut  remarquer  que  la 
poiiibilité  de  l'affolbliffemenî  à  l'infini ,  qu'on  prétend  être 
une  abfurdité  évidente,  peut  fe  foutenir  en  deux  manières. 

Ou  en  prétendant  que  le  Prince  peut  tout  d'un  coup  por- 
ter la  monnoie  à  telle  valeur  qu'il  lui  plaît  ;  en  forte ,  par 
exemple ,  que  l'écu  qui  ne  valoit  hier  que  trois  livres ,  vaille 
trente  livres  aujurd'hui. 

Ou  en  exécutant  par  degrés  ce  projet,  d'augmenter  arbi- 
trairement la  valeur  de  la  monnoie  ;  en  forte  que  l'écu  de 
trois  livres  vaille  d'abord  quatre  livres  ;  qu'après  l'avoir  fou- 
tenu  fur  ce  pied  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  on  le 
porte  à  fix  livres  ;  &  qu'ainii  fuccefliveraent  on  faffe  croître 
îa  valeur  de  dix  ans  en  dix  ans,  par  exemple,  iufqu'à  ce 
qu'elle  foit  portée  à  trente  livres  &  au  delà. 

La  première  majiiere  paroît  abfolument  impoilible,  &  par 
cpnféquent ,  la  propofition  en  efl:  abfurde.  Il  efl:  aifé  de  le  dé- 
montrer. 

L'unique  refTource  de  ceux  qui  foutiennent  que  l'afToiblif- 
fement  des  monnoies  eu.  innocent,  pourvu  qu'il  foit  durable,, 
eft  l'augmentation  du  prix  de  toutes  chofes  dans  la  même 
proportion  que  la  valeur  de  la  monnoie.  îl  arrive  par-là,, 
félon  eux,  que  la  recette  augmentant  dans  la  même  niefure 
que  la  dépenfe,  le  niveau  s'y  trouve  toujours. 
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Mais,  pour  vendre,  Se  recevoir  par  la  vente  le  bénéfice  ou 
le  dédommagement  prétendu  dont  on  fe  flatte,  il  faut  trouver 
des  acheteurs,  &  il  faut  que  les  acheteurs  puiffent  trouver 
eux-mêmes  de  quoi  payer  ce  qu'ils  achètent. 

Voyons  donc  ce  qui  fe  paffe  à  leur  égard ,  &  quelle  eil 
leur  {îtuation  après  raffoibliilement  de  la  monnoie. 

Je  veux  acheter  un  muid  de  vin,  que  je  payois  cent  livres 
avant  raffoiblifiement ,  que  je  fuppofe  n'être  que  d'un  cin- 
quième ;  je  payois  ces  cent  livres  avec  vingt-cinq  écus ,  qui 
valoient  alors  quatre  livres  chacun.  Après  rafFoibhilement  je 
voudrai  les  payer  avec  vingt  écus,  que  le  Prince  a  fait  valoir 
cinq  livres  la  pièce.  Soit  que  ces  vingt  écus  me  viennent  im- 
médiatement de  la  monnoie  où  j'ai  été  obligé  de  porter  mes 
anciennes  efpeces ,  foit  que  mes  fermiers  ou  mes  débiteurs 
me  les  aient  donnés ,  j'ai  été  forcé  de  les  prendre  fur  le  pied 
de  cinq  livres ,  &  ils  me  tiennent  lieu  de  cette  fomme. 

Mais  quand  je  veux  donner  à  mon  Marchand  de  vin  ces 
vingt  écus,  pour  lui  payer  le  muid  que  j'achète,  il  me  dit, 
ou  qu'd  ne  peut  me  donner  pour  le  prix  de  vingt  écus  ce 
qui  lui  en  produifoit  vingt-cinq  auparavant  ;  ou  que  les  cent 
livres  que  je  veux  lui  donner,  ne  font  plus  les  mêmes  livres 
que  je  lui  payois  autrefois,  qu'elles  font  diminuées  dun  cin- 
quie  ne,  qu'elles  ne  valent  que  feize  fols  ;  &  par  conféquent 
qu'en  croyant  lui  en  donner  cent,  je  ne  lui  en  donne  réel- 
lement que  quatre-vingt,  fans  que  le  prix  de  fa  marchandife 
foit  diminué.  Voilà  le  principe  de  l'augmentation  du  prix.  Je 
n'ai  qu'une  voie  de  le  fatisfaire  ,  qui  fe  peyr  énoncer,  comme 
fa  difficulté ,  en  deux  manières  différentes  :  il  faut  ou  que  je 
lui  donne  le  même  poids  que  je  lui  donnois  auparavant,  §c 
ce  même  poids  fe  trouvera  précifément  dans  vingt- cinq  écus, 
au  lieu  de  vingt  ;  ou  que  je  lui  donne  une  plus  grande  quan- 
tité de  livres  pour  le  dédommager  de  la  dimi -ution  de  cha- 
que livre  ;  &  comme  chaque  livre  eil  affoiblie  d'un  cinquième, 
je  fuis  obligé  de  lui  donner  un  cinquième  de  plus  en  nom- 
bre de  livres,  c'eft-à-dire  ,  cent  vingt-cinq  livres ,  au  lieu  de 
cent  livres  :  en  un  mot,  cinq  écus  de  plus,  ou  ce  qui  tû  h 
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même  chofe  ,  vingt-cinq  livres  de  plus ,  ôteront  Tinégalité  ou 
l'injuflice  du  marché,  Se  remettront  l'argent  au  niveau  du  vin 
que  je  veux  acheter. 

Mais  où  prendrai- je  de  quoi  fuppléer  à  ce  défaut  qui  fe 
trouve  dans  mon  argent  affoibli  ,  il  faudra  néceffairement 
que  ce  foit  dans  mes  autres  revenus.  Si  je  n'avois  que  cent 
livres  pour  toutes  chofes,  je  ne  pourrois  acheter  le  muid  de 
vin  dont  j'ai  befoin,  &  je  n'en  pourrois  avoir  que  les  quatre 
cinquièmes  ;  en  forte  que  le  vin  fe  trouveroit  auffi  affoibli  pour 
moi,  que  l'argent  avec  lequel  je  le  veux  payer, 

Suppofons  que  la  même  chofe  arrive,  comme  elle  arrivera 
en  effet,  fuivant  la  fuppofition  des  défenfeursde  la  monnoie 
foible ,  fur  toutes  les  chofes  nécefiaires  à  la  vie. 

Ou  je  n'avois,  avant  l'affoiblifTement,  que  ce  qu'il  me  fal- 
loit  précifément  pour  les  payer  ,  &  en  ce  cas  il  s'en  faudra 
un  cinquième  que  je  n'aie  de  quoi  vivre. 

Ou  j'avois  quelque  chofe  au-delà  du  néccfTaire  ;  &  en  ce 
cas,  ce  fera  fur  cet  excédent  que  je  ferai  obhgé  de  prendre 
le  fupplément  que  je  donnerai  pour  avoir  les  chofes  nécef- 
faires  à  la  vie. 

Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  à  excepter  de  cette  règle  générale  : 
c'eft  lorfque  l'argent  avec  lequel  je  voudrai  payer  ce  que 
j'achète ,  provient ,  non  de  mes  fermiers  ou  de  mes  débiteurs 5 
mais  d'une  vente  que  j'aurai  faite  moi-même  de  quelque  effet: 
car  alors  j'aurai  reçu,  comme  vendeur,  le  fupplément  que  je 
donnerai,  comme  acheteur,  &  par  conféquent  je  ne  fouff'rirai 
aucun  préjudice. 

Mais ,  comme  il  eu  évidemment  impofîible  que  dans  les 
premiers  temps  de  l'affoibliffement,  tous  les  hommes  vendent 
autant  qu'ils  font  obligés  d'acheter,  &c  cela  pour  toutes  les 
chofes  néceffaires  à  la  vie  :  ce  cas  doit  être  regardé  comme 
Singulier  ,  &  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  de  dire  qu'à 
l'égard  du  plus  grand  nombre  ,  fans  aucune  comparaifon, 
les  acheteurs  perdront  d'abord,  ce  qu'il  faudra  qu'ils  prennent 
dans  leur  fuperfîu ,  ou  dans  ce  qu'ils  ont  au-delà  du  néceflaire^ 
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de  quoi  fournir  le  fupplément  que  tout  vendeur  exige  d'eux.' 
Il  eft  ai/e  de  comprendre  à  préfent  en  quoi  confifteroit 
l'illufion  de  ceux  qui  voudroient  foutenir  que  le  Prince  peut 
en  un  moment  porter  la  monnoie  à  telle  valeur  qb'il  lui  plaît» 
Quand  l'affciblillement  efl  médiocre  ;  comme  il  y  a  peu 
de  perfonnes  qui  Ibient  réduites  à  n'avoir  précifément  que  le 
pur  néceflaire  ,  pris  dans  la  dernière  rigueur  ,  le  plus  grand 
nombre  peut  encore  trouver  dans  l'excédent  de  ce  néceflaire, 
de  quoi  donner  le  fupplément  qu'on  lui  demande ,  pour  mettre 
fon  argent  au  niveau  de  la  marchandife.  Alors  fi  rafFoibiifle- 
ment  ell  d'un  cinquième^  fa  dépenfe  n'en  augmente  que  d'un 
cinquième  ;  &  fi  fa  recette  alloit  à  un  cinquième  de  plus  que  fa 
dé]3enfe,  il  trouvera  dans  ce  cinquième  de  quoi  dépenfer  un  cin- 
quième de  plus  :  ou  bien ,  fi  fa  dépenfe  étoit  égale  à  fa  recette,  en 
telle  forte  qu'elle  pût  néanmoins  être  retranchée ,  il  la  diminuera 
d'un  cinquième, &  par-là  ,  il  fe  trouvera  encore  dansTégalité, 
il  n'y  aura  qu'un  certain  nombre  de  Citoyens  qui  feront  fans 
aucune  reffource ,  parce  que  leur  revenu  égaloit  leur  dépenfe, 
6^  que  leur  dépenfe  étoit  (i  modique  qu'ils  ne  peuvent  y  rien 
retrancher  :  &  ceux  -  là  feront  obligés  de  prendre  fur  leur 
fonds  ,  ou  de  demander  leur  pain  ;  mais,  encore  une  fois,  ce 
ne  fera  pas  le  plus  grand  nombre  ,  quand  i'afïoibliiîement 
lera  médiocre. 

Mais,  {i  l'affoiblifTement  efl  beaucoup  plus  fort;  ii,  par 
exemple ,  l'écu  de  trois  livres  ell  porté  tout  d'un  coup  à  trente 
livres  ;  alors  le  fupplément  que  l'acheteur  fera  obligé  de  don- 
ner croîtra  dans  la  même  proportion,  &  s'il  veut  payer  avec 
dix  écus  une  marchandife  qui  valoic  auparavant  trois  cents  li- 
vres ,  on  exigera  de  lui  quatre-vingt-dix  écus ,  ou  deUx  cents 
foixanre-dix  livres  de  fupplément  -,  &  afin  qu'il  fût  en  état 
de  trouver  ce  fupplém.ent  dans  fes  autres  biens,  il  faudroit  que 
fa  recette  ordinaire  excédât  fa  dépenfe  ordinaire  de  neuf  di- 
xièmes, ou  qu'il  pût  retrancher  neuf  dixièmes  de  fa  dépenfe 
ordinaire.  Or,  comme  il  n'y  a  fouvent  perfonne  dans  tout  un 
royaume  qui  foit  dans  une  telle  fituation,  il  efl  vifible  qu'alors 
OU  il  ne  fe  trouveroit  plus  d'acheteurs ,  ou  il  faudroit  que  la 
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perte  paffât  entier  du  côté  des  vendeurs ,  ou  enfin  qu'elle  fe 
partageât  entre  les  vendeurs  &  les  acheteurs,  &  de  quelque 
manière  qu'on  en  fît  le  partage,  la  perte  ieroit  toujours  û 
énorme  pour  les  uns  &  pour  les  autres ,  que  le  premier  état 
de  l'affolblifTement  feroit  qu'il  ne  fe  trouveroit  plus  ni  ache- 
teur ni  vendeur. 

II  ne  ferviroit  à  rien  de  dire,  que  cela  n'arrivera  que  dans 
le  premier  moment,  mais  que  dans  la  fuite  tous  les  revenus, 
&  le  prix  de  toutes  chofes  augmentant  dans  la  même  pro- 
portion, les  acheteurs  fe  trouveroient  en  état  d'acheter,  &c 
par  conféquent  les  vendeurs  de  vendre.  Car  , 

i*'.  C'eft  ce  premier  moment  qui  décide  de  la  pofTibilité 
de  la  chofe,  puifque  fi  elle  manque  dans  le  pemier  moment, 
fi  le  commerce  cefiTe,  fi  Ton  ne  peut  plus  ni  vendre,  ni  ache- 
ter ,  il  faut  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  des  denrées  c[u'ils 
puifTent  confommer  ,  périflent ,  ou  qu'ils  fe  révoltent  contre 
le  gouvernement;  &  par  conféquent ,  fi  l'entreprife  d'un  af- 
foiblifiement  exceflif  échoue  dans  le  premier  moment ,  elle 
efl:  échouée  pour  toujours. 

2*^.  Ce  premier  moment  n'efl:  pas  un  point  indivifible ,  ceû. 
un  point  qui  a  une  longue  étendue  &  qui  peut  durer  plufieurs 
années.  Il  faut  plus  de  temps  qu'on  ne  fe  l'imagine  pour  chan- 
ger ainfi  la  face  de  toutes  les  richefles  d'un  Royaume ,  & 
pour  les  faire  monter  par  degrés  jufqu'au  point  ou  chacun 
fe  trouve  auffi,  riche  avec  dix  écus ,  qu'il  l'étoit  auparavant 
avec  cent.  Mais  cette  féconde  réponfe  efi:  inutile ,  parce  qu'en- 
core une  fois,  le  premier  moment  efi:  ici  un  moment  critique 
&  fatal,  tous  les  hommes  fe  trouvant  tout  d'un  coup  réduits 
à  l'impuifiTance  de  vivre  &  de  fubfifiier  par  la  difproportion 
d'un  affoibliflement  démefuré. 

La  féconde  manière  d'exécuter  l'idée  d'augmenter  arbi- 
trairement la  valeur  de  la  monnoie  efi:,  comme  on  l'a  dit, 
de  le  faire  par  degrés  &  par  intervalles  ,  à  peu  près  comme 
elle  fe  fait  naturellement  par  la  multiplication  véritable  de 
l'or  8c  de  l'argent ,  qu'une  fource  abondante  répand  fucceiîî- 
Tome  X*  X 
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vement  dans  l'Europe,  &  qui  en  diminue  continuellement 
la  valeur. 

C'ell  cette  féconde  manière  qu'il  s'agit  à  préfent  d'exa- 
miner ,  pour  voir  Ci  elle  eft  aufîi  abfurde  que  la  première. 

Suppofons  donc  qu'un  Prince  affoiblifTe  la  monnoie  d'a- 
bord d'un  cinquième ,  &  laifTe  durer  cet  affoibliiTement  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  comme  pendant  neuf  ans  j 
qu'alors  il  faife  encore  un  nouvel  affoiblilfement  d'un  cin- 
quième, qui  fe  prenant  fur  une  monnoie  déjà  affoiblie  d'un 
premier  cinquième ,  fera  le  cinquième  des  quatre  cinquièmes; 
en  forte  que  cet  affoibliiTement ,  joint  au  premier  ,  fera  de 
trente-fix  pour  cent  j  qu'il  le  laiiTe  encore  dm'er  pendant  neuf 
ans,  après  quoi  il  affoiblira  encore  cette  monnoie,  déjà  deux 
fois  affoiblie,  d'un  nouveau  cinquième,  qui  joint  aux  deux 
précédens  affoibliffemens,  fera  de  quarante-huit  pour  cent, 
ou  de  quelque  chofe  de  plus  j  &  comme  le  Prince  peut  ne  pas 
fuivre  toujours  exa6iement  la  même  proportion,  fur  -  tout 
quand  la  différence  eft  très-légère,  fuppofons,  pour  faire  un 
compte  rond,  que  le  troifieme  affoibliiTement  foit  précifé- 
ment  de  cinquante  pour  cent  :  il  ell:  inutile  de  pouffer  plus 
loin  ce  progrès  ,  parce  que  les  réflexions  qu'on  peut  faire  fur 
ces  trois  premiers  degrés,  auront  à  plus  forte  raifon  leur  ap- 
plication aux  degrés  ultérieurs. 

Cette  efpéce  étant  ainfi  fuppofée,  il  faut  rappeller  encore 
ici,  avant  que  de  voir  ce  qui  arriveroit  dans  une  telle  fup- 
pofition  ,  une  vérité  que  l'on  croit  avoir  fuffifamment  prou- 
vée ailleurs,  c'eff  que  l'augmentation  du  prix  de  toutes  chofes 
fe  fait  ordinairement  dans  une  proportion  inférieure  à  celle 
de  la  valeur  des  monnoies  anciennes  &  nouvelles. 

Les  défenfeurs  de  l'affoibliiTement  ne  manqueront  pas  de 
dire,  que  c'efl:  parce  qu'il  ne  dure  pas  affez  long-temps ,  mais 
que  s'il  étoit  plus  durable,  à  la  fin  la  balance  deviendroit 
entièrement  égale,  &  la  compenfation  parfaite» 

Il  faut  donc  examiner  ce  qui  fe  paffera  dans  ces  affoiblif- 
femens  fuccefîifs,  par  rapport  à  deux  temps  différens. 

î°.  Pendant  que  l'augmentation  du  prix  des  marchandiies 
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demeure  dans  une  proportion  inférieure  à  celle  de  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  monnoies. 

2°.  Dans  le  temps  où  Ton  fuppofe  que  Tune  &  l'autre  font 
€xa6lement  proportionnelles. 

Dans  le  premier  temps  ,  ou  Ton  examinera  la  chofe  par 
rapport  au  dedans  du  Royaume ,  ou  on  l'examinera  par  rap- 
port au  commerce  du  dehors. 

Par  rapport  au  dedans  du  Royaume ,  il  faut  faire  encore 
deux  diflinftions. 

I  ^.  Par  rapport  aux  différens  biens  Se  aux  différentes  ma- 
nières de  fubfîfler. 

Et  premièrement,  il  eft  évident  que  ceux  qui  ne  poffédent 
que  des  biens  fiélifs ,  comme  les  rentes  conflituées  &  les 
charges ,  perdront  toujours  -,  ces  fortes  de  biens  ne  pouvant 
croître,  parce  qu'ils  confiftent  en  argent,  &  pouvant  dimi- 
nuer, au  moins  pour  ce  qui  regarde  les  rentes  conflituées  , 
par  la  réduftion  du  taux,  ainfi  il  y  a  déjà  un  genre  de  Ci- 
toyens qui  perdent  certainement. 

A  regard  des  biens  naturels,  ou  de  l'induflrie  du  travail, 
il  faut  faire  une  féconde  diftinftion  entre  les  vendeurs  &  les 
acheteurs. 

II  eft  vrai  que  par  rapport  aux  acheteurs ,  il  n'efl  pas  né- 
ceffaire  que  le  prix  des  chofes  foit  augmen-té,  autant  &  dans 
la  même  proportion  que  la  monnoie ,  pour  qu'ils  ne  perdent 
rien  en  achetant ,  il  fuffit  que  leur  revenu  foit  augmenté  , 
d'autant  que  le  prix  de  ce  qu'ils  achètent  l'eft,  parce  qu'alors 
ils  fe  trouvent  dans  l'égalité.  Ainii  fi  le  prix  des  chofes  n'eft 
augmenté  que  d'un  dixième,  &  que  les  revenus  foieht  aufîi 
augmentés  d'un  dixième  ,  les  poffeffeurs  des  biens  naturels 
ne  perdront  rien ,  quand  ils  achèteront  j  mais  en  ce  cas ,  les 
vendeurs  perdront. 

2**.  Par  rapport  au  commerce  du  dehors  ;  fi  l'on  pouvoir 
féparer  abfolument  le  dedans  du  dehors ,  on  pourroit  appli- 
quer au  commerce  intérieur  d'un  Etat,  confideré  comme  un 
objet  entièrement  diftinâ:  du  commerce  extérieur,  tout  ce 
que  l'on  pourroit  dire  d'un  Royaume  ifolé  de  toutes  parts  ôc 
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dénué  de  tout  commerce  au  dehors  -,  &c  en  effet ,  Ci  cette 
réparation  étoit  poffible ,  on  n'y  trouveroit  aucune  raifon  de 
différence. 

Mais  c'eft  encore  une  fuppofition  chimérique,  que  celle 
de  la  diftinftion  &  de  l'indépendance  de  ces  deux  genres  de 
commerce. 

Ce  font  non-feulement  les  mêmes  hommes  qui  font  très- 
fouvent  l'un  &  l'autre ,  c'eft  le  même  Etat  en  qui  tous  les 
deux  fe  réuniffent  ;  mais  c'eft  le  commerce  du  dehors  qui  donne 
en  grande  partie  le  branle  &  le  mouvement  au  commerce 
du  dedans,  comme  réciproquement  le  commerce  du  dedans 
fournit  la  matière  &  l'aliment  du  commerce  du  dehors  ;  ainfi 
ce  font  deux  parties  d'un  même  tout,  &  comme  ces  deux 
vailTeauxdu  corps  humain,  dont  l'un  porte  le  fang  du  cœur 
jufqu'aux  extrémités,  &  l'autre,  le  reporte  des  extrémités 
jufqu'au  cœur  j  tous  deux  également  néceffaires ,  Se  fe  prêtant 
un  fecours  mutuel  pour  la  vie  &  la  fanté  de  l'animal  entier. 

Il  ne  faut  donc  point  féparer  ici  deux  chpfes  inféparables , 
&  le  fyffême  des  défenfeurs  de  la  monnoie  foible  doit  être 
examiné  par  rapport  à  ces  deux  objets  réunis,  &  ne  formant 
qu'un  tout,  c'eft-à-dire,  le  commerce  entier,  tant  au  dedans 
gu'au  dehors. 

On  peut  feulement  leur  pafTer ,  que  pourvu  que  le  com- 
merce du  dehors  ne  leur  faffe  pas  perdre  le  fruit  de  l'avan- 
tage ,  ou  du  moins  du  dédommagement  qu'ils  comptent 
trouver  dans  le  commerce  intérieur,  leur  opinion  peut  avoir 
une  grande  apparence  de  vérité. 

C'eff  donc  principalement  au  commerce  extérieur  qu'il  faut 
s'attacher,  puifque  c'eff  celui  qui  fait  toute  la  différence  d'un 
Royaume  ifolé  de  toutes  parts  Se  inacceffible,  &  d'un  Royaume 
qui  fournit  à  fes  voifîns  ,  &  à  qui  fes  voiiins  fourniffent. 

Or,  par  rapport  au  commerce  extérieur  ,  il  ne  faut  pas 
confondre  les  deux  balances  qu'on  a  diftinguées  avec  foin , 
lorfqu'on  a  traité  de  l'effet  de  l'affoibHffement  des  monnoieSj 
par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats  qui  fe  font  avec  l'Erran*- 
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ger ,  je  veux  dire  ,  la  balance  de  la  monnoie  &  la  balance 
des  dettes  réciproques ,  qu'on  a  appellée  la  balance  du  com- 
merce. 

Si  donc  Ton  examine  féparément  ce  qui  fe  pafîe  dans  l'af- 
foiblifTement  des  monnoies  y  qu'on  fuppofe  durable  dans  la 
queftion  préfente ,  par  rapport  à  la  balance  de  la  monnoie. 
Voici  à  quoi  la  chofe  paroît  fe  réduire  exaftement. 

Ou  le  prix  de  nos  marchandifes ,  qui  certainement  aug- 
mentera (i  raffoiblilTement  dure  long-temps ,  ne  croîtra  que 
dans  une  proportion  intérieure  à  celle  de  l'augmentation  des 
monnoies  ;  en  forte,  par  exemple,  que  il  l'affoibliffement  eft 
d'un  tiers  en  dedans ,  le  prix  des  marchandifes  ne  croiffe  que 
d'un  fixieme  en  dedans. 

Ou  il  croîtra  précifément  dans  la  même  proportion  d'un 
tiers ,  par  exemple ,  fî  le  furhaufTement  efl:  d'un  tiers. 

Ou  il  montera  plus  haut  6c  ira  ,  par  exemple  ,  jufqu'au 
double  de  plus ,  pendant  que  le  furhaufTement  ne  fera  que  de 
la  moitié  en  fus. 

Dans  quelqu'un  de  ces  trois  cas  que  ce  foit,  faifons  encore 
trois  fuppofitions  ,  qui  leur  font  communes. 

i*^.  Que  l'affoiblilîement  des  monnoies  foit  d'un  tiers. 

2°.  Que  pendant  que  le  prix  des  marchandifes  de  France 
devient  plus  grand  ,  celui  des  marchandifes  étrangères  de- 
meure le  même. 

3^.  Pour  fimplifier  encore  plus  les  idées  ,  fuppofons  ea 
dernier  lieu  ,  que  l'un  des  pays  tire  de  l'autre  autant  qu'il  lui 
fournit,  &  que  la  balance  des  dettes  refpeftives  foit  parfai- 
tement égale. 

Tout  cela  étant  fuppofé ,  il  faut  examiner  dans  chacun  des 
trois  cas  que  Ton  vient  de  diftinguer ,  ce  qui  arrivera  à  l'égard 
des  marchandifes  qui  feront  fournies  réciproquement. 

Dans  le  premier  cas,  prenons  la  Hollande  pour  exempIe.^ 

Un  Marchand  hoillandois  fournit  cent  aunes  de  drap  à 
un  Marchand  françois  ,  le  prix  en  efl:  de  vingt-quatre  livres^ 
chacune ,  comme  avant  raffoibliffement ,  parce  que  la  mon- 
moie  de  Hollande  efl  demeurée  fur  le  même  pied  ;  c'eil  donc 
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deux  mille  quatre  cents  livres  qu'il  faut  que  le  Marchand  fran- 
çois  donne  au  Marchand  holiandois. 

D'un  autre  côté ,  le  Négociant  François  fournit  au  Négo- 
ciant holiandois  cent  pièces  de  vin,  qui  valoient  vingt-qua- 
tre livres  avant  raffoiblilTement  que  nous  fuppofons  être 
d'un  tiers  en  dedans ,  comme  nous  fuppofons  aufli  dans  ce 
premier  cas  que  le  prix  des  marchandifes  eft  augmenté  en 
France  d'un  fixieme  en  dedans,  la  pièce  de  vin  vaudra  vingt- 
huit  livres  ,  &  les  cent  pièce?  deux  mille  huit  cents  livres. 
Or,  le  Holiandois  payant  ces  deux  mille  huit  cents  livres 
en  monnoie  forte  ,  ou  achetant  de  la  monnoie  foible  pour 
les  payer,  ne  donnera  réellement  que  les  deux  tiers  de  deux 
mille  huit  cents  livres,  c'efl-à-dire,  dix-huit  cents  foixante- 
fix  livres  treize  fols  quatre  deniers. 

Ainfî  le  François  donnera  en  poids  &  en  valeur  réelle  deux 
mille  quatre  cents  livres ,  &:  le  Holiandois  ne  donnera  en 
poids  &  en  valeur  réelle  que  dix-huit  cents  foixante-fix  livres 
treize  fols  quatre  deniers. 

Donc  le  François  fournira  de  plus,  en  poids  Se  en  valeur 
réelle,  cinq  cents  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers. 

Mais  pour  fournir  cet  excédent  il  lui  en  coûtera  un  tiers 
de  plus,  c'eftà-dire,  cent foixante-dix-fept  livres  quinze  fols 
fix  deniers,  qui,  joints  aux  cinq  cents  trente-trois  livres  iix 
fols  huit  deniers ,  font  huit  cents  onze  livres  deux  fols  deux 
deniers,  &  qui  font  un  peu  plus  du  tiers  de  la  fomme  totale 
de  deux  mille  quatre  cents  livres. 

La  perte  efl  donc  d'un  peu  plus  du  tiers  pour  le  François 
dans  cette  négociation.  Or,  la  même  chofe  arrivera  fur  toute 
la  mafle  du  commerce  des  deux  Nations  :  donc  à  la  fin  de 
l'année  la  France  fe  trouvera  redevable  de  plus  d'un  tiers  de 
la  totalité  du  commerce ,  &:  par  conféquent  le  change  fera 
altéré  d'un  tiers  à  fon  préjudice,  &"  ce  préjudice  croîtra  à 
mefure  que  l'afFoibliflement  durera,  bien-loin  que  la  durée  de 
rafFoiblifîement  puilTe  y  être  un  remède. 

Le  bénéfice  que  les  Négocians  trouveront  dans  le  com- 
merce intérieur,  doit  être  compté  pour  rien,  p^rce  que  ce 
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prétendu  bénéfice  n  eft  ni  un  gain  ni  un  profit ,  mais  un  {im- 
pie dédommagement^  dont  tout  l'efTet  confifle  en  ce  que  la 
foiblefTe  de  la  monnoie  eil  compenfée  par  la  plus  value  des 
marchandiles  ;  en  forte  que  le  Négociant  n'y  gagne  rien ,  il 
évite  feulement  d'y  perdre. 

Dans  le  fécond  cas,  c'efl-à-dire,  lorfque  le  prix  des  mar- 
chandifes  augmente  précifément  dans  la  même  proportion 
que  la  valeur  des  monnoies,  les  chofes  demeurent  dans  l'éga- 
lité, c'elVà-dire,  que  la  Hollande  ne  gagne  point,  &  que  le 
François  ne  perd  rien. 

Le  HoUandois  fournit  cent  aunes  de  drap  pour  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Le  François  fournit  cent  pièces  de  vin  qui  valent  trois 
mille  deux  cents  livres  ,  parce  que  leur  prix  qui  étoit  de 
vingt-quatre  livres  efi:  augmenté  d'un  tiers  en  dedans. 

Mais  pour  fournir  ces  trois  mille  deux  cents  livres  ,  il  n'^en 
coûtera  que  deux  mille  quatre  cents  livres  à  l'HoUandois , 
comme  il  les  donnoit  avant  le  furhauflement  des  monnoies  :• 
il  ne  gagne  donc  rien. 

Le  François  ne  perd  rien  non  plus,  parce  qu'il  a  toujours 
le  poids  de  deux  mille  quatre  cents  livres. 

Donc,  fx  la  fourniture  réciproque  des  deux  Etats  efl  égale 5 
il  n'y  aura  point  de  foute  de  part  ni  d'autre ,  &.  par  confé- 
quent,  le  change  ne  fera  point  altéré. 

Enfin ,  dans  le  troifieme  cas ,  fi  le  prix  des  marchandifes 
montoit  plus  haut  que  la  valeur  de  la  monnoie  ;  en  forte  que 
pendant  que  la  monnoie  ne  feroit  augmentée  que  d'un  tiers 
en  dedans,  le  prix  des  marchandifes  fut  augmenté  de  la  moi- 
tié en  dedans,  alors  la  perte  feroit  du  côté  de  la  Hollande* 

Reprenons  la  même  efpece. 

Le  Négociant  holiandois  fournit  vingt  -  quatre  pièces  de 
drap  pour  deux  mille  quatre  cents  livres. 

Mais  le  prix  des  pièces  de  vin  qui  étoit  de  vingt-quatre 
livres  chacune ,  étant  augmenté  jufqu'à  trente-fix  livres ,  le 
Marchand  François  vendra  les  cent  pièces  trois  raille  fix  cents 
livres. 
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Or,  pour  payer  cette  fomme,  deux  mille  quatre  cents  li- 
vres de  forte  monnoie  ne  fuffifent  plus,  parce  qu'elles  ne 
valent  que  trois  mille  deux  cents  livres,  fur  le  pied  du  fur- 
hauffement  du  tiers  en  dedans ,  dont  il  faudra  que  le  Hollan- 
dois  fourniffe  quatre  cents  livres  de  plus  en  monnoie  foible , 
qui  lui  coûteront  deux  cents  foixante  -  (ix  livres  treize  fols 
quatre  deniers  en  monnoie  forte. 

Donc  il  faudra  que  le  Hollandois  donne  deux  mille  fîx  cents 
foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers ,  pour  les  mêmes 
cent  pièces  de  vin  qu'il  payoit  auparavant  avec  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Or  ,  les  Etrangers  ne  voudront  point  s'aiTujettir  à  une  loi 
û  inique,  &  ainfi,  ou  ils  cefferont  de  faire  le  commerce  avec 
nous ,  ou  ils  nous  forceront  à  baiffer  le  prix  de  nos  marchan- 
difes,  jufqu'à  ce  qu'ils  ne  perdent  rien  au  moins  avec  nous, 
&:  que  les  chofes  reviennent  au  pair. 

Mais  le  contre-coup  de  cette  opération  porte  néceflaire- 
ment  fur  le  commerce  intérieur  -,  car  un  Marchand  françois 
n'achètera  pas  d'un  autre  marchand  ou  d'un  Laboureur,  ou 
d'un  Vigneron  françois  ,  une  marchandife  fur  un  pied  plus 
fort  que  celui  fur  lequel  il  pourra  la  vendre  à  l'Etranger. 

Donc  il  eft  évident  que  le  progrès  de  la  plus  value  des 
marchandifes ,  par  la  foiblcffe  de  la  monnoie,  ne  peut  jamais 
aller  plus  loin  que  le  point ,  où  l'augmentation  du  prix  des 
marchandifes  eft  dans  une  proportion  égale  à  l'augmentation 
de  la  valeur  des  monnoies. 

C'eft  donc  une  fuppofition  chimérique ,  ou  du  moins  pure- 
ment métaphilique,  que  l'augmentation  du  prix  des  marchan- 
difes au-delà  de  la  proportion  de  l'augmentation  des  mon- 
noies. L'effet  ne  peut  pas  avoir  plus  d'étendae  que  lacaufe; 
&  comme  l'augmentation  du  prix  des  marchandifes  n'elt  caufée 
que  par  l'augmentation  de  la  monnoie  ,  il  n'efl:  pas  pofîible 
que  la  première  croilTe  dans  une  proportion  plus  forte  que 
la  féconde» 

Ce  troifieme  cas  doit  donc  être  abfolument  retranché. 
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Sc/R  le  commerce  des  acilons  de  la  Compagnie 

des  Indes, 


J'entends  agiter  fî  fouvent  le  célèbre  problême  de  la 
juftice  ou  de  l'injuilice  du  commerce  des  a6lions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  j  que  je  fuccombe  enfin  à  la  tentation  de 
î'appTofondir  autant  qu'il  ra'eft  pofTible.  Le  partage  des 
Cafuiiles  &  la  variation  même  de  ceux  qui,  après  avoir  com- 
mencé par  approuver  ce  commerce  comme  innocent,  ont 
fini  par  le  condamner  comme  criminel ,  fait  afTez  fentir  com- 
bien la  queftion  eft  délicate ,  foit  par  la  nouveauté  &  la  fubti- 
lité  de  la  matière,  ou  peut-être  encore  plus,  parce  qu'elle 
€ft  du  nombre  de  celles  où  le  coeur  fournit  des  fophifmes  à 
l'efprit. 

On  peut  l'examiner  dans  trois  vues  différentes,  par  rapport 
aux  trois  principaux  devoirs  de  l'homme  en  général  ;  je  veux 
dire,  la  Religion  ,  la  Prudence  &  la  Juftice.  Je  laifTe  la  pre- 
mière vue  aux  Théologiens  &  aux  Cafuiiles  j  c'efi:  à  eux  de 
juger  fi  le  commerce  des  a6lions  efl  contraire  aux  loix  de  la 
charité ,  à  la  perfeftion  du  Chrétien ,  &  à  cet  éloignement 
que  la  reHgion  infpire  de  tous  les  objets  capables  d'irriter  la 
cupidité.  J'abandonne  aufli  la  féconde  vue  à  l'examen  à^QS 
Sages  du  fiecle,  des  politiques  \  c'efl  à  eux  de  prononcer  fur 
ce  qui  appartient  à  la  prudence,  &  de  décider  fi  elle  efl 
favorable  ou  contraire  à  l'acquifition  ou  au  commerce  'de  ce 
nouveau  genre  de  bien.  Je  me  borne  uniquement  à  la  dernière 
vue,&  je  ne  veux  qu'examiner  en  Jurifconfulte  &  en  Ma- 
giilrat ,  quelles  peuvent  être  les  règles  de  la  Jufiice  fur  une 
matière  fi  finguUere  &  fi  peu  connue  jufqu'à  préfent  ;  c'efi:  ce 
qui  m'a  obligé  de  remonter  jufqu'aux  premiers  principes  de 
Jom^  X»  Y 
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la  fociéîé  civile,  &  des  engagemens  que  la  néceflîté  du 
commerce  forme  entre  les  hommes.  La  méditation  de  ces 
pyncipes  m'a  conduit,  comme  pas  à  pas,  fans  favoir  préci- 
fément  où  j'allois,  à  une  folution  que  je  devinois  d'abord 
comme  par  un  fecrei  inftin6l  de  droiture  &  de  bonne  foi, 
mais  dont  je  ne  pouvois  me  rendre  raifon  à  moi  même  d'une 
manière  qui  me  fatisfît  entièrement.  L'ouvrage  s'efl  trouvé 
plus  long  que  je  ne  le  croyois  :  on  ne  fçauroit  être  court  quand 
on  veut  ne  rien  fuppofer,  développer  toutes  {es  idées,  pouffer 
fes  preuves  auffi  loin  qu'elles  peuvent  aller ,  parler  même 
d'abondance  de  cœur,  &  répandre  fur  le  papier  les  fenti- 
mens  dont  on  ei\  pénétré.  En  tout  cas ,  quand  j'aurois  abufé 
en  ce  point  du  repos  dont  je  jouis  à  préfent,  ce  ne  feroit 
pas  un  grand  malheur ,  (i  mon  ouvrage  avoir  le  fort  des 
corbeilles  qui  occupoient  le  loifir  des  SoUtaires  de  la  Thé- 
baïde,  &  qu'ils  jettoient  fouvent  au  feu  à  la  fin  de  la  femaine  , 
lorfqu'ils  ne  trouvoient  pas  à  en  faire  ulage. 

Je  divife  cette  efpece  de  differtation  en  quatre  parties, 
fuivant  l'ordre  naturel  qui  y  eft  traité. 

La  première  ne  comprend  que  la  définition  des  termes  dont 
je  me  fers  dans  la  fuite  de  l'ouvrage. 

La  féconde  renferme  les  principes  généraux  de  la  juftice 
naturelle  fur  le  Commerce  ,  ou  du  moins  fur  les  ventes  & 
achats  qui  en  font  la  principale  partie. 

La  troifieme  efi:  deftinée  à  expliquer  les  principes  parti- 
culiers qu'on  peut  établir  furie  commerce  du  papier  ,  &  prin- 
cipalement fur  ce  quom.ppe\\e Agiotage.  La  dernière,  quied 
comme  le  fruit  &  la  conclufion  des  trois  autres ,  contient  la 
folution  des  différens  problêmes  que  l'on  peut  agiter  fur  la 
juilice ,  foit  de  l'acquifition  &  de  la  poffefTion ,  foit  de  la  vente 
ou  du  commerce  des  aftions. 

Je  n'ai  point  été  tenté  jufqu  a  préfent  de  chercher  à  réparer 
les  ruines  de  ma  fortune  par  une  telle  voie.  La  politique  ou 
l'intérêt  auroient  pu  m'infpirer  cette  tentation  ;  mais  une 
gloire  bien  ou  mal  placée  a  fait  taire  l'une  -,  la  bienféance  , 
peut-être  plus  que  la  vertu ,  m'a  mis  à  couvert  de  l'autre ,  de 
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je  veux  que,  fi  je  venois  jamais  à  me  laiffer  afFoiblir  fur  ce 
point ,  mon  écrit  s'élève  contre  moi ,  &  foit  le  premier  Juge 
qui  me  condamne  :  ou  Ci  je  perfevère  dans  l'éioignement  na- 
turel que  j'ai  pour  cette  efpece  de  richefles  ,  je  fçaurai  au 
moins  pourquoi  je  réfiite  à  l'exemple  de  tant  de  perfonnes 
qui  d'ailleurs  valent  beaucoup  mieux  que  moi.  Je  refpefte 
leurs  lumières  ,  mais  c'ell  une  grande  confolation  pour  un 
homme  qui  cherche  à  être  bien  avec  lui-même ,  de  fentir  qu'il 
n'a  point  de  part  à  une  fortune  au  moins  équivoque.  Et  fi  je 
fuis  dans  l'erreur  ,  j'aime  toujours  mieux  me  tromper  par  un 
excès  de  déhcateffe  que  de  m'aveugler  par  un  excès  de  cupi- 
dité. 

ARTICLE      PREMIER. 

JD  éfiîiltions . 

I. 

Ce  que  les  Jurifconfultes  appellent  Caufes  dans  les  diiTérens 
engagemens  de  la  fociété  civile ,  eft  l'intérêt  ou  l'avantage , 
qui  ell  le  motif  &  comme  la  raifon  de  l'engagement.  De-là 
vient  qu'il  y  a  des  Jurifconfultes  qui  défniiîTent  la  véritable 
donation  ,  c'eft-à-dire  celle  qui  ed  purement  gratuite  ,  une 
aliénation  fans  caufe  ,  parce  que  le  donateur  ne  fe  propofe 
pour  objet  aucune  utilité  propre  ,  aucun  avantage  perfonnel, 
&  fa  difpofition  n'a  point  de  caufe  ,  fi  ce  n'efl  une  volonté  li- 
bérale èc  défintéreiTée  :  Eft pro  ratione  voluntas, 

I  L 

Une  caufe  peut  être  réelle  ou  imaginaire  ,  véritable  ou 
fauffe  ,  jufte  ou  injuile  ,  conforme  ou  contraire  aux  bonnes 
moeurs,  &  par-là  honnête  ou  honteufe  j  enfin  ,  fuivie  ou  non 
fuivie  de  fon  effet.  Tous  ces  termes  font  fi  clairs  qu'ils  n'ont  ^J^/^^^^^fj! 
pas  befoin  d'être  définis.  On  obfervera  feulement  fur  celui  de  tem,  exiftimu- 
caufe  honteufe  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  que  les  Jurif-  ''^'^^"^  '  '^^^^' 
confultes  Romains  entendent  par-là  tout  ce  qui  répugne  à  la  tram,&  m gc~ 
bonne-foi ,  à  la  piété  ,  à  la  pudeur  ,  à  l'honnêteté  publique  ou  "^;f^'^^^^Z. 
particulière,  &  à  l'opinion  que  les  hommes  y  ont  attachée,     nos  mores  fiunt^ 

Yij 


t7â  MÉMOIRE 

I  I  I. 

Une  caufe  peut  être  appellée  honteufe  par  deux  raifons  t 
ou  parce  qu'elle  eil  vicieufe  &  criminelle  en  elle-même  , 
comme  la  récompenie  promife  à  un  voleur  ou  à  un  alTaiIin  j 
ou  parce  que  telle  efl:  au  moins  fa  nature ,  qu'elle  produit  in- 
failliblement,  &  par  une  efpece  de  néceflité  morale  ,  des 
effets  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Ainii  les  nudués  dans  les 
tableaux  peuvent  n'être  point  elTentiellemenr  mauvaiies^  parce 
qu'abfolument  parlant,  il  n'y  a  point  de  mal  a  peindre  la  nature 
dans  toute  fa  vérité  ,  comme  la  nudité  réelle  de  nos  premiers 
parens  n'étoit  point  un  mal  avant  leur  chute  :  mais  l'imagi- 
37ation  des  hommes  corrompus  par  le  péché  originel  étant 
tellement  frappée  par  ces  fortes  de  repréfentations ,  qu'il  eil 
moralement  impoffible  qu'elles  n'excitent  des  paillons  ou  des 
mouvemens  déréglés  ,  on  peut  les  mettre  au  nombre  des 
caufes  de  gain  qui  font  honteufes  &  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ,  au  moins  par  leurs  effets.  C'eft  par  le  même  principe 
qu'une  morale  exafte  place  dans  le  même  rang  le  bal  &  les 
i]3e6l:acles. 

I  V. 

La  valeur  ou  le  prix  de  tout  ce  qui  efl  dans  le  commerce 
peut  être  défini  ou  en  général  ou  fuivant  les  différentes  idées 
que  le  droit  naturel ,  ou  le  droit  des  gens ,  ou  le  droit  civii- 
nous  en  donnent. 

En  général ,  la  valeur  de  chaque  chofe  n'eil  que  l'eflima- 
tion  de  fon  utilité  comparée  avec  celle  des  chofes  que  l'on 
donne  en  échange ,  à  proportion  des  ufages  qu'elles  produifent^ 
&  du  befoin  qu'on  en  a. 

Suivant  le  droit  naturel,  qui  laiffe  à  chacun  la  liberté  de 
difpofer  de  fon  bien  iélon  qu'il  convient  à  fon  propre  intérêt^ 
fans  aucun  égard  aux  avantages  de  la  fociété,  ce  qui  donne  le 
prix  à  chaque  marchandife  n'eft  autre  chofe  que  le  concours 
ou  la  combinaifon  du  befoin  ou  du  defir  que  le  vendeur  a  de 
vendre  ,  avec  le  befoin  ou  le  defir  que  l'acheteur  a  d'acheter  j 
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ênforte  que  le  marché  ell  conclu  ,  quand  l'un  &  l'autre  font 
venus  au  point  où  le  vendeur  n'elHme  pas  plus  fa  marchan- 
dife  que  l'acheteur  n'ellime  fon  argent.  C'eft  donc  le  rapport 
ou  concert  de  ces  deux  eftimations  réduites  à  l'équilibre  par 
la  volonté  réciproque  des  contraélans  ,  qui  forme  le  véritable 
prix  fuivant  le  droit  naturel  :  &  par  conféquent  il  ne  recon- 
jioît  qu'une  règle  de  fait  plutôt  que  de  droit  en  cette  matière, 
puifqu'il  ne  détermine  la  valeur  des  chofes  que  par  le  feul  fait 
de  la  convention» 

Selon  le  droit  des  gens ,  qui  n'efl  autre  chofe  que  le  droit 
naturel  tempéré  par  une  raifon  attentive  aux  befoins  com- 
muns de  la  fociété  ,  on  a  coniidéré  que  û  la  valeur  des  chofes 
dépend  du  befoin  des  hommes  ,  qui  peut  varier  à  l'infini  j  ileil 
vrai  néanmoins  que  le  befoin  de  tous  les  vendeurs ,  ou  du  plus 
grand  nombre ,  coniidérés  dans  le  même  temps  ,  dans  le  même 
lieu  &  dans  les  m.êmes  circonflances ,  eft  à-peu-près  le  même  j 
que  réciproquement  le  befoin  de  tous  les  acheteurs  y  ou  du 
plus  grand  nombre  ,  coniidérés  dans  le  même  point  de  vue  , 
eft  aufii  à-peu-près  le  même  ;  &  c'eil  de  cette  efpece  de  con- 
formité de  befoins  que  fe  forme  ,  comme  par  l'opinion  pu- 
blique ,  une  efpece  de  prix  commun  ou  courant  qui  donne 
aux  marchandifes-  une  valeur  à-peu-près  certaine ,  tant  que  les 
mêmes  circonilances  fubfiftent  ;  fans  quoi  la  cupidité  de 
chaque  vendeur  &  la  nécefîité  de  chaque  acheteur  feroient  la 
feule  balance  du  commerce. 

Ainfi  fuivant  le  droit  naturel ,  la  valeur  des  chofes  n'efî:  que 
ce  que  le  vendeur  en  peut  tirer,  eu  égard  à  fes  befoins  parti- 
cuUers  &  à  ceux  de  l'acheteur  j  mais  félon  le  droit  des  gens, 
leur  valeur  eft  le  prix  qu'une  opmion  commune  y  attache  fur 
le  pied  d'un  befoin  que  l'on  peut  auiîi  appeller  un  befoin 
comxmun. 

Enfin  tout  ce  que  le  droit  civil  ajoute  au  droit  des  gens  en 
cette  matière,  n'efl  que  la  fixation  d'un  prix  invariable  que 
l'ordonnance  du  Prince  peut  donner  à  certaines  marchandifes  f 
auquel  cas  une  telle  ordonnance  devient  la  régie  de  leur  vé- 
ritable valeur» 
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V. 

Le  hefoin  dont  on  a  parlé  dans  le  nombre  précédent  eft  un 
terme  fi  important  dans  la  matière  que  l'on  doit  traiter ,  qu'il 
efi:  bon  de  l'expliquejc  encore  plus  exaftement  :  il  faut  pour 
cela  marquer  non  feulement  ce  qu'il  eft  ,  mais  encore  ce  qu'il 
n'efl  pas. 

Ce  terme  appliqué  à  la  perfonne  du  vendeur  ne  fignifie 
autre  chofe  fi  ce  n'efl:  le  befoin  ordinaire  que  tout  vendeur  a 
de  vendre  pour  avoir  un  argent  qui  lui  convient  mieux  que  fa 
marchandife ,  foit  parce  qu'il  y  gagne  quelque  chofe  ,  foit 
parce  que  l'argent  eft  plus  propre  aux  différentes  vues  qu'il  fe 
propofe  pour  fa  fortune  ou  pour  fon  commerce. 

Il  fuit  de  cette  idée  que  le  vœu  commun  &  naturel  de 
tout  vendeur  eft  de  vendre  cher  ,  &  non  de  faire  baiffer  le 
prix  de  la  marchandife  qu'il  vend. 

De  même^  quand  on  parle  du  hefoin  par  rapport  à  l'ache- 
teur ,  on  n'entend  autre  chofe  ft  ce  n'eft  le  befoin  que  tout 
acheteur  a  d'acheter  pour  avoir  une  marchandife  qui  lui  con- 
vient mieux  que  fon  argent ,  foit  parce  qu'elle  lui  eft  nécef- 
faire  pour  fon  ufage  ,  foit  parce  qu'il  efpere  de  gagner  en  la 
revendant,  &  de  rendre  par-là  fa  fttuation  plus  avantageufe, 
plus  commode  ou  plus  agréable. 

Il  fuit  de  cette  idée  que  le  vœu  commun  &  naturel  de  tout 
acheteur  eft  d'acheter  à  bon  marché  ,  &  non  d'augmenter  le 
prix  de  la  marchandife  qu'il  veut  acheter. 

Il  réfulte  de  ces  deux  idées  réunies  enfemble  &  envifagées 
conjointement ,  que  le  vœu  commun  ou  naturel  àcs  vendeurs , 
&  le  vœu  commun  ou  naturel  des  acheteurs  font  des  vœux 
direftement  contraires  :  l'un  veut  vendre  cher  ,  l'autre  veut 
acheter  à  bon  marché  ,  &  c'eft  ce  qui  fait  que  l'un  foutenant, 
pour  ainfi  dire  ,  les  intérêts  de  la  marchandife  ,  &  l'autre  foute- 
nant les  intérêts  de  l'argent ,  il  fe  forme  une  efpece  d'équilibre 
entre  l'argent  &  la  marchandife,  qui  fait  que  le  prix  ne  monte 
pas  trop  haut,  &  qu'il  ne  defcend  pas  trop  bas ,  enforte  que 
la  loi  foit  prefque  égale  entre  le  vendeur  &  l'acheteur. 
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On  n'appelle  pas  befoin  en  cette  matière  l'envie  qu'un  né- 
gociant peut  avoir  de  s'enrichir  ,  en  réunifiant  dans  fa  per- 
Ibnne  les  intérêts  &  les  vœux  contraires  du  vendeur  &  de 
l'acheteur,  de  telle  manière  qu'il  n'agifle  en  l'une  &  en  l'autre 
qualité ,  que  pour  changer  à  Ton  gré  le  prix  courant  d'une  mar- 
chandife ,  &  pour  le  faire  baiiîer  ou  hauffer  ,  félon  qu'il  lui 
plaît  de  faire  le  perfonnage  de  vendeur  ou  le  perfonnage  d'a- 
cheteur. Celui  qui  eil  animé  de  cet  efprit  n'agit  point  par  le 
befoin  naturel  du  vendeur  ,  puifque  s'il  vend  ce  n'eil  point 
précifément  pour  avoir  le  jufte  prix  de  fa  marchandife  :  au 
contraire  il  la  donne  à  meilleur  marché  que  les  autres ,  parce 
qu'il  veut  faire  tomber  ce  juite  prix.  Il  n'agit  pas  non  plus  par 
le  befoin  naturel  de  l'acheteur  ,  puifque  s'il  acheté  ce  n'eft 
point  pour  avoir  la  marchandife  au  prix  courant  :  au  con- 
traire il  en  donne  plus  que  les  autres,  parce  qu'il  veut  faire 
monter  ce  jufte  prix.  Quel  efl  donc  fon  objet ,  ce  n'eft  point 
de  fatisfaire  le  befoin  ou  le  vœu  naturel  du  vendeur  par  rap- 
port au  haut  prix  ,  ce  n'eft  point  de  fatisfaire  le  befoin  ou  le 
vœu  naturel  de  l'acheteur  par  un  bas  prix  ;  c'eft  de  s'enrichir 
en  faifant  enforte  ou  que  la  marchandife  baiffe  ,  s'il  veut  en 
acheter  beaucoup  ,  ou  qu'elle  monte  s'il  en  a  beaucoup  à 
vendre.  Le  motif  qui  le  fait  agir  n'eil  donc  pas  ce  genre  de 
befoin  qui  eft  le  lien  &  le  nœud  du  commerce  des  vendeurs 
&  des  acheteurs,  c'efl  un  intérêt  à  part  également  contraire 
à  l'intérêt  commun  des  vendeurs  &  à  l'intérêt  commun  des 
acheteurs ,  qui  fort,  pour  parler  ainfi ,  de  la  route  &  du  cours 
ordinaire  du  commerce.  On  verra  dans  la  fuite  s'il  mérite  le 
nom  de  cupidité  injufte,  ou  d'intérêt  légitime. 

On  peut  conclure  de  cette  obfervation  que  le  caraftere  qui 
diftingue  efTentiellement  l'intérêt  commun  ou  naturel  en  cette 
matière ,  de  cet  intérêt  particulier  &  extraordinaire  ,  efl  que 
celui  qui  agit  par  le  premier  motif  veut  vendre  cher  quand  il 
eft  vendeur ,  &  acheter  à  bon  marché  quand  il  eft  acheteur  t, 
au  lieu  que  celui  qui  agit  par  le  fécond  ,  veut  vendre  à  bon 
marché  quoiqu'il  foit  vendeur  &  acheter  cher ,  quoiqu'il  foit 
acheteur  ;  parce  qu'il  ne  vend  que  pour  gagner  en  achetant, 
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&  qu'il  n'acheté  que  pour  gagner  en  vendant.  Ainfî ,  quand  il 
vend ,  il  a  l'efprit  d'un  acheteur  ,  &  quand  il  acheté  il  a  l'ef- 
prit  d'un  vendeur. 

On  ne  fçauroit  méditer  trop  attentivement  cette  diffé- 
rence. 

V  L 

Une  a£lion  dans  une  compagnie  de  commerce  eft  la  même 
chofe  qu'une  part  dans  une  fociété  qui  donne  le  droit  de  par- 
tager, à  proportion  du  fonds  qu'on  y  met,  les  profits  certains 
ou  incertains  de  la  compagnie ,  à  condition  de  fupporter  aufîî 
dans  la  même  proportion  les  dépenfes  &  les  pertes  qu'elle 
peut  faire. 

Si  la  compagnie  a  un  revenu  fixe  &  afTuré  y  l'aftion  qui 
donne  droit  de  partager  ce  revenu  efl  aufîi  un  bien  réel  8c 
certain.  Si  les  profits  de  la  compagnie  font  cafuels  &  incer^ 
tains ,  l'aêlion  eft  plutôt  une  efpérance  qu'un  bien  réel. 

y  I  I. 

Agw\  dans  fa  véritable  fîgnifîcation ,  efl  ce  qui  fe  donne  à 
un  courtier  ou  à  un  agent  de  commerce ,  ou  à  un  banquier  , 
ou  pour  le  change  j  ou  pour  fa  peine  &  fon  induflrie  ,  ou  pour 
l'elcompte  d'une  lettre  de  change  qu'il  fe  charge  de  négocier, 

V     I      I     lo 

Agiotage  ,  pouvoit  bien  n'être  autre  chofe,  dans  fa  figni- 
iication originaire,  que  la  manière  de  p-agner  par  l'Agio.  Mais 
dans  le  fens  qu'on  y  attache  aujourd'hui,  il  fignifie  cette  ef- 
pece  de  commerce  du  papier,  qui  ne  confifle  que  dans  l'in- 
duflrie  &  dans  le  favoir  faire  de  celui  qui  l'exerce  ,  par  le 
moyen  duquel  il  trouve  le  fecret  de  faire  tellement  baiffer 
ou  hauffer  le  prix  du  papier ,  foit  en  vendant  ou  en  ache- 
tant lui-même ,  qu'il  puifTe  acheter  à  bon  marché  &:  revendre 

ARTICLE 
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Principes  généraux  fur  le  commerce ,  principalement  fur  ce  qui 
regarde  les  ventes  &  les  achats  de  toutes  Us  marchandifes 
en  général, 

*  Tout  engagement  qui  n'a  point  de  caufe ,  ou  qui  n*a 
qu'une  caufe  imaginaire  ,  ou  faufîe  ,  ou  injufte  ,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  n'eil  point  fuivie  de  Ton  effet ,  eH 
un  engagement  ou  une  obligation  nulle  en  foi-même  ,  qui  ne 
donne  aucun  droit,  6c  qui  laifTe  àl'un  des  contraétans  la  faculté 
de  répéter  juftement  ce  qu'il  a  donné  fur  la  foi  d'un  tel  enga- 
gement. 

Le  principe  efl  (i  évident ,  qu'il  n'a  pas  befoin  de  preuves , 
&  on  les  trouvera  même  dans  les  Loix  citées  au  bas  de  la 
page ,  d'où  il  eft  tiré. 

I  L 

La  misère  &  la  néceflîté  de  l'un  des  contra6lans  n'efl  point 
une  caufe  de  gain  &  de  profit  pour  l'autre.  Le  befoin  qui  eil 
le  fondement  de  toutes  les  conventions ,  eft  le  befoin  commun 
3c  ordinaire  des  hommes  ,  non  la  nécelîité  fînguliere  à  la- 
quelle un  particulier  peut  être  réduit.  (  C'eft  en  cela  que  le 
droit  des  gens  a  tempéré  la  dureté ,  &  comme  la  barbarie  du 
droit  naturel,  (art.  i.  n.  4.)  Ainfi  les  Théologiens  &  les  Ju- 
rifconfultes  les  plus  relâchés  ,  qui  croient  que  i'ufure  en  elle- 
même  n'efl:  pas  un  mal  ,  la  regardent  comme  un  péché  Ôc 
comme  une  injuHice  à  l'égard  du  pauvre ,  &  il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  convienne  qu'il  feroit  défendu  d'exiger  des  intérêts  plus 


*  Sive  ab  inïtiofine  caufâ  promlJTum  eji,  fivc  caufa  fuit  promittendi  quizfinita.  efl  ,vel 
fecuta  non  efl  ,  vel  res  redit  ad  nonjuftam  caufam  ,  vel  ob  turpem  caufam  datum  efi  ,  di- 
cendum  efl  conditioni  locum  fore.  Hœc  enïm  conditio  ex  tzquo  &  bono  introduBa^ ,  quod 
alterius  apud  alterumfine  eau  fi  deprehenditur  rcvocare  confuevit.  Nam  hoc  naturâaquum 
efi,  neminem  cum  alterius  detrimento  fieri  locnpletiorem.  L.  i  ,  ff.  de  conditione  ime 
caufâ,  ob  turp.  cauf.  L.  66,  de  coud,  indebiti.  L.  14,  ff.  eod.  tir. 

Tome  X,  T-> 
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forts  d'un  pauvre  que  d'un  riche  ,  quand  même  h  flipuîation 
d'intérêts  pourroit  être  permife  eii   général.  11  n'eft  point 
d'homme  raifonnable  qui  rentrant  en  foi-même  n'y  trouve  ce 
principe   gravé  par  la  main  de  la  nature ,  que  Ciceron  a  A 
bien  expliqué  dans  fes  Offices.  S'enrichir  par  le  préjudice  qu'un 
€îcer.  de  Of,  homme  caufe  à  un  autre  homme ,  ejl  quelque  chofe  de  plus  contraire 
£d  ^Â  ^'stèvh    ^  ^^  riature  que  la  pauvreté^  que  la  douleur  ^  que  la  mort,  Homi-- 
mrd°,.  nem   hominis  incommodo  fuum   austère  commodum  ,   magis  ejl 

contra  naturam  ,  quam  mors  ,  quam  paupertas  ^quam  dolor.  La 
folie  des  hommes,  ou  un  defir  aveugle  &  infenfé  de  s'enrichir, 
n'eft  pas  non  plus  une  caufe  qui  puiiTe  être  le  fondement  d'un 
engagement  légitime.  Erraruis fài^Qnt  les  Loix,  nulla  voluntas^ 
nullus  confenfus  ejl.  Suivant  la  première  définition  ,  (art.  i, 
n.  I .  )  ce  qu'on  appelle  cauje ,  fans  quoi  il  n'y  a  point  d'enga- 
<  gement  véritable  ,  eil  l'avantage  ou  l'utilité  que  l'on  fe  pro- 

pofe  en  le  contra6lant  ;  mais  on  ne  peut  entendre  par-là  que 
l'avantage  qu'un  homme  raifonnable  &  faifant  ufage  de  fa 
raifon  peut  trouver  dans  un  contrat  par  des  moyens  qui  aient 
une  convenance  &  une  proportion  naturelle  avec  la  fin  qu'il 
fe  propofe.  Autrement  ce  principe  de  l'engagement  n'eil: 
qu'une  illufion  ,  &  une  efpecede  folie  paffagere ,  qui  ne  donne 
pas  moins  d'atteinte  à  un  tel  engagement ,  qu'une  folie  du- 
rable en  donneroit  à  tous  ceux  qu'un  homme  auroit  contrarié 
en  cet  état» 

1  I  L 

Cefl  par  cette  raiïon  que  les  gains  exce/ïïfs  du  jeu  font 
illicites  ,  parce  qu'ils  font  fans  aucune  caufe  proportionnée  à 
un  tel  effet;  ou  que  s'ils  en  ont  une  ,  ce  n'efî:  que  l'impru- 
dence ,  l'aveuglement ,  ou  la  fohe  des  hommes. 

Le  jeu  n'eft  pas  une  donation.  Aucun  des  joueurs  n'a  l'in- 
tention de  donner,  &  n'agit  par  un  principe  d'afFeftion  ou  de 
bienveillance  pour  les  autres  joueurs.  Il  joue  par  avarice , 
e'eil-à'dire  par  la  paffion  la  plus  oppofée  à  la  libéraUté  ^  qui 
efl  le  cara61c?re  d^un  donateur. 

Le  jeu  efl  donc  un  commerce  ;   donc  on  ne  peut  îmaginet 
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que  deux  caufes  ,  le  délafîement  de  l'efprit ,  la  cupidité  du 


^ain. 


La  première  peut  être  une  caufe  fuffifante  jufqu'à  un  certain 
point  ,  mais  elle  ne  fauroit  s'étendre  au-delà  de  ce  qui  fuffit 
raifonnablement  pour  recréer  &  pour  amufer  l'efprit  pendant 
un  temps  médiocre.  Tout  ce  qui  paffe  ces  bornes  eu.  injufte, 
parce  qu'il  n'a  plus  de  caufe  ,  fi  ce  n'eft  la  corruption  du 
cœur  &  l'égarement  de  l'efprit ,  qui  ne  peuvent  être  le  prin- 
cipe d'un  gain  légitim.e.  Ce  n'eil  point  la  raifon  qui  le  règle, 
puifque  les  moyens  qu'on  emploie  pour  y  parvenir  n'ont 
aucune  proportion  naturelle  &  raifonnable  avec  leur  fin.  Ce 
n'eft  donc  crue  la  paffion,  ou  ,  comme  on  le  vient  de  dire,  une 
folie  palîagere  &  limitée  à  un  feul  objet.  Ôr  jamais  la  folie 
de  deux  hommes  ne  peut  être  une  caufe  légitime  pour  appau- 
vrir l'un  &  pour  enrichir  l'autre.  Tacite  eft  étonné,  non  fans 
beaucoup  de  raifon  ,,  de  ce  que  les  Germains  pouvoient  jouer 
aux  jeux  de  hafard  fans  être  y  vres ,  &  en  fe  faifant  du  jeu  une 
occupation  férieufe  :  ALeam  quodfobrii  interfe/ia  exercent.  Le 
jeu  n'eft  donc  pas  mauvais  parce  que  la  loi  le  condamne,  mais 
la  loi  le  condamne  parce  qu'il  eft  mauvais  &  contraire  aux 
premiers  élémens  de  la  juftice  naturelle  :  d'où  l'on  doit  con- 
clure que  tout  ce  qui  eft  femblable  au  jeu  &  qui  n'a  pas  plus 
de  caufe  ou  de  fondement  réel,  ne  fçauroit  être  légitime,  par 
ce  principe  général  que  la  folie  humaine  ne  peut  être  un 
moyen  jufte  de  s'enrichir. 

I  V. 

Quoiqu'un  a6le  ou  un  engagement  ait  une  caufe ,  û  cepen- 
dant l'effet  qu'on  lui  donne  eft  plus  étendu  que  la  caufe ,  tout 
ce  qui  excède  cette  proportion  prife  comme  on  le  dira  bien- 
tôt, dans  une  certaine  latitude  morale ,  eft  vicieux  parce  qu'il 
eft  véritablement  fans  caufe.  Si  je  prête  cent  piftoles  à  un 
homme  à  condition  qu'il  m'en  rendra  deux  cents,  l'acte  a  bien 
une  caufe  ,  c'eft-à-dire  les  cent  piftoles  que  je  prête  ^  mais 
cette  caufe  n'agit  que  jufqu  à  concurrence  de  fa  valeur  ,  & 
tout  ce  qui  eft  au-delà  eft  nul ,  parce  qu'il  n'a  plus  de  caufe* 
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C'eit  ce  que  Ton  a  déjà  vu  dans  l'exemple  du  jeu,  ôc  c*efl  aufîi 
par  la  même  raifon  que  plufieurs  Jurifconfultes  ont  cru  que 
î'ufure  étoit  contraire  au  droit  naturel.  Ain(î  un  a6le  de  com- 
merce eil  nul  en  entier  ,  quand  il  n'a  point  de  caufe  ,  &  il 
eu  nul  en  partie  ,  quand  il  eft  vifible  que  l'effet  qu'on  veut 
donner  à  la  caufe  n'a  point  de  proportion  avec  cette  caufe. 

Dans  tous  les  cas  oii  un  engagement  fe  trouve  avoir  été 
contra6lé  fans  caufe  ou  au-delà  des  forces ,  &  pour  ainfi  dire 
de  la  portée  naturelle  de  la  caufe  ,  celui  qui  a  payé  efl  en 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a  donné  ,  &  celui  qui  a  reçu  doit 
relliîuer  ,  quand  même  on  ne  lui  en  feroiî  pas  la  demande  , 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  retenir  un  gain  illégitime.  C'eft 
une  fuite  néceffaire  des  principes  qui  ont  été  établis. 

V  I. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  une  exception  par  rapport 
aux  obligations  qui  ont  une  caufe  honteufe  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ;  ou  plutôt  elle  ne  doit  s'entendre  qu'avec  la 
diil:in8:ion  fuivante. 

Ou  la  turpitude  n'efl  que  du  côté  de  celui  qui  donne  ,  & 
en  ce  cas ,  comme  on  n'écoute  pas  celui  qui  ne  peut  alléguer 
que  fa  prof  ire  honte  ,  il  n'a  point  de  répétition  ,  l'afte  ayant 
fa  caufe  de  la  part  de  celui  qui  a  rendu  un  fervice  dont  il 
ignoroit  le  mauvais  motif. 

Ou  la  turpitude  n'eft  au  contraire  que  de  la  part  de  celui 
qui  reçoit,  &  alors  c'efl:  le  vrai  cas  de  la  répétition  parce  qu'il 
a  reçu  fans  caufe. 

Ou  enfin  la  turpitude  eu  également  des  deux  côtés,  &  en 
ce  cas  la  caufe  du  poffefTeur  eft  la  meilleure,  fuivant  les  règles 
de  la  juftice  humaine ,  c'eft-à-dire  que  fi  celui  qui  a  promis 
une  fomme  pour  une  caufe  honteufe  n'a  encore  rien  donné ,  on 
ne  peut  rien  exiger  de  lui ,  &  que  s'il  a  déjà  donné  quelque 
chofe ,  il  n'a  point  de  répétition.  Mais  û  les  loix  de  la  juftice 
hamaine  le  regardent  comme  indigne  de  répéter  ce  qu'il  a 
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donné  ,  les  loix  de  la  confcience  déclarent  l'autre  contraftant 
indigne  de  retenir  ce  qu'il  a  reçu.  Le  premier  l'a  perdu  fans 
retour  ,  mais  le  fécond  ne  l'a  pas  gagné.  11  ne  peut  donc  le 
conferver  légitimement  ,  &  c'efl:  aux  pauvres  que  doit  être 
remis  un  bien  qui  ne  doit  être  ni  rendu  à  celui  qui  l'a  donné  ^ 
ni  confervé  par  celui  qui  l'a  reçu. 

VIL 

La  di{î:in£tion  que  l'on  vient  de  faire  dans  le  nombre  pré- 
cédent ,  &  qui  ne  s'applique  qu'aux  caufes  que  le  droit  ap- 
pelle honteufes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  n'efl:  pas  la 
îéule  qu'il  faille  faire  fur  ce  genre  de  caufes  en  particulier  :  on 
en  a  déjà  ébauché  une  autre  (  art.  i.  n.  3.)  où  l'on  a  remarqué 
qu'une  caufe  pouvoit  être  appellée  honteufe  par  deux  raifons  , 
c'eiL-à-dire ,  ou  parce  qu'elle  étoit  véritablement  honteufe  en 
elle-même  ,  ou  parce  qu'elle  produifoit  infailliblement  des 
effets  honteux  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  :  il  s'agit  à 
préfent  d'expliquer  les  principes  qui  réfultent  de  cette  diftinc- 
tion  &  d'en  fixer  les  véritables  bornes.  On  peut  les  réduire 
aux  deux  maximes  fuivantes. 

i^.  Une  caufe  honteufe  en  elle-même  rend  toujours  nul  &: 
illicite  l'engagement  dont  elle  eix  le  motif  &  le  lien. 

2*^.  Lorfque  la  caufe  n'eft  pas  honteufe  en  elle-même ,  & 
qu'il  en  naît  feulement  des  effets  honteux  ou  contraires  aux 
bonnes  mœurs ,  pour  fçavoir  fl  par  cette  raifon  elle  doit  être 
înife  au  nombre  des  caufes  honteufes ,  il  faut  ditlinguer  : 

Ou  les  effets  contraires  aux  bonnes  mœurs  font  feulement 
des  fuites  accidentelles  de  la  caufe  ,  &  nailTent  plutôt  de  la 
conduite  perfonnelle  de  ceux  qui  en  abufent ,  que  de  la  (vh- 
ftance  &  du  fond  de  la  chofe  même  :  ou  ces  effets  font  au 
contraire  des  fuites  infaiHibles  de  la  caufe  ,  ôi  dérivent  de  fa 
propre  nature  ;  enforte  qu'il  eil  moralement  impoflible  qu'elle 
n'ait  pas  de  telles  fuites^ à  moins  que  Dieu  ne  faffeun  miracle 
pour  changer  le  cours  naturel  des  chofes  oupour  réformer  le 
cœur  de  la  plupart  des  hommes,   ' 

Dans  le  premier  cas -^  c!e  n'eft  pas.  la  cliofe  quil  faut  accufef 
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jde  ces  fuites  ,  ce  font  les  perfonnes  ;  &  par  conféquent  la. 
caufe  étant  innocente  en  elle-même ,  ceux  qui  en  ufent  inno- 
cemment ne  font  pas  coupables  &  peuvent  faire  un  gain  légi- 
time fur  le  fondement  de  cette  cauie. 

Ainli  un  jeu  modéré  &  renfermé  dans  les  bornes  qu'on  a 
marquées  au  nombre  3  de  cet  article  ,  peut  être  regardé 
comme  le  principe  d'un  gain  légitime  &  fondé  fur  une  caufe 
qui  n'a  rien  en  foi  de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  quoiqu'il 
puifTe  fe  trouver  des  perfonnes  d'un  caraftere  affez  violent 
pour  s'emporter  à  l'excès  dans  ces  fortes  de  jeux  ,  &  y  pro- 
férer des  juremens  &  des  blafphêmes ,  ou  aliéz  accoutumés  à 
tromper  pour  vouloir  y  exercer  leur  malheureux  talent  malgré 
la  modicité  du  gain  qu'ils  y  peuvent  faire.  Les  perfonnes  de  ce 
caraftere  doivent  fans  doute  s'interdire  les  jeux  les  plus  mé- 
diocres. Mais  ceux  qui  jouent  avec  eux  ne  pèchent  point 
contre  les  régies  de  la  juilice  ,  &  peuvent  faire  un  gain  légi- 
time ,  parce  que  ce  gain  a  une  caufe  qui  neû  pas  honteufe , 
quoiqu'ils  puilTent  bleffer  les  loix  de  la  charité  ou  celles  de  la 
prudence ,  fi  après  avoir  connu  les  défauts  de  ces  joueurs,  ils 
s'expofent  à  jouer  avec  eux. 

Dans  le  fécond  cas ,  comme  les  fuites  honteufes  d'une  caufe 
qui  ne  l'elî  pas  en  foi  naiffent  du  fond  &  de  la  nature  même 
de  cette  caufe ,  ce  ne  font  plus  feulement  les  perfonnes ,  c'eft 
la  choie  qu'il  en  faut  accufer  :  &  par  conféquent  la  chofe  ne 
peut  être  innocente  puifqu'il  eil  moralement  impoflible  qu'elle 
n'ait  pas  des  fuites  vicieufe^  ,  &  que  celui  qui  la  fait  s'engage 
jen  la  faifant  à  toutes  les  fuites  qu'elle  aura  infailliblement. 

Ainfi ,  pour  fe  fervir  encore  de  l'exemple  du  jeu,  qu'un 
homme  forme  une  fociété  pour  établir  dans  tout  un  Royaume 
des  Académies  publiques  de  jeu  ,  quand  mêm-e  on  n'y  joueroit 
que  des  jeux  permis  ou  tolérés  par  les  loix  ,  un  tel  établifîe- 
ment  ne  pourroit  être  la  matière  d'un  gain  légitime  ;  fa  caufe 
à  la  vérité  ne  feroit  pas  honteufe  en  elle-même,  puifqu'il u'eft 
pas  défendu  à  la  rig^'aeiir  dalTembier  plufieurs  perfonnes  pour 
jouer  à  des  jeux  permis  j  mais  comme  le  vol,  la  mauvaife  foi , 
^la  filouterie ,  les  juremens ,  les  querelles  ^  la  ruine  &  la  divi(ioa 


SUR  LE  COMMERCE  DES  ACTIONS.  1^3 

des  familles  ,  la  perte  des  jeunes  gens,  &  une  infinité  d'autres 
défordres  leroienr  des  fuites  inévitables  d'un  pareil  établilTe- 
ment  ,  &  que  ces  fuites  naîtroient  de  la  chofe  même  dont 
elles  feraient  inféparables  moralement  parlant  ,  cette  feule 
raifon  feroit  fuffifante  pour  faire  regarder  le  gain  d'une  telle 
fociété  comme  illégitime  f  parce  qu'il  ei\  contraire  aux  bonnes^ 
mœurs  non  feulement  de  mal  faire,  mais  de  mettre  les  hommes 
dans  le  péril  de  mal  faire  j  de  leur  en  préfenter  des  tentations 
&  des  occafîons  prochaines ,  auxquelles  il  efl:  moralement  fur 
que  ,  faits  comme  ils  font  ,  ils  ne  manqueront  pas  de  fuc- 
comber. 

Ou  fi  Ton  veut  un  exemple  plus  fimpîe  &  qui  foit  fujet  à 
moins  de  contradi6î:ion  ,  celui  des  nudités  dans  les  tableaux 
dont  on  s'eft  déjà  fervi;  (  art.  i,  n.  3.  )  efl:  précifément  de  ce 
caractère.  La  chofe  en  elle-m.ême  peut  n'être  pas  abfolument 
vicieufe ,  fi  elle  ne  caufe  aucune  émotion  dans  le  Peintre  qui 
n'y  cherche  que  la  perfeftion  de  fon  art  :  mais  cependant  s'il 
expofe  un  tel  fpe6lacle  dans  un  lieu  public  où  des  perfonnes 
de  tout  âge,  de  tout  fexe  &  de  toute  forte  de  tempéramens  ou 
d'inclinations  pafTent  tous  les  jours ,  il  eft  moralement  fur  que 
ee  fpe6lacle  fera  des  imprefTions  très-dangereufes  ,  &  qu'il 
aura  des  fuites  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  regarder  le  gain  qu'un  Peintre  feroit  par  cette 
voie,  comme  un  gain  honteux  &  jullement  réprouvé. 

C'eft  par  la  même  raifon  que  ceux  qui  ne  croyent  pas  que 
la  Comédie  &  les  autres  Spe6lacles  foient  vicieux  en  eux- 
mêmes,  mais  qui  conviennent  des  fuites  mauvaifes  qu'ils  pro- 
duifent  infailliblement,  doivent  aufli  avouer  que  le  gain  des- 
Comédiens  eft  un  gain  illégitime, 

V  I  r  L 

La  loi  civile  ne  fçauroit  déroger  à  tous  ces  principes ,  parce 
qu'ils  font  fondés  fur  les  premiers  élérnens  de  cette  juftice  na- 
turelle que  Dieu  a  gravée  dans  le  cœur  de  l'homme.  Le  Prince 
peut  bien  les  appuyer ,  les  expliquer  ,  les  perfeâionner  ;  mais, 
il  ne  fçauroit  le^  effacer  ,  les  abolir  5  les  abroger.  Jufiinien  l'a: 
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reconnu  lorfqu'il  a  adopté  dans  Tes  Inflitutes  cette  maxime  des 
L.  s,  f  de  anciens  Jurifconfultes  ,  civilis ratio  civilia  quidem  jura  corrum- 
cdp  minut.  Jw  pQj.Q  potejly  iiaturalid  vero  non  utlque,  C'eft  par  cette  raifon  que 
tuteiâ,  §  _?,  in  ceux  qui  regardent  i  uiure  comme  contraire  au  droit  naturel, 
fi'^^'  ne  changent  pas  de  fentiment  dans  les  lieux  même  où  la  loi 

civile  l'autorile.  Mais  pour  ne  pas  fe  fervir  d'un  exemple  où 
le  principe  efl:  contelié ,  (î  un  légiflateur  ordonnoit  qu'un 
contrat  d'échange  feroit  exécuté,  &  que  l'un  des  contraàans 
feroit  tenu  de  livrer  fon  fonds  quoique  l'autre  ne  pût  lui 
livrer  le  lien ,  attendu  que  la  propriété  ne  lui  en  appartient 
pas  j  qui  pourroit  croire  qu'une  telle  loi  mit  la  confcience  de 
l'acquéreur  en  fureté  !  Il  en  feroit  de  même  fi  le  Prince  or- 
donnoit que  celui  qui  vendroit  une  a^lion  ou  une  créance  ne 
feroit  pas  garant ,  au  moins  de  l'exiflence  &  de  la  vérité  de 
l'action  ou  de  la  créance»  Pour  juger  de  l'effet  de  ces  fortes 
de  loix  ,  il  ne  faut  point  recourir  à  la  diftinélion  des  Cano- 
niiles  ou  des  Théologiens  entre  ce  qu'ils  appellent  yWayc>ri, 
&  ce  qu'ils  nomment  jura  poli  ,  ni  dire  comme  S.  Jérôme  : 
Ali^  funt  Cefaris  ,  alice.  Chrijli  leges ,  aliud  Paulus  nojlcr  ^  aliud 
Papiniamis  prœcipit.  Il  fufîit  de  revenir  à  la  loi  naturelle,  fur 
laquelle  la  loi  civile  n'a  aucun  pouvoir.  De  pareilles  loix  font 
donc  non  feulement  injufies ,  mais  nulles  j  parce  que  la  puif- 
fance  des  loix  établie  pour  maintenir  la  loi  naturelle ,  ne  peut 
tourner  contre  elle  l'autorité  qu'elle  n'a  reçue  que  pour  elle. 

IX. 

Dans  les  ventes  &  achats ,  la  caufe  de  l'obligation  par  rap- 
port au  vendeur  efl  le  befoin  ou  l'intérêt  qu'il  a  d'avoir  de 
l'argent  au  lieu  de  fa  marchandife ,  &  la  caufe  de  l'obligation 
par  rapport  à  l'acheteur  ,  ell  le  befoin  ou  l'intérêt  qu'il  a 
d'avoir  la  marchandife  au  lieu  de  fon  argent. 

X. 

Ce  befoin  ou  cet  intérêt  dans  l'un  &:  dans  l'autre  eft,  (fui- 
vant  fart.  i.  n.  4  &:  5,  )  le  befoin  commun  &  ordinaire  du 
plus  grand  nombre  des  acheteurs  ,  &  c'eft  le  feul  que  Ton 

confidere 
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confidere  pour  fixer  le  jufteprix  de  la  chofe  vendue.  Ce  prix 
à  la  vérité  n'eft  pas  invariable  ,  parce  que  le  befoin  même 
commun  &  ordinaire  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  peut  va- 
rier par  le  temps,  par  le  lieU;,  par  d'autres  circonftances.  La 
balance  de  la  valeur  de  l'argent  avec  celle  de  la  marchandife 
fe  charge  tantôt  plus  d'un  côté  &  tantôt  plus  de  l'autre  j  mais 
cette  variation  fucceffive  n'empêche  pas  que  dans  îe  même 
temps  ,  dans  le  même  lieu  6c  dans  les  mêmes  circonftances, 
l'opinion  ou  plutôt  le  befoin  commun  ne  donne  un  certain 
prix  à  la  marchandife,  qui  pafTe  pour  le  prix  commun  ou  pour 
îe  jufte  prix. 

XL 

Le  vendeur  ou  Tacheteur  qui  excède  ces  bornes ,  abufe  de 
la  caufe  du  contrat ,  comme  on  l'a  dit  (  n.  4.  de  cet  article  ) 
en  lui  donnant  plus  d'étendue  ou  d'effet  qu'elle  n'en  doit  avoir, 
&  il  fait  entrer  dans  le  prix  une  caufe  étrangère  qui  ne  doit  y 
avoir  aucune  part ,  c'eft-à-dire  ,  la  néceffité  particulière  ou 
l'ignorance  &  l'avidité  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  circonf- 
tances qui  font  hors  de  la  chofe  même  &  qui  n'ajoutent  rien 
à  fa  véritable  eftimation.  C'efl  ce  que  S.  Thomas  a  fort  bien 
remarqué  lorfqu'il  a  dit  que  la  convenance  perfonnelle  qui 
dépend, non  de  la  chofe  en  elle-même  ,mais  de  lafituation  où 
fe  trouve  l'acheteur,  ne  vient  pas  du  vendeur  ni  de  fa  mar- 
chandife, elle  vient  uniquement  de  la  part  de  l'acheteur  ,  & 
par  conféquent  le  vendeur  à  qui  elle  n'appartient  pas ,  ne  fçau- 
roit  la  mettre  à  prix,  parce  qu'il  ne  peut  vendre  ce  qui  n'eft  pas 
à  lui.  Non  efl  ex  vendente  ^  fed  ex  conditione  ementis  ^  nullus  Summ.2,fi- 
autem  débet  vendere  alteri ,  quod  non  efl  fuum,  cunda  Qu.  jj. 

X  I  L 

Cette  maxime  ,  comme  le  même  auteur  le  reconnoît ,  doit 
être  entendue  avec  une  certaine  étendue  ou  latitude  morale  ^ 
parce  que  le  prix  commun  ne  confifte  pas  précifément  dans 
un  point  irdivifible.  Deux  marchandifes,  quoique  de  même 
efpece ,  ne  font  prefque  Jamais  abfolujnent  &  mathématique- 
Jotne  X.  A  a 


i8(5  MÉMOIRE 

ment  femblables  :  il  fuffit  donc  pour  ne  pas  blefTer  la  juflice^ 

qu'on  ne  s'écarte  pas  confidérablement  du  prix  commun  fans 

autre  raifon  que  ces  circonftances  que  nous  avons  appellées 

Summ.s.Tho^  étrangères.  Jujlumprenum  ,  pour  fe  fervir  encore  ici  des  pa- 

ma.  Ibid.         roles  de  S.  Thomas  :  Non  efl  punclualiter  determinatum  ,  fed 

magis  in  qiiadam  ejiimatione  conjîjlit  ,  ita  quod  modica  addido  , 

vel  minutio  non  videtur  toLlere  œqualitatem  jujlltiœ  ,  &  c'eft-là 

le  véritable  fens  de  cette  maxime  qu'on  trouve  dans  les  Ju- 

L.  f^,  §4,  rirconfultes  Romains.  Inpretio  emptionis  &  venditionis  natiira-^ 

f.  de  mmorib.  Hf^j.  Hcet., .....  contrahcntibus  jc  circumvcmre  ^  &  quod  plwis 

éjcati  conduâù  fi  9  minorls  emere  ^  contra  quod  minoris  jlc  pluris  vendere.  C'ed 

au  moins  dans  ces  bornes  qu'elle  doit  être  renfermée  ,  fi  l'on 

veut  qu'elle  foit  vraiment  conforme  aux  principes  de  la  juftice 

naturelle. 

XIII. 

Il  efl  difficile  de  marquer  précifément  jufqu'^à  quel  point 
cette  juflice  permet  de  s'écarter  du  prix  commun. 

Les  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien  femblent  l'avoir 
voulu  faire  dans  la  célèbre  loi  2^.  au  Code  de  refc'mdenda  ven^ 
d'itiom  5  où  ils  ont  décidé  que  le  vendeur  qui  auroit  foufFert 
une  léfîon  de  plus  de  la  moitié  du  julle  prix  pourroit  fe  faire 
reflituer  contre  la  vente  ,  à  moins  que  l'acheteur  n'offrît  de 
fuppléer  ce  qui  manquoit  à  ce  prix. 

Mais  cette  loi  comparée  avec  les  véritables  principes  de  la 
juftice  naturelle  paroît  fort  défeflueufe. 

i^.  Suivant  l'opinion  des  plus  habiles  interprètes,  &  l'ef- 
pece  même  de  la  loi ,  elle  ne  répare  l'injuflice  qu'à  l'égard 
du  vendeur ,  qui  en  effet  pour  l'ordinaire  y  efl  plus  expofé  que 
l'acheteur  ,  quoiqu'il  puifTe  fort  bien  arriver  que  ce  foit  le 
dernier  qui  fouffre  une  injuflice ,  &  que  le  vendeur  ait  abufé 
de  fa  nécefîité  ou  de  fon  ignorance  pour  exiger  de  lui  un  prix 
excefîif. 

2°.  Elle  ne  tombe  que  fur  les  fonds  de  terre ,  quoique  l'in» 
juflice  ne  foit  pas  plus  permife  dans  la  vente  des  meubles  que 
dans  celle  à^s  immeubles  y  &  on  l'a  tellement  reconau  dans  là 
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fuite  ,  qu'on  a  étendu  la  décifion  de  cette  loi  aux  meubles  pré- 
cieux j  ce  qui  ne  fuffit  pas  encore  pour  remplir  exaftement  la 
mefure  delajuftice. 

3°.  La  détermination  de  la  léfion  à  là  moitié  du  jufte  prix, 
porte  un  caraftere  fenfible  de  i'imperfeftion ,  qui  ell  prefque 
inféparable  des  loix  humaines.  Elles  ont  plus  pour  objet  de 
prévenir  les  procès  parmi  les  hommes  ,  &  d'y  maintenir  la 
paix  &  la  tranquillité,  que  d'y  faire  régner  une  juftice  entiè- 
rement exaéle  qui  troubleroit  le  cours  du  commerce ,  rendroit 
les  pofTefîions  incertaines ,  &  produiroit  peut-être  un  incon- 
vénient général  pour  éviter  un  mal  particulier.  Les  Empe- 
reurs Romains ,  auteurs  de  la  loi  dont  il  s'agit ,  ont  donc  con- 
fidéré  que  s'ils  fixoient  ce  degré  de  léfion  qui  peut  annuUer  un 
contrat  de  vente  fur  un  pied  plus  conforme  à  l'étroite  juilice, 
le  commerce  ou  la  vente  des  biens  deviendroitplus  difficile  ; 
que  perfonne  ne  voudroit  s'expofer  à  acheter,  fi  une  léfion 
tant  foit  peu  confidérable  fuffifoit  pour  réfoudre  la  vente  ; 
qu'il  y  auroit  parmi  les  hommes  prefqu'autant  de  procès  qu'il 
fe  feroit  d'acquifitions  ;  &  c'efl  pour  éviter  cet  inconvénient 
général  ,  qu'ils  ont  cru  devoir  fermer  les  yeux  fur  quelques 
inconvéniens  particuliers ,  prenant  une  efpece  de  milieu  entre 
la  juftice  parfaite  &  la  cupidité  humaine  ,  &  abandonnant  à 
la  liberté  du  commerce  tout  l'efpace,  &  pour  ainfi  dire,  tout 
le  terrein  qui  efi:  entre  le  jufle  prix  &  la  moitié  de  ce  prix , 
&  dans  lequel  le  vendeur  &  l'acheteur  ont  la  liberté  de  fe 
jouer. 

Mais  comme  la  véritable  juftice ,  la  juftice  naturelle  n'a  pas 
feulement  pour  objet  la  paix  &  la  tranquillité  extérieure  de 
la  fociété  ,  mais  encore  la  vertu  &  la  perfe6lion  de  chaque 
homme  en  particulier,  elle  porte  plus  loin  fes  obligations.  Se 
la  régie  générale  qu'elle  infpire  fur  ce  fujet  efi:  égale  pour 
l'acheteur  comme  pour  le  vendeur,  pour  les  meubles  comme 
pour  les  immeubles ,  pour  tout  ce  qui  excède  confidérable- 
ment  le  jufte  prix  comme  pour  ce  qui  va  jufqu'à  la  différence 
de  la  moitié,  &  cela  par  ce  principe  univerfel,  qu'on  nefçau- 
roit  trop  répéter ,  qu'en  matière  d'engagemens  ou  d'obliga- 
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tions  tout  ce  qui  efl  fans  caufe,  ou  qui  efl  porté  au-delà  des 
bornes  de  fa  caufe,  eft  injuile  5  parce  qu'alors  c'eft  une  caufe 
étrangère  qui  agit,  ^'eft-à-dire  ,  la  nécefîité,  l'ignorance  ou 
Finconfidération  du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  Ainfi  la  régie  la 
plus  {impie  qui  puiffe  marquer  ce  point  moral  au-delà  duquel 
il  n'eft  pas  permis  d'aller ,  eft  de  voir  (i  l'on  auroit  vendu  la 
même  marchandife  à-peu-près  aufîi  cher  à  toute  autre  per- 
fonne.  Si  cela  eft ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  n'a  fait  que  fuivre 
avec  une  certaine  étendue  morale  le  courant  du  commerce. 
Mais  il  c'eft  le  contraire  ,•  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
montrer  que  c'eft  la  cupidité  qui  a  pris  la  place  de  la  juftice 
dans  la  détermination  du  prix. 

XIV. 

De  ces  principes  généraux  il  eft  aifé  de  tirer  deux  confé- 
quences  : 

L'une  que  s*iln'eftpas  permis  à  un  Négociant  de  s'éloigner 
conftdérablement  du  prix  commun  qui  fe  régie  fur  le  befoin 
commun ,  il  lui  eft  encore  plus  défendu  d'augmenter  ce  befoin , 
en  tâchant  de  fe  rendre  le  maître  ou  prefque  le  maître  d'une 
efpece  de  marchandife  ,  afin  que  ceux  qui  en  ont  befoin , 
forcés  de  pafTer  par  fes  mains ,  fubiffent ,  pour  ainfi  dire  ,  la  loi 
du  plus  fort.  S'il  ne  peut  pas  abufer  du  befoin  d'autrui  pour 
augmenter  fon  profit ,  il  peut  encore  moins  devenir  l'auteur  & 
comme  l'artifan  de  ce  befoin  ,  &  c'eft  en  effet  ce  que  les  loix 
puniffent  fous  le  nom  de  monopole  ^  qui  eft  regardé  comme 
un  crime  pubUc  &  digne  de  la  mort  civile  ,  parce  que  c'eft 
une  infraftion  criminelle  de  l'ordre  &  des  principes  de  la  fo- 
ciété  civile. 

La  deuxième  conféquence  eft  que  non-feulement  il  eft  dé- 
fendu à  un  Négociant  de  faire  croître  réellement  le  befoin  ou 
la  néceftité  commune  ,  mais  même  d'en  augmenter  l'idée  & 
l'opinion  par  des  faits  fuppofés.  L'opinion  domine  dans  toutes 
les  chofes  humaines  ^  mais  principalement  dans  le  commerce 
qui  fe  gouverne  fouvent,  arbitrio  popularïs  aura,  La  nouvelle 
d'un  naufrage  ,  d'un  incendie  ,  d'une  banqueroute  ,  d'une 
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guerre ,  d'une  paix  ,  &  de  plufieurs  autres  événemens  fem- 
blables,  change  la  face  du  commerce,  &  il  n'en  faut  pas  fou- 
vent  davantage  pour  faire  monter  ou  defcendre  en  un  moment 
le  prix  de  certaines  marchandifes. 

Un  Négociant  qui  reçoit  le  premier  ces  fortes  de  nouvelles 
lorfqu'elles  font  vraies  ,  n'eft  pas  coupable  s'il  les  répand  ,  & 
il  ne  lui  eft  pas  défendu  de  fe  fervir  d'une  vérité  qui  peut  lui 
être  avantageufe.  Mais  celui  qui  a  la  malice  de  répandre  de 
faux  bruits  pour  rehaufTer  ou  pour  abaiffer  la  valeur  de  cer- 
tains effets ,  ne  bleffe  pas  feulement  la  vérité  ,  il  pèche  encore 
contre  la  juftice.  C'eft  le  befoin  commun  ,  comme  on  l'a  dit 
plufîeurs  fois  ,  d^  non  pas  une  faufTe  opinion  de  ce  befoin  qui 
régie  le  prix  des  chofes.  Ainfi  le  gain  qu'un  Marchand  peut 
faire  par  un  tel  artifice  eu  fans  caiife ,  parce  que  l'erreur  des 
hommes  n'en  efl  pas  une  ,  encore  moins  l'erreur  que  celui  qui 
en  profite  leur  infpire  ;  &  fi  un  Philofophe  payen  a  cru  qu'un  cicer.de  Of, 
négociant  ne  pouvoit  pas  même  taire  un  fait  véritable  qui  i^^^'/'•''^' 
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leroit  bailler  le  prix  de  la  marcnandiie  s  il  etoit  connu  des  ^,h,  ïn-8°. 
acheteurs ,  que  doit-on  penfer  de  celui  qui  par  des  faits  fup- 
pofés  ofe  mettre  à  profit  la  faufleté  d'un  côté  &  la  crédulité  de 
l'autre  ?  Qiwdji  vltuperandi  funt  qui  retinuerunt ,  dit  le  même 
auteur ,  quid  exiftimandum  ejî  de  ils  qui  etiam  orationis  vanita- 
tem  adhibuenint, 

X  V. 

Ces  principes  &  leurs  conféquences  marquent  auffi  les 
régies  de  juftice  naturelle  que  les  négocians  &  tous  les  autres 
hommes  doivent  fuivre  fur  le  prix  des  chofes  qui  font  dans  le 
commerce  ,  foit  lorfqu'ils  font  vendeurs ,  foit  lorfqu'ils  font 
acheteurs  ^  mais  ils  ne  fufîifent  peut-être  pas  pour  bien  juger 
de  leur  devoir ,  lorfqu'ils  réunifTent  en  leur  perfonne ,  comme 
le  font  tous  les  négocians ,  les  deux  quahtés  de  vendeur  & 
d'acheteur  5  qualités  qui  font  concourir  auffi  en  eux  deux 
befoins  ou  deux  intérêts  contraires ,  l'un  de  vendre  cher  en 
qualité  de  vendeur ,  l'autre  d'acheter  à  bon  marché  en  qua- 
lité d'acheteur. 
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On  a  déjà  prévu  cette  difficulté  lorfqu'on  a  défini  (art.  i  , 
n.  5 .  )  ^^  ^^^  ^'^^  ^"^  ^^  befoin  qui  règle  le  prix  des  chofes , 
ôc  en  quoi  il  ne  confîfle  pas.  On  y  a  fait  voir  qu'il  y  avoit 
deux  fortes  de  befoin  ou  plutôt  d'intérêt  dans  cette  matière  ; 
un  intérêt  direét  &  naturel ,  fuivant  lequel  le  vœu  commun 
des  vendeurs  étoit  de  vendre  cher ,  &  le  vœu  commun  des 
acheteurs  étoit  d'acheter  à  bon  marché  ;  un  intérêt  indire6l , 
&  pour  ainfi  dire  artificiel,  qui  efl:  hors  du  cours  ordinaire  du 
commerce,  &  qui,  mêlant  les  vues  de  l'acheteur  à  celles  du 
vendeur ,  fait  que  ceux  qui  en  font  animés  vendent  fouvent 
à  bon  marché  &  achètent  cher,  pour  faire  de  fcendre  ou  mon- 
ter à  leur  gré  une  marchandife  fur  laquelle  ils  veulent  faire 
dans  la  fuite  un  gain  confidérable. 

On  a  vu  que  le  premier  intérêt  efc  légitime ,  pourvu  qu'il 
fe  renferme  dans  les  bornes  marquées  par  les  principes  pré- 
cédens.  Il  s'agit  à  préfent  de  caraftérifer  le  fécond  genre 
d'intérêt,  &  d'examiner,  comme  on  s'y  eft  engagé  (art.  i , 
n.  5.),  s'il  mérite  le  nom  d'intérêt  légitime,  ou  celui  de 
cupidité  injufle.  Deux  principes  femblent  renfermer  tout  ce 
qu'on  peut  dire  fur  ce  fujet. 

XVI. 

Le  premier  efl ,  que  les  qualités  de  vendeur  &  d'acheteup 
ne  font  point  incompatibles  dans  la  même  perfonne,  pourvu 
qu'elles  ne  fervent  pas  de  moyen  à  celui  qui  les  réunit,  pour 
troubler  toute  l'économie  &  pour  rompre  tout  l'équilibre  du 
commerce. 

Les  deux  parties  de  cette  propofition  paroifTent  également 
évidentes. 

D'un  côté,  l'intérêt  de  la  fociété  civile  demande  néceffai- 
rement  que  la  même  perfonne  puifTe  vendre  pour  acheter,  & 
acheter  pour  vendre  :  fans  cela  il  n'y  auroit  point  de  véritable 
commerce  -,  il  feroit  réduit  à  la  vente  des  denrées  que  chacun 
auroit  recueillies ,  ou  des  ouvrages  qu'il  auroit  fabriqués  ,  & 
le  commerce  n'auroit  ni  l'étendue,  ni  l'abondance ,  ni  la  faci- 
lité ,  ni  la  promptitude  qu'il  doit  avoir  pour  fournir  dans  tous 
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les  temps  &  dans  tous  les  lieux,  à  tous  les  befoins  de  tous  les 
hommes. 

D  un  autre  côté ,  il  ne  doit  pas  arriver  que  ce  qui  s'eft  in- 
troduit en  faveur  du  commerce,  Te  tourne  contre  le  commerce 
même ,  &  que ,  parce  qu'il  eft  néceffaire  qu'il  y  ait  des  hommes 
qui  foient  en  même  temps  vendeurs  &  acheteurs  ,  il  foit  en 
leur  pouvoir  d'anéantir ,  ou  du  moins  d'affoiblir  coniidérable- 
ment  le  feul  principe  qui  puifTe  conciUer  les  intérêts  contraires 
des  vendeurs  &  des  acheteurs,  &  faire  (par  un  jufte  équilibre 
de  l'argent  avec  la  marchandife)  d'un  côté  que  l'abondance 
règne  dans  le  commerce  par  le  nombre  des  vendeurs  ^  &  de 
l'autre,  que  le  jufte  prix  y  foit  maintenu  par  le  nombre  des 
acheteurs.  Le  principe  qui  produit  cet  effet  avantageux  à  la 
fociété  civile;,  &,  pour  ainfi  dire,  à  tout  le  genre  humain,  efh 
roppo(?tion  naturelle  de  l'intérêt  des  vendeurs  à  celui  des  ache- 
teurs j  ce  n'eil:  ni  la  Loi ,  ni  le  Prince ,  ni  le  MagiRrat  qui 
tiennent  à  cet  égard  la  balance  égale  entre  les  uns  &  les 
autres  :  au  contraire ,  prefque  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  s'en 
mêler,  l'autorité  détruit  prefque  toujours  un  ouvrage  qui  efl 
réfervé  à  la  nature  ,  ou  plutôt  à  la  providence  de  l'Auteur  de 
la  nature  :  c'ed  elle  qui  tempère  tellement  les  chofes  par  le 
combat  de  deux  intérêts  contraires ,  qu'il  en  réfulte  un  prix 
à-peu-près  proportionné  aux  befoins  des  vendeurs  &  aux  be- 
foins des  acheteurs,  qui,  trouvant  un  avantage  prefque  égal  à 
vendre  &  à  acheter ,  concourent  également  au  bien  &  à  l'intérêt 
commun  de  la  fociété.  Voilà  le  premier  principe  &  le  plus 
univerfel  de  toute  cette  matière.  Or,  quiconque  affoibht  ou 
détruit  même  ce  fondement  effentiel  du  commerce ,  mérite 
d'être  regardé  comme  un  perturbateur  du  bien  public ,  & 
comme  l'ennemi  du  genre  humain  ;,  auquel  le  commerce  eu 
prefque  néceffaire  :  donc  û  les  qualités  de  vendeur  &  d'ache-- 
teur  ne  font  pas  incompatibles  dans  la  même  perfonne,  il 
faut  au  moins  qu'elles  foient  mifes  en  œuvre  de  tellemaniere ^ 
que  le  principe  général  qui  affure  toute  L'harmonie  du  com» 
merce  fubfiile  dans  fon  entier. 

Par  conféquent  celui  qui  réunit  ces  deux  caractères  doit  fe 
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conformer  en  Tun  &  en  l'autre  félon  qu'il  les  exerce  tour  à 
tour,  au  courant  ou  à  l'efprit  général  du  commerce,  c'eft  à- 
dire  ,  que  quand  il  vend  il  faut  qu'il  fuive  le  vœu  commun  des 
vendeurs  j  que  lorfqu'il  achete^il  doit  fuivre  le  vœu  commun  des 
acheteurs  j  tellement  que  par- là  le  prix  des  marchandifes  fe 
porte  à  leur  véritable  valeur, enforte  qu'elles  ne  foientnitrop 
chères,  ce  qui  ruineroit  les  acheteurs  ,  nia  trop  bon  marché, 
ce  qui  ruineroit  les  vendeurs.  Un  exemple  pourramettre  cette 
penfée  dans  un  jour  encore  plus  grand. 

Un  homme  eft  chargé  de  deux  tuteles  différentes. 

Dans  l'une  il  trouve  des  mineurs  qui  ne  peuvent  être  que 
vendeurs  ,  &  dans  l'autre  il  en  a  qui  ne  peuvent  être  qu'a- 
cheteurs. Quand  il  agira  pour  les  premiers ,  fon  devoir  fera  de 
n'être  occupé  que  de  l'intérêt  commun  des  vendeurs  ,  &  fon 
objet  fera  de  vendre  auffi  cher  qu'il  le  peut  légitimement  j 
quand  il  agira  pour  les  derniers  ,  fon  devoir  au  contraire  fera 
d'entrer  dans  les  fentimens  communs  aux  acheteurs  ,  &  d'a- 
cheter à  auffi  bon  marché  qu'il  lui  fera  pofTible  ,  fans  blefTer 
la  juftice. 

C'elt  fous  cette  image  que  celui  qui  réunit  les  qualités  de 
vendeur  6c  d'acheteur  doit  fe  confidérer  ,  pour  foutenir  de 
bonne  foi  l'un  &  l'autre  perfonnage  ,  félon  qu'il  ell  obligé 
d'être  vendeur  ou  d'être  acheteur  j  &  pourvu  qu'il  foit  exa6l 
à  fuivre  fidèlement  le  cara6Lere  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  il  n'al- 
térera point  le  principe  général  du  commerce ,  il  réunira  inno- 
cemment en  fa  perfonne ,  comme  deux  hommes  difïérens ,  le 
vendeur  &  l'acheteur  j  mais  quand  il  fera  vendeur,  il  oubliera 
qu'il  doit  être  acheteur  ;&  quand  il  fera  acheteur,  il  oubliera 
qu'il  doit  être  vendeur ,  &  avec  ces  conditions  ces  deux  qua- 
lités n'auront  rien  d'incompatible ,  parce  qu'elles  n'auront  rien 
qui  nuife  au  public, 

XVII. 

Le  fécond  principe  qui  eft  une  fuite  du  premier,  efl  que  fî 
au  contraire  ces  deux  qualités  fe  trouvent  tellement  mêlées 
êz  tellement  confondues  dans  le  cœur  d'ua  Négociant ,  qu'il 

porte 
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porte  refprit  ou  le  cara6lere  d'un  acheteur  dans  la  vente ,  & 
i'efprit  ou  le  caraftere  d'un  vendeur  dans  l'achat ,  s'il  fe  plaît 
à  vendre  à  vil  prix  parce  qu'il  veut  faire  bailler  la  marchan- 
dife  pour  y  gagner  enfuite  en  qualité  d'acheteur  ;  s'il  fe  plaît 
réciproquement  à  acheter  bien  cher  ,  parce  qu'il  fait  monter 
par-là  le  prix  d'une  marchandife  dont  il  fçait  qu'il  a  une 
grande  quantité  à  vendre  ;  il  attaque  &  il  renverfe  autant 
qu'il  eil  en  lui  le  principal  fondement  du  commerce  ;  il  ne 
vend  que  pour  acheter,  comme  on  l'a  dit,  (  art.  i.  n.  5.  )  & 
il  n'acheté  que  pour  vendre  j  il  trahit  aujourd'hui  l'intérêt 
commun  des  vendeurs,  &  il  trahira  demain  l'intérêt  commun 
des  acheteurs  ;  il  fe  fait  un  intérêt  à  part ,  &  comme  une  ba- 
lance de  commerce  qui  n'eft  que  pour  lui  feul ,  qui  monte  & 
qui  defcend  à  fon  gré  ;  il  tend  un  piège  aux  hommes ,  foit  qu'il 
vende  ou  qu'il  acheté ,  8c  péchant  vifiblement  contre  la  pre- 
mière régie  de  la  fociété  humaine ,  qui  eft  que  l'intérêt  d\m 
feul  ne  doit  pas  prévaloir  fur  l'intérêt  de  tous  ou  de  la  multi- 
tude ,  il  ne  fçauroit  jamais  faire  un  gain  légitime. 

X  V  I  I  L 

La  raifon  du  bien  général  ou  de  l'intérêt  de  l'Etat  ne  peut 
jamais  l'emporter  fur  les  maximes  que  l'on  a  établies  dans 
toute  la  fuite  de  cet  article. 

i^.  La  mifere  d'un  homme  ne  peut  pas  être  un  titre  plus 
légitime  pour  enrichir  l'Etat  que  pour  enrichir  un  particulier. 

2^.  Il  en  eft  de  même  de  la  folie  ou  de  l'aveuglement  des 
hommes, 

3^.  Tout  ce  qui  efl  au-delà  de  l'étendue  ou  de  la  portée  de 
la  caufe ,  ne  produit  pas  un  gain  plus  jufte  pour  le  Souverain 
que  pour  le  fujet.  On  ne  comprend  point  en  cela  les  impo- 
fitions  ,  parce  qu'elles  ont  une  caufe,  c'eil  au  Prince  feulement 
de  n'en  pas  abufer. 

4^.  Une  caufe  honteufe ,  ou  en  elle-même,  ou  dans  fes  fuites 
moralement  néceffaires ,  n'efl:  point  purifiée  par  l'intérêt  de 
l'Etat. 

5''.  Il  n'eft  pas  plus  permis  au  Prince,  même  pour  le  bica 
Tome  X*  B  b 
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de  l'Etat ,  qu'aux  Particuliers  d'induire  les  Négocians  en  er- 
reur par  de  faufles  opinions  qui  changent  le  prix  des  mar- 
chandifes. 

6°.  Le  principe  général  du  commerce  &  l'équilibre  que  le 
combat  des  deux  intérêts  contraires  y  maintient ,  ne  doit  pas 
être  plus  altéré  par  le  Prince  que  par  fes  fujets  ,  parce  que 
ce  feroitagir  contre  lesloix  delà  nature  ou  de  la  providence, 
&  contre  l'intérêt  général  de  la  fociété» 

X  I  X. 

La  feule  exception  que  le  bien  de  l'Etat  puiffe  autorifer  en 
cette  matière  ,  ell  que  le  Prince  peut  mettre  le  prix  qu'il  lui 
plaît  à  une  marchandiie  dont  il  fe  réferve  le  débit  ;  parce 
qu'alors  c'eft  la  même  chofe  que  s'il  chargeoit  cette  mar- 
chandife  d'une  irapofition.  C'eft  à  lui  feulement  de  la  modérer 
de  telle  manière  que  les  pauvres  n'en  foient  pas  exclus  ,  s'il 
s'agit  d'une  marcliandife  néceiTaire  à  la  vie. 

a 

ARTICLE     TROISIEME- 

Principes  particuliers  fur  le  Commerce  de  ce  quon  appelle  le 

papier  &  l'agiotage, 

L 

L'efpérance  d'un  bien  ou  d'un  profit  peut  être  vendue  comme 
le  bien  ou  le  profit  même.  Une  fuccefîion  échue  dont  l'utilité 
eft  incertaine  ,  une  créance  équivoque  ,  un  coup  de  filer,  un 
intérêt  dans  une  fociété  de  com-merce  ou  fur  un  vaifTeau ,  tout 
cela  peut  être  légitim-ement  vendu  ,  parce  que  l'incertitude 
même  eft  efïimable ,  &  que  la  vente  a  toujours  une  caufe  , 
dès  le  moment  que  je  vends  un  droit  qui  peut  produire  une 
utilité  réelle  à  l'acheteur. 

i>      la- 

Tout  papier ,  foit  qu'on  entende  par  ce  nom  dés  lettres  on 
des  billets  de  change  ,  ou  qu'il  s'applique  à  des  a6lions  de 
commerce  ^  n'eft  qu'une  efpérance  plus  ou  moins  certaine  3  Sc 
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plus  ou  moins  utile  ,  félon  la  qualité  du  débiteur,  ou  félon  le 
bénéfice  qui  fe  trouve  dans  le  papier  même  ,  ou  dans  ce  que 
le  papier  peut  produire.  Mais  quelque  bon  qu'il  paroilTe  ,  il  y 
a  toujours,  abiolument  parlant,  plus  de  fureté  dans  la  chofe 
que  dans  Faélion  ,  &  par  conféquent  ,  du  côté  de  la  fureté, 
l'argent  préfent  3^  comptant  efl  un  bien  préférable  au  papier. 

1  I  L 

D'un  autre  côté  le  papier  a  aufîi  fes  avantages  fur  l'argent» 

i^.  Il  eft  beaucoup  plus  facile  à  garder  &  à  conferver. 

2^.  Par  la  même  raifon  il  a  la  commodité  d'être  bien  plus 
aifé  à  porter.  Ainfî  un  voyageur  donne  de  l'argent  pour  avoir 
une  lettre  de  change. 

3^.  On  fait  les  paiemens  en  papier  avec  bien  plus  de  faci- 
lité &  en  moins  de  temps  qu'on  ne  donne  de  l'argent ,  qui  eil 
toujours  fujet  au  compte,  au  poids ,  &  quelquefois  même  à 
i'elTai. 

4°.  Le  papier  qui  confîfte  en  lettres  de  change  tirées  d'un 
Royaume  fur  l'autre ,  ne  craint  point  la  variation  des  monnoies. 
Si  la  valeur  d'une  lettre  de  change  a  été  payée  en  monnoie 
forte  en  Hollande ,  le  porteur  s'en  fera  payer  au/Ti  fur  le  même 
pied  en  France ,  quoique  la  monnoie  y  foit  affoiblie  ,  parce 
que  le  droit  des  gens  qui  régie  les  paiemens  d'une  Nation  à 
une  autre ,  ne  fouffre  point  d'atteinte  par  les  changemens 
qu'une  Nation  peut  faire  dans  fa  monnoie. 

5  ^.  Si  le  papier  confifte  en  une  a6lion  qui  puifTe  produire 
des  fruits  ou  un  bénéfice ,  il  n'eft  pas  llérile  comme  l'argent 
que  l'on  garde.  Il  travaille  dans  le  porte- feuille  ,  fuivant  l'ex- 
preiîion  des  Négocians  ;  &  il  a  en  même  temps  la  commodité 
du  plus  léger  de  tous  les  meubles  ,  &  l'utilité  d'un  fonds  natu- 
rellement fécond. 

Perfonne  ne  peut  douter  que  ces  avantages  ne  foient  efti- 
mables ,  parce  que  tout  ce  qui  eft  utile  a  fon  prix. 

Ainfî  acheter  du  papier  avec  de  l'argent ,  c'eft  échanger  la 

Bbij 
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fureté  de  l'argent  contre  la  commodité  &  l'utilité  du  papier* 
Au  contraire  ,  donner  du  papier  pour  de  l'argent ,  c'eft  échan- 
ger ia  commodité  &  l'utilité  du  papier  contre  la  fureté  de  l'ar- 
gent. Voilà  ce  qui  caraftérife  eflentiellement  ce  genre  de 
commerce  j  il  confifte  dans  une  comparaifon  ou  une  balance 
perpétuelle  des  avantages  de  l'efpérance,  avec  la  fureté  de  la 
chofe  même  ou  de  l'argent ,  &  félon  que  l'un  ou  l'autre  prend 
le  deffus ,  le  papier  gagne  fur  l'argent,  ou  l'argent  gagne  fur 
le  papier. 

Y. 

Ce  gain  n^'a  rien  d'injuîle  des  deux  côtés. 

I  ^.  Pour  commencer  par  ce  qui  eft  plus  fimple  ,  on  conçoit 
aifément  que  l'argent  gagne  fur  le  papier  ,  &  par  exemple 
qu'une  lettre  de  change  puilTe  être  vendue  au-deflbus  de  fa 
valeur  originaire  ,  foit  parce  qu'on  neû  pas  entièrement  fur 
de  la  folvabilité  du  débiteur  ,  foit  à  caufe  du  délai  du  paiement 
pendant  lequel  Faclieteur  eft  expofé  à  en  courir  tous  les. 
rifques  prévus  ou  non  prévus. 

2°.  On  n'a  pas  plus  de  peine  à  concevoir  ,  au  moins  dans 
l'exemple  fuivant,  que  le  papier  puiffe  gagner  fur  l'argent. 

On  n'efl  point  furpris  de  voir  qu'une  aClion  de  commerce 
fe  vende  plus  qu'elle  n'a  été  achetée ,  &  plus  même  que  le 
fonds  pour  lequel  elle  a  été  acquife  originairement ,  parce  que 
ce  genre  de  bien  peut  croître  &  augmenter  en  utilité.  Et 
quand  même  il  ne  croîtroit  que  dans  f opinion  des  hommes, 
il  e(l  naturel  qu'une  efpérance  qui  paroît  devenir  tous  les  jours 
plus  certaine  foit  auffi  portée  à  un  plus  haut  prix. 

Mais  lorfque  l'effet  du  papier  efi  fixe  &  déterminé,  lorfqu'ii 
ne  s'agit  que  d'une  fomme  certaine  qu'on  acquiert  le  droit  de 
recevoir  en  achetant  une  lettre  de  change,  on  comprend  bien 
qu'attendu  le  retardement  &  le  rifque  qui  eil  prefque  infépa- 
rabledu  papier,  on  peut  l'acheter  au-delTous  de  fa  valeur  origi- 
naire ;  mais  on  a  plus  de  peine  d'abord  à  concevoir  qu'elle 
puiffe  être  vendue  légitimement  au-deffus  de  cette  valeur, 
parce  que  ii  elle  efl:  de  mille  livres  par  exemple  ,  celui  qui 
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l'acheté  ne  peut  jamais  recevoir  plus  du  tireur  ou  de  VendoC- 
feur  que  la  Ibmme  de  mille  livres ,  &  fi  cela  ell ,  peut-il  être 
jurte  qu'il  en  donne  mille  cinquante  livres,  comme  cela  arrive 
quand  de  certaines  lettres  de  change  gagnent  5  pour  cent 
Voici  néanmoins  la  folution  de  cette  diiîiculté. 

Si  une  lettre  de  change  ne  procuroit  aucune  autre  utilité 
que  celle  de  recevoir  la  Ibmme  pour  laquelle  elle  a  été  faite, 
on  pourroit  l'acheter  moins  à  cauie  du  rifque  ;  mais  il  ne  ieroit 
pas  permis  de  la  vendre  plus,  parce  que  le  prix  d'une  créance 
qui  n'a  aucun  autre  avantage  que  le  droit  de  recevoir  une  cer- 
taine fomme  ,  n'eft  antre  chofe  que  cette  fomme  même.  Et  en 
effet,  quand  il  s'agit  d'une  autre  efpece  de  créance  ,  comme 
de  ce  qui  eft  du  en  vertu  d'un  contrat  de  conilitution,  il  feroit 
aufîi  injuile  qu'inoui  de  vouloir  en  exiger  plus  que  la  fomme 
même  que  la  créance  donne  le  droit  de  demander. 

Mais ,  comme  on  Ta  obfervé  (  n"  3  de  cet  article  )  ,  la  lettre 
de  change  a  des  avantages  que  la  (impie  créance  ou  que  l'ar- 
gent même  qui  en  eft  l'objet  n'ont  pas,  &  un  de  ces  avantages 
eft  qu'elle  efî  infiniment  plus  facile  à  porter.  Suppofons  par 
exemple  que  j'aie  1 00000  livres  à  payer  en  Hollande.  Si  je 
prends  pour  cela  la  voie  naturelle  ,  &  celle  qui  avoit  lien 
avant  que  le  commerce  des  lettres  de  change  eût  été  intro- 
duit ,  il  faudra  que  je  falTe  voiturer  cette  fomme  de  France  en 
Fîollande  ,  il  m'en  coûtera  de  grands  frais  pour  y  parvenir  y 
&  outre  ces  frais  je  ferai  encore  expofé  à  tous  les  hafards  des- 
vols ,  des  pertes,  des  retardemens  caufés  par  les  mauvais  che- 
mins ,  bc  autres  accidens  femblables.  Les  frais  ont  une  efti- 
mation  certaine,  &  les  rifques ,  quoiqu'incertains  ,  font  néan« 
moins  eftimables  comme  on  l'a  déjà  dit.  Or  j'évite  l'un  &: 
l'autre  en  achetant  des  lettres  de  change  tirées  de  la  France 
fur  la  Hollande  ,  &  ce  que  j'évite  de  perdre  par-là  augmente 
à  mon  égard  la  valeur  de  la  lettre  de  change,  qui  me  devient 
plus  utile  que  l'argent,  û  ce  que  je  donne  pour  l'avoir  monte 
moins  haut  que  Teilimation  des  frais  ik  des  rifques  auxquels 
je  ferois  expofé  (i  je  prenois  le  parti  de  faire  voiîurer.des  ef- 
peces.  Et  c'eil  cette  utilité  ^  extrinfeque  pour  ainil  dire  à 
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créance,  ou  cette  facilité  attachée  au  papier,  qui  devient  le 
principe  d'une  nouvelle  valeur  par  laquelle  le  papier  peut  être 
plus  ellimé  que  l'argent. 

Le  principe  de  S.  Thomas  dont  ell:  parlé  (art.  2.  n.  11.) 
&  qui  eft ,  que  tout  ce  qui  ne  vient  point  du  côté  du  vendeur , 
mais  qui  naît  de  la  condition  où  de  la  fituation  de  l'acheteur , 
ne  peut  augmenter  légitimement  le  prix  de  la  chofe  vendue , 
n'a  point  d'application  au  gain  que  fait  en  ce  cas  le  vendeur 
de  la  lettre  de  change.  L'utilité  qui  en  augmente  le  prix  eft 
dans  la  chofe  même  ,  c'eft-à-dire  dans  cette  forme  de  créance 
qui  change  de  main  auffi  promptement  &  plus  promptement 
que  l'argent;  qui  fe  porte  aifément  en  tout  pays  ;  &  qui  fait 
éviter  les  frais  &  les  périls  de  la  voiture.  Le  vendeur  fe  prive 
en  la  cédant ,  du  même  avantage  qu'il  tranfporte  à  l'acheteur  ; 
&  û  dans  la  fuite  il  a  lui-même  une  pareille  remife  à  faire  en 
Hollande ,  il  faudra  qu'il  lui  en  coûte  autant  &  peut-être  plus 
pour  acheter  des  lettres  de  change  qu'il  n'aura  gagné  fur  celles 
qu'il  a  vendues. 

Ge([  donc  cet  avantage  ,  pour  ne  point  parler  ici  de  tous 
les  autres ,  qui  a  fait  que  les  lettres  de  change ,  à  caufe  de  la 
commodité  &  de  la  facilité  qu'elles  procurent  dans  le  com- 
merce, en  retranchant  les  frais  ,  les  longueurs  &  les  rifques 
des  voitures,  font  devenues  comme  une  efpece  de  marchan- 
difes  dont  la  rareté  augmente  le  prix  ,  dont  l'abondance  le 
diminue  ,  &  qui  fuivent  entièrement  le  cours  ordinaire  du 
çoii^merce  ,  de  même  que  tout  ce  qui  y  entre  naturellement* 

V  L 

Par  conféquent  on  doit  appliquer  au  commerce  du  papier,' 
foit  qu'on  y  trafique  des  avions ,  ou  qu'on  y  négocie  des  lettres 
de  change  ,  le?  mêmes  principes  qu'on  a  établis  par  rapport 
au  commerce  des  autres  marchandifes  ,  &  de  cette  confé- 
quence  générale  on  peut  conclure  en  particulier, 

i''.  Que  le  commerce  du  papier  doit  avoir  une  caufe 
comme  toutes  les  autres  ,  &  que  tout  ce  qui  eft  au-delà  de  la 
portée  ou  de  l'étendue  morale  de  la  caufe  ,  n'y  eft  pas  moins 
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illégitime  que  s'il  s'agiflbit  d'une  autre  efpece  d'engagement. 

2^.  Que  la  mifere  ou  la  néceffité  de  l'un  des  contra6lans 
n'y  donne  pas  plus  de  droit  que  dans  les  autres  conventions. 

3°.  Qu'il  en  eft  de  même  de  la  folie  ou  de  l'aveuglement 
paiïager  de  l'un  des  contraftans. 

4^.  Qu'une  caufe  honteufe  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
foit  en  elle-même  ou  dans  fes  fuites  moralement  inévitables,  . 
n'infefte  pas  moins  ce  commerce  que  tous  les  autres. 

5^.  Que  c'eil  le  befoin  ou  l'intérêt  commun  des  vendeurs, 
&  le  befoin  ou  l'intérêt  commun  des  acheteurs  qui  fixe  mo- 
ralement le  jufte  prix  du  papier  comme  du  refte  des  mar- 
chandifes  ;  avec  cette  feule  différence  que  comme  l'efpérance 
&  l'opinion  dominent  encore  plus  fur  le  papier  que  fur  toute 
autre  efpece  de  bien  ,  le  prix  en  eft  auffi  fujet  à  de  plus  fré- 
quentes &  de  plus  grandes  variations  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  en  chaque  moment  un  prix  courant  ou  commun  j 
enforte  qu'on  fçait  fur  la  place  à  quel  prix  font  les  lettres  de 
change  fur  un  certain  pays  ,  ou  d'une  certaine  nature  ,  de 
même  qu'on  fçait  au  marché  fur  quel  pied  eil:  la  valeur  cour 
rante  du  bled  ou  de  l'avoine. 

6°.  Qu'il  n'eil  pas  plus  permis  dans  le  commerce  du  papier 
que  dans  tout  autre  d'augmenter  le  befoin  des  hommes  en  fe 
rendant  maître  de  prefque  tout  le  papier  d'une  certaine  qua^ 
lité  pour  y  exercer  une  efpece  de  monopole. 

7^.  Qu'on  doit  porter  le  même  jugement  de  ceux  qui  aug- 
mentent par  de  mauvaifes  voies  l'idée  ou  l'ophiion  du  befoin: 
que  les  autres  Négocians  peuvent  avoir  du  papier  de  quelque; 
efpece  qu'il  foit. 

Y  I  I. 

II  refte  une  dernière  conclufîon  à  tirer  du  même  principcrj; 
c'eft  qu'il  eft  autant  &  peut-être  plus  criminel  à  un  Négociant 
de  changer  artificieufement  la  valeur  courante  du  papier  en^ 
abufant  de  l'union  des  deux  quaUtés  de  vendeur  &  d'acheteur,, 
pour  fe  rendre  maître  du  prix ,  qae  de  faire  la  même  manœuvrer 
à  l'égard  de  toute  autre  marchaudifeo- 
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Cette  conclufion  eft  fi  importante, parce  quelle  décide  du 
vice  de  l'agiotage  ,  qu'on  a  cru  la  devoir  traiter  ieparément. 

Il  faut  pour  cela  faire  d'abord  deux  hypothéfes  qui  met- 
tront la  quellion  dans  fon  véritable  point  de  vue. 

i*^.  Le  papier  peut  fe  trouver  fur  la  place  au-deffus  ou  au- 
delTous  de  la  jufte  valeur  qu'il  devroit  avoir  eu  égard  à  fa 
bonté  intrinfeque  ;  Se  cet  événement  peut  arriver  ou  par  un 
concours  &:  une  combinaifon  de  caufes  fortuites  qui  font  en- 
vifager  aux  hommes  des  fûretés  ou  des  périls  différens  ,  fans 
que  la  malice  de  quelques  négocians  y  ait  aucune  part  ,  ou 
par  l'habileté  &  Tindulhie  de  ceux  qu'on  appelle  agioteurs. 

Dans  le  premier  cas ,  ce  concours  de  caufes  non  recher- 
chées ni  préparées  ,  qui  arrive  félon  le  cours  naturel  des 
chofes  y  eft  précifément  ce  qui  fixe  en  ce  moment  la  véritable 
valeur  &  le  prix  courant  du  papier.  Les  Négocians  peuvent 
donc  traiter  légitimement  fur  ce  pied  ,  quand  même  il  pour- 
roit  leur  être  fort  avantageux  dans  la  fuite.  C'eil  un  rifque 
qu'ils  courent  ,  oii  ils  peuvent  perdre  &  gagner  3  ils  ne  font 
fjue  fuivre  la  pente  naturelle  du  commerce. 

Dans  le  fécond  cas  ,  où  c'eft  la  feule  induilrie  des  agioteurs 
qui  caufe  cet  événement  ,  &  qui  cherche  à  faire  un  profit 
confidérable  en  affoibliflant  ou  en  augmentant  la  valeur  cou- 
rante du  papier ,  un  Négociant  qui  s'en  apperçoit  fait  non- 
feulement  une  aftion  permife,  mais  une  a6licn  louable,  quand 
il  oppofe  une  bonne  indufirie  à  une  mauvaife  ,  pour  faire 
monter  ou  defcendre  le  papier  à  fa  julle  valeur,  il  agit  en 
cela  pour  le  bien  commun  ,  il  ne  fait  que  remettre  la  chofe 
dans  fa  fituation  naturelle  ,  pour  empêcher  que  l'intérêt  d'un 
feul  ne  prévale  fur  l'intérêt  de  tous. 

2°.  Le  papier  peut  fe  trouver  fur  la  place  à  fa  véritable 
valeur ,  eu  égard  à  toutes  les  circonilances  qui  en  doivent 
naturellement  déterminer  le  prix  ,  &  c'eft-là  proprement  le 
cas  ou  l'indufirie  de  l'agiotage  qui  confifte  à  faire  changer  ce 
prix  pour  l'intérêt  particulier  de  l'agioteur ,  eil  une  induftrie 
vraiment  criminelle  qui  ne  fçauroit  produire  qu'un  gain  éga- 
lement injufie  &  odieux, 

La 
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La  preuve  de  cette  propofition  a  été  établie  par  avance, 
(  art.  2.  n^.  15,  16 ,  17.  )  où  l'on  a  fait  voir  que  l'intérêt  de 
celui  qui  abufe  des  qualités  de  vendeur  &  d'acheteur ,  réunies 
en  fa  perfonne  pour  fe  rendre  maître  du  prix  de  la  marchandife , 
efl:  un  faux  intérêt,  un  intérêt  à  part,  ennemi  de  l'intérêt  véri- 
table &  général  du  commerce ,  qui  en  renverfe  le  principe 
fondamental ,  qui  en  détruit  l'équilibre  naturel,  &  qui  mérite 
le  nom  de  oupidité  odieufe  ,  plutôt  que  celui  d'intérêt  légi- 
time. 

Mais  outre  cette  preuve  générale  qui  convient  également 
à  tout  genre  de  commerce,  il  eil:  bon  de  s'arrêter  ici  à  con- 
fidérer  plus  en  détail  les  carafteres  particuliers  qui  juftifient 
ce  que  l'on  a  dit  d'abord  que  l'agiotage  fur  le  papier  eu.  encore 
plus  vicieux  &  plus  dangereux  qu'une  pareille  induflrie  dans 
toute  autre  efpece  de  commerce. 

1°.  Il  efl  prefqu'impofîible  d'y  réuffir  fans  fe  fervir  des 
voies  dont  on  a  montré  l'injufîice  dans  Van,  z  j  n,  14.  c'eft-à- 
dire,  fans  augmenter  le  befoin  commun  des  hommes,  en  fe 
rendant  maître  d'une  partie  confidérable  de  la  marchandife. 
Se  en  commettant  une  efpéce  de  monopole  fur  le  papier,  ou 
fans  changer  au  moins  l'idée  ou  l'opinion  que  les  hommes  en 
doivent  avoir ,  par  de  mauvais  bruits  ,  par  des  impreffions 
faufTes ,  par  des  craintes  ou  par  des  efpérances  imaginaires. 
En  effet ,  c'eft  en  cela  que  coniîfle  fouvent  le  plus  grand 
art  de  l'agioteur,  il  travaille  fur  l'imagination  des  hommes, 
&  abufant  de  leur  légèreté  ou  de  leur  crédulité ,  il  fçait 
leur  infpirer ,  par  artifice  8z  aux  dépens  de  la  vérité,  ou  une 
défiance  injufle ,  s'il  veut  acheter ,  ou  une  confiance  aveugfe, 
s'il  veut  vendre  ;  le  principe  de  fon  gain  n'efi:  donc  que  l'il- 
lufion  qu'il  fait  aux  autres,  &  plus  le  gain  qu'il  fonde  fur  une 
telle  chimère  efi:  réel,  plus  il  efi:  injufte. 

2°.  Quand  même  l'agioteur  ne  feroit  que  vendre  à  bas 
prix  ,  quand  il  veut  faire  tomber  celui  de  la  marchandife ,  ou 
qu'acheter  fort  cher,  quand  il  veut  le  faire  monter,  ce  feroit 
encore  une  induftrie  criminelle.  Suppofons  pour  un  moment 
que  l'ufure  ne  foit  pas  défendue ,  que  diroit-on  d'un  ufurier 
1  cme  X.  Ce 
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qui  feroit  cette  manœuvre  pour  faire  monter  le  taux  des  in- 
térêts? Il  va  fur  la  place  &  il  trouve  que  l'argent  y  efl  com- 
munément fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  -,  il  veut  faire  aug- 
menter ce  taux  parce  qu'il  a  beaucoup  d'argent  oifif,  &  dans 
cette  vue  il  em.prunte  d'abord  lui-même  à  un  denier  plus  fort, 
comme  à  fix  ou  fept  pour  cent  ;  il  engage  d'autres  ufuriers 
qui  s'entendent  avec  lui,  à  offrir  le  même  denier.  Le  bruit 
s'en  répand  bientôt  fur  la  place ,  &  comme  la  cupidité  ell 
un  mal  contagieux ,  chacun  des  prêteurs  fe  hâte  de  profiter 
de  cet  exemple ,  en  forte  que  ceux  ,  qui  d'abord  vouloient 
bien  prêter  leur  argent  à  cinq  pour  cent,  ne  veulent  plus  le 
donner  qu'à  fix  ou  fept.  Alors  l'ufurier ,  d'emprunteur  qu'il  ^^ 
étoit,  devient  prêteur ,  &ne  s'embarraffant  point  des  intérêts 
trop  forts  qu'il  a  promis  comme  emprunteur  ,  parce  qu'il  eft 
le  maître  de  rendre  dès  le  lendemain  ce  qu'il  a  emprunté 
plutôt  dans  l'efprit  de  prêteur  que  dans  celui  d'emprunteur,  il 
trouve  le  moyen  de  faire  un  gain  conlidérable. 

Telle  efl:  précifément  la  manœuvre  la  moins  criminelle  âe 
l'agioteur  fur  le  papier.  Sans  y  exercer  un  véritable  mono- 
pole, &  fans  tromper  les  hommes  par  de  faux  bruits,  il  voit 
que  le  papier  eft  à  un  bon  prix  fur  la  place  ;  il  en  acheté  & 
en  fait  acheter  par  fes  émiffaires  fur  un  pied  plus  fort,  parce 
qu'il  en  a  une  grande  quantité  fur  laquelle  il  veut  faire  un 
gain  confidérable  ;  &  lorfqu'il  l'a  fait  remonter  par  ce  moyen 
au-delà  de  la  valeur  que  le  papier  devroit  avoir  naturelle- 
ment, d'acheteur  qu'il  éfoit  il  devient  vendeur,  &  affuré  de 
ne  rien  perdre  fur  le  papier  qu'il  a  acheté  plutôt  dans  l'ef- 
prit de  vendeur  que  dans  celui  d'acheteur,  il  fe  met  en  état 
de  faire  fortune  fur  la  grande  quantité  de  cette  marchandife 
qu'il  a  dans  fon  porte  feuille. 

Or  ,  ce  changement  qu'il  produit  pour  fon  intérêt  particu^ 
lier  dans  le  prix  commun  du  papier,  efl  encore  plus  injufte 
que  la  conduite  de  l'ufurier,  (fuppofé  que  l'ufure  fût  per- 
mife)  parce  que  l'opération  de  l'ufurier  ne  tombe  que  fur  les 
intérêts ,  au  lieu  que  celle  de  l'agioteur  tombe  fur  les  fonds 
mêmes. 
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3®.  Il  y  a  desloix  dans  les  autres  commerces  qui  ont  pré' 
venu,  au  moins  en  grande  partie,  l'abus  que  la  cupidité  hu- 
maine fçait  faire  de  l'union  des  qualités  de  vendeur  &  d'ache- 
teur ,  &  c'eft  ;,  fans  doute ,  une  des  raifons  qui  ont  porté  le 
grand  Chancelier  de  l'Hofpital,  auteur  de  l'Ordonnance  de 
Police  de  l'année  1567,  une  des  plus  faintes  loix  qui  aient 
jamais  été  faites,  à  défendre  aux  Marchands  de  bled  &  des 
autres  marchandifes  néceffaires  à  la  vie,  d'en  acheter  dans 
les  lieux  où  ils  en  vendent ,  ni  même  dans  la  diftance  de 
huit  lieues  pour  ce  qui  regarde  les  Marchands  de  Paris,  & 
dans  celle  de  deux  heues  pour  les  Marchands  des  autres  villes. 
Ce  fage  Magiflrat  a  bien  fenti  qu'il  n'y  a  voit  rien  de  plus 
dangereux  que  de  laiffer  concourir  en  la  même  perfonne,  fur 
la  même  marchandife  &  dans  le  même  lieu,  les  intérêts  con- 
traires du  vendeur  &  de  l'acheteur  ,  parce  que  fi  celui  qui 
vend  dans  un  marché  étoit  aufii  le  maître  d'y  acheter,  ilpour- 
roit  y  faire  de  h  grands  achats  &  les  placer  dans  de  telles 
conjonâ:ures ,  qu'il  feroit  hauller  à  fon  gré  le  prix  de  la  mar- 
chandife, &  que  pour  mille  livres,  par  exemple,  qu'il  facri- 
fieroit  à  cette  induftrie ,  il  gagneroit  peut-être  plus  de  dix 
mille  livres. 

Mais  il  n'y  a  point  de  loix  femblables  pour  empêcher  l'a- 
giotage du  papier,  il  n'eft  pas  même  poffible  d'imiter  en  cette 
matière  la  fageiTe  de  ces  loix.  La  nature  de  ce  commerce  y 
réfifte  ,  &  il  ne  faut ,  pour  en  être  perfuadé ,  que  le  comparer 
par  exemple,  avec  le  commerce  de  bled. 

Qu'un  Marchand  de  bled  veuille  acheter  dans  le  même 
lieu  où  il  vend ,  il  fera  d'abord  découvert  j  i  ^.  parce  qu'il 
n'y  a  pas  un  fi  grand  nombre  de  perfonnes  qui  faffent  ce  com- 
merce en  même-temps  ;  2^.  parce  qu'il  y  a  des  Officiers  de 
Police  qui  font  chargés  d'y  veiller  ;  3".  parce  que  l'intérêt 
des  autres  Marchands  eft  un  furveillant  encore  plus  fur  Se 
plus  inévitable. 

Il  ne  peut  pas  même  mafquer  aifément  fon  commerce  frau- 
duleux ,  parce  que  (î  ceux  qu'il  emploie  font  'd'autres  Mar- 
chands, on  les  découvrira  aufli promptement  que  lui,  &c  s'ils 

Ce  ij 
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ne  le  font  pas ,  leur  collufion  lui  feroit  inutile ,  fî  elle  n'alloit 
jufqu'à  lui  prêter  leur  maifon  pour  ferrer  le  bled  qu'ils  auroient 
acheté  pour  Ton  compte.  Or ,  c'efl  à  quoi  il  ne  peut  prefque 
trouver  perfonne  qui  veuille  s'expofer.  Enfin ,  pour  pouvoir 
réuffir  dans  ce  genre  de  fraude ,  &  éluder  la  prévoyance  de 
la  loi,  il  y  a  de  grands  frais  à  faire  outre  le  prix  du  bled  ;  il 
faut  des  voitures  de  des  magafms  -,  il  faut  payer  d'autant  plus 
chèrement  les  complices,  qu'on  eu  obligé  d'acheter  non-feu- 
lement leur  peine ,  mais  leur  filence  &  leur  fecret.  Une  ma- 
chine fi  compofée  fe  dérange  aifément ,  &  la  crainte  de  tout 
l^erdre  Se  d'être  puni  en  cas  que  l'on  foit  découvert ,  eft  fuf- 
fifante  pour  empêcher  qu'on  ne  veuille  en  courir  le  rifque» 
Ainfi  la  loi  peut  être  utile  en  cette  matière,  parce  qu'il  y  a 
des  moyens  naturels  &  faciles  d'en  aflurer  l'exécution. 

Mais  tous  ces  moyens  manquent  également  à  l'égard  de 
l'agiotage  du  papier. 

Un  nombre  infini  de  perfonnes  fe  mêlent  du  commerce  du 
papier,  quand  on  en  fait  le  plus  grand  objet  d'un  état.  Il  n'y 
a  point  de  Magiflrat  qui  foit  chargé  d'y  veiller,  &  quand  il 
y  enauroit,  il  lui  feroit  impoffible  de  le  faire.  C'eft  un  com- 
merce qui  fe  fait  dans  le  coin  d'une  rue  ou  d'une  place,  fous 
une  porte ,  dans  une  boutique,  dans  un  cabaret ,  où  il  n'y  a  ni 
témoins ,  ni  furveillant  ,  &  où  il  n'eil  pas  pofTible  qu'il  y 
en  ait. 

Ou  y  trouve  autant  de  perfonnes  affidées  ou  d'émifTaires 
que  l'on  veut.  Le  volume  de  la  marchandife  permet  d'en  ache- 
ter à  l'infini,  fans  être  embarraffé  de  la  garder  ou  de  la  ferrer 
comme  il  plaît  à  l'agioteur.  JJn  porte-feuille  en  cache  aifé- 
ment plufieurs  milHons. 

Il  n'y  a  enfin  ni  frais  à  faire,  ni  rifques  à  courir.  On  n'a 
befoin  ni  de  voitures ,  ni  de  magafin  ;  on  ne  craint  point 
d'être  découvert ,  parce  que  l'agiotage  eu.  impuni ,  &  quand 
on  le  puniroit,  il  feroit  li  facile  de  fe  cacher,  que  le  rifque 
d'être  décelé  feroit  compté  pour  très-peu  de  chofe.  Ceux  dont 
l'agioteur  peutfe  fervir  pour  aider  fon  induftrie  ne  font  point 
des  Yoituriers,  des  gens  de  journée  ou  d'autres  perfonnes  de 
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même  cara6lere,  tels  que  ceux  que  l'agioteur  de  bled  feroit 
obligé  d'employer ,  ce  font  des  hommes  de  fa  forte ,  des  agio- 
teurs comme  lui,  fur  la  fidélité  defquels  il  peut  compter,  & 
qui  ont  le  même  intérêt  ;  ce  font  non-feulement  fes  inftru- 
mens ,  mais  fes  complices  ,  dont  le  fecret  ne  peut  lui  man- 
quer. 

Il  n'y  a  donc  point  de  loi  fur  le  commerce  du  papier  qui 
prévienne  la  fraude  de  l'agiotage,  &  il  feroit  inutile  d'en  faire 
une,  parce  qu'il  n'y  auroit  aucun  moyen  poffible  pour  en  af- 
furer  l'exécution.  On  peut  juger  par-là  combien  cette  efpéce 
de  fraude  eft  dangereufe,  puifqu'au  lieu  que  dans  les  autres 
commerces  la  cupidité  humaine  trouve  un  frein  ou  une  digue 
dans  l'autorité  desloix  &  dans  les  moyens  qui  rendent  leur  exé- 
cution poffible;  au  contraire,  dans  le  commerce  du  papier, 
la  même  cupidité,  quoiqu'irritée  par  de  plus  grands  objets  de 
fortune  ,  ne  trouve  aucun  lien  ,  aucun  obftacle  qui  l'arrête  & 
qui  l'empêche  de  fe  répandre  librement,  fans  aucune  autre 
mefure  que  l'avidité  &  la  corruption  du  cœur  humain. 

4*^.  Non-feulement  l'agioteur  du  papier  ne  peut  prefque  fe 
pafTer  de  voies  évidemment  mauvaifes  pour  réufîir  dans  fou 
commerce  -,  non  feulement  la  voie  même  qui  lui  paroîtla  plus 
innocente,  ed  cependant  plus  dangereufe  que  celle  dont  un 
ufurier  fe  fert  pour  faire  monter  le  taux  des  intérêts  ;  non  feu- 
lement il  n'y  a  point  de  loi ,  &  il  n'eft  pas  po/îible  d'en  faire 
qui  réprime  l'agiotage  fur  le  papier ,  comme  il  y  en  a  qui  le 
répriment  à  l'égard  des  autres  marchandifes  -,  mais  l'agiotage 
du  papier  a  encore  ce  grand  inconvénient,  que  par  un  faux. 
genre  de  commerce  ,  il  diminue  &  il  affoiblit  le  véritable. 
Comme  il  ne  faut  pour  y  réufTir  ni  talent  ni  habileté  dans  les 
arts  ou  dans  le  commerce,  ni  travail,  ni  application  pénible ^ 
ni  même  de  la  bonne  foi,  &  qu'il  fuiSt  d'avoir  une  malheu- 
reufe  manœuvre  d'ufurier  ,  qui  confifte  à  fe  jouer  de  l'opi- 
nion des  hommes  &  à  tirer  une  efpéce  de  tribut  de  leur  impru- 
dence Se  de  leur  crédulité ,  tous  ceux  qu'on  regarde  comme 
le  rebut  du  commerce  honorable  ,  &  qui  n'auroient  aucun 
crédit  s'ils  s'en  mêloient,  ni  aucun  moyen  de  s'y  avancer. 
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viennent  fondre  de  tous  côtés  dans  ce  commerce  honteux, 
&  la  fortune  du  public  eft  livrée  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
méprifable,  ou  dans  le  négoce,  ou  dans  les  arts,  ou  dans  la 
finance  &  dans  les  affaires.  La  rapidité  des  fortunes  prodi- 
gieufes  qu'ils  font,  débauche  ceux  mêmes  qui  pourroient  s'en- 
richir par  d'autres  voies  plus  honnêtes.  Peu  d'efprits  font 
d'une  trempe  affez  forte  pour  réfifler  à  cette  tentation  :  une 
journée  d'agiotage  eft  fouvent  plus  lucrative  que  des  années 
entières  de  peines  &  d'application  dans  les  travaux  pénibles 
des  autres  profelîions  qui  ont  rapport  au  négoce*  Il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  porter  une  grande  partie  des  hommes  à 
renoncer  à  ces  travaux  pour  faire  en  un  moment  une  fortune 
il  prompte  &  fi  facile  par  l'agiotage.  Ainfi  le  véritable  com- 
merce perd  autant  de  Sujets  que  le  faux  commerce  en  ac- 
quiert, &  au  lieu  que  ceux  qui  fe  livrent  au  dernier  étoient 
auparavant  des  hommes  occupés  pour  le  bien  de  la  fociété, 
des  hommes  utiles  à  l'Etat  qui ,  en  gagnant  leur  vie  d'une 
manière  laborieufe ,  y  produifoient  tous  les  jours  un  nouveau 
fonds  de  richeffes  ;  ce  ne  font  plus  que  des  gens  oififs ,  riches 
pour  eux-mêmes  &  ftériles  pour  l'Etat,  ou  plutôt  véritable- 
ment nuifibles  à  la  fociété ,  où  ils  ne  fervent  plus  qu'à  faire 
enchérir  à  l'excès  les  fruits  de  la  nature  &  les  ouvrages  de 
l'art  j  enforte  qu'il  faut  ou  devenir  agioteur  comme  eux  ,  ou 
être  menacé  de  mourir  de  faim  par  le  prix  énorme  des  choies 
iiécefTaires  à  la  vie. 

On  pourroit  pouiîer  encore  plus  loin  ces  réflexions ,  mais 
on  en  a  dit  affez  pour  faire  voir  que  l'agiotage  ,  injufte  par 
lui-même  comme  contraire  au  premier  principe  du  commerce, 
vicieux  par  les  voies  qu'il  eft  fouvent  obligé  d'employer , 
plus  dangereux  que  l'ufure,  au-defTus  delà  vigilance  &  même 
du  pouvoir  des  loix ,  eft  enfin  la  perte  &  la  ruine  du  véri- 
table commerce,  &  par  conféquent  que  rintrodu6î:ion  en  eft 
aufïi  mauvaife  en  foi  que  pernicieufe  dans  fes  effets. 

V  I  I  T. 

Les  Canoniftes  ultramontains  ont  étabh  cette  belle  maxime, 
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qu'on  ne  peut  commettre  de  fimonie  en  préfence  du  Pape  , 
parce  que  fes  mains  purifient  tout  ce  qu'elles  touchent.  Dira- 
t-on  de  même,  quil  ne  peut  y  avoir  d'agiotage  dans  un 
commerce  dont  le  Roi  fe  mêle,  parce  qu'il  purge  &  reditie 
par  fa  préfence  tout  ce  qtie  l'agiotage  peut  avoir  de  vicieux? 

Propofer  une  telle  queftion,  c'eft  la  réfoudre.  La  véritable 
flmonie  demeure  toujours  fîmonie,  même  fous  les  yeux  & 
entre  les  mains  du  Pape ,  &  le  véritable  agiotage  ne  cefTe- 
roit  point  de  l'être  quand  même  le  Souverain  y  entreroit. 
On  a  vu  plus  haut,  (art.  2 ,  n.  8.  )  que  la  loi  civile  n'a  aucun 
pouvoir  fur  la  loi  naturelle,  &  les  aélions  ou  la  conduite  du 
Prince  ne  fçauroient  rendre  pur  &  innocent,  ce  que  fes  loix 
mêmes  ne  pourroient  rendre  jufte. 

On  a  vu  anlîi,  (art.  2 ,  n.  18.)  que  le  Souverain  même 
efl:  obligé  de  refpeÔer  le  principe  fondamental  du  commerce 
&  cet  équilibre  que  le  combat  des  intérêts  contraires  du 
vendeur  6c  de  l'acheteur  y  entretient ,  parce  qu'autrement 
il  agiroit  contre  l'ordre  de  la  Providence  &  contre  l'intérêt 
général  de  la  fociété  humaine,  qu'il  doit  protéger,  &  qu'il 
ne  peut  jamais  détruire  légitimement. 

Enfin  ,  comme  il  n'y  a  point  d'intérêt  qui  puiffe  balancer 
ce  bien  général  de  la  fociété  ,  non  plus  que  la  force  de  la  loi 
naturelle  ,  les  raifons  d'Etat ,  (i  l'on  veut  dire  ici  ingénument 
la  vérité,  ne  peuvent  être  déciiives  en  cette  matière,  d'au- 
tant plus  que  les  fuites  de  l'agiotage  étant,  à  la  longue,  per- 
nicieufe  à  un  Royaume ,  les  raifons  d'Etat  fe  réunilfent  aux 
raifons  de  juftice ,  pour  en  réprouver  l'exemple  dans  la  per- 
fonne  du  Souverain  comme  dans  celle  du  Sujet. 

Les  obje61:ions  qu'on  peut  faire  contre  cette  proportion 
ne  ferviront  qu'à  l'éclaircir  &  à  la  confirmer. 

i^.  Si  l'on  dit  que  le  pouvoir  de  faire  des  importions  fur 
les  peuples  ne  peut  être  contefté  au  Souverain ,  &  que  l'agio» 
tage  dans  fa  perfonne  doit  être  confidéré  comme  une  efpéce 
d'impofition  dont  il  charge  le  papier  5  on  conviendra  du  prin' 
cipe,  mais  on  en  rAera  la  conféquence,  parce  que  quoique 
ie  pouvoir  d'établir  des  impofiiions  foit  certain  en  général. 
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&  même  fondé  fur  la  juflice  naturelle ,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'il  ne  puiffe  y  avoir  des  importions  injuftes.  Le 
Prince  peut  pécher  dans  les  moyens ,  quoiqu'il  ne  pèche  pas 
dans  la  fin.  Si  rimpofition  n'a  nulle  proportion  avec  les  fa- 
cultés des  fujets  ,  fi  elle  accable  un  certain  genre  de  citoyens 
pendant  que  les  autres  font  foulages  ;  fi  elle  renverfe  les  prin- 
cipes de  la  fociété  &  de  l'ordre  public,  c'efi:  un  abus  injufie 
d'un  pouvoir  juHe  en  lui-même  j  &  pour  s'arrêter  à  ce  dernier 
exemple ,  fi  le  Prince  fe  faifoit  agioteur  de  bled  &  le  portoit 
par  là  à  un  prix  excelîif ,  diroit-on  que  fa  conduite  efi:  inno- 
cente ,  parce  qu'il  pourroit  tirer  par  la  voie  d'une  impofition 
équitable  &  proportionnée  la  même  fomme  qu'il  recevroit 
par  cette  efpéce  d'agiotage.  On  peut  porter  le  même  juge- 
ment fur  l'agiotage  du  papier  ,  lorfque  la  fortune  de  prefque 
tous  les  hommes  y  efl  intérefTée  direftement  ou  indirefte- 
ment. 

2^.  Si  l'on  dit  que  l'effet  de  l'agiotage  efi:  à  peu  près  le 
même  que  celui  du  monopole,  dont  on  a  avoué  que  l'ufage 
tempéré  par  certaines  conditions  n'étoit  pas  défendu  au  Sou- 
verain ,  il  efl  aifé  de  répondre, 

i*^.  Que  le  Monopole  du  Prince  ne  fait  que  mettre  une 
marchandife  hors  du  commerce ,  mais  il  ne  renverfe  point , 
comme  l'agiotage,  le  principe  fondamental  qui  règle  le  prix 
&  la  valeur  des  chofes.  Il  ne  tend  point  des  pièges,  comme 
l'agiotage,  ni  aux  vendeurs,  ni  aux  acheteurs,  il  ne  favorife 
point ,  comme  l'agiotage,  la  cupidité  des  uns,  &  il  ne  punit 
point  la  fimpHcité  des  autres. 

2^.  Que  le  prix  eil  fixé  par  la  loi  même  qui  établit  le  mono- 
pole du  Prince,  au  lieu  que  l'incertitude  perpétuelle  du  prix 
ei\  un  des  plus  grands  maux  de  l'agiotage,  parce  que  c'elt  de 
cette  incertitude  que  l'agioteur  abufe  pour  faire  monter  ou 
defcendre  à  fon  gré  le  prix  du  papier.  Le  Prince  peut  pécher 
à  la  vérité ,  dans  le  cas  du  monopole  en  donnant  un  trop  grand 
prix  à  la  marchandife,  mais  c'efi:  un  genre  de  mal  qui  n'a  au- 
cun rapport  avec  celui  de  l'agiotage,  Sz  qui  d'ailleurs  ne  pour- 
roit fervir  à  i'excufer ,  puifqu'un  mal  ne  juilifie  pas  un  autre  ma]. 
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5°.  Que  l'exemple  de  l'agiotage  eft  contagieux  &  peut- 
être  imité  par  les  fujets  ^  au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  imiter  celui 
du  monopole  exercé  par  le  Souverain, 

4°.  Que  l'agiotage  introduit  un  faux  genre  de  commerce 
qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  débauche  les  Négocians  du  vé- 
rable,  &  tous  les  hommes,  de  profefîions  pénibles  mais  utiles 
à  l'Etat.  Au  lieu  que  le  monopole  exercé  par  le  Prince  n'a 
aucune  de  ces  fuites  pernicieufes. 

5*^.  Enfin,  fi  l'on  dit  que  le  Roi  peut  purger  le  vice  de 
l'agiotage  en  partageant  le  bénéfice  qu'il  en  reçoit  avec  tous 
ceux  qui  font  intérelTés  au  papier  qui  en  efl  la  matière  -,  on 
peut  répondre  à  cette  objeftion,  la  moins  mauvaife  de  toutes 5 

1°.  Qu'en  fuppofant  même  cet  ufage  fingulier  des  fruits 
de  l'agiotage,  il  eft  prefqu'impofTible  que  la  juflice  foit  exac- 
tement gardée,  parce  qu'il  faudroit  pour  cela  que  la  part  qui 
revient  à  chacun  des  intéreffés  dans  ces  fruits  ,  fût  égale  à 
l'intérêt  de  ce  que  chacun  d'eux  a  donné  au-delà  de  la  vé- 
ritable valeur  du  papier  par  l'artifice  de  l'agiotage,  ce  qu'on 
ne  peut  guère  exécuter  fidèlement. 

2°.  Que  par-là  le  Prince  ne  rendroit  juflice  qu'aux  ache- 
teurs qui  conferveroient  leurs  aftions  ,  mais  l'injuflice  fubfîi- 
teroit  toute  entière  à  l'égard  de  ceux  qui ,  ayant  vendu  avec 
perte  ou  fans  profit  par  l'opération  de  l'agiotage,  ne  feroient 
plus  en  état  d'avoir  part  au  prétendu  dédommagement  qui  fe 
partage  entre  ceux  qui  demeurent  intéreffés  dans  cette  efpéce 
de  fociété.  Si  l'on  dit  qu'ils  n'avoient  qu'à  ne  point  vendre , 
il  fera  aifé  de  répondre  que  c'efl  la  nécefîité  ou  la  crainte 
infpirée  par  l'agioteur  qui  les  y  a  forcés ,  &  que  d'ailleurs  fi 
perfonne  ne  vendoit  perfonne  n  acheteroit,  ce  qui  feroit  tom- 
ber le  gain  de  l'agiotage. 

3^.  Qu'enfin  ,  cette  efpéce  de  réparation  imparfaite  de 
rinjuflice  de  l'agiotage  ne  remédie  point  aux  maux  qu'il  caufe 
dans  le  commerce,  &  aux  fuites  fâcheufes  qu'il  a  par  ra^pport 
au  bien  général  de  l'Etat. 

Tome  X,  D  d 
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ARTICLE     QUATRIEME. 

Examen   des  dlfférens  problèmes    que  ron  peut    agiter  fur  la 
"'^iuflice  de    F acquijitloîi   ou  du  commerce  des  Aidions  de   la 
Compagnie  des  Indes, 

Avant  que  de  faire  l'énumération  de  ces  problèmes,  il  y 
a  une  queilion  préliminaire  qu'il  efl:  important  d'examiner, 
parcequ'elle  peut  influer  fur  la  manière  de  les  réfoudre. 

Elle  confifte  à  fçavoir ,  s'il  efi:  certain  que  le  bénéfice  des 
aélions  ou  le  fonds  du  dividende  ne  puiffe  être  compofé  au 
moins  en  grande  partie ,  que  des  fruits  de  Tagiotages. 

1°.  Si  l'on  en  croit  la  voix  publique,  la  quelHon  efl  déci- 
dée. Il  n'y  a  prefque  perfonne  qui  ne  foit  perfuadé  que  la 
Compagnie  n'a  eu  jufqu'à  préfent  d'autres  mines  d'or  &  d'ar- 
gent ,  ou  pour  parler  fans  figure ,  d'autre  fonds  que  l'agio- 
tage ,  pour  fournir  le  dividende  immenfe  auquel  elle  s'efl  en- 
gagée. Or ,  cette  notoriété  efl  du  nombre  des  preuves  mo- 
rales ,  qui  ne  trompent  guères  les  hommes  dans  les  opinions 
qui  en  réfultent.  C'efl  une  efpéce  de  jugement  général  qui 
fe  forme  d'une  infinité  de  faits ,  de  circonflances ,  de  juge- 
mens  difTérens  ;  &  lorfque  toutes  les  imprefTions  particulières 
qui  en  réfultent  fe  réunifient  en  un  feul  point  &  concourent 
à  la  même  fin ,  fi  ce  n'efi:  pas  une  décifion  abfolue  ,  c'efl  au 
moins  un  préjugé  qui  mérite  une  très-grande  attention.. 

2°.  Il  femble  même  qu'un  raifonnement  aflez  fimple  four- 
nilTe  une  efpéce  de  demonflration  fur  ce  fujet.  De  quelque 
manière  qu'on  fafi^e  le  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  le  divi- 
dende à  dû  monter,  fur  le  pied  qu'il  a  été  réglé,  &  le  calcul 
des  fonds  que  la  Compagnie  avoit  pour  le  fournir,  indépen- 
damment de  l'agiotage,  il  paroît  toujours  évident  qu'il  y 
avoit  un  grand  vuide,  ou  un  manque  de  fonds  très-confidé- 
rable.  En  forte  que,  comme  on  pourroit  le  vérifier  par  une 
fpéculation  approchante  de  la  vérité,  il  s'en  falloit  plus  de  qua- 
rante millions  que  la  Compagnie  n'eut  de  quoi  fournir  un  tel 
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dividende.  On  peut  faire  à  peu  près  le  même  raifonnement  fur- 
l'avenir.  Les  fonds  de  la  Compagnie  augmenteront  à  la  vérité , 
parce  qu'elle  recevra  cette  année  en  entier,  des' revenus  qu'elle 
n'a  touchés  l'année  dernière  que  pour  une  portion  de  l'année. 
Mais  d'un  autre  côté ,  la  fomme  totale  du  dividende  croîtra 
aufîi ,  foit  parce  que  les  Aâionnaires  achèveront  de  faire  le 
fonds  de  leurs  aftions ,  dont  jufqu'à  préfent  ils  n'ont  donné 
que  les  quatre  dixièmes,  foit  parce  qu'ils  auront  à  recevoir 
le  revenu  d'une  année  entière  -,  au  lieu  qu'au  3  i  Décembre 
dernier ,  ils  n'avoient  à  toucher  que  le  revenu  d'une  partie 
de  l'année.  Ainfi  011  peut  fuppofer  comme  un  fait  très-vrai- 
femblable  qu'il  y  aura  auffi^  l'avenir  un.  manque  de  fonds 
d'environ  quarante  millions,  au  moins  pendant  plusieurs  an- 
nées j  car  on  doit  compter  pour  rien  les  profits  cafuels  de  la 
Compagnie  dans  le  commerce  ,  qui  ne  ferviront  pendant 
long-temps  qu'à  la  dédommager,  tout  au  plus  ,  des  avances 
qu  elle  fera  obligée  de  faire ,  &  qui  même  fuivant  toutes  les 
apparences  n'y  fuffiront  pas. 

Cela  fuppofé,  il  efl:  évident  que  la  Compagnie  n'a  eu  que 
trois  voies  pour  fuppléer  à  ce  défaut  de  fonds  ,  &  qu'elle 
n'aura  encore  que  les  mêm.es  voies  pour  y  parvenir  dans  la 
fuite ,  au  moins  pendant  bien  des  années. 

L'une,  d'employer  au  paiement  du  dividende  les  fonds 
mêmes  que  la  Compagnie  a  reçus  pour  les  foufcriptions ,  ou 
qu'elle  recevra  pour  les  aftions.  Elle  peut  le  faire  à  la  rigueur, 
parce  que ,  quoique  ces  fonds  aient  été  originairement  defti- 
nés  à  fournir  les  fommes  que  la  Compagnie  prête  au  Roi , 
cependant ,  comme  c'efl  en  quittances  plutôt  qu'en  deniers 
qu'elle  les  fournit  au  Roi,  par  le  tour  que  l'on  a  pris  de  faire 
donner  les  dettes  de  Sa  Majefté  en  paiement  des  aftions , 
^Ue  peut  trouver  un  revenant  bon  dans  les  fonds  qu'elle  a 
reçus  en  argent,  pour  s'acquitter  par-là  d'une  partie  du  divi- 
dende. '  ^ 

L'autre ,  de  {ej[&çyir  des  avions  qu'elle  s'efl  refervées  fans 
doute,  &  dont  le  prix  ayant  été  porté  jufqu'à  1900  livres  ou 
jnême  à  2000  livres  .elle  y  a  fait  ou  elle  y  peut  faire  un  gaiu 

Ddij 
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confidérable ,  qui  a  été  ou  qui  fera  une  nouvelle  reffourcepour 
le  dividende. 

La  dernière  eil  celle  de  l'agiotage,  qui  feul  a  pu  &  peut 
encore  la  mettre  au-dellus  de  fes  affaires ,  en  lui  fourniffant 
des  fommes  beaucoup  plus  confidérables  que  la  totalité  de  ce 
dividende. 

De  ces  trois  voies  il  e(l  très-peu  vtaifemblable  qu'elle  ait 
choiCi  les  deux  premières. 

I  *^.  A  l'égard  du  fecours  qu'elle  a  pu  ou  qu'elle  peut  trou- 
ver encore  dans  les  fommes  qu'elle  a  reçues  en  paiement  des 
aurions  ,  elle  ne  peut  pas  en  avoir  touché  beaucoup  en  argent. 
Il  ert  vrai  qu'avant  le  23  Septembre,  on  ne  payoit  les  îbuf- 
criptions  que  de  cette  manière ,  mais  auffi  on  ne  fourniffoit 
alors  que  le  dixième  du  fonds.  Depuis  cette  époque,  prefque 
îous  les  paiemens  ont  été  faits  en  papiers  royaux  ,  c'ell-à-dire^ 
en  récépifTés  ;  &  s'il  y  a  eu  quelques  actionnaires  qui  aient 
donné  de  l'argent ,  ou  fans  effets  ou  avec  des  effets ,  cela  ne 
peut  pas  avoir  produit  des  fommes  fort  confidérables,  parce 
qu'il  falloir  donner  un  dixième  de  plus  pour  être  reçu  à  faire 
ces  paiemens  en  argent. 

2^.  Soit  par  rapport  à  la  première  ou  par  rapport  à  la  féconde 
voie,  il  y  a  une  réflexion  (impie  qwi  perfuade  aifément  que  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  été  du  goût  de  la  Compagnie. 

Pourquoi  auroit-elle  pris  la  réfoiution  fniguHere  de  manger 
fon  fonds  &  de  le  confommer  par  le  dividende,  au  lieu  de 
s'enfervir  utilement  ou  pour  fon  commerce  ou  pour  les  autres 
projets  qu'elle  peut  méditer. 

.  [Pourquoi  fe  feroit-eile  privée  de  même  du  bénéfice  qu'elle 
a  pu  &  qu'elle  peut  trouver  dans  les  a6lions  qu'elle  s'eftrefer- 
vées  ,  foit  en  les  vendant  bien  cher,  foit  en  jouiffant  pour  riea 
d'un  profrl^ou  d'une  part  dans  le  dividendeque  les  autres  action- 
naires achètent  à  un  fi  haut  prix  ^ 

i'  X\  parok  évident  qu'elle  n'auroit' pu  pfëS<:ke  ces  deux  réfo- 
iutions  que  par  deux  motifs ,  c'efir-à-dire,  ou  par  rimpoffibilifé 
de  pouvoir  fe  palier  de  ces  fecours  pour  fournir  un  ample  di*' 
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vidende,  ou  par  un  fcriipule  &  une  délicateffe  de  confcience 
fur  l'agiotage. 

Elle  n'a  pu  avoir  le  premier  de  ces  deux  motifs,  puifque  la 
troi(ieme  voie,  qui  eft  celle  de  l'agiotage,  étoit  fi  facile.  Ci 
fûre  &  fi  féconde  pour  la  Compagnie ,  qu'elle  n'étoit  nulle- 
ment réduite  à  la  néceffité  de  fe  fervir  des  deux  autres  voies. 

Elle  n'a  donc  pu  avoir  le  premier  motif,  &  il  paroît  mora- 
lement certain  qu'elle  n'a  pas  eu  le  fécond,  c'ell-à  dire,  qu'elle 
na  pas  été  engagée  par  fcrupule  &  par  déiicatefle  de  conf- 
cience ,  à  aimer  mieux  confommer  ion  propre  fonds  &  fe 
priver  du  bénéfice  de  fes  allions ,  que  d'avoir  recours  à  la  voie 
de  l'agiotage ,  qui  d'ailleurs  pouvoir  lui  être  néceiïaire  par 
l'infuflifance  même  des  deux  autres  fecours. 

On  ne  fera  point  un  jugement  tém^éraire  quand  on  dira  que 
l'efprit  de  la  Compagnie  a  été  jufques  à  préfent  de  faire  tous 
les  gains  poiîibles ,  &  de  profiter  de  tous  fes  avantages.  Ceux 
qui  la  gouvernent  ne  pafîent  pas  dans  l'efprit  du  public  pour 
des  âmes  fort  fcrupuleufes ,  &  il  faut  renoncer  aux  préfomp- 
tions  &  aux  conjectures  les  plus  vraifemblable? ,  ou  l'on  peut 
fuppofer  avec  une  très-grande  probabilité  que  fi  la  Compagnie 
a  pu  garder  fes  fonds  fans  les  employer  à  fournir  en  partie  le 
dividende,  elle  l'a  fait  ;  que  fi  elle  a  pu  fe  conferver  en  entier 
le  bénéfice  des  aftions  qui  lui  appartiennent ,  elle  l'a  fait  en- 
core j  que  fi  elle  a  pu  fuppléer  au  défaut  de  fonds  par  la  voie 
de  l'agiotage ,  elle  l'a  fait  pareillement,  &  qu'en  un  mot  c'eil 
fon  intérêt  qui  a  été  la  feule  règle  de  fa  conduite. 

A  la  vérité  ,  quelque  véhémentes  que  foient  toutes  cos 
préfomptions ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  forment  une  dé- 
monilration  parfaite  &  une  certitude  mathématique  -,  mais 
nous  pouvons  en  conclure  que  fi  le  fait  de  l'agiotage  exercé 
par  la  compagnie  neR  pas  démontré  de  cette  manière  ,  il 
eu.  au  m^oins  infiniment  vraifemblable,  &  la  certitude  mo- 
rale fuflit  pour  nous  conduire  dans  la  décifion  des  queflions- 
de  morale. 

Il  ne  refle  plus  à  préfent  que  de  propofer  d'abord  les  diffé- 
rens  problêmes  qu  on  peut  agiter  fur  l'acq^uifition  ou  fur  le^ 
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commerce  des  a6lions ,  pour  effayer  enfuite  de  les  réfoudre 
par  les  principes  établis  dans  le  fécond  &  dans  le  troifiemç 
article. 

Tout  ce  qui  peut  former  un  doute  raifonnable  fur  cette  ma- 
tière fe  réduit  à  examiner  : 

1  °.  S'il  eft  permis  d'acquérir  &  de  pofTéder  des  a6lions , 
même  avec  intention  de  ne  les  pas  vendre. 

2°.  S'il  efl  permis  d'en  acquérir  avec  intention  de  les  vendre 
pour  y  gagner. 

3^.  Si  l'on  peut  les  vendre  légitimement  fur  le  pied  qu'on 
les  trouve  dans  le  commerce ,  &  y  profiter  quand  elles 
gagnent. 

4°.  S'il  n'eil  pas  défendu  d'y  exercer  l'agiotage. 
5*^.  Si ,  fuppofé  que  la  règle  foit  pour  la  négative  dans  les 
quatre  premiers  problêmes ,  l'intérêt  du  Roi  &:  de  l'Etat  peut 
excufer  ce  genre  de  bien  &  de  commerce. 

6^,  Si  l'impolTibilité  de  faire  un  autre  emploi  de  fon  argent, 
&  la  néceiîité  qui  en  réfulte  ,  juftifie  l'acquifition  &  la  vente 
des  a61:ions. 

7^.  Si  ceux  qui  ont  gagné  dans  le  commerce  des  a6lions 
font  obligés  à  reftitution  ,  &  fi  quand  ils  n'y  feroient  pas 
obligés  ,  ils  peuvent  retenir  légitimement  le  gain  qu'ils  ont 
fait. 

PROBLÊME     PREMIER. 

S^il  ejl  permis  d! acquérir  &  de  pojféder  des  aclions  y  même  avec 

r intention  de  ne  les  pas  vendre. 

Première     Proposition. 

On  ne  doit  pas  mettre  l'acquifition  des  a6lions  au  nombre 
des  engagemens  qui  n'ont  aucune  caufe  &  qui  par- là  font  évi- 
demment nuls  ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ,  (art.  2.  n.  i.  )  la 
compagnie  a  des  droits  certains  &  des  profits  allures  dans  lef- 
quels  quiconque  devient  aftionnaire  acquiert  une  part  ,  & 
quand  l'a^lion  ne  feroit  qu'une  efpérance,  l'efpérance  efi  une 
caufe  qui  ell  ellimable  comme  la  réalité.  (  art,  3.  n.  i.J) 
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Seconde     Proposition. 

Tout  engagement  dont  la  caufe  ou  l'utilité  n'eft  évidem- 
ment fondée  que  fur  un  gain  vicieux  &  injufle  ,  efl:  auffi  un 
engagement  évidemment  injufle  ,  s'il  y  a  un  doute  raifon- 
nable  fur  la.  juftice  du  gain  qui  fert  de  caufe  ,  la  juflice  de 
l'engagement  efl  aufîi  douteufe  ;  &  dans  le  doute ,  comme  la 
règle  ell  de  prendre  toujours  le  parti  le  plus  fur  ,  il  eil  du 
devoir  de  Thomme  juile  de  ne  pas  contra6ler  un  tel  enga- 
gement. 

Il  iult  de  la  dernière  partie  de  cette  propoiiiion  que  fi  non- 
feulement  il  y  a  un  doute  raifonnable  fur  ce  point  ,  mais  que 
le  principe  vicieux  du  gain  foit  beaucoup  plus  probable  dans 
le  fait  que  le' principe  innocent ,  on  eft  encore  plus  obligé  de 
s'abftenir  d'un  pareil  contrat. 

Par  conféquent  l'acquifition  des  aftions  ,  même  avec  inten- 
tion de  ne  les  point  vendre ,  eft  contraire  au  devoir  de  l'homme 
jufte,  puifque  d'un  côté  l'agiotage  eft  un  principe  vicieux  de 
gain  &  de  profit ,  (  art»  3.  n.  7.  )  &  que  de  l'autre  non-feu- 
lement on  peut  douter  raifonnablement  û  l'agiotage  n'entre 
pas  en  grande  partie  dans  ie  profit  des  atlions,  mais  que  cette 
îlippofition  eft  la  plus  vraifemblable  ,  &  qu'il  y  a  même  une 
efpéce  de  certitude  morale  qu'elle  eft  véritable. 

Troisième     Pr.oposition. 

Réfultat  de  la  queftion  préliminaire  ,  art.  4.  p.  84. 

Tout  engagement  dont  la  caufe  eft  un  bien  qui  par  fa  na- 
ture a  des  fuites  contraires  aux  bonnes  moeurs  ,  eft  un  enga- 
gement vicieux  qui  ne  peut  produire  un  gain  légitime. 

Or  un  bien  a  par  fa  nature  des  fuites  contraires  aux  bonnes 
mœurs ,  quand  il  ne  peut  fubfifter  fans  devenir  la  fource  d'une 
infinité  de  maux  qui  bleftent  ou  l'honnêteté  &la  difcipline 
publique  ,  ou  le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  ou  celui  des  fa- 
milles qui  en  font  la  principale  partie. 

Donc  fi  les  allions  font  un  bien  de  ce  caraftere,  l'acquifî- 
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tion  qu'on  en  fait  eft  uneacquifition  vicieufe  qui  ne  peut  pro- 
duire un  gain  légitime. 

Quatrième    Proposition. 

Les  aélions  telles  qu'elles  font  établies  ne  fçauroient  avoir 
lieu,  fans  être  la  fource  d'une  infinité  de  maux  qui  bleffent  ou 
l'honnêteté  &  la  difcipline  publique  ,  ou  le  véritable  intérêt 
de  l'Etat ,  ou  celui  des  familles  qui  en  font  la  principale  partie, 

La  preuve  de  cette  proportion  dépend  du  détail  des  fuites 
de  ce  nouveau  genre  de  biens.  On  les  peut  rapporter  aux  trois 
objets  que  l'on  vient  de  marquer. 

L 

Suite  des  actions  par  rapport  à  P honnêteté  &  à  la  difcipline 

publique» 

1°.  On  ne  fçauroit  douter  que  ce  genre  de  bien  ne  pré- 
fente  aux  hommes  la  tentation  la  plus  violente  de  fe  jetter 
dans  l'agiotage  qui  leur  ait  jamais  été  offerte  ;  &  l'on  a  vu 
combien  cette  efpece  de  commerce  étoit  vicieufe  en  elle- 
même,  &  dangereufe  dans  fes  conféquences  (  art.  3.  n.  7.  ). 

Cette  tentation  eft  du  nombre  de  celles  auxquelles  il  efl 
moralement  impofîible  qu'un  très-grand  nombre  de  perfonnes 
ne  fuccombent.  Tous  les  efprits  font  capables  d'en  com- 
prendre l'utilité  j  peu  d'efprits  au  contraire  ont  alTez  de  lu- 
mières &  de  pénétration  pour  en  découvrir  l'injudice.  Tous 
les  cœurs  font  remués  par  l'attrait  d'une  fortune  immenfe  ,  il 
n'y  en  a  guercs  qui  foient  retenus  par  les  avertifTeme.ns  d'une 
confcience  délicate  &  timorée.  Auili  un  tel  objet  entraîne 
fùrement  après  foi  la  foule  &  le  plus  grand  nombre  des 
hommes.  On  peut  juger  par-là  s'il  efl  permis  de  leur  offrir  un 
tel  appas.  C'eft  cependant  la  compagnie  qui  le  leur  préfente  j 
&  chacun  de  ceux  qui  entrent  dans  une  telle  fociété  en  ac- 
quérant des  allions  s'aifocie  à  cette  iniquité. 

2,^.  On  peut  encore  moins  douter  que  ce  nouveau  genre  de 
fortune  n'allume  une  cupudité  infinie  dans  le  cœur  de  prefque 

tous 
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tous  ceux  qui  veulent  en  profiter  ,  cupidité  qui  étouffe  tout 
autre  fentiment  que  la  foif  des  richeffes  5  qui  éteint  tout  prin- 
cipe d'honneur ,  toute  grandeur  d'ame  ;  qui  avilit,  qui  dégrade 
ia  noblefle  ;  &  qui  la  réduit  à  la  baffe  &  honteufe  condition 
des  agioteurs.  Ceux  qui  fe  croiroient  deshonorés  s'ils  avoient 
acheté  du  drap  pour  le  revendre ,  ne  rougiffent  point  de  faire 
un  trafic  de  papier  encore  plus  vil  &  plus  méprifable ,  parce 
qu'il  eff  encore  plus  intéreffé  ,  &  qu'il  ne  fe  foutient  que  par 
une  manœuvre  plus  qu'ignoble  &  plus  que  roturière.  C'eff 
ainfi  que  l'attrait  d'une  fortune  plus  aifée  à  faire  qu'à  imaginer , 
caufe  dans  la  plus  noble  partie  de  l'Etat  une  révolution  de 
fentimens ,  qui  eff  fouvent  non-feulement  le  préfage ,  mais  la 
fource  d'une  révolution  d'événemens  qui  changent  la  face  de 
tout  un  Royaume,  &  qui  décident  du  fort  d'une  Nation.  Les 
Lidiens  amollis  par  la  politique  de  Cyrus  ,  fi  l'on  en  croit  les 
anciennes  hiftoires,  ne  recouvrèrent  jamais  leur  ancienne  vi- 
gueur ,  &  ceux  qui  avoient  paru  autrefois  plus  que  des  hommes, 
changèrent  de  caraftere  en  changeant  de  mœurs ,  &  devinrent 
moins  que  des  femmes.  C'eff  ce  qui  nous  conduit  naturelle- 
ment à  examiner  les  fuites  du  commerce  des  avions  par  rap- 
port au  bien  général  de  l'Etat. 

IL 

Suites  du  commerce  des  aci'ions  par  rapport  au  véritable 

intérêt  de  l'Etat, 

1^.  Un  des  principaux  intérêts  de  tout  Empire  ,  &  celui 
qui  a  été  l'objet  des  plus  fages  Légiflateurs  ,  eff  qu'il  n'y  ait 
prefque  point  de  citoyens  oififs  &  inutiles  à  leur  patrie  ;  que 
la  fortune  &  les  biens  foient  le  prix  du  travail  j  &  qu'ils  ne 
s'acquièrent  que  par  degrés  &  fucceffivement  ;  afin  que  les 
hommes  foutenus  toujours  par  le  même  objet  ne  tombent 
point  dans  la  moleffe  ,  &  confervent  long-temps  une  vigueur 
de  corps  &  d'efprit  utile  pour  eux-mêmes  ,  &  non  moins  fa- 
lutaire  pour  l'Etat.  C'eff  ce  qui  foutient  &  qui  perfe6lionne 
l'agriculture ,  c'eff  ce  qui  fait  ffeurir  les  arts ,  c'eff  ce  qui  nour- 
Tome  X,  Ee 


2iS  M  É  M  O  I  R  E 

rit  &  augmente  le  commerce,  fources  naturelles  des  richefies 
&  de  l'abondance  véritable.  Rien  n'efl:  donc  plus  oppofé  à 
refprit  des  plus  faints  Légiflateurs,  aux  vues  des  plus  grands 
politiques  ,  &  (i  on  le  peut  dire  à  la  loi  de  Dieu  même  ,  qui  a 
condamné  l'homme  à  gagner  fon  pain  à  la  Tueur  de  fon  front , 
que  d'introduire  un  nouveau  genre  d'induftrie,  qui  fans  peine, 
fans  travail ,  fans  application  laborieufe  ,  donne  plus  de  ri- 
clielTes  en  un  moment  que  les  voies  naturelles  &  ordinaires 
n'en  donneroient  en  une  année ,  &  fouvent  même  en  un  fiecle. 
Quel  dégoût  un  tel  fpeftacle  n'eft-il  pas  capable  d'infpirer  à 
prefque  tous  les  hommes  ,  pour  les  travaux  pénibles  ,  foit  du 
fervice  domeftique ,  foit  de  l'agriculture  ,  foit  des  arts  &  des 
métiers ,  foit  même  du  véritable  commerce  &  des  autres  pro- 
feiiions,  oil  l'on  acheté  une  fortune  fouvent  médiocre  par  l'oc- 
cupation &  les  fatigues  de  toute  la  vie  !  On  en  fent  déjà  les 
effets ,  &  il  n'y  a  prefque  perfonne ,  dans  quelque  état  qu'il 
foit ,  qui  n'en  ait  des  exemples  familiers  &  domeftiques. 

2°.  Il  y  a  une  proportion  naturelle  &  fondée  fur  la  Provi- 
dence qui  veille  à  la  confervation  des  Etats  j  en  faifant  agir 
l'intérêt  particulier  pour  le  bien  commun ,  il  y  a  dis-je  une 
proportion  naturelle  entre  le  nombre  de  citoyens  qui  doivent 
travailler  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  autres  ,  &  le  nombre 
de  ceux  qui  vivent  par  le  travail  d'autrui.  L'argent  à  propre- 
ment parler  efl  une  faulfe  richelfe  ;  il  n'y  en  a  de  véritables 
que  celles  qui  rempliflent  par  elles-mêmes  nos  befoins  natu- 
rels j  &  l'argent  ,  rtérile  &  inutile  par  lui-même ,  n'ell  avan- 
tageux que  parce  qu'il  fert  à  acheter  les  véritables  richeffes. 
La  Providence  a  donc  mis  les  vraies  richeffes  d'un  côté,  &  la 
fauiTe  richeffe  de  l'autre.  Les  vraies  richeffes  ,  les  richeffes 
naturelles  qui  rempliffent  directement  nos  befoins  font  entre 
les  mains  des  laboureurs ,  des  artifans  ,  àes  mercenaires  ,  des 
négocians.  Les  fauffes  richeffes  ,  c'efî-à-dire  l'or  &  l'argent, 
font  entre  les  mains  des  nobles  ou  de  ceux  qui  vivent  noble- 
ment. Les  premiers  font  les  vendeurs  ,  les  derniers  font  les 
acheteurs  ;  les  uns  ont  la  marchandife  &  les  autres  ont  l'argent 
qui  en  eil  le  prix.  Or  il  eft  évident  qu'il  faut  incomparable- 
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ment  plus  de  mains  pour  créer  en  quelque  manière  ,  ou  du 
moins  pour  produire  les  richefTes  naturelles  &  les  ouvrages  de 
l'art,  que  pour  les  payer.  Un  feul  homme  acheté  ce  qui  a  peut- 
être  paffé  par  les  mains  de  cent  perfonnes  avant  que  de  tom- 
ber dans  les  fiennes  ;  &  c'ell  ce  qui  fait  fentir  la  néceflité  de 
cette  proportion  qu'on  doit  toujours  entretenir  dans  un  état, 
ou  plutôt  qui  s'y  entretient  d'elle-même ,  quand  on  n'y  em- 
ploie que  les  voies  ordinaires  de  s'enrichir.  Il  eil  certain  qu'il 
faut  que  le  nombre  des  travailleurs  furpaffe  infiniment  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  font  qu'acheter  le  travail  d'autrui  j  mais 
il  faut  auffi  qu'il  le  furpaffe  dans  une  certaine  proportion  qui 
ne  fçauroit  être  altérée  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ,  fans  que 
tout  l'Etat  s'en  reffente. 

Si  le  nombre  des  travailleurs  devient  trop  grand ,  celui  des 
oififs  n'eft  plus  en  état  de  payer  le  travail  des  premiers ,  & 
c'eft  le  mal  qu'un  Prince  fait  à  fon  Royaume  ,  quand  il  y  di- 
minue trop  le  nombre  des  riches ,  &  qu'il  y  augmente  trop  le 
nombre  des  pauvres. 

Si  au  contraire  ie  nombre  des  travailleurs  diminue  au-delà 
de  la  jufte  proportion  ,  &  que  le  nombre  des  oififs  augmente 
de  la  même  manière ,  il  n'y  a  plus  affez  d'hommes  pour  fournir 
aux  befoins  de  tout  un  Royaume  ,  &  les  travailleurs  Tentant 
leur  force  ,  c'eft-à-dire  ,  l'extrême  befoin  que  l'on  a  d'eux, 
mettent  un  prix  fi  haut  à  leur  travail,  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
des  oififs  ,  &  de  ceux  mêmes  qu'on  regardoit  auparavant 
comme  fort  aifés ,  qui  ne  peuvent  plus  fuffire  à  leur  dépenfe 
ordinaire ,  enforte  qu'il  ne  refle  plus  qu'une  petite  partie  des 
oififs  qui  ayant  augmenté  leurs  richeffes  par  des  voies  extraor- 
dinaires ,  puiffent  aufïi  foutenir  cette  augmentation  de  dépenfe. 
Il  le  forme  donc  comme  trois  claffes  de  citoyens  dans  un  Etat , 
les  deux  extrémités  font  fortune  j  les  travailleurs  gagnent  plus  9 
foit  parce  qu'ils  font  réduits  à  un  moindre  nombre,  foit  parce 
qu'ils  font  acheter  plus  cher  leur  travail.  Les  riches  du  pre- 
mier ordre  qui  ont  trouvé  des  fources  nouvelles  &  inconnues 
d'une  richeffe  purement  artificielle,  font  dans  l'opulence ,  mais 
ils  ne  forment  que  le  plus  petit  nombre  fans  aucune  compa- 

Ee  ij 
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raifon.  Entre  ces  deux  extrémités,  le  milieu  moins  nombreux 
à  la  vérité  que  la  première  clafle  ,  mais  beaucoup  plus  nom- 
breux que  la  dernière  ,  &  compofé  des  plus  fages  &  des  plus 
vertueufes  familles  ,  à  qui  leur  première  fortune  avoir  procuré 
une  éducation  libérale  ,  &  que  leur  vertu  a  éloignés  de  la 
route  nouvelle  des  richefies ,  eft  dans  la  foutFrance,  parce  que 
le  bien  qu'il  avoit  ne  lui  fuffit  plus  pour  vivre  ,  &  qu'il  ne  lui 
eu  pas  poffible  de  commencer  à  travailler  pour  en  gagner. 

Telle  eil  l'image  fidelle  de  la  fituation  préfente ,  &  de  l'état 
où  i'établiilement  des  avions  a  mis  ce  Royaume.  Le  faux 
commerce  prend  la  place  des  véritables  fources  d'abondance; 
il  dégoûte  un  grand  nombre  d'hommes  du  travail  -,  il  en  met 
d'autres  dans  une  opulence  exceflive  ;  ceux  qui  s'occupent  en- 
core de  l'agriculture  Se  des  arts  fubliflent  aifément ,  mais  le 
refte  efc  menacé  d'une  extrême  mifere  qui  commence  déjà  à  fe 
faire  fentir.  Or  rien  n'eil  plus  dangereux  à  un  Etat  que  d'en 
retrancher  prefque  un  étage  entier ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi^ 
de  ny  laifier  que  les  deux  extrémités  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui 
gagnent  leur  vie  par  leur  travail,  &  ceux  qui  jouiflent  d'une 
fortune  extraordinaire  ,  enforte  que  l'étage  du  milieu  ou  la 
condition  médiocre  qui  efl  ordinairement  celle  où  il  habite 
plus  d'honneur, de  fagefle  &  de  vertu  eil  prefque  anéantie, ou 
du  moins  réduite  à  une  fâcheufe  néceiTité. 

3^.  De-là  nailî'enî  deux  grands  maux  pour  tout  le  Royaume 
en  général. 

L'un,  qu'une  malheureufe,  ou  plutôt  une  pernicieufe  induf- 
îrie  prend  la  place  de  la  probité  &  de  la  bonne  foi ,  qui  étoient 
non-feulement  l'honneur  &  l'ornement,  mais  l'appui  &  le 
foutien  du  véritable  commerce  5  enforte  que  les  hommes  de 
tous  états,  &  des  conditions  mêmes  les  plus  élevées,  s'accou- 
tument infenfiblement  à  fe  faire  un  jeu  de  fe  tromper  mu- 
tuellement j  de  fe  tendre  des  pièges  les  uns  aux  autres  ;  de 
répandre  de  faux  bruits  j  d'infpirer  tantôt  des  craintes  vaines, 
tantôt  des  efpérances  imaginaires  j  de  chercher  par  toute 
forte  de  voies  à  proiiter  de  la  crédulité  des  uns  ,  de  l'avidité 
des  autres,  6c  de  regarder  les  foiblell'es  ou  les  paffions  d'aur 
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trui  comme  les  inftrumens  de  leur  fortune.  Les  liens  de  la  fo- 
ciété  ,  qui  étoient  déjà  fort  afFoiblis  entre  les  hommes,  achè- 
vent de  s'ufer  &  de  fe  rompre.  On  ei\  bien  éloigné  de  penfer 
à  cette  efpéce  de  parenté  que  des  Jurifconfultes  payens  vou- 
loient  que  l'on  refpe6làt  dans  tous  les  hommes  -,  &  Ciceron 
feroit-il  écouté,  s'il  venoit  dire  dans  la  rue  Qumquempoix  (i)  , 
comme  il  le  difoit  autrefois  à  Rome,  que  chaque  Particulier 
eft  obligé  de  veiller  aux  intérêts  des  autres  hommes^  &  de 
fervir  au  bien  de  la  fociété  :  Hominibus  confuUre  debes  &  Cïcer  deO§, 
fervire  humanœ  focietati  F  Cependant  quand  ces  premiers  prin-  ^'^'  S^f-''^» 
cipes  s  éteignent  entièrement  dans  un  état ,  OL  que  1  intérêt  in-8?, 
particulier  y  étouffe  ,  avec  la  noblefie  des  fentimens  ,  tout 
amour  du  bien  public ,  il  ny  a  perfonne  qui  ne  doive  craindre 
qu'un  tel  état  ne  foit  menacé  de  fa  ruine. 
^L'autre  mal  qui  naît  encore  de  la  fituation  préfente,  Sr 
par  conféquent  du  commerce  des  a61ions ,  efl:  que  pendant 
que  les  plus  honnêtes  gens  manquent  du  nécelTaire,  ceux  qui 
ont  fait  de  nouvelles  fortunes  par  cette  voie  ,  donnent  dans 
un  fuperflu  qui  n'a  point  de  bornes  ,  &  angmentent  leur  luxe 
dans  la  même  proportion  qu'on  voit  croître  la  mifere  des  pre- 
miers, &  encore  au-delà  de  cette  proportion.  On  fçait  com- 
bien l'exemple  du  luxe  efc  contagieux ,  &  combien  les  hom- 
mes fe  laifîent  conduire  par  le  faux  honneur  de  vouloir  imiter 
ie  fafte  &  la  dépenfe  de  leurs  femblables.  Ce  genre  de  mal  a 
cela  même  de  plus  fâcheux,  que  quand  le  premier  viendroif 
à  cefTer  ou  à  diminuer ,  celui-ci  fubfiftera  toujours.  Le  ton 
de  la  dépenfe  m-onte  aifément ,  mais  il  ne  defcend  pas  de 
même.  Le  mal  que  le  luxe  des  Financiers  avoit  caufé  dure  en- 
core, &  quelle  proportion  leur  gain  ou  leur  dépenfe  avoient- 


(^i)  On  diroit  que  Lucilius  eût  voulu  peindre  la  rue  Quinquempoix  dans  ce  frag^ 
suent  qui  nous  refte  de  fes  Satyres. 

JViirf  verc  à  mane  ad  noFlem  fcrto  atque  profcffo  toto  itidem  par'itcrqus  die  populuj- 
que  pâtre fque^  jaSlare  induforo  fe  omnes  decedire  nufquûm^  uni  Je  aîcjue  eidem  ftudio 
omnes  de'dcre  6*  arù  verba,  dare ,  ut  cautè  poj/int  pjigmire  dolosè  ,  blandhU.  certare  bonum 
fimulare  vïrum  ,  infidïas  facere  ,  ;//  Ji  hoftes  fuit  omnibus  omnes. 

Nam  cum  inter  r20s  cognationem  quamdam  natura.  confàtuit  y  confcqmm  sji  komïnem 
homini  infidiari  nefas  effe.  L,  J  ,  ff .  d»  juft»  &  |ur. 
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ils  avec  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui,  &  ce  que  nous  en- 
tendons dire  des  A61ionnaires. 

Nous  verrons  donc  en  France  les  deux  excès  oppofés  fe 
tenir,  pour  ainfi  dire,  par  la  main:  l'excès  de  la  milère  dans 
les  maifons  fages  &  vertueufes ,  l'excès  du  luxe  dans  celles 
des  uluriers,  des  agioteurs,  des  banqueroutiers,  de  nos  dô- 
me ftiqu  es,  de  nos  laquais  mêmes  (i).  Or, le  plus  grand  mal  qui 
puilTe arriver  dans  un  Etat,  eu  que  ces  deux  excès  y  marchent 
d'un  pas  égal.  Tous  les  vices  accompagnent  ordinairement 
l'un  &  l'autre  ;  &  quel  fecours  le  Prince  peut-il  efpérer  d'un 
Royaume  où  non  feulement,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  ne 
trouve  prefque  plus  de  vertu ,  mais  où  il  ne  refte  qu'un  petit 
nombre  de  riches,  &  où  dans  ce  petit  nombre  même,  il  y 
en  a  la  plus  grande  partie,  qui  ont  tout  leur  bien  dans  leur 
porte-feuille  ?  ^^ 

Qu'importe,  dira-t-on,  que  les  biens  foient  dans  une  main 
plutôt  que  dans  l'autre  ,  pourvu  que  le  même  fonds  de  ri- 
cheffes  fe  trouve  toujours  dans  l'Etat. 

i^.  11  importe  beaucoup  que  ce  fonds  de  richeffes  foit  plus 
également  répandu ,  parce  qu'alors  il  efl:  bien  plus  facile  de 
répandre  aufîi  la  charge  des  impofitions  avec  une  égalité  à 
peu  près  proportionnelle. 

2°.  11  importe  beaucoup  que  le  bien  des  fujets  du  Roi  foit 
en  évidence,  &  qu'il  n'y  ait  pas  une  partie  très-con(idérable 
de  leurs  richeffes  qui  foit  exempte  de  contribuer  aux  befoins 
pubUcs,  &  qui  mette  le  poffeffeur  en  état  d'infulter  à  la  mi- 
fere  de  ceux  qui  étant  beaucoup  moins  riches ,  font  néanmoins 
beaucoup  plus  chargés  que  lui. 

3".  Il  importe  même  pour  le  bien  de  l'Etat,  que  les  biens 
foient  placés  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  la  naiffance  & 
l'éducation  ont  appris  à  en  faire  un  ulage  utile  à  eux-mêmes  , 
utile  au  pubUc,  plutôt  que  d'être  livrés,  pour  ainfi  dire,  au 

(i)  On  diroit  que  c'eft  pour  ce  temps-ci  qu'aient  étéécritesces  paroles  qui  font  dans 
.le  Recueil  des  chofes  mémorables  avenues  en  France  fous  le  règne  ae  Henri  II ,  François 
Il ,  Charles  IX,  Henri  III ,  Henri  IV.  En  peu  de  temps  on  vit  en  France  les  Marauts 
devenir  grands  Seigneurs  ,  &  les  Riches  fe  faire  Beliflrcs, 
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hafard  du  pillage.  Ce  terme  n'efl  peut- être  pas  trop  éloigné 
du  fujet.  Perfonne  ne  doute  qu'il  ne  fût  plus  avantageux  à 
un  Prince,  Ci  cela  étoit  poffible,  de  partager  le  butin  de  la 
guerre ,  félon  l'ordre  du  mérite    ou  des   fervices ,   que  de 
le  livrer  en  proie  à  une  armée  vi^torieufe ,  où  les  plus  forts 
&  les  plus  avides  l'emportent  fur  les  autres,  &  où  aucun 
de  ceux-mêmes  qui  en  ont  arraché  la  meilleure  partie  ne  de- 
meure riche ,  parce  qu'ils  ont  autant  d'impatience  de  difîiper 
leur  gain  qu'ils  en  ont  eu  de  le  ravir.  C'ell  une  figure  natu- 
relle des  fortunes  préfenres.  Ce  bien  qui,  partagé  comme  il 
rétoit  entre  plufieurs  familles  vertueufes  ,  auroit  pu  profiter 
à  l'Etat,  ravi  par  un  petit  nombre  de  mains  avares  &  armées 
d'une  cruelle  indufirie,  fera  tomber  ceux  qu'il  élevé  aujour- 
d'hui ,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie  des  hommes  obfcurs  , 
qui  ont  pafîe  en  un  jour  de  l'excès  de  la  mifere  à  l'excès  des 
richefles.  Eblouis  d'un  changement  fi  foudain ,  &  comme 
enivrés  d'une  fortune  inefpérée,  dont  ils  croiront  ne  voir  ja- 
mais la  fin,  ils  la  trouveront  par  cette  raifon  même  beaucoup 
plutôt  qu'ils  ne  penfent.  Ce  grand  butin  qu'ils  ont  fait  fur 
les  meilleurs  Citoyens  fera  difperfé  entre  tant  de  mains  dif- 
férentes que  l'effet  en  deviendra  prefque  infenfible  pour  cha- 
cun. Les  Marchands,  les  Artifans,  les  objets  ouïes  compa- 
gnons de  leurs  débauches ,  voudront  jouir  à  leur  tour  d'une 
abondance  qui  fe  répandra  fur  eux,  &  peut-être  l'événement 
fera  voir  dans  quelques  années ,  que  des  fortunes  fi  monf- 
irueufes  auront  fait  beaucoup  de  pauvres ,  &  n'auront  pas 
fait  beaucoup  de  riches.  Il  y  aura  un  petit  nombre  de  têtes 
fenfées  qui  emploieront ,  ou  au  paiement  de  leurs  dettes ,  ou 
en  fonds  de  terre ,  des  richefTes  fi  fragiles  ;  le  refi:e  les  confu- 
mera  en  plaifirs,  en  luxe  &:  en  d'autres  dépenfes  également 
frivoles ,  à  peu  près  comme  ceux  qui  ont  fait  des  gains  im- 
menfes  au  jeu  ,  &  à  qui  pour  l'ordinaire  ,  après  un  certain 
temps  ,  il  n'en  refi:e  que  le  fouvenir. 

De  tous  ces  vains  trifors  où  leur  amefe  plonge 
Que  Uur  reJlera-t-'iL ?  Ce  qui  rejle  d'unfonge, 
Dont  on  a  reconnu  l'erreur. 
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4°.  Eft-iî  vrai  même  que  l'Etat  demeure  toujours  aufii 
riche ,  &  que  les  biens  n'aient  fait  que  pafTer  d'une  main  dans 
Tautre  ?  Ce  Teroit  une  efpéce  de  confolation  fi  Ton  pouvoir 
au  moins  le  penfer  ainii  ;  mais  on  n'a  pas  même-cette  confo- 
lation. Les  étrangers  partagent  avec  nos  citoyens  les  préfens 
d'une  fortune  prodigue,  &  qui  fçait  s'ils  n'en  ont  pas  même 
la  meilleure  part  ?  Au  bruit  des  miracles  de  la  rue  Quinquem- 
poix,  on  a  vu  accourir  de  toutes  parts  ,  tous  les  banquiers  , 
tous  les  ufuriers  ,  tous  les  agioteurs  nobles  &  ignobles,  tous 
les  Juifs  de  l'Europe ,  plus  habiles  communément  dans  ce 
genre  de  commerce  que  ceux  de  notre  Nation.  Ils  y  ont 
fait  des  gains  prodigieux ,  &  s'en  retournent  dans  leur  pays 
chargés  de  nos  dépouilles,  nous  laiflant  des  billets  de  banque 
pour  notre  argent. 

El  pour  dis  monceaux  cTor ,  un  vain  tas  de  papier. 

Dira-t-on  qu'il  ne  leur  a  pas  été  facile  d'emporter  tant 
d'or  &  d'argent  ?  Cela  feroit  vrai ,  û  on  y  avoir  veillé  exac- 
tement, &  h  l'on  avoit  tenu  la  main  à  l'exécution  des  Loix 
qui  défendent  le  tranfport  de  l'or  &  de  l'argent  hors  du 
Royaume.  Mais  une  des  maximes  du  nouveau  fyilême  efl:  que 
ce  tranfport  eft  une  chofe  indifférente,  &  plutôt  utile  que 
imifible  à  l'Etat.  Sans  examiner  ici  la  folidité  de  cette  maxime , 
il  eft  certain,  même  fuivant  les  principes  de  ceux  qui  la  fou- 
tiennent,  que  le  tranfport  des  efpéces  ne  peut  être  utile  à 
l'Etat  que  lorfqu'il  fert  à  en  acquitter  la  dette  à  l'égard  de 
l'Etranger  ,  parce  qu'alors  le  change  nous  devenant  favorable 
peut  faire  rentrer  avec  ufure  les  fonds  qui  ont  été  tranfportés 
hors  du  Royaume.  Mais  ici  tout  l'or  &  tout  l'argent  que  les 
Etrangers  ont  emporté  avec  eux,  aune  caufe  nouvelle ,  une 
caufe  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  dette  de  l'Etat,  qui  ne 
s'impute  point  fur  cette  dette,  &  qui  ne  la  diminue  en  au- 
cune manière.  Nous  demeurons  toujours  également  débiteurs 
de  l'Etranger,  &  nous  perdons  une  partie  des  moyens  de 
nous  acquitter ,  par  l'or  &  l'argent  que  nous  laifTons  échap- 
per. D'un  côtéj  nous  ne  nous  acquittons  pas ,  &:  de  l'autre 

nous 
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nous  nous  appauvrilTons  5  c'eft  ainfi  que  les  hommes  ont  ac- 
coutumé de  fe  ruiner. 

Les  marchandifes ,  que  les  Etrangers  ont  pu  acheter,  de 
leur  gain,  dans  le  Royaume ,  ne  répondent  que  foiblement 
à  cette  difficulté. 

Premièrement ,  il  efl  aifé  de  juger  qu'ils  n'y  ont  employé 
que  la  moindre  partie  de  ce  gain  immenfe.  Perfonne  ne  pourra 
fe  perfuader  que  des  hommes  avides ,  qui  avoient  fans  doute 
autant  d'ardeur  pour  mettre  leur  fortune  en  fureté,  qu'ils  en 
avoient  eu  pour  la  faire,  aient  voulu  fe  charger  de  marchan- 
difes dont  le  tranfport  leur  eût  été  fort  onéreux,  la  garde  dif- 
ficile, &  le  débit  peu  convenable  à  la  condition  ou  au  com- 
merce d'une  grande  partie  de  ces  Etrangers.  Plufieurs,  à  la 
vérité ,  ont  emporté  de  la  vaifTelle  d'or  &  d'argent  ;  mais  ce 
font  toujours  autant  de  matières  qui  fortent  du  Royaume, 
de  qui  y  rentreront  encore  moins  que  les  efpéces  qu'ils  ont 
emportées. 

D'ailleurs  ,  avec  quoi  ont-ils  payé  les  marchandifes  qu'ils 
ont  achetées  ?  avec  le  papier  même  qu'ils  avoient  gagné.  Ainfi, 
d'un  côté  3  les  Etrangers  nous  enlèvent  une  partie  de  notre 
or  &  de  notre  argent  ;  de  l'autre,  ils  emportent  nos  marchan- 
difes fans  nous  les  payer  autrement  qu'en  billets  de  banque. 
Le  Royaume  s'épuife  donc  en  même  temps  d'argent  &  de 
marchandifes ,  fans  que  l'argent  de  l'Etranger  remplace  celui 
qu'il  tire  de  nous ,  ou  la  valeur  de  nos  marchandifes ,  &  par 
conféquent  l'argent  &  la  marchandife  fortent  également  en 
pure  perte  pour  le  Royaume  ;  réflexion  importante  dont  les 
Négocians  ,  qui  ont  le  plus  de  capacité  &  d'expérience  dans 
le  commerce  ,  font  jugement  effrayés,  &  qui  fait  bien  fentir 
combien  l'établiflement  des  A6lions  eft  contraire  au  véritable 
intérêt  de  l'Etat.  Il  rcfle  de  faire  voir  combien  il  eit  préju- 
diciable à  l'intérêt  des  familles  qui  en  compofe  une  partie 
principale. 

Tome  X.  Ff 


22(5  MÉMOIRE 

I  I  I. 

Suites  du  commerce  des  Actions  ,  par  rapport  à  ^intérêt  des 
familles^  qui  en  composent  une  partie  principale* 

1°.  On  a  déjà  marqué ,  en  pafTant,  combien  la  cherté  ex- 
cefîîve  à  laquelle  ce  nouveau  commerce  a  fait  monter  le  prix 
de  toutes  chofes ,  eft  ruineufe  pour  tous  ceux  qui  n'ont  point 
voulu  y  prendre  part.  11  faut  à  préfent  peindre  par  trois  traits 
également  fenfibles  le  malheur  de  l'Etat ,  oii  ils  font  réduits. 

La  perte  entière,  ou  une  très- grande  diminution  de  leur 
revenu  ,  eft  le  premier  trait. 

Un  péril  évident  &  prefqu'inévitable  de  perdre  le  fonds 
même ,  ou  une  partie  confîdérable  du  fonds ,  efl  le  fécond. 

Une  augmentation  de  dépenfe  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
fuffire  eft  le  troilierae. 

Le  premier  n'eft  que  trop  certain  ;  les  rembourfemens  que 
le  Roi  fait,  &  l'impreffion  que  ce  premier  mouvement ,  ou 
le  produit  des  avions ,  fait  fur  le  reile  de  l'argent  &  fur  les 
rembourfemens  des  Particuliers  ,  fait  perdre  un  revenu  non 
feulement  utile ,  mais  nécelTaire  à  plusieurs  familles ,  &  en 
même-temps  qu'elles  fouffrent  cette  perte  ,  il  ne  leur  refte 
aucune  reiTource  pour  la  réparer  en  fe  procurant  un  autre 
revenu. 

Sur  les  terres  ou  fur  les  maifons,  on  perd,  par  le  prix  ex- 
ceflif  que  les  nouveaux  favoris  de  la  fortune  y  mettent,  les 
quatre  cinquièmes,  ou  du  moins  les  trois  quarts  du  revenu 
dont  on  jouifToit  auparavant. 

Sur  les  emplois  ou  contrats  de  conftitution,  qui  devien- 
nent plus  rares  que  jamais ,  il  faut  perdre  à  peu  près  la  moitié 
de  l'ancien  revenu. 

Telle  eft  la  fituation  des  plus  honnêtes  &  des  plus  ver- 
tueufes  familles ,  elle  fe  voient  périr,  &  en  danger  de  mourir 
bien-tôt  de  mifere  au  mileu  de  leur  bien. 

Le  fonds,  qui  forme  le  fécond  trait  de  ce  tableau,  eft  en- 
core plus  en  danger  que  le  revenu  mêmçj» 
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Le  confervera-t-on  en  argent  ?  Mais  eft-il  permis ,  eil-il 
fur  de  le  faire ,  &  s'expofera-t-on  au  harfard  des  recherches 
rigoureufes  dont  on  efl:  menacé,  &  au  rifque  d'être  trahi  par  un 
ennemi  ,  un  domeftique,  par  fes  proches  mêmes?  L'intérêt 
efl:  devenu  le  feul  maître  de  l'Univers  ,  les  fentimens  naturels 
font  éteints  ,  &  Ovide  diroit  à  préfent ,  avec  plus  de  raifon 
que  jamais  : 

Efodiuntur  opes ,  ïrritamenta  malorum, 
Vivitur  ex  rapto ,  non  hofpes  ah  hofpltc  tutus. 
Non  four  à  genero  ,  fratrum  quoquc  gratia  rara  ejî. 
Vicia  jacet  pictas  ....  taras  aftraa  rdiquie, 

Gardera-t-on  fon  fonds  en  billets  de  banque  }  Mais  ils  ont 
déjà  commencé  à  perdre  en  certaines  Provinces,  &  le  nom- 
bre en  croît  dans  un  (î  grand  excès ,  que  chacun  croit  y  lire 
le  préfage  d'une  révolution  fatale. 

Le  fonds  efl:  donc  encore  dans  un  plus  grand  péril  que 
le  revenu ,  &  le  dernier  trait  d'un  état  fi  fâcheux  efl:  Taug- 
mentation  prodigieufe  de  la  dépenfe. 

Quand  les  richefîes  réelles  croifîent  dans  un  Royaume, 
quand  l'or  &  l'argent  s'y  multipUent  confldérablement  ,  le 
prix  des  denrées  croît  à  la  vérité  ,  &  la  dépenfe  augmente 
nécefl!airement5  mais  les  moyens  de  payer  ce  prix  croifl!ent  en 
même-temps,  &  la  recette  s'augmente  autant  que  la  dépenfe, 
enforte  que  la  fortune  des  hommes  fe  trouve  toujours  à  peu  prés 
dans  la  même  proportion.  Mais  ici  la  dépenfe  monte  à  l'excès , 
&  les  revenus ,  ou  les  moyens  de  la  foutenir,  diminuent  aufli  à 
l'excès.  Celui  qui  n'avoit  que  6000  liv.  de  rente,  &  quiétoit 
obligé  de  les  dépenfer,  efl:  forcé  d'en  dépenfer  12000  liv. }  & 
s'il  efl:  aflfez  heureux  pour  ne  voir  diminuer  fon  revenu  que 
de  la  moitié,  il  n'a  que  3000  liv.  pour  en  dépenfer  i  2000  liv. 
&  par  conféquent  il  s'en  faut  les  trois  quarts  qu'il  n'ait  le  né- 
ceifaire  pour  vivre. 

Dira-t-on  que  les  billets  de  banque  font  une  nouvelle  ef- 
péce  qui  doit  faire  le  même  effet  qu'une  multiplication  réelle 
de  l'or  &  de  l'argent  ?  Mais  l'expérience  dément  une  fpécu- 

Ffij 
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lation  qui  paroît  belle  fur  le  papier,  &  qui  fe  trouve  fauffe 
dans  la  pratique. 

Si  ce  raifonnement  étoit  bon ,  il  faudroit  en  conclure ,  que 
rien  n'eil:  plus  avantageux  dans  un  Etat  que  d'y  affoiblir  les 
monnoies  en  augmentant  exceflivement  leur  valeur  extrinfe- 
que ,  parce  qu'on  augmente  par- là  tant  qu'on  veut  les  ri- 
chefTes  imaginaires  d'un  Royaume.  Il  y  auroit  même  encore 
plus  de  réalité  dans  cette  efpéce  de  richeffes  que  dans  le  pa- 
pier; une  monnoie ,  quoiqu'aiïoiblie,  a  toujours  un  refte  de 
valeur  réelle ,  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucune  dans  le  papier , 
qui,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  n'eil  jamais  qu'une  efpérance 
plus  ou  moins  folide. 

Les  hommes  ne  prennent  pas  û  aifément  le  change  dans 
ces  matières.  La  réalité  de  l'or  &  de  l'argent  eft  fondée  fur 
l'opinion  de  tous  les  hommes  &  de  tous  les  {lécles.  Celle  du 
papier  ou  de  la  monnoie  affoiblie  n'efl:  fondée  que  fur  la  pa- 
role du  Prince,  &  les  hommes  font  inftruits  par  tant  d'ex- 
périences du  fond  qu'on  y  peut  faire,  que  les  plus  grofilers  ne 
sy  trompent  pas. 

Qu'arrive-t-il  donc  quand  le  Prince  augmente  la  valeur 
extrinféque  de  la  monnoie  ?  le  prix  de  toutes  chofes  augmente , 
mais  le  revenu  du  commun  des  hommes  ne  croît  pas.  Au  con- 
traire le  taux  des  rentes  &  des  intérêts  diminue  ordinairement. 
Ceux  qui  vendent  les  matières  premières  font  les  feuls  qui  en 
profitent,  ou  plutôt  qui  fe  mettent  du  moins  en  état  de  fou- 
tenir  l'augmentation  de  la  dépenfe  ;  les  artilles  mêm.es  ou  les 
fabriquans  n'y  font  qu'un  premier  gain  fur  le  prix  des  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  avant  l'augmentation  du  prix  des  matières  pre- 
mières: mais  pour  ceux  qu'ils  font  dans  la  fuite,  quoiqu'ils  les 
vendent  plus  cher,  ils  n'y  gagnent  pas  davantage,  parce  qu'ils 
achètent  plus  chéries  matières  dont  leurs  ouvrages  (om  com- 
pofés  ,  &  s'ils  veulent  en  faire  inr:)nfer  le  prix  au  delà  de  cette 
proportion ,  ils  courent  fouvent  le  rifque  de  ne  plus  vendre. 
Ainii,  à  la  referve  d'un  certain  nombre  de  citoyens  ,  tout  le 
refte  foufîre  réellement  ;  les  fermiers  qui  ne  comptent  pas  fur 
la  fiabilité  d'une  pareille  monnoie  ,  n'augmentent  point  la 
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tedevance  qu'ils  donnent  aux  propriétaires  ;  les  rentes  dimi- 
nuent ,  comme  on  le  vient  de  dire ,  plutôt  que  d'augmenter. 
A'mû  avec  un  égal  ou  même  avec  un  moindre  revenu ,  on  ell 
obligé  de  faire  une  dépenfe  plus  grande. 

Oeil  ce  qui  doit  arriver ,  à  plus  forte  raifon  ,  dans  un  Etat, 
quand  on  y  établit  une  monnoie  de  papier  ,  monnoie  encore 
moins  réelle  que  l'or  &  l'argent  le  plus  afToiblis.  La  circu- 
lation en  eû,k  la  vérité,  infiniment  rapide,  parce  que  chacun fe 
hâte  de  fe  défaire  d'un  bien  qui  peut  périr  à  tous  momens  ; 
mais  c'efl  cet  empreffement  même  qui  augmente  encore  plus 
le  prix  des  chofes  ,  parce  que,  quelque  cher  qu'on  acheté  une 
raarchandife  ,  on  croit  y  trouver  toujours  plus  de  réalité  que 
dans  une  monnoie  de  papier ,  &  quelque  cher  que  le  marchand 
la  vende  ,  il  court  toujours  le  rifque  de  perdre  le  total  du 
prix. 

Ajoutons  à  tout  cela  que  ce  papier  ,  qui  n'eil  tout  au  plus 
que  l'image  ou  la  figure  de  la  monnoie  véritable,  n'eft  que  la 
figure  ou  l'image  d'une  monnoie  affoiblie.  C'efl  donc  afîoi- 
biiffement  fur  affoibhffement ,  &  diminution  fur  diminution  , 
ou  perte  fur  perte,  au  moins  dans  l'opinion  des  hommes  qui, 
décidant  de  leur  conhancejdécide  aufîi  de  la  valeur  des  chofes. 

Il  réfulre  de  toutes  ces  idées  ,  dont  la  vérité  efi:  fenfible  & 
comme  palpable ,  que  cette  abondance  de  papier  qu'on  répand 
dans  le  public  n'eil:  qu'une  fauffe  richefie  ,  qui  ne  peut  jamais 
produire  les  mêmes  effets  que  la  véritable  j  &le  cara61:ere  qui 
difiiingue  efientiellement  la  vraie  de  la  faulîe  ,  efl:  que  fi  elles 
ont  cela  de  com.mun  ,  qu'elles  augmentent  la  dépenfe  des 
hommes ,  la  vraie  augmente  en  même  temps  leur  recette  ou 
leur  revenu  ,  au  lieu  que  la  fauffe  n'augmente  que  la  dépenfe 
fans  augmenter  la  recette  ,  fi  ce  n'efl:,  commue  on  l'a  dit ,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  vendent  les  matières  premières  j  m.ais  le 
refie  du  Royaume  en  foutlre  véritablement. 

Et  fi  cela  eft  vrai ,  lors  même  qu'on  ne  touche  point  d'ail- 
le'.irs  au  revenu  des  hommes  ,  &:  que  leur  préjudice  ne  confifle 
qu'en  ce  que  leur  dépenfe  devient  trop  forre  à  proportion  de 
leur  revenu,  que  fera-ce  lorfque  ces  deux  ficaux  tombent  ea 
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même  temps  fur  eux  ,  diminution  énorme  dans  les  revenus , 
augmentation  énorme  dans  la  dépenfe  ? 

Ils  n'ont  qu'à  prendre  des  a6lions  ^dira-t-on,  le  mal  qu'ils 
craignent  celTera  ,  &  fi  c'ell  cette  raifon  qui  fait  naître  leur 
fcrupule  fur  la  juftice  des  a6lions  ,  il  ne  tient  qu'à  eux  de  s'en 
guérir,  en  faifant  cefîer  ce  mal  même  ,  c'elVà-dire  ,  la  ruine 
des  familles ,  qui  ne  feront  plus  ruinées ,  fi  elles  veulent  ac- 
quérir le  nouveau  revenu  qu'on  leur  offre.  Mais , 

I  ^.  Le  fcrupule  n'efl  pas  un  crime  ,  &  elles  ne  méritent 
pas  qu'on  les  ruine ,  parce  qu'elles  ont  la  confcience  trop  dé- 
licate. 

2°.  Indépendamment  de  la  raifon  qui  fe  tire  du  renverfe- 
ment  des  familles ,  il  y  en  a  tant  d'autres  contre  les  allions  , 
que  quand  on  retrancheroit  celle  là, il  enrefteroit  encore  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  autorifer  ce  fcrupule. 

3°.  Etoit-il  même  poffible  à  tout  le  monde  d'acquérir  des 
avions  -,  &  que  feroit  -  il  arrivé  fi  tout  le  monde  en  avoit 
acheté  ? 

I  ^.  C'efl  un  fait  notoire  qu'il  y  a  eu  une  grande  &  évidente 
acception  de  perfonnes  dans  la  diftribution  de  ce  nouveau 
genre  de  bien.  La  faveur  en  a  décidé  pour  une  partie  très- 
confîdérable,  &  c'eft  un  nouveau  fujet  de  fcrupule  pour  ceux 
qui  en  ont  eu  par  cette  voie.  Il  efl  vrai  qu'on  en  a  livré  une 
autre  partie  au  hazard  du  commerce  fur  le  théâtre  de  la  rue 
Quincampoix.  Mais,  fans  parler  de  l'indécence  de  ce  théâtre , 
où  peu  d'honnêtes  gens  auroient  voulu  groffir  la  foule  des 
a61eurs  ;  fans  parler  de  la  pénible  néceflité  de  fe  voir  confondu 
avec  la  nation  des  agioteurs  ,  fi  l'on  y  alloit  foi-même  ,  ou  de 
charger  un  agioteur  de  fa  confiance ,  fi  l'on  n'y  alloit  pas  ,  il 
n'efl  pas  poffible  que  ce  qu'on  a  lâché  d'aftions  dans  la  rue 
Quincampoix  eut  pu  fuffire  aux  befoins  de  tous  ceux  qui  font 
ruinés  par  ce  nouveau  commerce. 

1^,  Que  feroit-il  arrivé  {i  tout  le  monde  y  avoit  couru  en 
effet  ?  Le  concours  d'une  partie  des  hommes  en  a  fait  hauffer 
fi  prodigieufement  la  valeur,  qu'un  bien  que  le  Roi  n'avoit 
créé  que  fur  le  pied  de  dix  pour  un ,  a  été  vendu  le  double. 
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Qu  auroit-ce  donc  été  ,  û  tous  les  hommes  avoient  faifî  éga- 
lement cet  appas  de  gain  ?  Le  prix  des  aftions  auroit  monté 
jufqu  à  trente  &  quarante  pour  un  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  pro- 
duit pour  le  revenu  n'auroit  été  que  d'un  &  demi  ou  d'un 
pour  cent  ;  &  par  conféquent  on  n'auroit  évité  par- là  ni  cette 
diminution  énorme  dans  les  revenus  ,  ni  cette  difproportion 
auffi  énorme  dans  la  dépenfe  ,  qui  fait  un  des  plus  grands 
maux  de  ce  nouvel  établiiTement. 

3".  Le  bien  même  des  allions  portées  à  la  haute  valeur  où 
elles  font ,  peut  être  mis  au  nombre  des  biens  imaginaires  , 
-  qui  ne  feront  peut-être  qu'une  vaine  refTource  pour  ceux  qui 
y  auront  recours. 

Un  bien  peut-il  être  regardé  comme  un  bien  réel ,  comme 
un  bien  fohde  &  durable  ,  lorfqu'il  eil:  contraire  aux  trois 
grands  intérêts  qui  décident  de  la  durée  de  tous  les  nouveaux 
érabiiflemens  j  l'intérêt  du  Roi,  à  qui  il  fait  perdre  une  grande 
partie  de  fes  revenus ,  dans  lefquels  tôt  ou  tard  il  viendra  des 
Minières  qui  voudront  le  faire  rentrer  -,  l'intérêt  véritable  de 
l'Etat,  qu'il  bleffe ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  en  tant  de  ma- 
nières j  l'intérêt  des  familles  ordinaires  &  médiocres  qu'il 
ruine  véritablement  ,  fans  compter  les  autres  inconvéniens 
particuliers  dont  on  va  parler  dans  un  moment.  Contre  tant 
d'intérêts  qui  s'oppofent  évidemment  au  fyflême  des  aftions, 
il  ne  fe  foutient  que  par  la  faveur  &  le  grand  objet  de  la  libé- 
ration du  Roi.  Mais  cette  libération  s'avance  j  elle  fera  bien- 
tôt ,  ou  on  la  croira  bientôt  confommée  ;  Se  quand  on  n'aura 
plus  cet  objet ,  quand  le  Roi  fe  trouvera  quitte  ,  ou  que  fes 
dettes  ne  feront  plus  un  fardeau  confidérable  ,  on  oubliera 
bientôt  l'étac  dont  on  fera  forti ,  &  tous  les  intérêts  contraires 
aux  aftions  fe  réunilTant  en  même  temps  ,  &  faifant  contre 
elles  un  effet  qui  ne  fera  plus  balancé  par  l'avantage  de  la  li- 
bération du  Roi ,  ils  reprendront  là-deifus  tôt  ou  tard  ,  & 
renverferont  à  leur  tour  les  a6lions  avec  la  même  fupériorité 
que  les  aftions  ont  à  préfent  fur  ces  intérêts.  Tels  font  les 
retours  ordinaires  de  l'impétuofité  françoife  -,  le  pafTé  nous  en 
a  fait  voir  tant  d'exemples  ,  qu'il  neû  prefque  pas  polTibie 
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que  l'avenir  ne  lui  refTemble.  Rien  n'eft  donc  plus  cafuel,  plus 
incertain ,  plus  expofé  à  de  fâcheufes  révolutions  que  ce  genre 
de  bien,  qu'on  préfente  néanmoins  aujourd'hui  comme  le  feul 
dédommagement  des  pertes  dont  les  familles  font  affligées. 

4^^.  Ce  dédommagement  même,  quand  il  feroit  durable  ,  ne 
répareroit  leur  perte  que  très-imparfaitement  -,  elles  jouiffoient 
de  leur  revenu  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  avec  le  Roi, 
&  du  denier  vingt  avec  les  particuliers  ;  &  en  acquérant  des 
avions  fur  le  pied  qu'elles  font  aujourd'hui ,  elles  n'en  rece- 
vront gueres  que  le  denier  cinquante  ,  c'efl-à-dire  ,  que  par 
rapport  aux  rentes  fur  le  Roi  elles  perdront  la  moitié,  &  par 
rapport  aux  rentes  fur  les  particuliers  ,  elles  perdront  les  trois 
cinquièmes  de  leur  revenu.  On  dit ,  à  la  vérité ,  que  le  produit 
des  aftions  augmentera  par  l'union  de  la  banque,  ou  par  d'au- 
tres moyens. On  ne  peut  en  juger  que  lorfque  la  chofe  fera  faite; 
mais  en  attendant ,  il  efi:  certain  qu'au  moins  par  rapport  à 
l'état  préfent,  avec  une  diminution  de  revenu  qui  va  à  plus  de 
la  moitié  ,  il  faut  foutenir  une  augmentation  de  dépenfe  qui  va 
aufîi  à  plus  de  la  moitié,  &  cela, en  acquérant  même  des  ac- 
tions ;  enforte  que ,  comme  on  l'a  dit  avant  que  de  répondre  à 
cette  obje61:ion,  il  s'en  faut  les  trois  quarts  que  le  commun 
des  hommes  qui  vivent  honnêtement  de  leur  revenu  n'aient 
les  mêmes  moyens  qu'ils  avoient  pour  fubfiller. 

2^.  Outre  le  mal  général  &  commun  à  prefque  toutes  les 
familles  dont  on  a  parlé  dans  l'article  précédent  ,  elles  font 
expofées  par  le  commerce  des  aftions  à  un  grand  nombre 
d'inconvéniens  particuliers  qui  tomberont  tantôt  fur  l'une  & 
tantôt  fur  l'autre  ,  mais  qu'il  fera  auiîi  difficile  d'éviter,  qu'il  ell 
aifé  de  les  prévoir. 

1°.  Les  a61ions  font  une  tentation  continuelle  de  fauffeté  , 
&  comme  une  invitation  à  ce  crime  ,  mife  devant  les  yeux  de 
tous  les  fauffaires  du  Royaume ,  &c  de  ceux  qui  font  capables 
de  le  devenir  ;  tentation  à  laquelle  ils  fuccomberont  tôt  ou 
tard  s'ils  n'y  ont  pas  fuccombé.  Et  qui  fçait  même  (î  les  étran- 
gers ne  s'y  laifferont  pas  aller  ?  Feront-ils  plus  de  fcrupule  de 
gagner  le  tout  en  imitant  notre  papier  ,  qu'ils  n'en  ont  fait  de 

contrefaire 
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contrefaire  nos  louis  d'or,  pour  gagner  (eiilement  la  moitié? 
Et  (î  ce  genre  de  fauileté  s'introduit  chez  nos  voiiins  ,  quel 
difcrédit  pour  le  véritable  papier?  Quelle  incertitude,  quelle 
défiance  ,  quel  embarras  dans  le  commerce  ,  quelle  confufîoii 
pour  tout  le  Royaume  ? 

2°.  A  cette  première  tentation  que  les  a6lions  offrent  aux 
hommes  ,  il  s'en  joint  une  féconde  de  vol  &  de  fouftraftion 
qui  peut  armer  les  domeftiques  contre  les  maîtres  ,  les  enfans 
contre  les  pères,  les  femmes  contre  les  maris,  tous  les  filouxôc 
tous  les  malhonnêtes  gens  contre  les  honnêtes  gens  :  ajoutez 
à  cela  les  hafards  du  teu ,  de  l'eau,  de  mille  autres  accidens  , 
qui  feront  comme  autant  de  voleurs  innocens  d'une  richeiïe 
fi  fragile. 

3°.  Du  même  principe  naît  encore  une  facilité  infinie 
d'éluder  les  loix  qui  défendent  les  avantages  dire6ls  ou  indi- 
refts  entre  les  maris  &  les  femmes,  celles  qui  établifîent  l'é- 
galité entre  les  enfans  ,  ou  qui  afTurent  au  moins  leur  légi- 
time ;  enfin ,  celles  qui  annuUent  les  donations  faites  en  faveur 
des  concubines,  des  bâtards  &  des  autres  perfonnes  piiohi- 
bées. 

4^.  Il  en  réfulte  enfin  une  impofîibilité  prefque  entière  de 
conclure  aucun  mariage  avec  une  fureté  réciproque ,  d  afiurer 
les  dots  ou  les  conventions  des  femmes,  &  les  hypothèques 
mêmes  des  autres  créanciers ,  fur  une  nature  de  bien  qui  n'a 
point  de  maître,  qui  réfide  dans  un  porte- lettre ,  &  qu'on 
ne  fçauroit  employer  en  fonds ,  fans  un  rifque  évident  ou  un 
embarras  inexpliquable  fur  l'avenir. 

Sur  quel  pied  un  mari  s'engagera-t-il  à  rendre  des  avions 
dont  la  valeur  peut  defcendre  auffi  bas  qu'elle  a  été  portée  à 
un  haut  prix?  Et  fuppofé  qu'il  s'engage  à  en  acquérir  une 
terre,  fa  femme  pourra-t-elle  être  obligée  un. jour  à  la  prendre 
fur  le  pied  du  denier  1 00  ,  s'il  arrive ,  comme  cela  n'eft  nul- 
lement impofiible ,  que  pendant  le  cours  du  mariage ,  le  prix 
des  terres  revienne  au  denier  25  ou  30? 

Les  privilèges,  par  la  même  raifon,  pourront  devenir  inu- 
tiles ,  au  moins  en  grande  partie ,  aux  créanciers  ;  &  celui  qui 
Tome  X.  *  ^  S 
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aura  cru  avoir  un  privilège  pour  i  ooooo  livres ,  par  exemple, 
n'en  aura  peut-être  plus  que  pour  50000  livres ,  ou  peut-être 
pour  moins ,  par  la  grande  diminution  du  prix  exceffif  auquel 
les  fonds  font  portés  à  préfent. 

Que  11  i'on  oppofe  à  ces  inconvéniens  particuliers  que  l'on 
couroit  autrefois  les  mêmes  rifques  dans  les  familles  des  Né- 
gocians,  ou  lorfque  l'on  traite  avec  eux,  parce  que  leur  for- 
tune a  toujours  confiilé  principalement  en  effets  mobiliers  6c 
en  billets ,  il  ei\  aifé  de  répondre. 

i^.  Qu'on  nétoit  expofé  au  moins  qu'à  une  légère  partie 
du  mal  dont  on  efl  menacé  aujourd'hui,  &  que  le  rifque  ne 
tomboit  que  fur  les  familles  ^^^.s  Négocians  ou  fur  ceux  qui 
traitoient  avec  eux  ,  encore  même  ne  couroit-on  gueres  celui 
de  la  fauiTeté ,  &  on  ne  couroit  point  du  tout  celui  de  l'incer- 
titude du  prix  des  aftions,  ou  des  fonds  qu'on  acquiert  avec 
les  avions  j  mais  ici,  outre  les  périls  particuliers  qu'on  y  peut 
craindre  &  qui  n'a  voient  pas  lieu  dans  le  commerce ,  ce  qu'on 
ne  craignoit  qu'avec  une  partie  des  citoyens,  avec  lefquels 
prefigue  tous  ceux  qui  n'étoient  pas  Négocians  contraftoient 
allez  rarement,  on  le  craint  à  l'égard  de  toute  forte  de  per- 
fonnes,  parce  que  le  rnal  fe  répand  fur  toutes  les  conditions. 
L'argument  du  plus  au  moins  ell  fouvent  bon,  mais  celui  du 
moins  au  plus  ne  prouve  rien.  Telle  chofe  peut  n'être  pas 
fort  dangereufe,  lorfqu'elle  ell  renfermée  dans  un  certain 
genre  de  perfonnes ,  qui  devient  pernicieufe  à  l'Etat ,  quand 
on  veut  l'étendre  à  tous  les  hommes. 

2°.  L'objet  efl:  ici  d'une  étendue  infinie,  non  feulement 
par  rapport  au  nombre  des  perfonnes  qu'il  intérelTe,  mais  en- 
core plus  par  rapport  à  la  valeur  &  à  Timportance  des  effets, 
ïl  n'y  a  peut-être  pas  pour  plus  de  trois  cents  millions  de  bil- 
lets qui  circulent  par  an  entre  les  Négocians  de  ce  Royaume, 
&  le  fonds  des  avions  monte  déjà  à  près  de  fix  milliards,  c'eft- 
à-dire  ,  à  vingt  fois  autant. 

3°.  Avec  les  Négocians  on  a  au  moins  l'avantage  d'avoir 
la  contrainte  par  corps ,  qui  tient  lieu  de  beaucoup  d'autres 
fûretés,  &  qui  remédie  à  quelques-uns    des  inconvéniens  par- 
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ticuliers  qu'on  îi  expliqués.  On  n'a  pas  le  même  avantage 
avec  les  a6lionnaires  ;  &  quand  on  traite  avec  eux ,  il  n  y  a 
de  véritable  fureté  ni  dans  la  chofe  ni  dans  la  perfonne. 

4°.  Enfin ,  malgré  toutes  les  différences  qui  diflinguent  la 
condition  des  Nég-ocians  de  celle  des  A6lionnaires  ,  on  a 
trouvé  de  h  grands  inconvéniens  pour  la  fureté  des  familles  , 
&:  pour  le  bien  même  du  commerce  dans  la  tolérance  de  l'u- 
fage  des  billets  payables  au  porteur,  déjà  réprouvé  par  d'an- 
ciennes loix,  que  fur  les  remontrances  des  Négocians ,  on  Ta 
aboli  pour  eu?>mêmes  par  un  Edit  folemnel  de  l'année  ij\6« 
Or,  fi  cet  ufage  a  paru  abufif  lorfqu'iln'avoit  lieu  qu'entre  les 
Négocians  ,  &  que  fon  objet  n'étoit  peut-être  pas  de  plus  de 
trois  cens  millions  par  an  pour  tout  le  Royaume  ,  que  doit-on 
penfer  de  ce  même  ufage  introduit  dans  les  aélions  pour  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  &  pour  un  objet  de  fîx  milliards  } 

Telles  font  donc  les  fuites  du  nouveau  fyftême  des  a6lions, 
foit  contre  Thonnêreté  &  la  difcipline  publique ,  foit  contre  le 
véritable  intérêt  de  l'Etat,  foit  contre  le  bien ,  la  fureté  ^  la  paix 
&:la  tranquillité  des  familles  ,  qui  en  font  une  principale  partie. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ces  maux  ne  font  que  des  fuites 
arbitraires  du  nombre  de  celles  qu'on  a  appellées  plus  haut, 
(  art.  I.  n>  3.  &  art.  2.  n.  7.  )  des  fuites  accidentelles  ,  qui 
naiffent  plutôt  de  la  conduite  perfonnelle  de  ceux  qui  abufent 
d'un«  caufe  jufle  en  elle-même,  que  de  la  fubflance  &  du  fonds 
de  la  caufe  même  ,  ce  font  au  contraire  ,  fuivant  la  notion 
qu'on  a  établie  dans  le  même  endroit  ,  des  fuites  infaillibles 
de  la  caufe  ,  qui  dérivent  de  fa  propre  nature  ;  enforte  qu'il  eft 
moralement  impoffible  d'établir  des  a6lions  de  la  qualité  de 
celles  dont  il  s'agit,  fans  que  toutes  ces  fuites  ,  qui  en  font 
des  effets  naturels  &  néceffaires  ,  arrivent  en  même  temps. 
Aucune  fageffe  ,  aucune  puiffance  ,  aucune  loi  humaine  ne 
peut  les  empêcher; il faudroit  changer  la  fubftance  de  la  chofe 
pour  pouvoir  les  éviter,  &:  tant  qu'elle  fubfiffera  telle  qu'elle 
eft,  on  ne  les  évitera  jamais. 

Pour  bien  juger  d'une  a61ion  morale ,  il  ne  fufUt  pas  de  la 
confidérer  feulement  en  elle-même  ,  il  faut  réunir  toutes  ces 


23<5  MÉMOIRE 

circonflances  ,  &  l'envifager  ,  non-feulement  dans  Ton  prin- 
cipe, mais  dans  toutes  les  iuites  qui  en  font  moralement  infé- 
parabies.  Ce  qui  ne  peut  être  que  pernicieux  dans  fes  confé- 
quences,  ne  fçauroit  être  innocent  dans  fon  principe  ,  parce 
que  le  devoir  de  l'homme  juile  coniiile  non-feulement  à  évi- 
ter ce  qui  eu  mauvais  ou  injuile  en  foi ,  mais  encore  à  ne  pas 
faire  ce  qui  eil  nuilible  aux  autres  hommes  dans  fes  effets.  Il 
ne  pèche  point  en  un  fens  contre  la  juftice  qu'il  fe  doit  à  lui- 
même  ,  quand  il  fait  une  aftion  qui  détachée  de  toutes  fes 
circonllances ,  ne  parok  pas  avoir  un  vice  radical  &  eifentiel  ; 
mais  il  pèche  contre  la  juilice  qu'il  doit  aux  autres  hommes, 
quand  il  entre  dans  un  engagement  qui  eft  au  moins  une 
fource  inévitable  d'abus  ,  de  défordres  ,  de  préjudices  pour  le 
général  &  pour  le  particulier ,  &  tout  gain  qu'on  ne  fait  qu'en 
violant  ainii  le  premier  principe  de  la  fociété  humaine  ,  ne 
fçauroit  Jamais  être  un  gain  légitime. 

C'efl  donc  à  ceux  qui  veulent  juflifler  les  aftions,  de  voir 
s'ils  ofent  foutenir  que  tous  les  maux  qu'elles  caufent  n'en  font 
pas  des  fuites  naturelles  &  inévitables  ;  mais  s'ils  ne  veulent 
pas  l'entreprendre  ,  ou  s'ils  ne  peuvent  y  réuflir  ,  ils  doivent 
donc  reconnoître  de  bonne  foi  que  la  caufe  du  gain  qu'on  en 
retire  eft  du  nombre  de  celles  que  le  droit  appelle  honteufes , 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  fmon  en  elle-même,  au 
moins  dans  fes  effets,  qui  en  font  moralemeat  inféparables. 

Que  leur  ferviroit-il  donc  de  dire  ,  que  ce  ne  font  pas  eux 
qui  font  les  auteurs  ou  les  approbateurs  de  ce  nouveau  fyf- 
tême ,  qu'ils  en  fentent  tous  les  maux  ,  &  qu'ils  en  géraiffent  y 
mais  que  comme  ils  n'ont  aucune  part  perfonnelle  à  ces  maux  , 
&  que  c'eft  au  Gouvernement  d'en  répondre  ,  il  ne  leur  ell 
pas  défendu  d'acquérir  des  aélions,  tant  que  ce  genre  de  bien 
eff  foutenu  par  l'autorité  publique  ?  L'intention  ne  juffifiepas 
les  hommes  ,  lorlque  l'aftion  les  condamne.  Qu'importe  que 
je  faffe  des  vœux  pour  le  public  ,  que  je  fois  même  fincére- 
ment  affligé  de  le  voir  fouffrir  ,  fi  je  m'affocie  à  ceux  qui  le 
font  fouffrir?  Je  profite  d'un  établiffement  qui  eft  en  même 
temps  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles,  le  renverfement 
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des  mœurs ,  la  perte  de  l'Etat  ;  je  partage  les  avantages  d'une 
fociété  qui  a  ces  trois  fuites  malheureuies.  C'eit  en  vain  que 
je  les  déplore,  pendant  que  j'y  contribue  moi-même  en  entrant 
dans  une  compagnie  qui  en  efl:  la  caufe  générale.  Quiconque 
s'engage  dans  une  fociété  nuifible  au  public  ,  eil  refponfable 
du  préjudice  qui  en  réfulte.  Le  nombre  n'eft  compofé  que 
d'unités  :  li  chacun  en  particulier  fe  défendoit  d'y  entrer  ,  il 
n'y  auroit  point  de  compagnie,  &  le  public  n'en  fouffriroit 
pas.  Chacun  en  particulier  contribue  donc  à  la  former,  & 
porte  par  conféquent  fa  part  de  l'iniquité  commune. 

La  quatrième  proportion  qu'on  a  avancée,  page  116  ,  Se 
dont  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  n'eft  qu'une  preuve  détail- 
lée ,  paroît  donc  d'une  vérité  clairement  démontrée  ;  je  veux 
dire,  que  les  aftions  telles  qu'elles  ont  été  établies ,  ne  fçau- 
roient  avoir  lieu,  fans  être  une  fource  d'une  infinité  de  maux 
qui  en  font  des  fuites  naturelles  ou  moralement  néceflaires, 
&  qui  blcfîent  également  l'honnêteté  ou  la  difcipline  publique, 
le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  &  celui  des  familles  qui  en  font 
une  partie  principale. 

Or,  fuivant  la  proportion  troifieme , tout  bien  qui  porte  ce 
cara6lere,  eft  un  bien  non  feulement  fufpeft  &  équivoque, 
mais  clairement  vicieux  &  injufte. 

Donc  l'acquifition  ou  la  pofleflion  des  a6tions  ne  fçauroit 
être  jufte  &  légitime,  quand  même  on  ne  les  acquéreroit  que 
pour  en  jouir  ,  &  fans  aucune  intention  de  les  vendre. 

On  ne  répond  point  ici  à  l'argument  tiré  de  l'intérêt  du 
Roi ,  dont  on  promet  d'éteindre  les  dettes  par  les  aftions.  Ce 
fera  la  matière  du  cinquième  problême. 

PROBLÊME     SECOND. 

S'il  e  fi  permis  d'acquérir  des  aclions,  avec  intention  de  les  vendre 

pour  y  gagner. 

On  n'a  agité  le  premier  problème  avec  tant  d'étendue ,  que 
parce  qu'il  fert  à  établir  les  faits  &  les  principes  par  lefqueis 
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tous  les  autres  peuvent  être  réfolus ,  &  que  fi  ces  principes 
ont  lieu  dans  le  cas  de  tous  le  plus  favorable,  ils  doivent 
fervir  dérègle ,  à  plus  forte  raifon,  dans  les  cas  qui  font  beau- 
coup plus  odieux.  Mais,  s'il  faut  dire  la  vérité ,  ce  premier  cas , 
qui  a  fervi  de  matière  au  premier  problême  fur  ceux  qui 
achètent  des  a6lions  avec  intention  de  ne  les  pas  vendre,  eft 
un  cas  prefque  métaphyfique,  un  cas  qui  n'a  peut-être  point 
d'exemple ,  au  moins  pour  toutes  les  actions  qui  ont  été  créées 
fur  le  pied  de  dix  pour  un.  Qu'on  interroge  ceux  qui  en  ont 
acheté  fur  ce  pied ,  &  qu'on  leur  demande  s'ils  les  ont  acquiiés 
pour  les  conferver  ,  ils  répondront  tous ,  s'ils  font  de  bonne 
foi,  qu'ils  fe  feroient  bien  gardés  d'en  prendre  s'il  avoir  fallu 
s'engager  à  les  poiTéder  toujours ,  &  que  leur  véritable  objet 
a  été  de  les  acheter  pour  les  vendre  ^  &  d'y  gagner  en  les 
vendant.  C'ell  donc  ici  un  des  genres  de  bien  qu'on  acquiert, 
non  pour  les  avoir ,  mais  pour  ne  les  avoir  plus.  Cette  ré- 
flexion préliminaire  doit  être  encore  plus  approfondie  pour 
en  tirer  un  principe  qui  puiile  fervir,  avec  beaucoup  d'autres, 
à  la  folution  du  problême  préfent  &  de  ceux  qui  le  doivent 
fuivre. 

On  acheté  du  bled  ou  du  vin  pour  le  vendre,  quand  on  eil 
Marchand  de  bled  ou  de  vin  :  on  ne  veut  même,  dans  toutes 
les  conditions,  avoir  de  l'argent  que  pour  s'en  défaire;  & 
l'ufage  de  toutes  ces  efpeces  de  biens  confifte  dans  l'abus , 
com.me  parlent  les  Jurifconfultes ,  parce  que  pour  en  ufer  & 
pour  en  jouir,  il  faut  les  perdre,  fans  quoi  l'argent  feroit  en- 
tièrement inutile  :  &  à  l'égard  du  bled ,  du  vin  ou  de  toute 
autre  marchandife  qui  peut  remplir  par  elle-même  nos  befoins 
naturels,  à  la  réferve  de  ce  qui  eil  néceffaire  pour  cet  ufage, 
tout  le  refle  eft  inutile  à  celui  qui  les  garde ,  &  n'eil  utile 
qu'à  celui  qui  les  perd ,  c'efl-à-dire ,  qu'à  celui  qui  les  vend. 
S'enfuit- il  de- là  que  l'acquilition  de  ces  fortes  de  biens  foit 
injufle?  Non,  fans  doute;  pourquoi  donc  trouvera-t-on  un 
caraftere  de  malignité  dans  l'acquifition  des  aftions,  par  cette 
feule  raifon  qu'on  ne  les  acheté  que  pour  les  vendre,  &  que 
leur  ufage  principal  confiile  dans  l'abus  ? 
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Pour  réfoudre  cette  difficulté ,  il  faut  dilHnguer  trois  fortes 
de  raifons,  qui  portent  les  hommes  à  vendre  leurs  effets.  L  une 
ei\  Tenvie  naturelle  de  gagner  fur  le  prix  ;  la  féconde  ei\,  qu'il 
y  a  d'autres  effets  qui  leur  conviennent  mieux.  La  troifieme 
eft  le  vice  intérieur  de  ceux  dont  ils  veulent  fe  défaire,  &  le 
rifque  qu'ils  courent  enjes  gardant. 

De  ces  trois  raifons ,  les  deux  premières  font  évidemment 
légitimes  par  elles-mêmes  ;  &  pourvu  qu'on  n'y  mêle  point 
des  moyens  injufles  pour  parvenir  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  fins,  le  gain  que  l'on  peut  faire  en  vendant  par  ces  mo- 
tifs n'a  rien  de  fufpeft. 

La  troifieme  eft  plus  douteufe  ,  parce  que  quoiqu'en  gé- 
néral il  foit  vrai  de  dire  que  la  vente  d'un  bien  qui  a  un  dé- 
faut &  un  rifque  inféparable  de  fa  polTeiîion ,  n'efl  point  vi- 
cieufe ,  quand  le  défaut  ou  le  rifque  font  connus  de  l'acheteur 
comme  du  vendeur,  il  peut  néanmoins  fe  trouver  des  circonf- 
tances  dans  lefquelles  une  telle  vente  feroit  juflement  con- 
damnée j  &  il  s'agit  à  préfent  d'examiner,  entr'autres  chofes  , 
pour  la  folution  du  problême  fécond ,  fi  ces  circonflances  fe 
rencontrent  dans  la  vente  des  aftions. 

Première     Proposition. 

S'il  n'eft  pas  permis  d'acquérir  des  Allions  avec  intention 
de  ne  les  pas  vendre ,  il  efl  encore  plus  défendu  d'en  acquérir 
pour  y  gagner  en  les  vendant ,  parce  qu'outre  le  vice  de  Tac- 
quifition  ,  on  fe  charge  encore  de  l'iniquité  de  la  vente  j  un 
bien  injuftement  acquis  ne  pouvant  être  vendu  juflement, 
Ainfi  ce  fécond  problême  efl  déjà  réfolu  par  la  folution  du 
premier. 

Seconde    Proposition. 

Quand  on  acquiert  des  Allions  pour  y  gagner  en  les  ven- 
dant ,  les  trois  motifs  qu'on  a  diitingués  dans  la  réflexion  pré- 
liminaire concourent  enfemble  dans  l'elprit  de  l'acquéreur  , 
qui  acheté  pour  vendre. 

1°.  lln'eftpas  douteux  qu'il  cherche  à  gagner. fur  leprix^, 
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&  il  efl  évident  que  fans  cela  il  n'acheteroit  point ,  puifqu'il 
n'acheté  que  pour  vendre. 

2^.  Il  veut  avoir  d'autres  effets  qui  lui  conviennent  mieux, 
ce  motif  efl:  auffi  clairement  renfermé  dans  fon  intention. 

3^*.  Il  fent  le  vice  de  l'effet  qu'il  acquiert,  il  en  craint  les 
rifques  évidens  ,  &  c'eff  pour  cela. qu'il  n'acheté  que  pour 
vendre.  Voilà  les  trois  motifs. 

Mais  il  y  a  cela  de  remarquable  dans  le  dernier,  que  c'eff 
celui  qui  influe  fur  les  deux  autres,  &  auquel  on  peut  dire 
qu'ils  font  fubordonnés.  La  vue  du  rifque,  dont  un  tel  bien 
eil  menacé  dans  l'avenir,  fait  envifager  au  poffeffeur  le  hafard 
favorable  du  préfent,  &  l'engage  à  fe  hâter  d'en  profiter, 
non-feulement  pour  n'y  pas  perdre ,  mais  encore  pour  y  ga- 
gner. Un  bien  qui  peut  périr  à  tout  moment  ne  lui  paroît  pas 
un  bien  convenable  à  conferver,  &  en  effet,  il  ny  en  a  guères 
qui  le  foient  moins  ,  félon  les  régies  de  la  prudence  5  c'efl 
donc,  encore  une  fois,  le  danger  &  le  rifque  que  l'on  court 
en  gardant  un  tel  effet,  qui  eff  le  principal  motif  de  celui  qui 
ne  l'acheté  que  pour  s'en  défaire  dans  un  moment  favorable  ; 
c'eff  fon  intention  dominante  -,  il  veut,  s'il  efl:  poffible  ,  vendre 
plus  cher  qu'il  n'a  acheté  ,  mais  fur  toutes  chofes  il  veut 
vendre. 

Troisième     Proposition. 

Vouloir  vendre  un  effet  de  cette  nature,  c'efl  une  difpofî- 
tlon  qui  renferme  deux  chofes  j  i^.  une  intention  de  faire 
courir  à  un  autre  le  rifque  qui  eft  inféparable  d'un  tel  effet  , 
plutôt  que  de  le  courir  foi-même  j  2^.  un  de(ir  de  gagner  fur 
celui  à  qui  l'on  réfigne,  pour  ainfî  dire,  un  périls  un  danger 
dont  on  veut  fe  préferver. 

Obfervatlons  préliminaires  aux  propojiùons  fuivantes. 

Il  efl  vrai  que  celui  à  qui  on  vend  ce  bien  r\Qv\  connoît  pas 
moins  le  danger  que  le  vendeur  même  j  mais  cette  raifon 
fuffit-elle  pour  excufer  la  vente  }  C'efl  une  queftion  d'autant 
plus  difHciie,  que  les  mêmes  circonltances  ne  fe  trouvent  point 

dans 
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dans  la  plupart  des  autres  ventes  de  tout  ce  qui  eft  dans  le 
commerce  ? 

Une  grande  partie  des  Marchandifes  qu'on  vend  &  qu'on 
acheté  ne  font  point  fujettes  à  ce  rifque  qui  peut  arriver  d'un 
moment  à  Fautre ,  &  qui  feroit  que  l'effet  périroit  abfolument, 
ou  prefque  abiblument  pour  l'acheteur. 

A  cette  première  circonftance  il  s'en  joint  une  féconde, 
c'efl  que  les  allions  fur  le  pied  qu'elles  font,  ne  fçauroient 
être  vendues  à  perionne,  qui  ne  les  acheté  auili  dans  l'inten- 
tion de  les  vendre,  ou  qui  foit  difpofé  à  les  conferver.  C'efl 
l'effet  que  produit  la  connoiffance  qui  cil  commune  entre  le 
vendeur  &  l'acheteur  du  péril  attaché  à  la  poffe/îion  de  cette 
efpéce  de  bien  ,  fort  différent  en  cela  des  autres  marchan- 
difes qui,  après  quelques  degrés ;,  &  fouvent  dès  le  premier, 
paffent  entre  les  mains  d'un  acheteur  qui  ne  les  prend  que 
pour  les  garder,  ou  pour  s'en  fervir.  Une  a8:ion  même,  fur 
un  vaiffeau,  ou  fur  tout  autre  genre  de  commerce  incertain, 
trouve  à  la  iin  un  acheteur  qui  veut  en  courir  le  rifque  juf- 
qu'au  bout ,  mais  c'eff  ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  trouver  à 
l'égard  des  actions. 

Une  troiiieme  circonffance  eff  que  dans  chaque  mutation,' 
le  premier  vendeur  veut  gagner  fur  le  premier  acheteur  j  le 
premier  acheteur,  devenant  vendeur,  veut  gagner  à  fon  tour 
fur  le  fécond  acheteur,  &  ainfi  fuccefîivement  dans  tous  les 
degrés  de  mutation  à  l'infini.  Or ,  comme  le  rifque  devient 
plus  grand  à  mefure  que  le  prix  augmente,  il  efl:  vifible  que 
l'effet  de  cette  opération  fucceflive  tend  à  faire  augmenter 
la  cherté  de  ce  bien ,  à  mefure  que  fa  valeur  véritable  dimi- 
nue ;  car  il  n'eff  pas  douteux  que  plus  on  acheté  chèrement 
une  aftion,  moins  on  peut  efpérer  d'en  retirer  du  profit,  & 
fa  valeur  devant  être  relative  ou  proportionnée  au  profit, 
il  ne  peut  pas  être  douteux,  non  plus  que  fa  valeur  réelle  ne 
diminue  à  mefure  que  fon  efcimation  arbitraire  augmente, 
de' même  qu'on  ôte  autant  de  valeur  réelle  à  la  monnoie, 
qu'on  y  ajoute  de  fauffe  valeur. 

Enfin,  une  dernière  circonilance  eff,  que  s'il  eff  vrai  que 
Tome  X,        '  H  h 
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ce  genre  de  bien  périffe  un  jour,  la  perte  en  tombera  fuv 
quelqu'un  qui  s'en  trouvera  alors  poffefleur ,  &  vraifembla- 
blement  ceux  qui  en  fouffriront  la  perte  feront  ceux  qui  l'au- 
ront acheté  fort  cher ,  à  moins  que  les  aftions  ne  defcendent 
par  degrés  ,  comme  elles  font  montées  par  degrés  ;  mais 
comme  la  chute  eil  naturellement  &  ordinairement  plus 
rapide  que  l'élévation ,  il  eft  fort  probable  que  la  perte  fe 
fera  par  des  degrés  encore  plus  fenfibles  &  plus  marqués  que 
le  gain  ne  s'eil  fait. 

On  peut  donc,  dans  la  fuppofltion  préfente,  c'eil-à-dire, 
fuivant  l'efprit  d'un  homme  qui  n'acheté  des  A£lions  que 
pour  les  vendre,  définir  les  allions,  un  genre  de  bien  qui, 
par  i'a  nature  peut  périr  entre  les  mains  de  l'acheteur  ;  que 
l'acheteur  n'acheté  lui-même  que  pour  le  vendre  -,  fur  lequel 
chaque  acheteur  veut  gagner  fucce/Tivement  en  devenant 
vendeur,  quoique  la  valeur  d'un  tel  bien  diminue  réellement 
par-là,  &  dont  la  perte,  fi  l'effet  vient  à  périr,  tombera 
certainement  fur  quelqu'un  des  acheteurs. 

Quatrième     Proposition". 

La  connoifTance  que  l'acheteur  a  du  vice  ou  du  rifque  at- 
taché à  la  chofe  qu'il  acheté ,  ne  juftifie  le  vendeur  que  lorfque 
l'acheteur  veut  bien  courir  ce  rifque  ,  &  non  lorïqu'il  veut 
fi  peu  s'en  charger  qu'il  n'acheté  lui-même  c{ue  pour  vendre. 

La  première  partie  eil  certaine ,  toutes  les  fois  que  ce  n'eft 
ni  une  efpéce  de  folie,  ni  une  véritable  mifere,  qui  obHge 
l'acheteur  à  pafTer  par  delTus  le  vice  ou  le  péril  du  bien  qu'il 
acheté. 

La  féconde  partie  eft  donc  à  proprem.ènt  parler,  la  feule 
qui  ait  befoin  d'être  prouvée,  &  il  s'agir  de  faire  voir  que 
quand  un  bien  eft  fi  douteux  &  fi  équivoque ,  que  le  vendeur 
le  vend  par  cette  raifon,  &  que  l'acquéreur  ne  l'acheté  que 
parce  qu'il  eft  fur  de  le  revendre  fur  le  champ ,  une  telle  vente 
ne  fçauroit  produire  un  gain  légitime. 

Pofons  d'abord  un  cas  fort  fimple ,  dans  lequel  tout  le 
monde  conviendra  qu'une  telle  vente  feroit  injufte,  &  voyons 
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enfuite  s'il  y  a  une  différence  réelle  entre  ce  cas  &  le  nôtre, 

Suppofons  qu'un  A6lionnaire  fçache  certainement  que  les 
actions  vont  périr,  &  que  leur  fuppreffion  efl:  réfolue,  il  pro- 
fite ,  ou  plutôt  il  ^bufe  de  cette  connoiflance,  pour  fe  tirer 
d'affaire  &  mettre  un  autre  homme  dans  fa  fituation  j  il  trouve 
une  perfonne  moins  inftruite  que  lui  du  fort  des  avions ,  ôc 
il  lui  vend  celle  qu'il  a  entre  fes  mains  ;  en  forte  qu'il  fe  fauve 
par  la  perte  d'un  autre  homme. 

Il  y  a  peu  de  Jurifconfultes  affez  relâchés  pour  juffifier 
une  vente  faite  dans  ces  circonffances,  &  lûrement  Cicéron, 
dont  on  a  rapporté  plus  haut  les  principes,  ne  l'auroit  pas 
approuvée.  Elle  eft  contraire  à  tous  ceux  qui  ont  été  étabHs 
dans  l'article  fécond  j  l'erreur  ou  l'ignorance  des  hommes  n'effc 
pas  une  caufe  ou  un  titre  légitime  pour  enrichir  l'un  &  pour 
appauvrir  l'autre.  Une  telle  vente  feroit  la  vente  d'une  chi- 
mère, d'un  effet  qui  n'eft  plus,  à  proprement  parler,  &  le 
vendeur  feroit  en  ce  cas  payer  à  l'acheteur  un  péril  certain, 
qui  eft  la  feule  chofe  qu'il  lui  vende  dans  la  vérité  ;  on  peut 
vendre  des  efpérances  ou  des  droits  incertains  ,  mais  celui-ci 
ne  l'eff  pas,  c'eff  un  effet  défefpéré  dont  le  vice  ell  certain. 
Il  n'y  a  plus  de  marchandife,  &  par  conféquent  il  n'y  a  plus 
de  marché. 

il  faut  examinera  préfent  s'il  y  a  une  différence  bien  réelle 
entre  cette  efpéce  &  le  cas  que  nous  avons  à  décider  j  c'eft-à- 
dire ,  celui  d'une  fuite  d'acheteurs  Se  de  vendeurs  fucceffifs , 
qui  font  tous  il  convaincus  du  rifque  attaché  à  la  marchan- 
dife  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  n'acheté  pour  vendre ,  &  qui 
achetât ,  s'il  fçavoit  qu'il  lui  fût  impoffible  de  vendre. 

Les  feules  différences  que  j'y  trouve  font,  i*'.  que  dans 
l'exemple  propofé,  il  n'y  a  qu'un  vendeur  &  qu'un  acheteur; 
au  lieu  que  dans  la  queffion  qu'il  s'agit  de  réfoudre ,  il  y  a 
plufieurs  vendeurs  &  plufieurs  acheteurs  qui  fe  fuccédent  l'un 
à  l'autre,  &  qui,  après  avoir  été  acheteurs,  deviennent  ven- 
deurs j  enforte  que  le  rifque  eft  éloigné  de  plufieurs  degrés. 
Voilà  la  première  différence. 

2".  Dans  l'exemple  propofé ,  le  rifque  eft  non  feulement 

Hhij 


■244  MÉMOIRE 

préient,  maïs  le  vendeur  en  eft  affuré  fans  que  l'acquéreur 
le  fçache  j  au  lieu  que  dans  notre  queflion  le  vendeur  n'en- 
fçait  pas  plus  fur  cela  que  l'acheteur. 

Mais  la  première  différence  n'en  met  aucune  dans  le  prin- 
cipe de  la  déciiion,  elle  peut  faire  dire,  à  la  vérité,  que  dans 
notre  efpéce,  il  s'agit  d'un  mal  que  le  premier  acheteur  n'é- 
prouvera pas ,  ni  le  fécond ,  ni  le  troifieme ,  ni  peut  être 
même  le  centième;  au  contraire,  dans  l'exemple  propofé, 
ce  fera  fûrement  le  premier  acheteur  qui  fouffrira  la  perte  j. 
mais  il  y  aura  enfin,  dans  notre  efpéce  même,  &  c'eft  la 
penfée  de  tous  les  vendeurs  &  de  tous  les  acheteurs  fuccef- 
fifs  ,  il  y  aura  enfin  un  dernier  acheteur  fur  qui  la  perte  tom- 
bera. A  quoi  fervent  donc  tous  ces  degrés  qui  fe  trouvent 
entre  le  premier  vendeur  &  le  dernier  acheteur^  fi  ce  n'eft  à 
faire  voir,  que  s'il  y  a  de  l'iniquité  dans  ce  commerce,  elle* 
pafle,  pour  ainfi  dire,  de  main  en  mainj  le  premier  vendeur 
la  réiigne  au  premier  acheteur;  le  premier  acheteur  devenant 
vendeur  la  tranfmet  au  fécond  acheteur,  &  ainfi  de  fuite,  à 
peu  près  comme  dans  cette  courfe  aux  flambeaux  dont  Platon 
parle  au  premier  livre  de  la  République,  oii  chacun  donnoiî 
le  llambeau  à  celui  qui  le  fuivoit,  mais  quelque  fut  le  nom.bre 
de  ceux  qui  entroient  dans  cette  courfe,  c'étoit  toujours  le 
même  flambeau  qui  paflbit  fuccelîivem-ent  du  premier  au  der- 
nier. C'ell  donc  ici  le  même  vice,  la  même  iniquité,  qui  ne 
tait  C!ue  changer  de  main,  qui  defcend  par  degrés  du  premier 
vendeur  jufqu'au  dernier  acheteur,  comme  on  le  vient  de 
dire.  Si  je  fuis  ce  premier  vendeur,  je  me  confole  peut-être 
du  rifque  auquel  je  livre  les  autres,  parce  que  je  me  dis  en 
moi-même  que  ceîui  auquel  je  vends  mes  aftions  n'en  fouf- 
frira pas  ;  mais  cette  iniquité  que  je  crois  éviter  par-là,  je  la 
commets  en  la  faifant  faire  par  un  autre  ;  celui  qui  me  fuit 
raifonne  de  même  &  fe  trompe  comme  m.oi,  jufqu'à  ce  qu'on 
foit  parvenu  au  dernier  degré  ,  où  le  mal  étant  préfent  & 
certain ,  on  ne  peut  plus  fe  diïïimuler ,  rinjuflice  d'un  tel  con- 
trat. Cependant  fi  l'on  veut  rem.onter  jufqu'à  la  fource  ,  oîî' 
trouvera  que  qqû  le  premier  vendeur  qui  eil  la  véritable- 
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caufe  du  mal  que  fouffre  le  dernier  acheteur  j  il  fe  forme  de 
toutes  les  ventes  &  de  tous  les  achats,  comme  une  longue 
chaîne,  dont  les  anneaux  fe  tiennent  les  uns  aux  autres,  Se 
celui  qui  remue  le  premier  efh  véritablement  la  caufe  du  m.ou- 
vement  qu'éprouve  le  dernier.  Si  l'on  veut  fimplifier  encore 
plus  cette  idée ,  on  peut  s'imaginer  qu'il  n'y  a  que  deux  hom- 
mes, dont  l'un  vend  toutes  les  allions,  &  l'autre  les  acheté 
toutes  j  feroit-il  permis  en  ce  cas  de  lui  faire  acheter  un  rif- 
que  fi  grand,  que  c'eil  ce  rifque  même  qui  détermine  le  ven- 
deur à  fe  défaire  de  fa  marchandife? 

L'acquifîtion  des  aftions ,  dès  le  moment  qu'on  ne  Ta  fait 
que  dans  l'intention  de  les  vendre  ,  renferme  donc  une  fe- 
mence  ou  un  germe  d'injuftice  qui  femble  d'abord  fe  perdre 
dans  la  terre ,  où  il  demeure  caché  long-tem.ps  ,  mais  qui , 
fuivant  la  penfée  de  quiconque  n'acheté  des  aéîions  que  pour 
les  vendre  ,  produira  tôt  ou  tard  fon  fruit ,  c'eil-à-dire ,  la 
ruine  du  dernier  poiTeffeur.  Or ,  une  telle  intention  ne  peut 
être  véritablement  innocente ,  fur-tout  fi  l'on  confidere  qu'il 
s'agit  d'un  bien  qu'on  n'eft  point  forcé  d'acquérir.  Celui  qui 
l'acheté  le  fait  librement ,  &  par  conféquent  il  s'engage  vo- 
lontairement à  toutes  les  mauvaifes  fuites  que  fon  acquifition 
peut  avoir  pour  lui  ou  pour  les  autres.  Si  c'efi:  fur  lui  qu'en 
tombe  la  perte  dans  la  fuite,  il  a  péché  contre  la  prudence, 
fi  c'efl  fur  les  autres ,  par  la  vente  qu'il  leur  a  faite  de  fes  ac- 
tions, il  a  péché  contre  la  juf!:ice.  îl  fe  met  donc  dans  une 
fituation  où  il  ne  peut  prefque  que  mal  faire ,  &  où  il  faut  qu'il 
pèche  ou  contre  lui-même,  ou  contre  les  autres. 

On  ne  doit  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  de  la  mon- 
noie  auoibiie ,  qu'on  peut  donner  légitimement  aux  autres , 
quoique  lorfqu'eile  a  palTé  par  différentes  mains ,  il  y  ait  un 
malheureux  fur  lequel  la  perte  du  décri  tombe  dans  la  fuite» 
La  raifon  de  la  différence  eft  fenfible  après  ce  que  l'on  vient 
de  dire  ;  ce  n'efl:  pas  volontairement  &  par  choix  qu'on  reçoit 
de  la  monnoie  afFoiblie  ,  on  y  eft  forcé  par  l'autorité  du 
Prince  qui,  par  cette  raifon,  doit  feul  répondre  des  mauvaifes 
fuites  de  raffoibliiTement.  Si  les  a6lions  devenoient  monnoie  9. 
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comme  les  billets  de  banque ,  il  feroit  fans  doute  permis  de 
faire  des  paiemens  en  cette  monnoie  ,  malgré  la  raifon  du 
rifque  qui  y  feroit  attaché,  parce  qu'on  aui'ou  été  aufîi  forcé 
de  la  recevoir,  malgré  ce  même  rifque ,  &  d'ailleurs  il  y  au- 
roit  encore  plus  d'mconvénient  pour  les  autres  hommes  & 
pour  la  fociété  en  général,  à  ne  pas  payer  ce  que  l'on  doit, 
îbus  prétexte  qu'on  ne  peut  le  faire  qu'en  monnoie  aiîoiblie, 
ou  qu'avec  un  papier  hafardeux  ,  qu'à  les  payer  avec  une 
rnonnoie  ou  avec  un  papier  lur  lequel  il  y  a  un  rifque  à  courir,' 
mais  un  rifque  qui,  pour  bien  des  gens  n'ell  pas  un  mal  com- 
parable à  celui  de  ne  rien  recevoir  de  fes  débiteurs.  Ces  deux 
raifons  importantes  diilinguent  entièrement  la  caufe  de  ceux 
qui  paient  leurs  dettes  en  monnoie  foible,  telle  que  celle  qui 
a  cours  aujourd'hui ,  ou  en  billets  de  banque ,  devenus  mon- 
noie à  préfent  -,  Se  la  caufe  de  ceux  qui  vendent  des  avions, 
ou  qui  en  achètent  pour  les  vendre.  Ils  achètent  volontaire- 
ment, &  ce  qu'ils  achètent  n'eft  point  monnoie  -,  ils  n'ont 
pas  été  obHgés  de  le  recevoir,  ils  ne  font  pas  obligés  de 
s'en  fervir  pour  s'acquitter  de  ce  qu'ils  doivent,  &  par  confé- 
quent  il  n'y  a  aucune  conféquence  à  tirer  de  l'exemple  de 
la  monnoie  afFoiblie  ou  des  billets  de  banque,  pour  jufliiier 
ceux  qui  n'achètent  des  avions  que  pour  les  vendre. 

La  plus  grande  obje8:ion  que  l'on  puiffe  faire  en  leur  fa- 
veur, eft  donc  de  dire  que  le  rifque  des  a61ions  n'eft  pas  cer- 
tain j  qu'à  la  vérité  c'efî  un  bien  fragile  qui  peut  périr,  mais 
que  tout  ce  qui  eft  fragile  ne  fe  brife  pas  ;  que  celui-ci  peut 
devenir  fi  utile  à  l'Etat  ôc  aux  Particuliers ,  qu'il  fubfiflera 
toujours ,  &  que  par  conféquent  il  n'efl:  pas  vrai  que  dans 
le  commerce  des  avions  chacun  ne  falTe  que  rejetter  fur  fon 
voifîn  un  mal  qu'il  craint  pour  lui-même. 

Et  quœ  fihi  quifquc  timebat. 
Unïus  in  miferi  exitium  convcrfa  tutere. 

On  ne  veut  point  faire  ici  l'horofcope  des  a61:ions,  ni  être 
un  Prophète  de  mauvais  augure.  Il  y  auroit  trop  de  chofes  à 
dire  fur  ce  fujet,  &  d'ailleurs  ce  qui  ell  le  plus  probable  n'ar^ 
rive  pas  toujours.  Il  y  a  des  coups  uniques  qui  arrivent  dans 
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la  vie  comme  au  triclraC;,  contre  toute  apparence ,  &  quoiqu'il 
y  ait  à  paner  vingt  contre  un  qu'ils  n'arriveront  pas.  Mais  il 
eil  inutile  d'exercer  ici  l'art  des  conjectures  ,  &  de  faire  ^  par 
rapport  aux  avions ,  l'analyle  des  jeux  de  hafard. 

C'elt  Tnitention  qui  juge  les  hommes  ;  c'ell  elle  qui  décide 
de  la  bonté  ou  de  la  malice  des  aélions  humaines.  L'événe- 
ment, quoique  contraire  à  l'attente  de  ceux  qui  vendent  un 
effet  le  croyant  mauvais  ou  dangereux,  ne  les  jiiftihe  point, 
s'il  efl:  vrai  qu'ils  ne  l'ayent  vendu  que  parce  qu'ils  le  regar- 
doient  comme  tel.  Je  vends  un  cheval  que  je  crois  frappé 
d'une  maladie  fecrete  &  mortelle  j  celui  qui  l'acheté  le  croit 
comme  moi,  mais  il  elt  lûr  de  s'en  défaire  dans  le  moment 
même  fans  y  rien  perdre  ;  il  en  eft  de  même  de  tous  ceux  qui 
l'achèteront  pendant  un  certain  temps ,  parce  que  la  maladie 
n'éclatera  pas  encore.  Quand  même  le  mal  ne  fe  trouveroit 
pas  incurable  par  l'événement ,  ni  moi,  ni  tous  ceux  qui  l'ont 
acheté  fuccefiivement  pour  le  revendre ,  par  la  connoiffance 
qu'ils  avoient  du  vice  intérieur  de  la  chofe,  ne  fommes  inno- 
cens ,  parce  que  nous  devions  agir  conformément  à  notre 
penfée,  &  qu'il  ne  nous  étoit  pas  permis  de  faire  acheter  un 
rifque  que  nous  croyions  certain. 

Ce  qui  fait  que  l'on  peut  vendre  légitimement  une  efpé' 
rance,  comme  par  exemple  ;,  une  a6lion  fur  un  vaiffeau,  c'eil 
que  c'eft  une  efpérance,  c'eft-à-dire ,  l'attente  d'un  événement, 
qui  peut  être  heureux  comme  il  peut  être  malheureux  j  celui 
qui  la  vend  le  croit  ainfi ,  celui  qui  l'acheté  penfe  de  même; 
l'un  veut  feulement  fe  mettre  l'efprit  en  repos,  &  fortir  d'un 
doute  qui  l'inquiète ,  l'autre  au  contraire  préfère  le  doute  à 
une  (ituation  plus  tranquille ,  parce  qu'il  en  efpere  un  grand 
profit  ;  mais  on  n'a  jamais  vu  d'autre  commerce  que  celui  des 
aftions,  oii  le  vendeur  &  l'acheteur  également  perfuadés  du 
vice  de  l'effet,  que  l'un  vend  &  que  l'autre  acheté,  ne  s'ac- 
cordent entr'eux  que  parce  que  l'acheteur  eff  m.oralement 
fur  de  fe  défaire  affezpromptement  de  la  marchandife  pour  eii 
faire  tomber  le  rifque  fur  un  autre.  Voilà,  s'ils  veulent  être 
de  bonne  foi ,  le  réel  &  le  fond  de  leur  difpoiition.  L'ache- 
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teur  agît  dîre6lement  contre  fon  principe,  puifqu'il  paye  chè- 
rement un  bien  qu'il  croit  être  mauvais,  &  c'eit  ie  vendeur 
qui  l'y  invite;  enibrte  qu'il  ei\  vrai  de  dire  qu'ils  ne  traitent 
enfembie  que  par  un  pur  motif  d'mrérêt,  mais  d'un  intérêt 
qui,  fuivant  ieur  penfée  même,  fe  doit  terminer  à  la  perte 
d'un  tiers  ,  colludunt  in  necem  tenii ,  comme  difent  les  Jurif- 
confultes  ,  ils  facrifient  également  leur  perfuafion  intime  & 
ce  que  l'on  peut  appeller  leur  confcience ,  à  cet  intérêt  ;  c'ell 
donc  ici  le  cas  de  cette  parole  de  l'Ecriture,  omne  quod  non 
efl  ex  fide  ^  peccatum  ejl.  C'ell:  par-là  que  faint  Paul  condam- 
noit  ceux  qui  mangeoient  à^s  viandes  immolées  aux  idoles , 
croyant  mal  faire  ,  quoique  s'ils  avoient  été  dans  un  autre  fen- 
timent,  ils  euflent  pu  le  faire  innocemment.  La  confcience 
lie  les  mains  de  ceux  mêmes  qu'elle  trompe  fur  le  droit,  à 
plus  forte  raifon  quand  il  ne  s'agit  que  du  fait,  &  d'un  fait 
îlir  lequel  ils  ont  l'opinion ,  qui  eil  fans  comparaifon  la  plus 
probable ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  abfolument  impoflible  qu'elle 
ne  fe  trouve  pas  véritable. 

Je  ne  penfe  point  à^tout  cela,  dira-t-on,  je  vois  un  bien 
que  le  Prince  met  dans  le  comm-erce ,  j'en  acheté  j  je  vois 
que  le  prix  en  augmente,  je  le  vends  ians  me  mettre  en  peine 
de  la  penfée  de  celui  qui  l'achcie  ;  il  faudroit  ajouter  auffi , 
fiîns  me  mettre  en  peine  de  la  mienne. 

Mais  fur  cela ,  comme  fur  toute  autre  a6l-ion  morale ,  il  faut 
toujours  revenir  à  la  bonne  foi ,  &  rentrer  au  fond  de  fon 
coeur.  Le  Prince  autorife  une  efpéce  de  bien,  mais  cela  vous 
difpenfe-t-il  d'en  examiner  la  nature  ?  Si  le  Prince  autorifoit 
Tufure ,  vous  feroir-il  permis  de  la  mettre  en  pratique  .^  Efl-il 
vrai  même  que  vous  n'examinez  point  la  nature  de  ce  nou- 
veau genre  de  bien  que  le  Prince  introduit  ?  Vous  en  êtes  (i 
bien  inflruit  &  vous  en  connoiilez  tellement  le  rifque,  que 
vous  ne  l'achetez  que  pour  le  vendre,  (c'eft  notre  hypothèie) 
&  que  vous  croyez  voir  dans  ce  rifque  une  efpece  de  certi- 
tude morale.  N'eft-il  pas  de  notoriété  publique  que  ceux  qui 
l'achèteront  de  vous,  l'achèteront  dans  le  même  efprit ,  une 
ignorance  prétendue  qui  va  à  ne  pas  fcavoir  ce  que  tout 

le 
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le  monde  Icaitj  non  intelligcre  qiiod  omnes  intelligimt  ^  comme 
difent  les  Jurifconfultes  ,  eit-elle  une  ignorance  invincible  ,  & 
l'homme  eil-il  plus  excufable  quand  il  ignore  ce  qu'il  doit  & 
ce  qu'il  peut  fçavoir,  que  quand  il  n'agit  pas  conformément  â 
ce  qu'il  fçait  ? 

.  Toutes  ces  objeftîons  bien  approfondies  ne  font  donc,  à 
parler  correâtement,  que  de  ces  fophifmes  que  le  cœur  fournit 
à  l'elprit,  comme  on  l'a  dit  plus  haut.  Une  ame  iimple  & 
droite  qui  voit  les  chofes  en  elles-mêmes ,  &:  non  pas  feule- 
ment dans  le  point  de  vue  où  (on  intérêt  les  lui  montre,  ne 
tombera  point  dans  cette  m.éprife  ;  &  fon  cœur  ne  faifant 
point  iilufion  à  fon  efprit ,  elle  fentira  aifément  que  tout  bien 
qu'on  acheté,  le  croyant  fort  dangereux,  dans  la  feule  vue  de 
le  revendre  pour  en  faire  paiTer  le  danger  fur  la  tête  d'un 
autre  ^  eii  un  bien  plus  que  fufpeft ,  à  l'appas  duquel  elle  fe 
gardera  bien  de  fuccomber. 

Ainn,  pour  réduire  en  peu  de  mots  cette  quatrième  pro- 
position,, en  lui  donnant  un  nouveau  tour,  bien  loin  que  l'ac- 
quiiition  des  actions  puiûe  être  juilifiée  par  ce  principe ,  que 
la  vente  d'un  effet  vicieux  ou  douteux  ,  n'efl  injulle  que  quand 
le  vice  ou  le  danger  font  inconnus  de  l'acheteur  j  c'eft  au  con- 
traire le  même  principe  bien  entendu  qui  condamne  ce  genre 
d'acquiiition. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  en  faire  la  majeure  de  ce  raifonnement. 

Une  vente  ed  injuile  quand  il  s'agit  d'un  qKqi  vicieux  ou 
douteux,  dont  le  vice  ou  le  danger  font  inconnus  à  l'acheteur. 

Or,  c'eft  ce  qui  fe  trouve  dans  la  vente  des  actions;  non 
pas ,  à  la  vérité  ,  à  l'égard  du  premier  acquéreur ,  mais  à  l'égard 
du  dernier^  qui  achètera  un  jour  ^  dans  un  temps  oii  le  péril 
fera  imminent ,  mais  où  l'acheteur  le  croira  encore  éloigné  , 
&  ce  dernier  acheteur  eft  compris  dans  le  premier,  tous  les 
degrés  intermédiaires  devant  être  comptés  pour  rien ,  parce 
qu'ils  ne  fervent  qu'à  prolonger  &  à  faire  durer  l'injuftice. 

Donc  c'eft  précifément  parce  que  le  vice  &  le  danger  des 
adions  eft  ou  fera  inconnu  à  l'acheteur,  qui  efl:  la  fin  &  le 
Tome  X,  li 
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terme  de  toute  cette  gradation  de  commerce,  que  la  vente 
des  aftions  ne  paroît  pas  légitime. 

Or  il  n'eil  pas  permis  d'acquérir  dans  la  feule  intention  de 
s'en  défaire ,  un  bien  qu'il  n^efl  pas  permis  de  vendre  :  donc 
l'acquiiition  des  aftions  avec  la  réfolution  de  les  vendre  n  efr 
pas  licite. 

Cinquième     Proposition. 

S'il  n'eft  pas  Jufte  d'acquérir  des  aélions  dans  la  feule  vue  de 
les  vendre  ,  il  eil  beaucoup  plus  mauvais  de  vouloir  y  gagner 
en  les  vendant ,  &  d'en  exiger  &  d'en  recevoir  un  prix  plus 
fort  que  celui  qu'elles  ont  par  l'autorité  du  Prince  ,  Se  par 
conféquent  quiconque  en  acheté  dans  cette  intention ,  eft  en- 
core moins  innocent  que  celui  qui  n'auroit  que  celle  de 
vendre  ,  fans  avoir  envie  d'y  gagner. 

1^.  Tout  le  vice  de  l'efpece  précédente  fe  trouve  encore 
dans  celle-ci,  &  par  conféquent,  s'il  n'eil  pas  permis  d'ache- 
ter avec  l'intention  de  vendre  en  général ,  il  efl  encore  plus 
défendu  d'acheter  avec  le  delTein  formel  de  vendre  plus  cher 
qu'on  n'a  acheté. 

2°.  Suivant  la  remarque  qu'on  a  faite  en  parlant  de  la  troi- 
fieme  circonftance  qui  caraâérife  le  commerce  des  allions , 
plus  on  augmente  le  prix  d'un  bien  auquel  il  y  a  un  rifque  & 
un  péril  inféparablement  attaché  ,  plus  le  rifque  &  le  péril 
croiiTent ,  non  pas  à  la  vérité  par  rapport  à  la  nature  de  la 
chofe  en  elle-même  ,  mais  par  rapport  à  la  perte  dont  l'ache- 
teur eft  menacé.  Il  efl:  encore  vrai ,  comme  on  l'a  obfervé  au 
même  endroit ,  que  plus  on  acheté  chèrement  une  aélion  , 
moins  le  profit  en  eft  proportionné  au  prix  qu'elle  coûte  ;  & 
comme  la  valeur  des  chofes  eft  relative  naturellement  à  l'uti- 
lité ou  au  profit  qui  en  réfulte  ,  il  eft  clair  que  la  valeur  réelle 
des  avions  diminue  à  mefure  que  leur  prix  arbitraire  augmente. 
J'achète  une  aftion  fur  le  pied  de  dix  pour  un  ,  elle  m'auroit 
produit  un  intérêt  à  raifon  de  4  pour  loo;  je  la  vends  fur  le 
pied  de  i  5  pour  un  ,  elle  ne  produira  d'intérêt  à  l'acheteur 
qu'à  raifon  de  2  tiers  pour  1 00  :  ainfi  j'aurois  eu  pour  5000  liv. 
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200  livres  ;  &  pour  7  5  00  livres  il  n'aura  que  la  même  femme , 
ou  le  même  revenu  de  200  livres  ,  &  par  conféquent  pour 
courir  le  même  rifque  que  je  courois  ,  il  lui  en  coûte  2500  liv. 
ou  un  tiers  de  plus.  S'il  comptoit  fur  le  bénéfice  qui  peut 
naître  du  fond  de  la  chofe  même  ,  il  n'y  auroit  rien  en  cela 
d'extraordinaire.  C'ell  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  la  vente 
des  aftions  de  commerce  j  à  mefure  que  l'efpérance  croît  , 
qu'il  reiÏQ  peu  de  rifque  à  eiïuyer,  qu'un  vaifîeau  eft  déjà  fur 
fon  retour ,  ou  qu'un  commerce  fe  perfeftionne  ,  le  prix  des 
avions  augmente  naturellement ,  parce  qu'efFe61ivement  elles 
acquièrent  une  plus  grande  efpérance  d'utilité.  Mais  ni  celui 
qui  acheté  de  moi ,  ni  ceux  qui  fucceffivement  achèteront  de 
lui ,  &  qui,  fuivant  i'hypothèfe  préfente,  n'achèteront  auffi  que 
pour  vendre  ,  ne  comptent  pas  fur  l'augmentation  du  produit 
ou  du  bénéfice  réel  des  aftions  ;  ils  n'envifagent  que  le  profit 
qu'ils  feront  en  les  vendant ,  par  l'ardeur  de  ceux  qui  fe  pref- 
ùnt  d'en  acquérir  pour  les  vendre  auffi  de  la  même  manière. 
Or ,  il  paroît  évident  que  tant  que  la  chofe  ne  change  point 
de  nature,  que  le  bénéfice  n'en  augmente  pas,  que  je  ne 
compte  même  en  aucune  manière  far  ce  bénéfice ,  que  celui 
à  qui  je  vends  mon  a6lion  n'y  compte  pas  non  plus,  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  caufe  réelle  &  fotide  pour  fonder  cette 
augmentation  de  prix  que  je  reçois  au-delà  du  taux  marqué 
par  le  Prince.  La  valeur  véritable  diminue  d'autant ,  que  j'en 
augmente  la  valeur  arbitraire  :  cette  valeur  arbitraire ,  que 
j'ajoute  à  la  véritable ,  n'a  donc  aucun  fondement  ;  &  il  n'en 
faut  pas  davantage  félon  les  principes  établis  (art.  2  ,  n.  4.  ) , 
pour  faire  confidérer  tout  ce  qui  excède  cette  valeur  véritable 
comme  un  gain  illégitime  que  l'acheteur  ne  m'accorde,  que 
parce  qu'il  efpere  d'excéder  encore  davantage  cette  véritable 
valeur ,  en  vendant  mon  aftion  plus  cher  qu'il  ne  l'a  achetée 
de  moi.  Et  comme  toutes  les  ventes  &  toutes  les  acquifitions 
fe  font  dans  cet  efprit ,  il  n'y  en  a  aucunes  qui  ne  pèchent 
par  le  principe ,  &  qui  ne  foient  d'autant  plus  vicieufes  que 
l'on  y  gagne  davantage. 

3°,  Du  défaut  de  caufe,  qui  n'efl,  à  proprement  parler 5 

liij 
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qu'une  injuflice  négative  ,  naît  ordinairement  une  injuflice 
pofitive  qui  confiile  à  s'enrichir  par  une  caufe  vicieufe ,  qui 
tient  la  place  d'une  caufe  légitime;  &  c'efl  ce  qui  arrive  dans 
Ja  vente  des  allions  à  un  piix  plus  fort  que  celui  qui  leur  a 
été  donné  piir  le  Prince.  L'excédent  de  ce  prix,  ou  ce  que 
je  gagne  au-delà  en  les  vendant,  ne  peut  être  fondé  ,  ou  que 
fur  l'aveuglement  de  l'acheteur ,  s'il  ne  voit  pas  qu'il  diminue 
la  valeur  réelle  de  ce  bien  en  augmentant  fa  valeur  arbitraire, 
ou  que  fur  fon  injuilice  ,  ii ,  le  fçachant  bien  ,  il  compte 
s'en  dédommager  en  vendant  lui-même  plus  qu'il  n'a  acheté , 
en  quoi  il  peut  être  encore  ou  aveugle  ou  injuile;  aveugle, 
s'il  ne  fent  pas  que  le  danger  de  ce  bien  dont  il  a  tant  de 
hâte  de  fe  défaire  ,  tombera  à  la  fin  fur  quelqu'un  qui  y  fera 
trompé;  injufte,  û  prévoyant  cet  événement,  il  ne  craint 
point  d'en  devenir  la  caufe,  en  achetant  &  en  vendant  des 
aftions.  Or ,  de  quelque  manière  que  l'on  prenne  la  chofe  , 
il  e(l  viiîble,  fuivant  les  principes  établis  dans  l'article  2,  que 
ni  l'aveuglement  ni  l'injuftice  d'autrui  ne  fçauroient  être  le 
titre  d'un  gain  légitime.  Donc,  &c. 

4°.  Pour  rendre  tous  ces  raifonnemens  plus  fenfibles ,  par 
un  exemple,  prenons  celui  de  la  monnoie  affoiblie.  Perfonne 
ne  doute  qu'on  ne  revienne  quelque  jour  à  la  forte  monnoie^ 
par  le  décri  de  la  foible  ;  &  c'eil  même  cette  opinion  qui  eil: 
le  véritable  fondement  de  toutes  les  opérations  préfentes.  On 
fçait  que  cela  arrivera ,  mais  on  en  ignore  le  temps  ;  &  c'ell 
par  cette  raifon  que  chacun  fe  prefîe  de  fe  défaire  de  la  mon- 
noie foible  pour  éviter  une  perte  qui  peut  être  différée,  mais 
qui  peut  aulli  arriver  d'un  moment  à  l'autre.  Jufques-là ,  il  n'y 
a  rien  qu'on  puiiTe  blâmer,  par  les  raifons  qui  ont  été  expli- 
quées fur  la  quatrième  proportion.  Mais  û  un  particulier  vou- 
loir mettre  un  prix  plus  haut  à  la  monnoie  foible  ;  il  ce  genre 
de  commerce  s'établifToit,  &  que  les  hommes  fuiTent  -aKez 
fimpies  pour  y  donner,  comme  cela  ne  feroit  pas  impo/Iible 
en  certains  pays  pour  éviter  de  recevoir  des  billets  de  banque  ; 
un  tel  commerce  feroit-il  permis?  Y  auroit-il  des  efprits  aiTez. 
aveuglés  ou  afï'ez  relâchés  pour  croire  qu'il  fût  innocent  de 
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fe  faire  payer  un  bien  plus  cher  qu'il  ne  vaut,  &  cela  préci- 
fément  par  l'aftion  par  laquelle  on  en  diminue  la  valeur,  Se 
en  faiiant  tomber  fur  un  autre  le  danger  que  l'on  craint  pour 
foi-même  ?  Ce  feroit  fans  doute  faire  acheter  un  repentir  ;  &: 
parce  qu'il  y  auroit  d'autres  hommes  fuccefîivement  qui  fe- 
roient  la  dupe  du  premier  acheteur,  comme  il  i'auroiî  été  du 
premier  vendeur,  on  ne  s'aviferoit  point  d'excuier  un  pareil 
commerce.  Il  fufHt  ,  diroit-on,  qu'il  fe  termine  à  tromper 
quelqu'un,  &  que  ce  foit  là  ce  que  penfent  ceux  même  qui 
vendent  ou  qui  achètent  de  la  monnoie  foible ,  pour  regarder 
ce  commerce  comme  vicieux  &  illégitime.  Or^,  ce  que  l'on 
diroit  en  ce  cas  de  ceux  qui  gagneroient  en  vendant  de  la 
monnoie  alfolblie ,  on  le  doit  dire  de  ceux  qui  gagnent  ou 
qui  ont  envie  de  gagner  en  vendant  des  actions ,  dans  le  temps 
qu'ils  font  perfuadés  que  c'eft  un  bien  fragile  qui  peut  périr 
à  tous  momens  -,  dans  le  temps  qu'ils  ne  le  vendent  même  ou 
ne  le  veulent  vendre  que  par  cette  raifon  ;  &  enfm  dans  le 
temps  qu'ils  en  diminuent  la  valeur  par  le  prix  arbitraire  qu'ils 
y  donnent ,  quoique  le  même  rifque  y  foit  toujours  attaché. 

Le  fécond  problême,  qui  condfte  à  fçavoir  s'il  tû  permis 
d'acquérir  des  aftions  dans  le  defî'ein  d'y  gagner  en  les  ven- 
dant ,  ei\  donc  réfolu  par  l'intention  même  de  ceux  qui  en 
achètent.  Et  quoiqu'ils  cherchent  à  s'étourdir  fur  ce  point, 
tant  que  leur  motif  principal  fera  de  gagner  en  faifant  tomber 
fur  un  autre  un  péril  dont  ils  font  entièrement  perfuadés,  leur 
conduite  ne  paroîtra  jamais  innocente ,  de  elle  ne  pourra  de- 
venir la  fource  d'un  gain  légitime. 

P  R  O  B  L  Ê  M  E     TROISIEME. 

Si  par  quelque  motif  qu  on  ait  acquis  des  actions^  on.  peut  les 
vendre  légitimement ,  6*  y  profiter  en  les  vendant ,  fur  le  pied' 
qu'on  les  trouve  dans  le  commerce  ^ 

Première     proposition. 

Suivant  la  folutiondu  premier  problême,  iln'efl  pas  permis 
de  pofTéder  des  allions,  même  fans  l'intention  de  les  vendre» 


254  MÉMOIRE  . 

Donc  5  à  plus  forte  raiibn ,  il  eu  défendu  de  les  vendre.  On 
ne  peut  vendre  juftement  un  bien  qu'on  ne  pofîede  pas  jufte- 
ment.  C'ell  comme  fi  un  homme  vendoit  une  créance  qui 
n'auroit  pour  principe  que  l'ufure  ou  un  jeu  défendu  :  la  vente 
ajoute  un  fécond  mal  à  ce  vice  originaire  de  la  polTeiîion. 

Seconde     Proposition. 

Suivant  la  folution  du  fécond  problême,  l'acquifition  des 
a6lions  eft  injufte ,  parce  qu'elle  efl  toujours  accompagnée 
du  defir  de  vendre. 

Donc  la  vente,  qui  eil  l'accomplifTement  de  ce  defir,  efi: 
encore  plus  injufie,  quand  elle  n'eft  fondée  que  fur  l'envie  de 
gagner  en  fe  défaifant  d'un  bien  dont  la  garde  paroit  hafar- 
deufe,  &  dont  on  veut  faire  courir  le  rifque  à  un  autre.  L'ac- 
quifition eft  le  commencement,  &  la  vente  efi:  la  confom- 
mation  de  l'iniquité  ;  Se  quand  le  principe  efi:  vicieux,  l'effet 
l'efi:  encore  davantage. 

Troisième     Proposition. 

Il  n'y  a  que  deux  fortes  de  principes  qui  portent  les  hommes 
à  acheter  des  allions  ;  ou  la  nécefiité  à  laquelle  ils  font  ou 
fe  croient  réduits,  ou  la  cupidité  du  gain  par  la  revente  des 
a6lions  qu'ils  achètent. 

Quatrième     Proposition. 

Suivant  ce  qui  a  été  étabU  (  art.  2 ,  n.  2.) ,  la  mifere  ou  la 
nécefiité  de  l'un  des  contraftans ,  n'efl:  point  une  jufie  caufe 
de  profit  ou  de  gain  pour  l'autre. 

Or ,  le  gain  qui  fe  fait  par  la  vente  des  a61ions ,  ed  fouvent 
fondé  fur  la  mifere  ou  fur  la  nécefiité  des  acheteurs. 

Donc,  dans  ce  cas,  la  vente  des  aftions  ou  le  gain  qu'elle 
produit  efi  injufie. 

La  mineure  eft  aifée  à  prouver. 

On  peut  difiinguer  deux  fortes  de  vendeurs  des  a61ions  ; 
ou  c'efi  la  Compagnie  qui  les  vend  de  la  première  main ,  ou 
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ce  font  ceux  qui  les  ont  achetés  de  la  Compagnie  ou  des 
premiers  acheteurs. 

Si  c'eft  donc  la  perte  ou  la  diminution  de  tous  les  autres 
biens  qui  portent  les  hommes  à  acquérir  des  a6lions  de  la 
Compagnie ,  il  eil  clair  qu'elle  profite  ou  abufe  de  leur  nécef- 
fité  ,  en  les  leur  faifant  acheter  au-delà  du  pied  fur  lequel  elles 
ibnt  créées.  Perfonne  certainement  n'en  voudroit  courir  le 
rifque ,  fi  fon  bien  demeuroit  dans  la  même  fituation  où  il  étoit 
avant  cet  établifTement.  Quand  on  dit  que  perfonne  ne  vou- 
droit s'expofer  à  ce  rifque ,  on  entend  parler  de  ceux  qui 
achètent,  non  par  cupidité,  mais  par  néceffité  j  ce  qui  eft 
l'objet  de  la  propofition  préfente.  Par  conféquent  ce  n'eit 
que  la  néceilité  qui  met  ce  prix  excefîîf  aux  allions. 

Ce  n'efl  point  une  nécefîité  naturelle,  telle  que  celle  qui 
augmente  le  prix  des  chofes  dans  le  commerce,  quand  elles 
deviennent  rares  :  ainfi,  quand  le  bled  a  manqué  une  année, 
il  eil  nécefTaire,  fuivant  le  cours  naturel  des  chofes,  que  le 
bled  foit  plus  cher  ;  &  il  n'y  a  point  en  cela  d'injuftice ,  pourvu 
qu'on  n'abufe  pas  d'une  telle  conjoncture.  Le  laboureur  ou  le 
fermier ,  qui  eil  le  premier  vendeur  du  bled ,  a  la  même  rede- 
vance à  payer  &  la  même  dépenfe  à  faire,  quoiqu'il  n'ait  re- 
cueiUi,  par  exemple,  que  le  tiers  du  bled  qu'il  avoir  accou- 
tumé de  recueillir  ;  il  ne  bleffe  donc  point  la  Juftice  quand 
il  vend  fon  bled  trois  fois  autant  qu'il  le  faifoit  les  années 
précédentes  -,  il  ne  gagne  pas  plus  en  le  vendant  30  livres, 
qu'il auroit  gagné  en  le  vendant  10  livres  l'année  précédente, 
parce  que  la  quantité  de  ce  qu'il  auroit  vendu  auroit  été  triple 
de  la  quantité  qu'il  vend  cette  année ,  comme  le  prix  qu'il 
exige  cette  année,  efl  triple  de  celui  qu'il  avoit  reçu  l'année 
précédente  :  par  conféquent  ,  tant  que  la  proportion  de- 
meure réciproque  entre  la  quantité  &  le  prix ,  qui  ne  croît 
qu'autant  que  la  quantité  diminue ,  il  ne  commet  aucune  in- 
juftice. 

Mais  la  néceiîité  qui  porte  à  acheter  des  a6lions ,  neû  point 
de  cette  efpece.  Ce  n'eft  pas  la  rareté  qui  donne  le  prix  aux 
a6lions  j  au  contraire ,  plus  on  les  multiplie ,  plus  on  veut  les 
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readre  chcres.  Ce  n'eil  donc  point,  comme  on  vient  de  îe 
diie^  une  néceiTité  naturelle  qui  en  augmente  ie  prix  j  c'eil 
une  néceiîité  qu'on  peut  appeiler  artihcielie,  iion  îiata^fed 
facca  ;  c'eil  ia  Compagnie  elle-même  qui  fait  cette  nécefiité, 
ou  qui  y  réduit  les  hommes  en  détruifant  tous  les  autres 
biens.  Elle  pèche  donc  manitellement  contre  les  principes 
qu'on  a  établis  dans  Y  article  z^  n.  14,  qu'il  n'ell:  pas  permis 
à  un  Négociant  d'augmenter  le  befoin  naturel,  ordinaire, ou 
commun ,  qui  porte  les  hommes  à  acheter  ;  ce  qui  eil  (i  cer- 
tain que  5  comme  on  l'a  dit  au  même  endroit ,  il  lui  eil  mémo 
défendu  d'augmenter  l'idée  ou  l'opinion  du  befoin. 

La  Compagnie  fait  Tun  &  l'autre.  Elle  ruine  les  hommes 
réellement  par  la  fouftraftion  ou  par  la  diminution  de  leurs 
revenus ,  &  par  l'augmentation  du  prix  de  toutes  les  chofes 
utiles  ou  même  néceilaires  à  la  vie  ;  c'eil  l'état  où  elle  les 
réduit  pour  les  forcer,  en  quelque  manière,  à  acquérir  des 
aftions.  Encore,  û  elle  ne  les  leur  vendoit  que  fur  le  pied 
qu'elles  ont  été  créées  ,  le  malferoit  plus  fupportable  -,  mais  en 
même  temps  qu'elle  anéantit  prefque  les  revenus  qui  fubfif- 
toient  avant  elle,  elle  trouve  encore  l'art  de  diminuer  ceux 
même  dont  elle  eft  ia  créatrice,  en  faifant  acheter  les  a61ions 
à  un  prix  qui  n'a  plus  de  proportion  avec  le  revenu  qu'elles 
produifent.  Elle  fe  fert  donc  d'un  moyen  bien  nouveau  &  biea 
lin^TuUer  pour  les  iaire  valoir,  &z  pour  les  donner  au  public, 
comme  le  meilleur  tonds  que  l'on  puiffe  avoir.  Autrerois, 
quand  on  vouloit  inviter  les  hommes  à  l'acquifition  d'une 
nouvelle  efpece  de  bien,  on  y  attachoit  des  avantages  qui 
en  rendoient  la  poiFeifion  plus  utile  que  celle  des  autres  biens  ; 
ici,  tout  au  contraire,  on  rend  ce  nouveau  bien,  c'eft-à-dire 
les  actions ,  moins  utiles  que  les  anciens  fonds  ne  l'étoient 
auparavant  j  mais  parce  qu'on  veut  pourtant  y  attirer  les  hom- 
mes ,  &  qu'on  n'y  fçauroit  parvenir  fans  faire  enlorte  que  ce 
bien  l'emporte  en  valeur  fur  les  autres,  on  ne  fait  pas  croître 
celui-ci,  mais  on  diminue  tout  le  refle ,  afin  que  ce  bien  G. 
favorifé  ait  toujours  le  deffus.  C'eft  comme  û  un  homme, 
voulant  que  le  pied  fût  la  plus  grande  mefure  dont  on  fe  fervîc 
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^cîiez  lui,  faifoit  rompre  toutes  les  toifes,  pour  en  réduire  les 
fragmens  à  un  demi-pied  chacun^  afin  que  le  pied  eût  l'avan- 
tage  ;  ou  comme  fi  un  Prince,  ayant  une  maifon  trop  baffe, 
au  lieu  de  la  faire  élever,  faifoit  abaiffer  celle  de  fes  fujets 
au-defTous  de  la  hauteur  de  lafienne,  afin  que  la  maifon  royale 
remportât  fur  celles  des  particuliers» 

Non  feulement  la  Compagnie  augmente  réellement  le  befoin 
des  hommes  pour  les  obliger  de  venir  à  elle ,  mais  elle  augmente 
aufîi  l'idée  &  l'opinion  qu'ils  ont  de  ce  befoin ,  par  àQs  opéra- 
tions qui  font  toujours  craindre  de  plus  en  plus  que  le  revenu 
des  autres  biens  ne  foit  réduit  à  rien  ;  celui  des  terres  au  denier 
cent ,  &  celui  des  rentes  au  denier  cinquante ,  afin  que  chacun 
s'elHme  heureux  d'avoir  quelque  chofe  de  plus  par  le  moyen 
des  a6lions.  Elle  n'enrichit  donc  point  ceux  qui  fe  jettent  dans 
ce  nouveau  genre  de  bien ,  mais  elle  ruine  tous  ceux  qui  ne  le 
font  pas  ;  &  pour  laiffer  échapper  encore  ce  dernier  trait  fur 
une  chofe  fi  finguhere  &  fi  inouie  dans  les  fiecles  paffés  ,  il 
femble  qu'elle  dife  aux  hommes  :  venez  me  trouver,  fiez-vous 
à  moi  ;  à  la  vérité  je  ne  vous  rendrai  pas  plus  riche  que  vous 
l'étiez  auparavant ,  mais  je  rendrai  tous  ceux  qui  n'y  viendront 
pas,  fi  pauvres  &  fi  tniférables,  qu'en  comparaifon  d'eux  vous 
vous  trouverez  riche. 

Cependant,  dira-t-on,  la  Compagnie  a  fait  faire  des  fortunes 
il  immenfes  que  la  pollérité  en  doutera  un  jour,  &  que  ceux 
înêmes  qui  en  ont  été  témoins  ont  de  la  peine  à  le  croire.  îl 
efl:  vrai,  mais  cela  n'efi: nullement  contraire  à  ce  que  l'on  vient 
de  dire.  Autre  chofe  efi:  le  bénéfice  ou  le  produit  qui  naît  de  la 
chofe  même  ,  &  qui  en  efi:,  pour  ainfi  dire ,  le  fruit  naturel  ; 
autre  chofe  efi:  le  gain  que  Ton  fait ,  non  en  gardant  la  chofe , 
mais  en  la  vendant ,  foit  par  la  mifere  ,  foit  par  la  folie  des 
hommes  ,  foit  par  l'indufirie  de  l'agiotage  ,  qui  profite  éga- 
lement de  l'une  &  de  l'autre.  Voilà  la  fource  de  ces  fortunes 
incroyables ,  &  de  ce  côté-là, on  ne  peut  pas  dire  que  le  gain 
des  aftionnaires  foit  chimérique ,  ou.au-deffus  de  ce  qu'il  devoit 
être  j  la  quefiion  efi:  feulement  de  favoir  s'il  efi  jufie ,  ou  s'il  ne 
ya  pas  trop  loin.  Mais  ce  gain  n'efi:  qu'un  profit  accidentel , 
Tvme  Ju  Kk 
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paflager ,  Se  qui  ne  naît  point  de  la  chofe  même  ;  c'eft  le  fruk 
de  l'opinion  -,  &  tout  cela  n'empêche  point  qu'il  ne  foit  vrai  de 
dire ,  comme  on  l'a  fait ,  que  le  véritable  produit  de  la  Com- 
pagnie, que  le  fruit  réel  des  allions  qui  ne  confiée  que  dans 
le  dividende,  eil  moindre,  eu  égard  au  prix  qu'on  en  donne, 
que  n  étoit  le  revenu  des  anciens  fonds  ,  &  qu'il  ne  devient 
confidérable  que  par  le  foin  qu'on  a  pris  de  décrier  &  d'affoiblir 
tous  les  autres  biens ,  comme  (î  un  Prince  pour  faire  donner  la 
préférence  à  une  efpece  de  monnoie  de  bas  aloi ,  faifoit  altérer 
&  afFoiblir  encore  plus  toutes  les  autres  monnoies.  Si  c'eildonc 
la  Compagnie  qui  vend  les  avions  au-delà  de  leur  première 
valeur  ,  fon  gain  eft  injufte  ,  parce  que  ce  n'eft  que  la  néceffité 
où  elle  réduit  les  acheteurs  qui  le  lui  fait  faire. 

Que  il  ce  font  les  particuliers  qui  font  ce  profit  les  uns  far 
les  autres,  il  n'en  eft  pas  plus  légitime.  A  la  vérité,  ce  n'eil 
pas  un  tel ,  ou  un  tel  vendeur  qu'il  faut  accufer  de  la  nécefîité 
qui  force  l'acheteur  à  acquérir  des  a6lions  ;  mais  s'il  n'en  eu.  pas 
l'auteur  ,  il  ne  lui  eft  pas  plus  permis  d'en  profiter  ,  parce  que 
c'eil:  un  principe  vicieux  qui  ne  peut  jamais  être  fécond  pour 
perfonne  ;  la  bonne  intention  du  vendeur  ,  quand  elle  feroit 
telle  en  effet,  n'ôte  pas  le  vice  de  la  contrainte  qui  fe  trouve 
dans  la  vente  du  côté  de  l'acheteur.  Tant  que  le  vendeur  n'en 
profite  pas ,  il  en  eft  innocent  ;  mais  il  en  devient  coupable  dès 
le  moment  qu'il  en  profite  ;  &  en  recueillant  les  fruits  de  l'iii- 
juftice  d'autrui,  il  ceile  lui-même  d'être  jufte.  La  Compagnie 
a  femé  ,  &  c'eft  lui  qui  recueille. 

11  eft  donc  vrai  de  dire  que  foit  que  la  Compagnie  vende 
elle-même  ,  foit  que  ceux  qui  ont  acheté  d'elle  foient  les  ven- 
deurs ,  la  vente  n'étant  fondée  à  l'égard  d'une  grande  partie 
des  acheteurs  que  fur  la  néceffité  oii  ils  font  réduits  ,  ne  peut 
être  en  ce  cas  le  principe  d'un  gain  légitime. 

Sixième     Proposition. 

Le  fécond  principe  qui  excite  les  hommes  à  acheter  des 
avions ,  eft  la  cupidité  du  gain  qu'ils  comptent  faire  en  les 
revendant. 
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Mais  ce  fécond  principe  n'eft  pas  plus  jufte  ,  &  ne  rend 
pas  le  gain  du  vendeur  plus  légitime  que  le  premier. 

Donc,&c. 

La  mineure  eft  une  fuite  des  propofitions  précédentes ,  & 
un  dilemme  fort  fimple  en  renferme  toute  la  preuve. 

Ou  l'acheteur  eft  éclairé  &  n'acheté  lui-même  que  parce 
qu'il  fait  qu'il  peut  vendre  ce  qu'il  acheté  ,  &  qu'il  efpere  de 
le  vendre  plus  cher  qu'il  ne  l'a  acheté  ,  malgré  le  rifque  atta- 
ché à  cette  efpece  de  bien  ,  rifque  qu'il  connoît ,  mais  dont  il 
s'embarrafle  peu ,  comptant  que  ce  fera  un  autre  qui  le  courra  : 
en  ce  cas ,  l'iniquité  ne  fait  que  fe  multiplier  &  fe  répandre 
en  différens  degrés  fucceffifs  ,  &  félon  la  quatrième  propo- 
fition  la  vente  efl  injufte  ,  tant  de  la  part  du  vendeur  que  de 
la  part  de  l'acheteur. 

Ou  l'acheteur  ne  connoît  point  le  danger  de  la  chofe  ,  Se 
fans  faire  de  réflexion  ni  fur  le  vice  ,  ni  fur  le  péril  de  ce  genre 
de  commerce  ;  il  acheté  feulement  parce  qu'il  fçait  que  d'autres 
y  ont  fait  leur  fortune  ,  &  qu'il  efpere  d'y  faire  la  fienne  :  en 
ce  cas  fon  erreur  ne  peut  être  un  titre  légitime  de  gain  pour 
le  vendeur  ,  fuivant  les  principes  établis  dans  l'article  fécond 
n°.  14. 

En  un  mot ,  il  y  a  dans  l'acheteur  ou  injuftice ,  ou  erreur  ^ 
Se  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  autorifer  le  prix  du  vendeur. 

Allons  encore  plus  loin  ,  Se  voyons  û  l'on  ne  peut  pas  dé- 
montrer encore  par  une  autre  voie  la  même  proportion. 

Toutes  les  réflexions  qu'on  a  faites  fur  le  premier  problême, 
prouvent  clairement  qu'il  n'y  a  que  l'ignorance  &  l'aveugle- 
ment des  hommes  fur  leur  devoir ,  c'efl:-à-dire  une  efpece  de, 
foHe  paffagere  ,  &  comme  une  phrénéite  d'intérêt  ou  de  cupi- 
dité, qui  puifl!e  porter  le  commun  des  hommes  à  acquérir  un 
bien  qui  a  des  fuites  auflî  funelles  pour  le  général  &  pour  le 
particulier  que  les  aftions. 

Or  on  a  fait  voir  dans  l'article  fécond  ,  n*'.  3.  que  la  foHe 
OU  l'aveuglement  des  hommes  fur  leur  véritable  intérêt ,  ou 
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fur  leur  devoir  ,  ne  peut  fervir  de  fondement  à  un  gain  jufle 

&:  légitime. 

Donc  5  &c* 

Un  exemple  mettra  cette  preuve  dans  un  plus  grand  jour»- 

Je  me  repréfente  ceux  qui  achètent  ces  aérions  comme  une- 
troupe  de  joueurs  qui  fe  mettent  avec  empreflement  autour 
d'une  table  pour  jouer  au  pharaon. 

Ils  favent  ou  ils  ne  favent  pas  (mais  s'ils  Tignorenî  ,  ceû: 
imprudence  -,  &  s'ils  le  favent,  c'eft  folie;  )  ils  favent  donc^ 
ou  ils  ne  favent  pas  d'un  côté  que  cette  efpece  de  jeu  eft  dé- 
fendue ,  &  de  l'autre  ,  que  la  condition  en  eft  fort  inégale 
entre  le  banquier  &  les  pontes  ,  enforte  qu'à  la  longue  le 
profit  en  eft  moralement  fur  pour  l'un ,  &  la  perte  moralement 
certaine  pour  les  autres. 

Cependant  par  un  defir  aveugle  de  s'enrichir ,  ils  fe  flattent 
de  l'efpérance  d'un  coup  de  fortune  qui  n'eft  pas  impoiTiblCy 
quoique  moins  vraifemblable. 

Voilà  l'image  de  ceux  dont  on  a  parlé  dans  le  premier  pro- 
blême, qui  veulent  courir  le  rifque  des  aftions ,  ce  que  l'on; 
peut  regarder  comme  des  fols  malheureux  s'ils  perdent ,  6c 
comme  des  fols  heureux  s'ils  gagnent. 

Je  vois  derrière  eux  des  fpeftateurs  qui ,  après  avoir  vu 
quelques  coups  favorables  aux  pontes  faire  paifer  entre  leurs 
mains  de  groftes  fommes  d'argent  ,  font  tentés  de  faire  la 
même  fortune ,  èc  leur  propofent  de  leur  vendre  leurs  cartes 
qui  ne  font  pas  encore  venues  ,  ce  qu'on  peut  regarder  comme 
des  avions.  Le  marché  fe  conclut,  &  moyennant  une  prime 
qui  fe  règle  entre  eux,  le  fpeftateur  devient  afteur. 

C'eft  la  peinture  naturelle  de  l'aclionnaire  qui  vend  Tes- 
aftions.  Aucun  de  ceux  qui  ont  au  moins  une  première  notion 
ées  principes  de  la  juftice  naturelle  ,  ne  peut  dire  que  la  prime 
donnée  au  joueur  ait  une  autre  caufe  que  la  foUe  du  fpefta- 
îeur ,  c'eft-à-dire  ,  fon  aveuglement  fur  fbn  véritable  intérêt  ^ 
ou  fur  fes  devoirs,  qui  l'empêche  de  fentir  qu'il  n'acheté  que 
le  droit  de  fe  ruiner  ou  de  s'enrichir  injuftement.  Il  en  eft  de 
même  de  ceux  qui  achètent  les  avions ,  ou  par  ignorance  de 
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ce  véritable  intérêt  ,  ou  par  ignorance  de  leur  devoir.  Ce 
que  l'on  a  dit  en  examinant  le  premier  problême  ,  fait  voir 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  l'une  de  ces  deux  caufes,&  toutes 
les  deux  font  également  illégitimes. 

SeptiExME     Proposition. 

On  peut  récapituler  toutes  les  propofrtions  précédentes 
dans  une  feule  qui  les  contient  en  effet,  &  qui  les  renferme 
toutes. 

Suivant  les  principes  établis  dans  l'article  fécond  ,  il  y  a  un 
prix  commun ,  ou  un  jufteprix  dont  la  mefure  ou  la  règle  efl: 
le  befoin  commun  des  vendeurs  &  le  befoin  commun  des 
acheteurs.  Tout  autre  motif  eft  vicieux  ,  &  tout  ce  qui  excède 
notablement  cette  mefure  efl:  injufle. 

Or  ce  n'eft  point  cette  règle  qui  décide  du  prix  des  aélions 
créées  fur  le  pied  de  dix  pour  un.  Si  cela  étoit  ,  elles  ne 
feroient  point  portées  à  une  plus  haute  valeur,  car  il  efl  évi- 
dent que  quatre  pour  cent  n'a  rien  de  trop  avantageux  ,  & 
que  c'efl  même  un  profit  médiocre ,  û  l'on  confîdere  l'incerti- 
tude inféparable  de  cette  nature  de  bien ,  &  toutes  les  révo- 
lutions auxquelles  il  peut  être  fujet. 

Il  feroit  inutile  de  dire  qu'il  fera  toujours  avantageux  en- 
comparaifon  des  autres  genres  de  bien  ;  parce  qu'outre  que- 
cette  manière  de  faire  valoir  un  bien  nouveau  neû  pas  jufîe, 
comme  on  l'a  fait  voir  ,  il  n'eft  nullement  fur  que  ces  biens» 
demeurent  dans  l'état  où  l'on  veut  les  réduire,  &  il  efl:  au  con- 
traire moralement  certain  qu'ils  reprendront  un  jour  leur  pre- 
mière valeur,  parce  qu'on  revient  tôt  ou  tard  à  la  nature,  & 
qu  ainfi  il  fe  trouvera  par  l'événement  que  ces  avions  auront 
été  portées  à  un  prix  excefîif  &  infenfé. 

Si  ce  n'eft  donc  pas  le  befoin  commun  qui  préfide  à  leur 
cftimation  ,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  motifs  étrangers ,  des- 
motifs  forcés ,  &  par  conféquent  des  motifs  injufles  qui  la^ 
déterminent. 

Si  c'eil  la  néceffité  où  l'on  réduit  les  acheteurs  y  la  mifere 
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d'un  homme  n  eft  point  une  fource  naturelle  de  richefles  pour 
un  autre  homme. 

Si  c'efl  la  cupidité  &  le  defîr  de  gagner ,  en  faifant  acheter 
à  un  fécond  ou  à  un  troifîeme  acheteur  un  rifque  qu'on  ne  veut 
pas  courir  foi-même  ,  c'eft  une  injuftice  qui  ne  peut  produire 
un  gain  juile  &  légitime. 

Donc  la  vente  des  avions ,  indépendamment  de  toutes  les 
autres  raifons  qui  font  prifes  de  la  nature  de  ce  bien  ,  ne  fau- 
roit  être  Julie  par  l'excès  du  prix  auquel  elles  font  portées. 

PROBLÊME     QUATRIEME. 

S'IL  nejl  pas  défendu  d'exercer  l'agiotage  fur  les  aclions» 

Première    Proposition. 

Si  la  (impie  acquifition  des  aélions  efl:  vicieufe  ;  s'il  eft  en- 
core plus  mauvais  de  les  acheter  dans  la  feule  intention  de 
les  vendre  i  (i  la  vente  qu'on  en  fait  pour  gagner  fur  le  prix  eft 
comme  la  confommation  de  l'iniquité  j  il  eft  évident  que 
l'agiotage  qui,  comme  on  l'a  fait  voir  dans  l'article  3^  nomb.  7. 
eft  crimmel  dans  toutes  fortes  de  commerces ,  &  encore  plus 
criminel  dans  celui  du  papier,  ajoute  un  dernier  degré  de  ré- 
probation au  gain  qui  fe  fait  fur  les  aftions  par  cette  voie. 
Ainfi  la  folution  des  problêmes  précédens  emporte  la  réfolu- 
tion  de  celui-ci. 

La  feule  réflexion  qui  mérite  d'y  être  ajoutée  fera  la  matière 
de  la  deuxième  propolition. 

Seconde     Proposition. 

Non  feulement  l'agiotage  perfonnel  eft  une  efpece  de  crime 
qui  bleffe  eftentiellement  les  loix  de  la  fociété  ,  mais  il  eft 
défendu  à  celui  même  qui  ne  l'exerce  pas  perfonnellement,de 
profiter  de  l'agiotage  d'autrui.  C'eft  y  participer  en  quelque 
manière  que  d'en  recueillir  le  fruit. 
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Or  il  eil  prefqu'impofTible  que  ceux  qui  profitent  du  haut 
prix  des  allions  ne  profitent,  par  une  conféquence  nécefîaire, 
de  l'agiotage  des  autres  ,  quoiqu'ils  n'en  falTent  point  de  per- 
fonnel ,  parce  que  c'eft  cet  agiotage  d'autrui  qui  fait  monter 
fi  haut  l'eftimation  des  actions  :  tous  ceux  qui  les  vendent  fur 
ce  pied  ,  tirent  donc  profit  de  l'agiotage  ,  &  il  ne  leur  fuffit 
pas  de  dire  qu'ils  ne  le  font  pas  eux-mêmes  j  ils  le  font ,  ou  du 
moins  ils  l'approuvent  en  un  fens  dès  le  moment  qu'ils  y  ga- 
gnent ;  ils  ne  peuvent  ignorer  que  c'eft-là  le  principe  ou  l'oc- 
cafion  de  leur  gain  ,  &  quiconque  s'enrichit  par  l'injudice 
d^autrui  ne  fçauroit  lui-même  être  jufte. 

Ainfi  l'agiotage  d'une  partie  des  aftionnaires  efl:  un  mauvais 
levain  qui  infefte ,  qui  corrompt  pour  ainii  dire  toute  la  mafle , 
&  qui  empoifonne  le  commerce  des  a6lions  non-feulement 
pour  les  agioteurs  véritables  ,  mais  pour  tous  ceux  qui  y  pro- 
fitent par  le  contre-coup  du  gain  des  agioteurs. 

Que  peut-on  donc  répondre  à  cet  argument ,  le  plus  fimple 
de  tous  ceux  que  l'on  peut  faire  contre  la  vente  des  a6lions  ? 

D'un  côté  ,  il  eft  certain  dans  le  droit  que  l'agiotage  efî 
une  induftrie  criminelle  qui  ne  peut  être  le  principe  d'un  gain 
légitime. 

De  l'autre ,  il  efl  notoire  dans  le  fait  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  d'agioteurs  mêlés  dans  le  commerce  des  a8-ions ,  foit 
que  la  Compagnie  faffe  elle-même  l'agiotage ,  foit  qu'il  n'y  ait 
que  des  particuliers  qui  Texercent  ;  or  cet  agiotage,  de  quelque 
part  qu'il  vienne  ,  fait  monter  le  prix  des  aftions  lorfque  leur 
prix  augmente  ,  &  celui  qui  en  vend,  les  vend  plus  cher  qu'il 
ne  feroit ,  fi  leur  prix  ne  croifToit  par  l'artifice  de  l'agioteur. 

Donc  il  profite  de  cet  artifice,  &  il  lui  efl  redevable  d'une 
partie  de  fon  gain. 

Or  profiter  de  l'artifice  ou  de  rinjuflice  d'autrui ,  &  faire 
par-là  un  jufle  profit,  ce  font  deux  idées  contradi61oires  qui 
fe  détruifent  mutuellement. 

Donc  le  haut  prix  des  avions  ne  fçauroit  être  exempt  d'iri- 
juftice ,  &  quiconque  les  vend  à  ce  prix  eù.  injufle. 
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PROBLÊME     CINQUIEME. 

SI  y  Çuppofé  même  que  le  commerce  des  actions  6'  l'agiotage  qui  s\n 
fait  j oit  vicieux  à  le  considérer  fuivant  les  régies  de  lajujîice^ 
le  bien  de  l'Etat  &  la  grande  utilité  qiiil  en  peut  tirer  font 
des  raifons  fuffifantes  pour  le  jujlifier  &  pour  l'autorifer» 

Première     Proposition. 

Suivant  le  principe  établi  dans  l'article  fécond ,  n"^  8  ,  le 
Prince  n'eft  pas  moins  obligé  que  les  particuliers  de  fuivre 
dans  le  commerce  les  régies  de  la  juilice  naturelle,  qui,comme 
on  l'a  dit  ailleurs,  eft  fupérieure  à  toutes  les  loixporitives;&, 
fuivant  le  nombre  7  du  même  article  ,  l'agiotage  étant  con- 
traire à  cette  juftice,  ne  peut  pas  être  plus  permis  au  Prince 
qu'à  fes  fujets. 

Donc  fans  aller  plus  loin  ,  l'intérêt  de  l'Etat  ne  fçauroit 
excufer  le  commerce  des  a61:ions  tel  qu'il  eft  aujourd'hui ,  & 
tel  que  l'on  vient  de  le  repréfenter  dans  la  folution  des  pro- 
blêmes précédens. 

Mais,  comme  on  y  oppofe  toujours  que, même  fuivant  les 
principes  de  la  juilice  naturelle,  le  falut  du  peuple  ou  de  l'Etat 
eft  laloifuprême  à  laquelle  toute  autre  loi  doit  céder  ,  il  faut 
ajouter  encore  ici  les  proportions  fuivantes  ,  pour  réfoudre 
cette  grande  difficulté. 

Seconde     Proposition. 

Le  falut  du  peuple  ou  de  l'Etat  n'exige  point  que  Ton  faffe 
ni  ce  qui  ell  impolfible ,  ni  ce  qui  doit  être  regardé  comme 
t«l. 

Or  tout  ce  qui  eft  contraire  au  droit  naturel,  éclairci  &  tem- 
péré par  la  raifon  ;  tout  ce  qui  réfifte  à  l'équité  primitive  & 
immuable  aux  principes  fondamentaux  de  la  fociété,  aux  régies 
elTentielles  des  moeurs ,  doit  être  regardé  comme  impoffible. 
Et  ce  n'eft  pas  la  Religion  Chrétienne  qui  a  enfeigné  aux 
Jîommes  une  morale  fi  pure  &  fi  contraire  au  goût  du  fiecle 

préfent  j 
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prcfent  ;  on  a  déjà  vu  qu'un  Juriiconfulte  Payen  en  a  fait  une 
régie  du  droit ,  &  c'efl  ainfî  que  Papinien  ,  l'Oracle  de  la  Ju- 
rifprudence  Romaine  ,  l'explique  dans  la  Loi  1 5  ,  au  digefle 
Deconditionibusinftitutionum,  Qjiœ  facia  Icedunt  pietatem  ,  exl- 
fiimationem  ^  verecwidiam  nojîram  ^  &  ut  generaliter  dixerint  y 
contra  bonos  mores  fiunt  ^nec  facere  nos  pojfe  credendum  efl. 

Si  l'Etat  ne  pouvoit  être  fauve  que  par  un  crime  véritable , 
par  une  perfidie ,  par  une  trahifon  ,  par  un  aflafîinatjil  faudroit 
regarder  fon  falut  comme  impoiTible ,  &:  dire  avec  Pompée  : 
il  efl  néceffaire  de  faire  voile ,  il  nefl  pas  nécejjfaire  de  vivre  ;  il 
efl  néceffaire  de  faire  ce  qui  efl  d'un  devoir  inviolable^  il  n'efl 
pas  néceffaire  que  FEtat  foit  fauve ,  s'il  ne  le  peut  être  que  par 
une  iniquité  évidente: 

Nullas  habet  fpes  Troja ,  fi  taUs  habet. 

Voilà  le  principe  général  qui  ,  quelque  rigoureux  qu*il  pa- 
roiffe,  efl  néanmoins  exa61ement  vrai. 

Que  l'on  parcoure  en  effet  tous  les  cas  dans  lefquels  larai- 
fon  d'Etat  fait  paiTer  les  Princes  par-deffus  les  régies  ordi- 
naires ,  on  trouvera  que  c'efl  parce  que  dans  ces  cas  les  régies 
ordinaires  ceffent ,  &  n'obligent  point  effeftivement. 

Ainfi ,  quand  le  Parlement  efl  d'avis  que  le  Roi  François  P^ 
peut  compter  pour  rien  l'abdication  qu'il  a  faite  en  prifon  du 
Comté  d'Artois,  de  l'hommage  du  Comté  de  Flandre  ,  &c» 
&  par  conféquent  manquer  à  fa  parole  confirmée  par  un  fer- 
ment folemnel ,  c'efl  qu'il  juge  que  fa  promeife  étoit  nulle  par 
le  défaut  de  liberté,  &  que  le  malheur  d'un  Roi  qui  fe  trouve 
captif  n'efl  pas  un  titre  qui  puiffe  lui  donner  le  pouvoir  d'alié- 
ner valablement  une  partie  de  fes  Etats.  ,  -^^  .-^ 

Ainfi  quand  le  Cardinal  de  Joyeufe  &  le  Cardinal  d*OÂat 
excufent  la  réfolution  qu'Henri  III  avoit  prife  ,  &  qu'il  avoit 
fait  exécuter  fans  aucune  forme  contre  le  Cardinal  de  Guife, 
bien  loin  de  dire  qu'un  Prince  peut  violer  le  droit  naturel 
pour  fauver  fa  Couronne,  c'efl  au  contraire  à  ce  droit  naturel 
qu'ils  ont  recours  pour  fa  défenfe  ;  ils  foutiennent  que  les 
Loix  qui  veulent  qu'on  ne  faffe  mourir  les  coupables  des  plus 
Tome  X,  L  l 
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grands  crimes ,  qu'en  obfer vant  les  formes  de  la  Juilice  ,  ceffent 
dans  une  conjon61ure  où  l'autorité  Royale  eft  fans  force  ,  ôc 
où  la  défenfe  civile  ,  fi  l'on  peut  parler  ainiî ,  n'ayant  plus  lieu, 
parce  que  le  fujet  efl  devenu  plus  puifTant  que  fon  Maître  ,  on 
revient  à  la  défenfe  naturelle ,  qui  permet  d'ôter  la  vie  à  un 
ennemi  déclaré,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  l'empê- 
cher de  nous  la  ravir. 

Enfin  pour  ne  pas  multiplier  ces  exemples  à  l'infini ,  fi  l'on 
autorife  quelquefois, fi  l'on  excufe  du  moins  le  menfongedans 
les  affaires  de  l'Etat ,  c'efl  parce  qu'on  dira  qu'il  ne  peut  y  en 
avoir  entre  des  puiflances  ennemies  ^  entre  lefquelles  les  pa- 
roles ne  font  plus  des  fignes  de  vérité  ;  enforte  qu'il  n'y  a  de 
trompés  que  ceux  qui  veulent  bien  l'être  ,  tout  homme  devant 
porter  ce  jugement  de  ceux  avec  qui  les  liens  ordinaires  de  la 
ibciété  font  rompus ,  que  s'ils  nient  la  vérité  d'un  fait ,  cela 
fignifie  feulement  ou  que  le  fait  n'efi:  pas  véritable  ,  ou  qu'ils 
ne  veulent  pas  en  convenir. 

Dans  tous  les  exemples  de  cette  nature  ,  on  ne  facrifie 
point  au  bien  public  une  loi  qui  oblige  actuellement  dans  les 
circonftances  où  l'on  fe  trouve  ^  mais  on  juge  que  dans  telles 
&  telles  circonftances  la  loi  n'oblige  point ,  &  que  ce  n'efl 
pas  pour  ces  cas  qu'elle  efl  faite. 

Mais  quand  on  ell  véritablement  dans  le  cas  de  la  loi  natu- 
relle ;  quand  elle  oblige  eifeftivement ,  il  ne  peut  jamais  être 
permis  de  la  violer,  même  pour  le  bien  de  l'état ,  &  c'eft  vrai- 
ment pour  de  telles  occafions  qu'eit  faite  la  maxime  ^fiat  jics 
&  pereat  mundus.  On  va  voir  néanmoins  qu'on  n'a  pas  même 
befoin  de  ce  principe  rigoureux  pour  répondre  ici  au  prétexte 
fpécieux  du  bien  public. 

Troisième    Proposition. 

Ce  que  l'on  appelle  falut  du  peuple  ou  de  l'état ,  eft  ce 
qui  l'empêche  d'être  livré  au  ravage  d'une  armée  ennemie,  de 
devenir  la  conquête  d'un  ufurpateur,  de  voir  changer  l'an- 
cienne forme  du  gouvernement ,  de  voir  périr  fes  loix  ,  fes 
privilèges,  fa  libeité,  fa  foeiété.  Voilà  ce  qui  mérite  vérita- 
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îjlement  le  nom  de  falut  du  peuple.  Ciceron  reçoit  juftement 
le  titre  de  père  de  la  patrie  ,  pour  av^oir  découvert  &  diiïipé. 
une  conjuration  qui  menaçoit  la  République  d'une  ruine  en- 
tière ,  &  qui  alloit  élever  la  tyrannie  fur  les  débris  de  la  li- 
berté. 

Mais  c'efl  abufer  étrangement  des  expreffions  ,  de  dire 
qu'il  s'agit  du  lalut  du  peuple  ou  de  l'Etat  ,  quand  il  n'eft 
queftion  que  de  trouver  un  moyen  de  libérer  le  Roi  d'une  par- 
tie confidérable  defes  dettes.  Les  deux  extrémités  à  cet  égard 
étoient  donc,  que  le  Roi  demeurât  toujours  chargé,  autant  qu'il 
l'étoit  j  l'autre  qu'il  fe  libérât  par  une  banqueroute  totale.  L'une 
&  l'autre  pouvoient  avoir  des  fuites  très-fâcheufes  pour  un 
grand  nombre  de  fes  fujets  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  mena- 
çoient  l'état  d'une  entière  fubverfion. 

Or  dans  le  fentiment  même  de  ceux  qui  veulent  que  cette 
xk^t  ^  falus popidi  fupretna  lex  efio  ,  ne  reçoive  aucune  excep- 
tion ,  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  que  la  régie  doit  avoir  lieu. 

Donc  nous  n'étions  point  dans  le  cas  auquel  cette  régie 
convient ,  &  par  conféquent  elle  ne  fçauroit  excufer  le  com- 
merce des  aftions  ,  s'il  eil  vicieux  en  lui-même  &  da^ns  fes 
fuites. 

Quatrième    Proposition-. 

Quand  même  on  voudroit  faire  paffer  la  libération  du  Roi 
pour  un  de  ces  cas  où  la  régie  du  falut  du  peuple  doit  feule 
avoir  lieu ,  il  faudroit  ,  pour  en  faire  l'application  ,  qu'il  fût 
évident  qu'on  ne  pouvoit  trouver  aucune  autre  voie  pour  di- 
minuer le  fardeau  trop  pefant  dont  le  Roi  étoit  chargé. 

Celui  qui  foutient  qu'il  n'efl:  rien  que  la  néceffité  de  l'état 
n'autorife,  doit  au  moins  prouver  que  l'on  efl  dans  le  cas  de 
cette  néceffité,  &  même  qu'elle  eft  telle,  qu'il  ne  refte  qu'une 
feule  porte  pour  en  fortir. 

Or  non-feulement  il  n'eft  nullement  certain  que  le  Roi  ne 
pouvoit  fe  libérer  que  par  la  voie  du  commerce  des  aftions  , 
mais  il  eil  de  la  dernière  évidence  qu'il  pouvoit  fe  paiTor  très-, 
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aifément  de  ce  fecours  -,  &  le  fyflême  préfent  fournît  même  îa 
dcmonlîration  de  cette  vérité. 

Ses  objets  principaux ,  comme  toutes  les  opérations  de  fon 
auteur  le  font  voir  clairement ,  font 

I  ^.  De  bonifier  ou  d'augmenter  les  fermes  &  les  revenus 
du  P».oi ,  comme  l'on  a  déjà  commencé  de  le  faire. 

2'\  De  lui  fournir  de  nouveaux  revenus  par  le  nouvel  éta- 
bliffement  de  la  banque. 

3^.  De  diminuer  le  taux  des  rentes  ,  conilituées  plus  fort 
dans  ce  Royaume  que  dans  plusieurs  des  Nations  voiiines. 

4^.  D'étendre  &  de  perfectionner  le  commerce. 

Or  il  n'y  a  aucune  de  ces  vues  qui  ne  diminue  confidéra- 
bîement  la  charge  ou  la  pefanteur  des  dettes  du  Roi,  &  qui 
ne  foit  indépendante  de  l'établilTement  des  avions ,  tel  que 
nous  le  voyons  aujourd'hui. 

Si  par  une  fage  &  heureufe  adminiftration  des  fermes  ou 
des  autres  revenus  du  Roi ,  ils  peuvent  croître  de  vingt  mil- 
lions par  exemple ,  il  n'y  avoit  qu'à  y  travailler  ,  fans  intro- 
duire un  agiotage  auffi  immenfe  que  ruineux  pour  tous  les 
fujets  du  Roi,  &  le  fardeau  de  fes  dettes  auroit  été  diminué 
de  vingt  millions  ,  puifque  c'eft  la  même  chofe  d'augmenter 
fa  recette  ou  de  diminuer  fa  dépenfe. 

Si  les  profits  de  la  banque  peuvent  aller  aufîl  à  vingt  mil- 
lions par  an ,  avec  une  augmentation  de  quarante  millions  de 
revenu,  l'objet  des  dettes  du  Roi  devenoit  prefque  infenfible» 

Si  ea  établiil'ant  le  commerce  des  allions ,  on  réduit  le  taux 
des  rentes  ou  des  intérêts  à  trois  pour  cent ,  on  pourroit  faire 
la  même  chofe  fans  l'établir  j  &  la  diminution  d'un  quart  fur 
les  dettes  du  Roi  ,  jointe  à  une  augmentation  de  quarante 
millions  fur  fes  revenus  ,  le  mettoir  tellement  au-deffus  de  fes  . 
affaires  ,  qu'il  fe  trou  voit  de  beaucoup  plus  riche  que  le  feu 
Roi  ne  l'a  jamais  été. 

Enfin  fi  le  commerce  plus  étendu  &  plus  florifTant  devient 
une  nouvelle  fource  d'abondance  ,  &  pour  le  Roi  en  particu- 
lier ,  &  pour  tout  le  Royaume  en  général ,  on  y  auroit  encore 
fufïifamraenî  pourvu  j  foit  en  mettant  le  Roi  en  état  de  payer 
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régulièrement  ce  qu'il  doit ,  foit  en  lui  fourniflant  des  revenus 
afîez  grands  pour  le  mettre  en  état  de  rétablir  fa  marine  &  de 
protéger  puiiîamment  le  commerce  ,  foit  en  dégoûtant  les 
hommes  de  la  poiTeffion  indolente  &  ftérile  des  rentes  conili- 
tuécs  par  la  rédu61:iondu  taux  à  trois  pour  cent. 

Ainfi ,  bien  loin  que  les  opérations  du  nouveau  fyftême 
prouvent  la  vérité  de  cette  néceffité  fupérieure  à  toutes  les 
loix  ,  qui  fert  de  prétexte  à  l'établifTement  d'un  agiotage  pu- 
blic ,  il  ne  faut  employer  que  ces  opérations  mêmes,  pour 
faire  voir  que  l'on  abufe  ici  manifeftement  du  grand  nom  de 
la  néceffité  j  &  que  ce  n'efl:  qij*une  chimère  fpécieufç  dont  on 
fe  fert  pour  éblouir  les  el|3rits  fuperficiels  ,  mais  dont  tous  ceux 
qui  peuvent  entrer  dans  le  fond  des  chofes  fentent  d'abord 
l'illufion. 

On  ne  prévoit  que  deux  objeélions  que  l'on  puiiTe  faire 
contre  ce  raifonnement. 

On  dira  d'abord  qu'à  la  vérité  en  augmentant  les  revenus 
du  Roi  ,  on  le  met  en  état  de  fupporter  aifément  le  fardeau 
de  fes  dettes  ,  mais  que  pour  parvenir  à  une  telle  augmenta- 
tion ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  ; 

L'une ,  que  le  Roi  puiife  fe  pafTer  pendant  quelque  tems  de 
fes  revenus  ordinaires  ,  afin  d'avoir  le  loifir  d'y  donner  une 
meilleure  forme ,  fans  être  expofé  au  danger  d'être  plus  mal 
pour  vouloir  être  mieux. 

L'autre  ,  que  comme  l'amélioration  des  revenus  du  Roi 
exige  certaines  dépenfes ,  il  faut  pour  y  réuffir  ,  que  par  des 
routes  nouvelles  le  Roi  trouve  un  fonds  extraordinaire  qui  le 
mette  en  état  de  faire  ces  dépenfes. 

Les  a61ions  lui  procurent  l'une  &  l'autre  facilité  ;  donc  ^ 
dira-'t-on  ,  les  allions  étoient  un  moyen  néceffaiie  pour  par- 
venir à  l'augmentation  des  revenus  du  Roi. 

On  fuppofera  ,  fi  l'on  veut ,  la  vérité  de  ces  deux  principes  > 
mais  on  en  niera  la  conféquence  qui  n'eft  pas  jufte  en  cnQty 
(\  le  Roi  pouvoir  avoir  les  mêmes  facilités  ,  ou  du  moins  ces 
deux  faciUtés  dans  un  degré  fuffifant ,  pour  parvenir  à  l'amé- 
iioration  de  fes  revenus  fans  fe  fervir  du  fecours  des  a61:ions  ^ 
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1°.  Il  efi:  déjà  certain  que  le  bénéfice  de  la  rédu6lion  des 
rentes  à  trois  pour  cent  n'avoit  nullement  befoin  de  ce  fecours, 
&  cependant  ce  bénéfice  n'eft  pas  fi  peu  coniidérable  qu'il  ne 
monte  à  plus  de  dix  millions  fur  le  pied  de  ce  que  le  Roi 
payoit  à  fes  créanciers  ,  &  à  plus  de  feize  fur  le  pied  de  ce 
qu'il  auroit  dû  leur  payer. 

2°.  Il  eft  encore  évident  que  Ci  la  banque  produit  un  revenu 
de  vingt  millions  par  an  ,  cette  augmentation  de  revenu  pour- 
roit  avoir  lieu  indépendamment  des  a6lions  &  de  l'agiotage. 

3°.  Il  peut  y  avoir  à  la  vérité  quelques  changemens  dans 
la  perception  ou  dans  la  régie  des  revenus  du  Roi,  qui  de- 
mandent que  pendant  qu'on  eflaye  de  mettre  une  meilleure 
forme  ,  on  puiffe  foutenir  le  retardement  que  l'elTai  apportera 
aux  recouvremens  ordinaires  ;  mais 

i^.  Il  y  a  aufli  une  grande  partie  de  ces  revenus  où  le^ 
changemens  qu'on,  y  voudra  faire  en  mieux  n'apporteront 
aucun  délai  confidérable.  Il  faut  à  la  vérité  y  bien  penfer 
avant  que  de  faire  ces  changemens  j  mais  s'ils  font  vraiment 
utiles ,  ils  ne  feront  qu'avancer  &:  faciliter  les  recouvremens. 

2*^,  Les  recouvremens  des  feuls  relies  dont  on  a  privé  le 
Roi  par  une  oftentation  de  libéralité  ,  dont  on  fe  repent  peut- 
être  à  préfent ,  auroient  été  un  fecours  dont  on  auroit  pu  fe 
fervir  utilement  en  trouvant  des  financiers  qui  euifent  fait  de$ 
avances  fur  ce  fonds  ,  pour  fe  donner  tout  le  tems  néceilaire 
pour  faire  les  changemens  qu'on  médite. 

3^.  Quand  même  ils  auroient  caufé  quelque  retardement 
dans  le  paiement  des  dettes  du  Roi  ,  c'étoit  un  inconvénient 
bien  léger  en  comparaifon  de  tous  ceux  auxquels  un  établiiîe- 
ment  public  d'agiotage  donne  lieu. 

4^.  Comptera-t-on  pour  rien  une  augmentation  de  plus  de 
trente  millions  de  revenu  pour  le  Roi ,  par  la  rédu61ion  du  taux 
des  rentes ,  &  par  les  profits  de  la  banque  -,  &  en  faut-il  davan- 
tage pour  lui  donner  le  temps  d'eifayer  les  changemens  qu'on 
veut  faire  dans  la  manière  de  percevoir  fes  revenus? 

5^.  Pour  ce  qui  eft  des  dépenfes  qu'on  fuppofe  nécefiaires 
pour  parvenir  à  cette  réformation ,  c'eil  un  objet  qui  ne  mérit§ 
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pas  (l'entrer  en  ligne  de  compte  ;  au  contraire,  une  partie  de 
ia  réforme ,  ou  de  l'amélioration ,  doit  conlifler ,  fi  elle  eft  bien 
faite  ,  à  retrancher  un  grand  nombre  de  dépenfes  &  de  frais 
inutiles  au  Roi  &  onéreux  aux  peuples  ,  &  par  conféquent 
cette  première  obje6lion  bien  approfondie  tombe  d'elle- 
riême. 

On  dira  en  fécond  lieu ,  Se  d'eu,  l'objeélion  la  plus  fpécieufe, 
qu'il  n'y  avoir  que  les  avions  qui  puffent  procurer  des  fonds 
immenfes  pour  le  rétabliffement  d'un  commerce  qui  devient 
entièrement  fupérieur  à  celui  des  étrangers  ;  que  cette  fu- 
périorité  eft  un  û  grand  avantage  pour  le  Roi,  pour  l'Etat, 
pour  tous  les  particuliers ,  qu'on  ne  l'acheté  pas  trop  chèrement 
par  une  infraftion  pafTagere  de  quelques  régies  de  morale , 
qui  n'étant  établies  que  pour  le  bien  de  la  fociété  ,  doivent 
céder  à  un  aufîi  grand  intérêt  pour  cette  fociété  même  ,  que 
l'abondance  &  l'immenfité  du  commerce  intérieur  &  exté- 
rieur; que  s'il  y  a  du  vice  ou  de  l'iniquité  dans  l'agiotage,  elle 
fe  termine  fans  doute  au  préjudice  qu'une  partie  des  lu  jets  du 
Roi  en  fouifre. 

Mais  ce  préjudice  fera  avantageufement  réparé  par  le  réta- 
bliffement &  l'augmentation  du  commerce.  Ceux  même  qui 
font  le  plus  à  plaindre  dans  l'opération  préfente  ,  y  retrouve- 
ront avec  ufure  ,  s'ils  veulent  s'y  prêter,  tout  ce  qu'ils  perdent 
aujourd'hui  ;  &  ce  qui  leur  fait  tant  de  peine  dans  ce  chan- 
gement ,  fe  terminera  un  jour  à  les  rendre  plus  induflrieux  , 
plus  laborieux,  &  plus  riches  qu'ils  ne  l'étoient  auparavant. 
Certainement  ,  les  promeffes  ne  peuvent  être  plus  magni- 
fiques ,  mais  il  s'agit  d'en  pefer  la  réalité. 

i"^.  Il  faut  convenir  que  c'eil  une  étrange  rrîBni^re  de  réta- 
blir le  commerce  ,  que  de  commencer  par  ruiner  tout  un  genre 
d'hommes  qui  a  paile  jufqu'à  préfent  pour  la  claffe  des  plus 
honnêtes  gens  du  Royaume,  Se  de  ruiner  prefque  tout  le  relie 
par  une  augmentation  de  dépenfe  qui  ne  profite  qu'au  plus 
petit  nombre  ,  parce  que  celui  des  acheteurs  efl:  infiniment 
plus  grand  dans  un  Etat  que  celui  des  vendeurs.  On  a  déjà 
montré  plus  haut  que  le  faux  genre  de  richelfes  qu'on  donne 
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aux  hommes  par  îe  moyen  de  la  monnoie  de  papier  caufe  ce 
mal  en  partie,  &  n'en  eil:  nullement  le  remède.  Or  de  cette 
augmentation  de  dépenfe  ou  de  cet  excès  de  cherté  auquel 
toutes  les  denrées  &  les  marchandifes  font  portées ,  il  réfultera 
néceflairement  une  grande  diminution  dans  la  consommation  , 
unique  reffource  de  ceux  qui  manquent  du  néceffaire  ,  pour 
foutenir  leur  ancienne  dépenfe  ,  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
fâche  que  le  défaut  de  confommation  efl  le  plus  grand  ennemi 
de  la  profpérité  du  commerce. 

2^.  A  la  vérité  la  Compagnie  des  Indes  acquiert  par  fon 
induftrie  de  grands  fonds  ,  qui  bien  employés  pourroient  être 
d'un  fecours  tort  utile  pour  le  rétabliflement  du  commerce  in- 
térieur &  extérieur.  Mais  la  plus  grande  partie  de  ces  fonds 
fe  confomme  à  payer  le  dividende  des  aftionnaires.  C'eii  une 
terre  qui  dévore  prefque  tous,  les  fruits  qu'elle  produit ,  &  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  qu'on  en  réferve  pour  l'ampHfi- 
cation  du  commerce ,  n'eil  pas  auiîi  confidérable  que  bien  des 
aPcionnaires  fe  l'imaginent. 

3°.  Si  la  Compagnie  travaille  au  rétabîifîement  du  com- 
merce ,  elle  y  nuit  d'un  autre  côté  par  la  douceur  dangereufe 
d'un  commerce  faux  &  imaginaire  ,  qui  ,  comme  on  l'a  fait 
voir  fur  le  problême  premier,  débauche  les  hommes  du  véri- 
table ,  par  les  fortunes  immenfes  que  l'agiotage  kur  fait  faire, 
fans  peine  ,fans  talens  ,  fans  habileté ,  fans  travail ,  fansrifque. 

4^.  Elle  nuit  encore  d'une  autre  m.aniere  à  ce  rétabliffe- 
ment  qu'elle  veut  procurer ,  &  elle  agit  diredement  contre 
fon  propre  objet  ,  en  faifant  fortir  du  Royaume  des  fommes 
immenfes  au  profit  de  l'Etranger  ,  fans  que  la  dette  de  l'Etat 
foit  diminuée  ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut  ;  &  en  donnant  lieu 
d'un  autre  côté  à  l'enlèvement  ftérile  &  infructueux  de  nos 
marchandifes  ,  pour  lefquelles  on  ne  nous  donne  que  notre 
papier  même  ,  ce  qui  fait  que  l'Etranger  paye  fa  dette  ,  fans 
que  la  nôtre  s'acquitte  ,  &  que  le  change  monte  à  un  excès 
qui  eft  la  ruine  du  Royaume  en  général ,  &  du  commerce  en 
particulier. 

Ainfi  quiconque  pefera  daas  une  balance  exa6î:e  d*un  côté 

les 
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les  maux  que  la  Compagnie  fait  au  commerce ,  &  de  l'autre 
les  biens  qu'elle  peut  lui  procurer  ,  trouvera  que  les  maux 
égalent,  s'ils  ne  furpafTent  même  les  biens,  comme  cela  eft 
fort  vraifemblable ,  d'autant  plus  que  les  maux  font  certains  Se 
préfens ,  au  lieu  que  les  biens  font  incertains  &  éloignés.  C'eft 
le  fuj et  d'une  cinquième  réflexion. 

5^.  Quand  on  fuppoferoit  qu'il  naîtra  quelque  jour  du  fein 
de  la  Compagnie  des  avantages  infinis  pour  le  commerce,  ce 
jour  efl  encore  loin  ,  &  il  faudroit  pour  y  parvenir  que  tout 
ce  que  l'on  fait  dans  le  fyftême  nouveau  fût  de  nature  à  durer 
long-temps ,  &  du  moins  jufqu'à  cet  heureux  jour.  Mais  foit 
que  l'on  confidere  les  opérations  de  ce  fyflême  ,  foit  que  l'on 
faïTe  attention  au  génie  de  la  Nation  à  laquelle  on  veut  le 
rendre  praticable  ,  il  n'y  a  prefque  perfonne  qui  puifie  s'en 
promettre  la  durée. 

Tout  efl:  forcé  ,  tout  eft  violent ,  tout  eft  contre  la  nature 
dans  ces  opérations  j  tout  y  eft  contraire  au  préjugé  de  tous 
les  fiecles  ,  à  l'ufage  de  toutes  les  Nations ,  aux  fentimens  de 
tous  les  hommes  ;  les  principes  en  font  douteux ,  &  l'exemple 
ou  l'expérience,  plus  forte  en  pareille  matière  que  le  raifon- 
nement,  y  réfifte  entièrement.  11  faut ,  pour  le  foutenir  ,  lutter 
continuellement  contre  le  torrent  des  opinions  humaines  ,  & 
c*eft  ce  qui  y  produit  tous  les  jours  tant  de  changemens  ,  tant 
de  variations  où  l'on  eft  obligé  de  revenir  fur  fes  pas ,  de  dé- 
faire ce  qu'on  a  fait  ,  &  de  le  refaire  encore  pour  le  défaire 
une  féconde  fois.  On  n'y  peut  réuffir  qu'en  dominant  en  même 
temps  fur  toutes  les  volontés  de  tous  les  habitans  d'un  grand 
Royaume  ;  &:  fi  elles  veulent  fecouer  le  joug  qu'on  leur  im- 
pofe  ,  il  n'y  a  aucun  moyen  polilble  pour  les  y  afTujettir.  C'eft 
le  fort  de  toutes  les  loix  d'un  trop  grand  détail  -,  &  qui  ne 
peuvent  être  utiles  que  fuppofé  qu'elles  fuffent  exécutées  en 
même  temps  par  tous  les  hommes ,  ou  plutôt ,  c'eft  la  méprife 
de  tous  ceux  qui ,  ayant  plus  de  fpéculation  que  de  pratique  , 
croient  que  les  Légiflateurs,  même  les  plus  autorifés  ,  peuvent 
fe  faire  obéir  autrement  qu'en  fe  fervant  habilement  de  l'in- 
xérêt  des  hommes  pour  les  amener  au  but  qu'ils  fe  propofent. 
2  orne  X»  M  m 
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Croire  que  l'on  furmonte  à  la  fin  cet  intérêt  général  qui  ell 
gravé  dans  tous  les  cœurs  ,  §c  cette  opinion  aufîi  ancienne  Ôc 
aufîi  étendue  que  le  monde  ,  fur  les  véritables  richefles  5  s'ima- 
giner que  l'on  puiffe  venir  à  bout  de  la  vaincre  &  de  l'étouffer 
non-feulement  dans  un  petit  nombre  d'efprits  éclairés  &  (uÇ- 
ceptibles  des  idées  d'un  fyftême  fuivi ,  mais  généralement  dans 
tous  les  hommes  ;  c'ell  une  illufion  qui  trompera  toujours 
quiconque  s'y  livrera  ,  &  qui  fera  d'autant  plus  dangereufe, 
que  ceux  qui  en  feront  éblouis  auront  plus  de  lumières  & 
d'élévation  d'efprit  ;  les  villes  ne  fe  prennent  pas  avec  le  bout 
du  doigt ,  difoit  le  Marquis  d'Ornano  au  Père  Jofeph ,  qui  lui 
traçoit  aifément  fur  une  carte  le  plan  d'un  glorieufe  cam- 
pagne. Les  hommes  ne  fe  prennent  pas  avec  du  papier ,  pour- 
roit-on  dire  aujourd'hui  aux  auteurs  du  nouveau  fyfîême  ;  &  û 
l'appétit  du  gain  ,  fi  l'appas  d'une  fortune  immenfe  en  féduit 
d'abord  une  partie ,  ce  font  des  prodiges  qui  ouvrent  les  yeux 
au  reiîe  des  Peuples.  Le  grand  nombre,  le  gros  des  hommes 
ramené  toujours  le  plus  petit,  &  comme  on  l'a  dit  plus  haut, 
ils  reviennent  bientôt  à  la  nature  &  à  leurs  premières  idées  , 
furpris  &  honteux  d'avoir  pu  s'en  écarter  fi  grofîîerement.  H 
faudroit  cependant  fuppofer  que  rien  de  tout  cela  n'arrivera 
pour  donner  à  la  Compagnie  le  temps  de  tenir  une  partie  de 
fes  promefTes  magnifiques ,  &  c'efl  ce  qui  paroîtra  moralement 
impoflible  à  tous  ceux  qui  examineront  de  fang  froid  la  nature 
&  les  opérations  du  nouveau  fyflême. 

L'impofîlbilité  efl  encore  plus  grande ,  fi  Ton  confidere  le 
génie  de  la  Nation  dans  laquelle  on  veut  l'établir.  Le  François 
n'a  pas  changé  de  caractère  depuis  le  temps  de  Jules-Céfar , 
&  l'on  peut  afTurer ,  que  fans  un  miracle  ,  il  n'en  changera 
jamais.  Léger  jufqu'à  l'excès ,  &  extrême  en  tout,  il  pafTe  fans 
milieu  de  l'excès  de  la  confiance  à  l'excès  de  la  défiance.  Il 
n'y  a  point  de  pays  où  l'on  puifTe  hafarder  plus  aifément  des 
entreprifes  qui  ne  roulent  que  fur  Topinion  -,  il  n'y  en  a  point 
où  de  pareilles  entreprifes  foient  moins  durables,  &  la  mefure 
de  leur  fuccès  devient  fûrement  celle  de  leur  difgrace.  Ju- 
geons-en par  le  pafTé.  Y  avoitil  rien  de  plus  féduifant  dans 
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îeii^rit  des  faifeurs  de  fyftême  que  l'invention  des  billets  de 
monnoie  ?  Elle  avoit  fes  défauts  ,  fans  doute ,  comme  toute 
refTource  de  cette  nature  j  mais  cependant  les  hommes  la  fai- 
fîrent  (i  avidement  que  ces  billets  gagnèrent  d'abord  fur  l'ar- 
gent. La  révolution  en  a  été  aufîi  prompte  qu'exceiïïve.  Il  en 
fera  de  même  de  tout  établiffement  femblabledans  un  Royaume 
où  Ton  ne  fait  point  garder  de  mefure  ni  dans  le  bien  ni  dans 
le  mal.  La  chofe  manque  toujours ,  ou  du  côté  du  Gouver- 
nement ,  ou  du  côté  des  peuples.  Le  Gouvernement  abufe 
d'une  première  confiance  ;  il  fe  laide  aller  à  la  douceur  d'un 
bien  qui  lui  coûte  fi  peu  ,  &  il  goûte  fans  bornes  le  plaifir  de 
la  création^  mais  c'eft  ce  plaifir  même  qui  le  conduit  à  l'anéan- 
tiflement.  Dès  qu'il  a  violé  certaines  propofitions ,  la  con- 
fiance diminue  j  elle  difparoît  avec  encore  plus  de  rapidité 
qu'on  ne  l'avoit  vu  croître  ;  on  pafTe  en  un  moment  d'une  ex- 
trémité à  l'autre.  Le  Gouvernement  a  péché  par  un  excès  de 
confiance  ;  les  peuples  pèchent  à  leur  tour  par  un  excès  de 
défiance ,  &  après  avoir  trop  efl:imé  un  nouveau  genre  de 
bien  ,  ils  finifîent  par  i'efiiimer  trop  peu.  Il  ne  faut  pas  être 
un  grand  prophète  pour  annoncer  une  pareille  catafi:rophe  aux 
aftions ,  &  à  tout  papier  fur  lefquels  on  ne  gardera  point  de 
mefure.  On  a  déjà  commencé  à  en  voir  des  préludes ,  &  Dieu 
veuille  qu'ils  n'aient  pas  des  fuites  plus  funefi:es. 

Joignons  à  préfent  ces  deux  caufes  de  deilru61ion  qui  me- 
nacent ce  papier  de  fa  ruine  -,  fa  nature  d'un  côté ,  de  l'autre 
le  génie  de  la  Nation  qu'on  y  veut  alTujettir.  Oferons-nous 
après  cela  nous  en  promettre  la  durée  ?  Et  fi  cela  efl: ,  que  de- 
viendront ces  vaftes  projets  de  rétablifTement  &  d'augmenta- 
tion d'un  commerce  formidable  à  toute  l'Europe  ?  N'efi:-il  pas 
à  craindre  qu'ils  ne  fe  terminent  à  une  mefure  plus  grande  que 
celle  dont  nous  avons  voulu  fortir,  &  qu'il  n'en  réfulte  qu'une 
diminution  des  dettes  du  Roi ,  qui  aura  fait  plus  de  mal  qu'une 
franche  &  honnête  banqueroute  n'en  auroit  pu  faire? 

6°.  Flattons-nous  néanmoins,  fi  on  le  veut,jufqu'à  l'excès. 
Se  fuppofons  que  malgré  tout  ce  qui  peut  faire  craindre  la 
catadrophe  des  avions ,  elles  produiront  tout  le  fruit  qu'on  en 
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faitefpérer  au  public,  &  qu'elles  le  dédommageront  en  effet, 
par  un  commerce  floriiïant  &  fupérieur  à  celui  des  Peuples 
voiiins  ,  de  tout  ce  qu'il  fouffre  à  leur  occafion.  Mais  ces 
Peuples  qui  obrervent  de  fi  près  toutes  nos  démarches  ,  qui 
en  Tentent  déjà  les  conféquences ,  &  auxquelles  même  on  ne 
prend  aucun  foin  de  les  cacher ,  fouffriront-ils  tranquillement 
que  nous  reprenions  fur  eux  l'avantage  qu'ils  croient  avoir  fur 
nous  du  côté  du  commerce  ?  Que  peuvent-ils  faire  pour  l'em- 
pêcher ,  dira-t-on?  Trois  chofes  fort  aifées  à  imaginer  ,  fans 
compter  toutes  celles  qu'une  plus  profonde  connoifîance  du 
commerce  peut  leur  infpirer. 

i*^.  Qui  les  empêche  de  nous  imiter ,  s'il  eu.  vrai  que  nous 
faffions  bien ,  &  que  nous  foyons  dans  le  véritable  chemin  de 
l'abondance?  Ils  en  favent  autant  &  plus  que  nous  dans  le 
commerce  du  papier  comme  dans  tout  autre  ;  &  par  la  eonlH- 
tution  de  leur  état  ,  l'Angleterre  &  la  Hollande  ont  de  û 
grands  avantages  à  cet  égard  fur  la  France,  que  ce  qui  eCt  fort 
mauvais,  ou  quieftdu  moins  très-équivoque  chez  nous,  pour- 
roit  devenir  bon  ou  du  moins  innocent  chez  eux.  On  y  traite 
furement  avec  l'Etat  j  la  confiance  y  efl  établie  depuis  long- 
temps ;  les  engagemens  d'une  République  ou  d'un  Royaume, 
qui ,  pour  les  finances  ,  efl  gouverné  avec  un  efprit  Républi- 
cain ,  font  bien  autrement  folides ,  &  agiffent  tout  autrement 
fur  l'efprit  des  hommes ,  que  les  promeffes  ou  les  projets  d'un 
Souverain  qui  exerce  une  puifTance  abfolue  &  arbitraire. 
Ainfî  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  prendre  la  rue  Quincam- 
poix  pour  modèle  ,  après  y  avoir  fait  un  fi  riche  butin  ,  ils 
pourront  y  réufîir  aufîi  bien  ,  &  peut-être  mieux  que  nous. 
Or  fi  cela  arrivoit,  &  s'ils  profitoient  de  nos  fautes  pour  y 
donner  une  meilleure  forme,  tout  ce  commerce  de  papier  qui 
fait  le  grand  fondement  de  nos  efpérances  ,  prendroit  bientôt 
fon  cours  vers  les  lieux  où  il  fe  feroit  plus  furement  &  plus 
folidement  qu'en  France.  On  verroit  la  fameufe  rue  déferte  & 
abandonnée  ,  non-feulement  par  les  étrangers  ,  mais  peut-être 
encore  plus  par  les  François  mêmes ,  dont  la  plupart  aijneroit 
beaucoup  mieux  faire  ailleurs  un  moindre  gain,  mais  plus  cer- 
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tain  &  plus  durable.  Sans  cet  appas  même,  combien  y  avoit~il 
de  gens  qui  vouloient  y  faire  tranfporterieuror  &leur  argent 
à  la  faveur  d'un  Arrêt  du  vingt-deux  Janvier?  Et  quelques 
précautions  que  l'on  pût  prendre  pour  empêcher  l'effet  de 
cette  diverfion  de  commerce,  il  feroit  toujours  afTez  grand 
pour  nuire  infiniment  aux  vafbes  deffeins  du  nouveau  fyiïême. 

2°.  Que  11  l'on  dit  que  nos  voifins  ne  nous  imiteront  pas, 
j'en  conviendrai  fort  aifément.  Mais  ne  font-ils  pas  toujours 
les  maîtres  de  rom[ire  tout  commerce  avec  nous  ;  de  ne  plus 
tirer  aucune  de  nos  marchandifes  5  &  de  réduire  tellement  par- 
là  nos  Négocians  aux  abois ,  qu'ils  n'auront  pas  le  tems  d'at- 
tendre ce  rétabliflement  au  commerce  que  la  Compagnie  leur 
promet  ?  Que  pourroit-elle  d'ailleurs  fubftituer  à  ce  fonds  de 
commerce  naturel  que  la  fertilité  de  ce  Pv^oyaume  &  l'abon- 
dance de  Tes  denrées  lui  a  procuré  jufqu'à  prélent?  Nous  avons 
déjà  commencé^malheureufement  pour  nous, d'apprendre  à 
nos  voifins  à  s'en  pafîer  ,  &  ce  fera  encore  bien  pis  s'ils  fen- 
tent  que  nous  voulons  prendre  fur  eux  une  fupériorité  qui  iroit 
à  anéantir  entièrement  leur  commerce  ,  comme  ils  entendent 
dire  fans  doute  qu'on  les  en  menace. 

3°.  Enfin  fi  ime  rupture  de  commerce  ne  leur  fuffit  pas,  ne 
peuvent-ils  pas  en  venir  à  une  guerre  ouverte  ?  Seroit-ce  la 
première  qui  n'auroit  été  exécutée  que  par  une  jaloufie  de 
commerce ,  &  y  a-t-il  aucun  intérêt  qui  puifie  entrer  en  com- 
paraifon  avec  celui-là  pour  l'Angleterre  &  pour  la  Hollande, 
dont  l'une  regarde  le  commerce  comme  toute  fa  grandeur ,  & 
l'autre  comme  fa  vie  même  ?  Je  loue,  fi  l'on  veut ,  l'intrépidité 
de  ceux  qui  ne  font  pas  touchés  de  cette  crainte  ;  j'entends 
dire  qu'ils  fe  flattent  que  la  fupériorité  du  commerce  &  des 
richelîes  nous  affurera  auffi  la  fupériorité  des  armes.  Mais  nous 
avons  déjà  été  trifi:ement  la  dupe  d'une  pareille  confiance. 
N'avoit-on  pas  perfuadé  au  feu  Roi  qu'avec  les  fommes  im- 
menfes  qu'il  tiroit  de  fes  Etats  ,  &  le  nombre  prodigieux  de 
troupes  qu'il  entretenoit ,  il  feroit  fupérieur  à  toute  l'Europe  ? 
11  l'avoit  été  en  effet  pendant  quelque  temps  >  mais  ce  qui  n'efl 
qu'un  effort  &  us  mouvement  extraordinaire ,  cède  toujours 
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enfin  à  des  forces  naturellement  fupérieures.  La  plus  grande 
valeur  fuccombe  tôt  ou  tard  fous  le  nombre  de  (es  ennemis  ; 
trois  hommes  à  la  longue  viennent  toujours  à  bout  d'un  feul 
homme.  Depuis  que  le  fort  de  l'Europe  eft  entre  les  mains  de 
quatre  ou  cinq  Puiflances  principales  ,  fa  politique  a  toujours 
été  &  fera  toujours,  tant  que  les  chofes  feront  fur  le  même 
pied ,  d'empêcher  qu'une  feule  ne  s'élève  au-deflus  des  autres, 
&  de  conferver  un  équilibre  qui  aflure  la  liberté  commune.  Le 
feu  Roi  l'a  éprouvé ,  Se  s'efl:  vu  à  la  fin  menacé  de  périr  pour 
avoir  voulu  être  plus  fort  que  toutes  les  autres  PuifTances  réu- 
nies. Nous  l'éprouverons  encore  de  même  fi  nous  voulons  do- 
miner fur  leur  commerce  ,  qu'elles  regardent  comme  leur 
fubftance  même  ,  &  comme  le  principal  appui  de  leur  indé- 
pendance. Ainfi  plus  nous  voudrons  élever  notre  commerce , 
plus  il  eft  à  craindre  que  nous  ne  le  faflions  tomber  ,  &  que 
pour  avoir  entrepris  de  monter  trop  haut ,  nous  ne  defcendions 
peut-être  plus  bas  que  nous  ne  fommes  aujourd'hui. 

F'is  conjîli  expers  mole  mit  fiid. 
Vint  umperatam  DU  quoque  provehunt  ; 
Sis  majus, 

Çeft  ce  qui  nous  conduit  naturellement  à  une  feptieme  ré- 
flexion. 

7^.  Montrer  de  vafles  projets  ,  afficher  une  ambition  dé- 
mefurée  ,  cen'eft  pas  le  moyen  de  réuffir  dans  fes  entreprifes. 
C'efi:  avertir  l'Europe  entière  de  fe  réunir  contre  nous.  Mais 
fe  hâter  lentement ,  diminuer  les  dettes  du  Roi ,  rétablir  in- 
fenfiblement  fes  forces  fur  la  mer  ,  favorifer  l'agriculture  , 
exciter  le  travail  &  l'indufiirie ,  ranimer  tous  les  arts ,  protéger 
le  commerce  ,  &:  travailler  toujours  plus  fous  la  terre  qu'au- 
defTus  ;  c'ell-là  le  véritable  chemin  pour  parvenir  à  une  gran- 
deur folide  ,  qui  augmente  fes  forces  fans  irriter  l'envie ,  & 
qui  ne  commence  à  fe  faire  craindre  que  lorfqu'elle  n'a  plus 
rien  à  craindre  elle-même.  C  efl  à  quoi  un  fyfi:ême  fimple  , 
naturel  &  fuivi  auroit  pu  nous  conduire  par  la  rédu61ion  des 
dettes  du  Roi  &  l'augmentation  de  fes  revenus  ,  fans  employer 
aucun  de  ces  moyens  extraordinaires  qui  ne  font  propres  qu'à 
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répandre  rallarme  au-dedans  &  au-dehors  ,  à  éteindre  la  con- 
fiance du  citoyen  ,  &  à  exciter  Tenvie  de  l'Etranger. 

Quiconque  péfera  donc  bien  tous  les  prétextes  que  l'on 
tire  du  commerce  pour  foutenir  le  nouveau  fyftême  ,  fera 
convaincu  que  c'eft  au  moins  un  fyflême  très-douteux  &  très- 
équivoque  pour  n'en  rien  dire  de  plus  ,  &  par  conféquent  qu'il 
n'eft  nullement  de  ceux  que  la  loi  fuprême  du  falut  de  l'Etat 
met  fans  injuftice  au-delTus  des  régies  ordinaires. 

Obfervation  générale  fur  ce  cinquième  Problême, 

On  finira  toutes  ces  réflexions  par  une  remarque  qui  pour- 
roit  rendre  toutes  les  autres  inutiles  ,  c'efl:  qu'il  ne  paroît  pas 
mêm^e  jufqu'à  préfent  que  le  nouveau  fyftême  opère  vérita- 
blement la  libération  du  Roi.  Ainfi  on  le  colore  du  fpécieux 
prétexte  de  cette  libération  par  laquelle  on  croit  répondre  à 
tous  les  inconvéniens  du  fyflême  ,  &:  cette  libération  ne  s'y 
trouve  point.  Le  Roi  devoit  feize  cens  millions  avant  l'établif. 
fement  de  la  Compagnie  j  le  Roi  les  doit  encore  aujourd'hui. 
Il  les  devoit  à  un  grand  nombre  de  particuliers  ;  il  les  doit 
aujourd'hui  à  la  Compagnie  &  à  tous  ceux  qui  y  font  inté- 
reffés.  11  efi:  vrai  qu'à  railbn  de  quatre  pour  cent  le  Roi  auroit 
dû  foixante-quatre  millions  par  an ,  au  lieu  qu'à  raifon  de  trois 
pour  cent  il  n'en  doit  que  quarante-huit  ;  mais  fi  cela  eft  ,  le 
bénéfice  du  Roi  ne  confifte  que  dans  la  réduftion  du  taux  des 
rentes  ,  &  il  pouvoit  fe  procurer  tout  d'un  coup  le  même 
bénéfice  ,  fans  ébranler  toutes  les  fortunes  ^  6c  fans  donner 
lieu  à  toutes  \q^  autres  fuites  pernicieufes  du  nouveau  fyiVême. 
Il  efi:  encore  vrai  que  comme  le  Roi  a  lui-même  des  actions, 
il  confomme  par-là  une  partie  de  fa  dette  ,  &  c'eft  ce  qui  a 
donné  lieu  au  nouvel  arrangement  qu'on  a  vu  paroltre  depuis 
que  cette  difiertation  a  été  faite  ,,  &  par  lequel  la  Compagnie 
doit  lui  fournir  neuf  cens  millions  qu'il  eût  été  plus  court  & 
plus  fur  de  compenfer  tout  d'un  coup  avec  les  feize  cens  mil- 
lions que  le  Roi  doit  à  la  Compagnie,  fi  l'on  n'eût  appréhendé 
d'en  faire  tomber  par-là  le  crédit.  Mais  d'un  autre  côté  le  Roi 


iSo  MÉMOIRE 

fe  trouve  chargé  envers  le  public  d'un  million  de  billets  de 
banque  dont  il  ell  difficile  de  croire  que  le  fonds  foit  entiè- 
rement exiftant  ;  ainfi  il  fe  peut  faire  qu'il  doive  réellement 
plus  qu'il  ne  devoir  avant  le  nouveau  fyilême  ;  mais  il  n'eft 
prefque  pas  poffible  qu'il  ne  doive  autant  au  moins.  Où  eft 
donc  cet  intérêt  fupérieur  à  toutes  les  loix,  cette  loi  fuprême, 
ce  falut  du  peuple  qui  doit  l'emporter  fur  toutes  les  régies 
ordinaires  fuivant  les  partifans  du  nouveau  fyflême?  Cet  in» 
térêt  réduit  à  fa  jufte  valeur ,  n'efl:  que  la  libération  du 
Roi,  &  la  libération  du  Roi  ne  fe  trouve  point  ici.  Ainfi  le 
feul  changement  que  ce  fyflême  ait  produit  ,  efl:  que  tous  les 
honnêtes  gens  font  ruinés  ,  &  tous  les  frippons  comblés  de 
richefTes  :  eft-ce-là  donc  ce  falut  de  l'Etat  ? 

Mais  quelque  décifive  qu'eût  pu  être  cette  réflexion  ,  on 
ne  fe  repent  point  de  l'avoir  gardée  pour  la  dernière  ;  parce 
qu'il  efl:  toujours  fort  important  de  fe  convaincre  que  quand 
même  on  parviendroit  à  la  libération  d'une  grande  partie  des 
dettes  du  Roi  pour  la  route  qu'on  a  prife ,  cet  avantage  n'au- 
roit  rien  d'affez  confidéràble  pour  balancer  les  inconvéniens 
du  nouveau  fyflême  -,  d'autant  plus  qu'on  auroit  pu  parvenir 
prefque  au  même  but ,  comme  on  l'a  fait  voir,  par  des  voies 
infiniment  plus  douces  &  moins  nuifibles  à  l'Etat  &  aux  parti- 
culiers. 

PROBLÈME     SIXIEME. 

Si  rimpojjihilué  de  faire  un  autre  emploi  de  fon  argent  &  la 
nécejjité  qui  en  réjulte ,  excuje  l' acqmjition  &  le  commerce  des 
actions  f 

Première     Proposition. 

Il  n'y  a  dans  le  monde  de  nécefTité  abfolue  &  proprement 
dite ,  que  celle  de  faire  fon  devoir  ;  parce  qu'il  n'y  a  que  cette 
nécefîité  qui  vienne  de  Dieu  ,  &  que  Dieu  efl  le  feul  Etre 
nécefTaire. 

Toutes  les  autres  chofes  auxquelles  on  prodigue  le  nom 

de 
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de  néceflaires  ne  font  que  plus  ou  moins  utiles  pour  conferver 
des  biens ,  ou  des  avantages  qui ,  eux-mêmes ,  font  feulement 
utiles ,  &  ne  font  pas  abfolument  nécefTaires. 

Or ,  ce  qui  efl  abfolument  néceffaire  doit  être  préféré  à 
ce  qui  n'efl:  qu'utile  ;  c'ell  l'ordre  immuable  de  la  raifon  ou 
de  la  juftice  qui,  comme  Socrates  l'a  définie  parfaitement, 
n'efi:  autre  chofe  que  la  fcience  de  mettre  chaque  chofe  à 
fa  place. 

Donc  le  devoir  qui  efl  l'unique  néceffaire,  doit  être  tou- 
jours préféré  à  toute  nécefîité ,  qui  n'efl,  à  parler  correâe- 
jnent ,  qu'un  plus  grande  utilité. 

Donc  le  fixieme  problême  efl  déjà  réfolu  par  avance ,  û 
l'on  a  fuffifamment  prouvé  dans  les  précédens  ,  que  l'acqui- 
fition  &  le  commerce  des  aftions  foit  contraire  aux  premiers 
principes  de  la  juflice  ,  &:  par  conféquent  aux  régies  fonda- 
mentales du  devoir. 

Si  dans  un  Etat  le  taux  des  rentes  conflituées  étoit  fur  le 
pied  du  denier  vingt ,  &  que  l'intérêt  des  billets  fût  fur  la 
place  au  denier  dix ,  leroit-il  permis  à  tous  ceux  qui  n'auroient 
pas  le  néceffaire  pour  vivre ,  feion  leur  condition ,  avec  le 
revenu  de  leurs  rentes  confcituées ,  de  vendre  leurs  contrats , 
&  de  faire  valoir  leur  argent  fur  la  place  par  une  ufure  qui 
mettroit  leur  rente  au  niveau  de  leur  dépenfe  ?  Cet  exemple 
ne  diffère  en  rien  de  la  fituation  où  Ton  fe  trouve  aujourd  hui, 
3'il  efl  vrai,  comme  on  croit  l'avoir  prouvé,  que  les  a6lions 
foient  un  bien  vicieux  &  une  voie  injufle  de  foutenir  ou  d' en- 
lever fa  fortune. 

En  un  mot  ,  pour  revenir  toujours  au  premier  prin- 
cipe ,  il  efl  néceffaire  de  faire  fon  devoir  :  il  n*efl  pas 
néceffaire  de  vivre  dans  l'abondance  ;  il  ne  Fefl  point  de 
vivre  dans  la  commodité  j  il  ne  l'efl  point  de  ne  pas  manger 
fon  fonds  pour  vivre  ;  il  ne  l'efl  pas  de  même  de  vivre,  lorfque 
}e  devoir  efl  de  mourir.  Nulle  nécelfité  n'excufe  celui  qui 
trahit  fon  devoir.  Il  vaut  mieux  être  un  innocent  malheureux 
que  d'être  un  heureux  coupable,  il  vaut  mieux  même  n'être 
plus,  que  de  vivre  pour  êfre  crim^oel. 

2 âme  X,  N  a 
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Mais  eft-il  vrai  que  les  hommes  foient  réduits  à  une  fi  fâ- 
cheufe  extrémité  ?  C'eii  le  fujet  de  la  féconde  propofition. 

Seconde     Proposition. 

Ce  qui  paroît  devoir  être  &  ne  pouvoir  même  être  que 
paflager,  &  ce  qui  ne  peut  caufer  par  conféquent  qu'un  dom- 
mage borné,  ne  mérite  pas  de  porter  le  nom  de  néceiiité, 
dans  le  fens  même  que  l'on  donne  communément  à  cette  ex- 
preffion. 

Or,  telle  eil:  la  nature  du  mal  que  produifent  les  aélions. 

i^»  Ce  mal  ne  peut  être  que  paflager.  11  n'efl:  pas  poflîble 
que  le  Gouvernement,  qui  en  fent  tous  les  inconvéniens, 
laifle  fubfifler  dans  l'état  où  nous  le  voyons  aujourd'hui,  un 
mal  qu'il  ne  regarde  que  comme  un  remède,  ou  comme  un 
paflage  pour  parvenir  à  une  meilleure  fituation.  Un  commerce 
qui  ruine  tous  les  honnêtes  gens,  enchérit  toutes  les  marchan- 
difes  jufqu'à  un  excès  ridicule  ;  qui  caufe  d'un  côté  un  luxe 
infenfé ,  &  de  l'autre  une  misère  efTroyable  ;  qui  fait  paffer 
en  pure  perte  à  l'Etranger  une  partie  des  richefies  de  l'Etat  j 
qui  autorife  les  faufletés ,  les  vols,  les  fraudes  domefliques, 
ne  fçauroit  être,  quoi  qu'on  en  dife,  un  mal  de  longue  durée, 
&  plus  il  efl  porté  à  l'excès,  moins  il  y  a  lieu  de  craindre 5 
félon  le  cours  ordinaire  des  chofes  humaines,  qu'il  ne  foit 
durable. 

2^.  Par  conféquent  le  dommage  ou  le  préjudice  qui  réfuîte 
de  cette  opération  eil  un  préjudice  borné,  dont  l'effet  fe  ré- 
duira, pour  les  plus  malheureux  ,  à  maii2;er  quelque  chofe  de 
leur  fonds.  C'eft  donc  la  même  chofe  à  leur  égard,  quefi  une 
banqueroute,  un  incendie,  une  mauvaife  récolte,  ^k  ce  que 
Ton  appelle  une  vimaire,  leur  avoient  fait  perdre  une  ou  deux 
années  de  leur  revenu ,  comme  il  eu  arrivé  à  bien  des  gens 
en  Tannée  1709.  Il  n'y  a  perfonnequi,  dans  certains  temps 
n'éprouve  des  pertes  fur  fon  bien  ;  mais  dans  la  fuite  de  la  vie 
ces  événemens  fâcheux  font  compenfés  par  d'autres  événe- 
mens  favorables  ;  &  après  tout,  (i  le  Roi  avoit  fait  ce  que 
les  perfonnes  les  mieux  inllruites  croient  qu'il  auroit  pu  faire 
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fans  injuflice,  c'eft- à-dire,  s'il  avoir  réduir  fimplement  le  raux 
des  inrérêrs  à  trois  pour  cent,  la  plupart  de  ceux  qui  fe  plai- 
gnent aujourd'hui  fouffriroient  prefqu  autant ,  au  moins  pour 
tout  ce  qui  peut  durer  dans  la  conjonfture  préfente;  &  ce- 
pendant fe  flatteroient-ils  qu'il  leur  fût  permis  de  réparer  par 
i'ufure,  ou  par  toute  autre  induftrie  criminelle,  les  ruines  de 
leur  fortune  ? 

Il  efl:  vrai  qu'ici,  outre  la  diminution  du  revenu,  on  eft 
encore  dans  l'inquiétude  de  perdre  une  partie  de  fon  fonds, 
ou  par  un  décri  des  monnoies ,  fi  on  le  garde  en  argent,  ou 
par  la  décadence  de  la  banque ,  û  l'on  eft  obligé  de  le  garder 
en  billets  ;  mais, 

i^,  Evite-î-on  abfolument  ce  danger  en  acquérant  des 
aftions  ? 

Si  on  les  garde,  on  a  tout  à  craindre  ;  leur  fort  eft  attaché 
à  celui  des  billets  de  banque  &  à  la  haute  valeur  des  mon- 
noies ,  &c  outre  le  rifque  commun  elles  en  ont  un  qui  leur  eft 
propre ,  dans  la  variation  &  les  changemens  de  l'opinion  pu- 
blique à  leur  égard. 

Si  on  les  convertit  en  argent ,  on  eft  expofé  au  hafard  du 
décri  &  au  danger  des  perquifitions. 

Si  on  les  emploie  en  contrats  de  rente,  il  faut  y  perdre  la 
moitié  de  l'ancien  revenu  dont  on  jouifîbit. 

Si  on  les  employé  en  terres,  il  faut  y  perdre  trois  ou  quatre 
cinquièmes. 

Il  faut  avouer  néanmoins,  que  comme  on  double  prefque 
fon  bien  en  acquérant  &  en  vendant  des  avions ,  les  pertes 
quoique  de  même  genre  feront  moins  fenfibles ,  parce  qu'elles 
ne  tomberont,  au  moins  pour  la  plupart,  que  fur  le  gain  qu'on 
aura  fait.  On  confervera  fon  fonds  en  entier ,  &  c'eft-là  ce  qui 
féduit  la  plus  grande  partie  des  honnêtes  gens  qui  veulent  pro- 
fiter de  cette  refîburce.  On  leur  entend  dire  à  tous  ;  je  ne 
prétends  point  m'enrichir ,  je  ne  cherche  pas  à  gagner,  je 
cherche  feulement  à  ne  pas  perdre  &  à  conferver  précifément 
la  même  fortune  que  j'ai  reçue  de  mes  pères.  Si  les  allions  fe 
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foutiennent;  le  haut  prix  auquel  toutes  les  denrées  Se  toutes 
les  marchanciifes  ont  été  portées  fe  fouîiendra  5  mais  j'aurai 
aufli  le  double  du  bien  que  j'avois,  &  je  ferai  en  état  de  fup- 
porter  cette  augmentation  de  dépenfe.  Si  les  aélions  tombent; 
ce  haut  prix  tombera  aufîi  ;  alors  je  me  retrouverai  avec  le 
même  fonds  que  j'avois  avant  les  nouvelles  opérations  & 
ma  recette  fera  toujours  par  conféquent  au  niveau  de  ma  dé- 
penfe. Si ,  au  contraire ,  je  n'acheté  pas  d'aftions  ;  (i  je  ne  pro- 
fite pas  du  gain  quony  fait  ;  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  je 
manque  également  du  nécelTaire.  Si  les  aftions  fe  foutien- 
nent,  le  haut  prix  de  tout  ce  qui  ell  dans  le  commerce  fe 
foutiendra ,  &  mon  revenu  étant  réduit  à  la  moitié,  je  n'au- 
rai ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  que  le  quart  de  ce  qu'il  me 
faut  pour  vivre  ,  parce  que  ma  dépenfe  fera  doublée  ;  je 
cours  outre  cela  le  rifque  de  perdre  la  moitié  de  mon  fonds 
par  le  décri  des  monnoies  ,  ou  par  la  chute  des  billets  de 
banque  ;  ainfi  fuppofé  que  les  aâions  viennent  à  tomber  & 
que  le  prix  de  toutes  chofes  baiffe  en  même  temps ,  mon  fonds 
étant  réduit  au  moins  à  la  moitié ,  il  s'en  faudra  aufîi  la  moitié 
au  moins ,  que  je  n'aie  le  néceffaire  pour  fubfiiler. 

Voilà  fans  doute  le  raifonnement  qui  efl  le  plus  pénible 
de  tous  ceux  qu'on  peut  entendre  de  la  part  de  ceux  qui  veu- 
lent juftifler  l'acquilition  &  la  vente  des  avions.  Mais  après 
tout ,  cet  argument  efl  du  nombre  de  ceux  qui  embarraÔent 
le  cœur  beaucoup  plus  que  Fefprit,  &  qui  partent  de  l'amour 
propre  plutôt  que  de  la  raifon. 

Outre  qu'il  peut  arriver  des  événemens  dans  lefquels  ceux 
qui  auroient  gardé  leur  fonds ,  fe  trouveroient  avoir  mieux 
fait  leurs  affaires  que  ceux  qui  n'auroient  pour  tout  bien  que 
des  allions  de  nulle  valeur,  ou  une  terre  acquife  fur  le  pied 
du  denier  cent ,  il  eu  certain  que  le  plus  grand  malheur  qui 
puifTe  arriver  à  ceux  qui  n'auront  point  acheté  d'aftions ,  efl 
de  perdre  une  partie  de  leur  bien.  Or  ce  malheur,  quelque 
grand  qu'il  foit  pour  certaines  familles ,  n'efface  point  les  loix 
du  devoir  &  les  principes  de  la  juflice  naturelle.  Il  en  faut 
juger,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  la  même  manière  que  l'on 
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juge  de  tous  les  autres  accidents  de  la  vie,  qui  nous  font  per- 
dre une  grande  partie  de  notre  fortune  -,  ce  qui  ne  nous  au- 
torife  pas  pour  cela  à  prendre  de  mauvaifes  voies  pour  la  ré- 
tablir. Ainfi  laqueition  bien  approfondie,  fe  réduit  toujours  à 
fçavoir  û  l'acquifition  &  la  vente  des  aftions  doit  être  mife 
au  nombre  de  ces  voies  mauvaifes  &  injuftes.  Car  fi  cela 
efl,  comme  on  croit  l'avoir  prouvé  en  plufieurs  manières , 
c'efl:  en  vain  qu'on  fe  fert  du  prétexte  de  la  néceiîité  pour 
colorer  une  injuftice.  Et  d'ailleurs  tout  eft  tellement  incer- 
tain dans  la  conjon6lure  préfenie^  il  peut  y  arriver  de  telles 
révolutions  &  des  retours  fi  contraires  à  l'attente  d*une  pru- 
dence intérefTée,  que  ce  prétexte  même  n'efl:  pas  auffi  fpé- 
cieux  qu'il  le  paroît  d'abord.^  Enforte  que  bien  des  gens 
pourront  y  être  trompés,  &  s'affliger  inutilement  dans  la  fuite 
d'avoir  fait  un  mal  dont  ils  n'auront  pas  recueilli  le  fruit. 
Mais  encore  une  fois ,  quand  ce  qu'on  appelle  néceffité  feroit 
de  la  dernière  évidence,  il  eil  encore  plus  évident  qu'un  avan- 
tage ,  quoique  certain ,  ne  doit  jamais  être  acheté  par  un 
mal  certain ,  fur-tout  quand  le  mal  regarde  notre  devoir  & 
que  le  bien  n'intérelTe  que  notre  fortune. 

PROBLÊME     SEPTIEME. 

Si  ceux   qui    ont  gagné  dans  le   commerce    des  Allons  font 
obligés  à  rejlituer  le  profit  quils  en  ont  reçu. 

Première     Proposition. 

Ou  le  gain  que  l'on  y  a  fait  n'a  point  eu  pour  principe 
un  agiotage  perfonnel,  ou  il  a  été  fondé  fur  ce  principe. 
C'efi:  fur  ces  deux  cas  que  doivent  rouler  les  propofitions  fui- 
vantes. 

S'il  n'y  a  point  eu  d'agiotage  perfonnel  &:  que  TAèlion- 
naire  qui  a  vendu  fes  avions  n'ait  fait  autre  chofe  que  fuivre 
fimplement  le  courant  de  la  place,  fans  le  faire  changer  lui- 
même  par  fon  induftrie,  il  faut  revenir  au  principe  qui  a  été 
expliqué  dans  l'article  fécond,  n.  6.  que  iorfque  le  vice  ou 
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la  turpitude  de  la  caufe  eft  égal  des  deux  côtés,  la  condition 
du  poffelTeur  eft  la  meilleure,  en  forte  que  ce[ui  qui  a  reçu 
le  prix  de  la  convention  vicieule  n'cil  pas  obligé,  fuivant  la 
rigueur  de  la  juilice,  à  le  reftituer. 

Or,  la  turpitude  ou  le  vice  de  l'obligation  eil  également 
partagé  entre  le  vendeur  &  l'acheteur  d'une  aftion,  quand 
il  n'y  a  point  d'agiotage  perlonnel  de  la  part  du  vendeur  pour 
en  augmenter  le  prix ,  ou  du  moins  il  n'y  a  aucunes  marques 
extérieures  par  lefquelles  on  puiffe  juger  fi  l'un  eft  plus  cou- 
pable que  l'autre  ; 

Donc  félon  les  loix  de  la  juftice  humaine,  le  devoir  de  la 
reftitution  ceffe  abfolument  en  ce  cas. 

Seconde     Proposition. 

Si,  au  contraire,  le  vendeur  ajoute  à  la  turpitude  ou  au 
vice  naturel  des  actions ,  celle  d'un  agiotage  perfonnel  par 
le  moyen  duquel  il  en  a  fait  monter  le  prix  j  alors  la  turpi- 
tude n'étant  plus  égale  des  deux  côtés ,  un  autre  principe 
qu'on  a  expliqué  dans  le  même  endroit,  oblige  le  vendeur  à 
la  reftitution  j  parce  que  toutes  les  fois  que  la  turpitude  eil 
du  côté  de  celui  qui  reçoit ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  a  reçu 
fans  caufe,  &  par  conféquent  qu'il  doit  reftituer  ce  qu'il  a 
a  reçu,  fuivant  la  règle  qu'on  a  expliquée,  article  2,n,  5, 

Mais  de  cette  décifion  il  naît  une  queflion  plus  difficile  à 
réfoudre ,  qui  confifte  à  fçavoir ,  s'il  n'eft  obligé  de  rendre 
que  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  par  la  voie  de  l'agiotage ,  qu'il 
n'auroit  reçu  fans  cela;  ou  s'il  doit  reftituer  tout  le  prix  qui 
lui  a  été  payé  ,  fans  aucune  dilHnftion.  Par  exemple ,  les 
aftions  gagnoient  quinze  pour  un ,  ou  cinq  au-delà  de  dix 
pour  un  ,  qui  ell  le  taux  du  Prince,  &  cela  par  le  cours  na- 
turel du  commerce.  L'agiotage  les  fait  monter  à  vingt  pour 
un ,  ou  à  dix  au-delà  du  premier  taux.  La  reftitution  aura-t-elle 
lieu  pour  cet  excédent  feulement ,  c'eft-à-dire ,  pour  ce  qui 
eft  au-delà  de  quinze  pour  un  (en  quoi  confifte  à  proprement 
parler  le  fruit  de  l'agiotage  ) ,  où  pour  la  totalité  de  ce  qui 
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excède  le  taux  du  Prince,  c'efl-à-dire,  pour  tout  ce  qui  eft 
au-delà  de  dix  pour  un. 

D'un  côté,  on  peut  dire  en  faveur  de  l'agioteur,  que  puif- 
qu'il  ny  a  que  l'inégalité  de  la  turpitude  qui  l'oblige  à  la 
reftitution,  il  ne  faut  pas  donner  plus  d'étendue  à  l'effet  qu'à 
la  caufe.  Or ,  la  caufe  de  la  reffitution  n'opère,  à  proprement 
parler,  que  depuis  quinze  jufqu'à  vingt,  parce  qu'iln'ya  que 
cette  augmentation  de  prix  qui  foit  le  produit  de  l'agiotage; 
&  quand  il  n'y  en  auroit  point  eu,  les  avions  auroient  tou- 
jours été  vendues  ,  fuivant  le  cours  de  la  place  ,  à  quinze  pour 
un,  auquel  cas  la  turpitude  étant  égale  des  deux  côtés,  la 
reftitution  n'auroit  pas  lieu  fuivant  la  première  proportion  j 
d'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  ,  qu'il  n'y  a  que  ce  qui 
eft  infefté  par  le  vice  de  l'agiotage ,  c'eft-à-dire ,  ce  qui  ex- 
cède le  prix  de  quinze  pour  un  qui  foit  fujet  à  reftitution. 

D'un  autre  côté,  quoique  ces  raifons  paroiffent  très-fortes  y 
fuivant  les  principes  de  la  jullice  humaine,  on  peut  dire 
contre  l'agioteur ,  que  le  mélange  d'un  gain  vicieux  &  fujet 
à  rellitution  infeéte  la  maffe  entière,  d'autant  plus  que  per- 
fonne  ne  peut  fçavoir  précifément  fi  fon  induftrie,  qui  a  fait 
monter  le  prix  des  aftion  au-delà  de  quinze  pour  un,  n'a  pas 
aufli  été  caufe  qu'elles  ne  font  pas  defcendues  plus  bas  ;  qu'on 
doit  interpréter  tout  à  la  rigueur  &  en  mauvaife  part  contre 
celui  qui ,  faîfant  une  a61ion  injulle  ,  s'engage  ma'gré  lui  à 
toutes  les  fuites  qu'elle  peut  avoir,  quoi  qu'il  ne  les  ait  ni 
prévues  ni  recherchées  ,  fuivant  cette  règle  du  droit  cano- 
nique, dont  on  trouve  la  femence  dans  le  droit  civil,  Dantï 
opérant  rei  lUicitœ.  imputantur  etiam  ea  qua  prœter  voLuntatem 
ev'eniunt ;  3c  qu'aind  dans  le  doute,  le  plus  fur  eft  d'oMigCF 
l'agioteur  à  reftituer  entièrement  tout  ce  qu'il  a  reçu  au-cleià 
du  prix  que  l'autorité  publique  a  donné  aux  a6l:ions^ 

Troisième    Propositiok. 

Dans  les  cas  mêmes  où  l'obligation  de  reftituer  na  pas 
lieu ,  à  caufe  de  la  turpitude  de  l'acheteur  éç;alle  à  celle  du 
yendeur  ,  le  dernier  ne  peut  conferver  légitimement  le  prix 
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qu'il  a  reçu  6es  a6lions.  L'acheteur  n'eft  exclus  de  la  répéti- 
tion que  par  une  exception  perfonnelle  tirée  de  fon  indignité, 
qui  l'en  rend  incapable  fuivant  les  règles  du  droit  ;  mais  l'in- 
Tindignité  de  l'acheteur  ne  juflifie  ou  ne  purifie  pas  le  gain 
du  vendeur.  L'un  eft  indigne  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  ;  l'autre 
efl  indigne  de  retenir  ce  qu'il  a  reçu.  C'eft  un  bien  qui  n'ap- 
partient à  perfonne  ,  &  qui  par  conféquent  doit  être  rendu 
au  public  en  la  perfonne  des  pauvres,  fuivant  le  principe 
établi,  art.  fécond,  n.  6, 

Proposition  à  examiner  fur  les  actions  des  Indes  '^. 

8  Février  J__^  p^  Compagnie  prendra  une  délibération  portant  : 

Que  toutes  les  avions  feront  réduites  au  cinquième,  fauf 
à  ceux  qui  prétendront  qu'il  faut  leur  en  laifTer  davantage  pour 
le  remplacement  des  fonds  réels  ÔcefTeftifs  qu'ils  ont  convertis 
en  allions ,  de  repréfenter  leurs  titres  aux  Commiffaires  du 
Roi  ;  &  en  cas  que  leurs  titres  foient  jugés  valables ,  il  leur 
fera  laifTé  afTez  d'a6lions  pour  les  remplir  entièrement  de  ce 
qui  peut  leur  être  légitimement  dû. 

»  — ■—      I  r  II  1— lé— 

*  Jean  Law ,  qui  avoit  imaginé  le  Jyjîême ,  &  dirige  à  fon  gré  toutes 
les  opérations  de  la  Banque  Royale  &  de  la  Compagnie  des  Indes ,  quitta 
Paris  le  lo  Décembre  lyïo,  Ai.  Pelletier  de  la  Hou [J'aye  fut  fait  Contrôleur 
Général.  Une  de  fes  premières  opérations  fut  de  rendre  C Arrêt  célèbre  du 
2.6^  Janvier  172/,  qui  ordonna  que  teutcs  les  négociations  qui  avoicnt  été 
faites  par  la  Compagnie  des  Indes ,  depuis  le  S  Mars  '720  ,  feraient  & 
demeureroient  pour  fon  compte  &  à  fes  rifques.  Les  Actionnaires ,  à  qui 
cet  Arrêt  cauja  de  vives  inquiétudes ,  y  formèrent  oppofition  dans  la  fuite» 
Mais  on  voit  par  cet  écrit  qu  avant  de  recourir  à  ce  moyen  ,  ils  imaginèrent 
de  tenter  la  Propofition  qu'examine  M.  le  Chancelier  d^Aguefjeau.  Elle  m 
tarda  pas  à  être  abandonnée ,  &  ceflfins  doute  par  cette  raifon  que  t examen 
efi  demeuré  incomplet.  Cependant  on  ri  a  pas  cru  devoir  priver  le  Public 
£une  portion  de  travail  fi fagement  &  (i  jolidement  entamé,  M.  £Agueffeau 
Ca  écrit  à  mi-marge ,  fans  rature ,  fans  renvoi.  Mais  plus  il  porte  le  car  acier  i 
de  la  précipitation  ,  plus  il  fera  fentir  la  fiipériorité  &  les  lumières  de  ce 
grand  homme  dans  les  matières  même  qu^  il  aurait  pu  ignorer ,  fans  rien  perdre 
difa  gloire ,  comme  Magijlrat^, 

A 
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A  la  charge  que  ceux  qui  ne  pourront  pas  juftifier  fuffi- 
iamment  leur  prétention ,  perdront  même  le  quint  réfervé 
à  tous  les  Actionnaires  en  général. 

Moyennant  cet  arrangement ,  la  Compagnie  paroît  dif- 
pofée  à  pafler  condamnation  fur  le  chef  de  l'Arrêt  du  20 
Janvier,  qui  la  charge  des  A6lions  achetées  en  exécution 
de  l'Arrêt  du  5  Mars  1720  ,  bien  entendu  que  le  Roi,  en 
coniidération  du  grand  retranchement  que  la  Compagnie 
fait  fur  elle-même ,  lui  remettra  le  débet  du  compte  auquel 
l'achat  des  A6lions  fait  après  TArrêt  du  5  Mars  donne  lieu. 

A  VAN  T  AGES    DE     LA     P  ROPO  SITI  ON. 


l"" 


\  Elle  amplifie  &  abrège  Topération  de  la  vérification, 
en  mettant  les  A61:ionnaires ,  qui  voudront  conferver  leurs 
allions  en  entier,  dans  la  nécefîité  de  fe  readre  demandeurs, 
&  de  repréfenter  d'eux-mêmes  leurs  titres  ,  fans  obliger  les 
CommifTaires  du  Roi  à  appeller  indifféremment  tous  les  Ac- 
tionnaires pour  la  vérification  ordonnée. 

2°.  Elle  prévient  les  objeftions  &  les  inftances  des  Etran- 
gers, qui  ne  peuvent  refufer  de  fe  foumettre  aux  délibérations 
libres  de  la  Compagnie. 

3°.  Elle  termine  le  grand  procès  que  Tachât  des  Aftions 
en  vertu  de  TArrêt  du  5  Mars  1720  a  fait  naître,  &  elle 
le  termine, 

A  l'avantage  du  Roi ,  qui  ell  déchargé  de  ces  a£lions  ; 

A  l'avantage  de  la  Compagnie,  qui  demeure  quitte  par 
la  remife  que  le  Roi  lui  fait  j 

A  l'avantage  des  Aftionnaires  de  bonne  foi,  qui  confervent 
leurs  aâions  en  entier ,  fans  avoir  rien  à  demander  au  Roi 
pour  leur  indemnité  ; 

Enfin ,  à  la  fatisfaftion  du  public ,  qui  verra  avec  joie  tom- 
ber toute  la  rigueur  des  retranchemens  fur  les  Aélionnaires  qui 
lui  font  odieux  ,  par  la  rapidité  &  l'immenfité  de  leur  for- 
tune.. 

Tome  X,  O  o 
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Difficultés  préliminaires  à  examiner^  avant  que  de  fe  déterminer 
à  accepter  ou  à  rejetter  la  vropojitioîi, 

i^.  Dans  la  forme,  la  Compagnie  voudra- 1» elle  prendre 
ce  parti ,  &  autorifer  régulièrement  ceux  qui  font  cette 
proportion  pour  elle  ? 

2°.  Le  peut- elle  valablement,  tant  quelle  ignore  le  vé- 
ritable état  de  fes  affaires  ,  dont  la  fituation  ne  peut  lui  être 
connue  que  par  trois  opérations? 

L'une  efl  la  repréfentation  de  tous  les  effets  aftifs. 

L'autre  efl  le  compte  qu'elle  doit  au  Roi. 

La  dernière  efl  l'état  exa6l  de  fes  dettes. 

3°.  Quand  la  Compagnie  voudroit  &  pourroit  faire  cette 
propofition ,  le  Roi  pourroit- il  l'accepter  fans  une  entière 
connoiffance  de  fes  droits? 

Pour  parvenir  à  cette  connoiffance ,  la  repréfentation  des 
effets  a6]-ifs  ^  l'état  des  dettes  de  la  Compagnie  ,  &  la  red- 
dition de  fon  compte  paroiffent  indifpenfablement  nécef- 
faires. 

Sur  cela  il  efl  impofîîble  de  fçavoir  dans  les  régies ,  fî  le 
Roi  eft  créancier  ou  s'il  ne  l'efl  pas  ;  de  combien  il  l'efl, 
fuppofé  qu'il  le  foit,  &  quels  effets  la  Compagnie  peut  lui 
donner  en  paiement  ?  Si  le  Roi  doit  exercer  fes  droits  à  la 
rigueur,  ou  s'il  lui  convient  de  faire  grâce  ?  Il  n'y  a  perfonne 
qui  puiife  donner  un  confeil  fur  ce  fujet,  fans  fçavoir  cer- 
tainement &  par  un  compte  rendu  en  bonne  forme ,  le  plas 
ou  le  moins  de  ce  qui  peut  être  dû  au  Roi. 

Il  femble  donc  que  la  propofition  foit  prématurée  des  deux- 
côtés  5  la  véritable  fituation  de  la  Compagnie  n'étant  pis 
encore  affez  connue ,  ni  de  la  Compagnie  même  pour  faire 
une  pareille  propofition  ,  ni  du  Roi  pour  l'accepter. 
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Inconvéniens  de  la  propojinon  ccnjidérée  en  elle  -  même  ,  en 
fuppofant  que  les  chofes  fujfcnt  ajje:^  avancées  pour  pouvoir 
délibérer  décijivement  fur  ce  fujet, 

1°.  Si  la  Compagnie  fe  trouve  redevable  de  fommes  con- 
fidérables,  comme  elle  ie  fuppofe  dès-à-préfent,  elle  ne  peut 
le  tirer  d'affaire  avec  le  Roi  que  par  un  paiement  effe6lif, 
ou  par  une  remife  qui  lui  fera  faite  par  Sa  Majefté. 

Un  paiement  effeftif  n'eft  pas  poffible ,  elle  en  convient. 

Une  remife  ne  peut  être  folide  &  durable,  (i  elle  n'e^ 
fondée  fur  des  motifs  dont  l'équité  faffe  la  fureté  de  la  Com- 
pagnie. 

Le  retranchement  qu'elle  fait  fur  elle-même  ne  peut  être 
utile  que  pour  elle  j  le  Roi  n'en  profite  point ,  (i  ce  n'efl  en 
tant  qu'il  peut  être  avantageux  à  l'état  de  conferver  la  Com- 
pagnie. 

Quand  la  Compagnie  céderoit  au  Roi  les  A61ions  retran- 
chées ,  cette  ceffion  ne  feroit  qu'un  avantage  imaginaire. 
On  ne  retranche  ces  A6^ions  que  parce  qu'on  les  regarde 
comme  un  bien  qui  ne  peut  être  utile  au  propriétaire  ,  le  pro- 
duit de  la  Compagnie  ne  pouvant  fupporter  ce  nombre  im- 
menfe  d'A6lions. 

Ainfî ,  ou  le  Roi  voudra  faire  valoir  ces  Aélions ,  &  en 
ce  cas  il  ne  gagne  prefque  rien  ,  parce  que  le  dividende 
partagé  entre  tant  d'Aftionnaires  ne  fera  prefque  d'aucune 
utilité,  &  il  nuit  à  ces  Aélionnaires  de  bonne  foi,  en  faveur 
defquels  le  retranchement  eft  propofé ,  puifque  ce  retran- 
chement ne  fubfiftera  plus ,  &  que  le  Roi  fait  revivre  en  fa 
faveur  toutes  les  Allions  retranchées; 

Ou  le  Roi  ne  fera  aucun  ufage  des  A6lions  qui  lui  font 
cédées  ,  &  en  ce  cas  ,  il  fera  évident  qu'il  aura  remis  pour  rien 
à  la  Compagnie  un  débet  immenfe. 

On  pourroit,  à  la  vérité,  prendre  un  troifieme  parti. 

Ce  feroit  de  faire  fupporter  d'abord  le  retranchement  aux 
A6^ionnaires  de  bonne  foi ,  comme  aux  autres ,  après  quoi 

Ooij 
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le  Roi  rendroit  aux  premiers  les  Avions  retranchées  que  la 
Compagnie  lui  auroit  cédées,  jufqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes,  que  chacun  de  ces  Aélionnaires  de  bonne  foi 
auroit  perdu. 

Mais  pour  autorifer  cette  opération ,  il  faudroit  fuppofer 
que  le  Roi  fût  obligé  d'indemnifer  ces  Aftionnaires ,  &  re- 
garder leurs  A6lions  comme  la  dette  du  Roi  en  quelque  ma- 
nière, parce  qu'ils  ont  fuivi  la  foi  du  gouvernement,  &  qu'ils 
ont  été  comme  forcés  de  faire  cet  emploi  de  leur  bien ,  toute 
autre  porte  leur  étant  fermée. 

Ce  feroit,  fans  doute,  la  meilleure  manière  de  tourner  la 
propofition  j  mais  peut-on  faire  une  dette  du  Roi  de  ce  qui 
n'en  eft  pas  une  ^ 

Pour  éclaircir  encore  plus  ce  point,  il  faut  diftinguer  deux 
fortes  de  fonds  qu'on  a  convertis  en  aftions. 

Les  uns  provenans  de  rembourfemens  faits  par  le  Roi. 

Les  autres  de  rembourfemens  faits  par  des  Particuliers ,  ou 
de  vente  d'immeubles. 

A  l'égard  des  premiers ,  il  y  auroit  une  grande  équité  à 
en  charger  le  Roi,  en  regardant  les  Aftions  comme  fubro- 
gées  aux  rentes  rembourfées  ,  dont  le  Roi  étoit  le  débiteur. 
Ne  peut-on  pas  dire  même,  que  le  corps  de  la  Compagnie 
ayant  acquitté  les  dettes  du  Roi  par  fes  aftions,  a  été  fubrogée 
de  droit  aux  créanciers  rembourfés,  &  que  cette  fubrogation, 
ou  fon  effet ,  fe  divife  entre  tous  les  A6lionnaires ,  à  pro- 
portion du  fonds  qu'ils  ont  acquis  de  leur  part  pour  libérer 
le  Roi  ;  c'eft  comme  û  Sa  Majefté  leur  avoir  donné  des 
Allions  de  la  Compagnie  en  paiement  j  ne  feroit -elle  pas 
obligée  en  ce  cas  à  les  faire  valoir  ? 

Le  fécond  cas  efl:  plus  difficile.  Cependant,  on  peut  dire 
en  faveur  des  A6lionnaires,  dont  les  Allions  repréfentent  des 
rembourfemens  faits  par  des  Particuliers ,  que  s'ils  eufîent 
confervé  les  Billets  de  banque  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  débi- 
teurs, le  Roi  s'en  feroit  regardé  comme  le  garant,  6c  ils 
auroient  pu  profiter  du  débouchement  offert  pour  les  rentes 
que  le  Roi  a  créées.  Leur  condition  doit- elle  être  différente 
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parce  qu'ils  ont  acquis  des  Allions  ?  On  fçait  quelle  eu  la 
différence  qui  eft  entre  les  Billets  &  les  A61:ions.  Le  Roi  doit 
les  uns  &  ne  doit  pas  les  autres.  Mais  cependant  les  Aclions 
font  l'emploi  de  préférence  que  le  Roi  a  indiqué.  Ceux  qui 
l'ont  choiii  ont  été  regardés  comme  les  Sujets  les  plus  affec- 
tionnés au  Gouvernement.  U  y  a  plus,  entre  les  débouche- 
mens  offerts  à  ces  Billets  de  banque,  on  a  employé  indif- 
tin6lement  &  les  rentes  &  les  Allions  ;  il  y  a  donc  de  grandes 
confidérations  d'équité  en  faveur  des  Actionnaires  mêmes , 
qui  n'ont  pour  titre  que  des  rembourfemens  faits  par  des  Par- 
ticuliers ,  &  c'eft  ce  qui  mérite  d'être  une  fois  pleinement  dif- 
cuté,  parce  que  ,  pour  réduire  la  difficulté  à  un  feui  point ,  il 
s'agit  de  fçavoir ,  fi  la  Compagnie  n'a  pas  payé  la  dette  du 
Roi  en  donnant  des  A6lions  pour  des  Billets  de  banque. 

ïl  eft  vrai  que,  par  rapport  à  la  Compagnie,  elle  devoit 
acquitter  le  Roi  de  cette  dette,  c'eft-à-dire,  des  billets  de 
banque  ;  &  que  ,  faute  de  l'acquitter ,  le  Roi  exerçant  un  re- 
cours de  garantie  contr'elle  ,  peut  s'emparer  de  tous  les 
effets  de  la  Compagnie. 

Mais  le  Public ,  à  qui  les  avions  ont  été  données  pour  le 
paiement  des  Billets  de  banque ,  dont  le  Roi  étoit  débiteur 
envers  lui,  ne  peut-il  pas  dire  que  ces  Avions  repréfentent 
les  Billets,  &  que  dans  la  déroute  générale  de  la  Compa- 
gnie, il  faut  au  moins  que  le  Roi  tienne  compte  de  ces  Bil- 
lets à  ceux  qui  prouvent  qu'ils  procèdent  d'un  fonds  certain 
&  légitime  } 

Tout  cela  peut  mériter  d'être  encore  plus  approfondi. 

2^.  Il  eft  à  craindre  qu'en  prenant  le  parti  d'accepter  la 
propofition,  on  ne  favorife  plus  une  efpéce  de  Sujets  du  Roi 
que  l'autre. 

La  Compagnie  étant  réformée  &  fondée  fur  de  meilleurs 
principes,  pourra  rendre  aux  Actionnaires  qui  feront  con- 
fervés  un  intérêt  de  huit  ou  dix  pour  cent. 

Pendant  que  d'un  autre  côté  les  porteurs  d'Aftions  rentières 
ou  de  Billets  de  banque  n'auront  peut-être  pas  un  pour  cent 
d'intérêt. 
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On  ne  peut  remédier  à  cette  inégalité ,  qu'en  fe  confervant 
le  droit  de  rejetter  fur  la  Compagnie  une  partie  de  ce  que 
le  Roi  ne  pourroit  porter,  &  l'on  perd  ce  droit  li  Ton  accepte 
dès-à-préfent  la  propoiition  dont  il  s'agit ,  au  lieu  d'attendre 
l'effet  de  la  vérification  générale. 

Réflexions  fur  ce  fécond  inconvénient. 

i^.  N'eft-ce  pas  faire  injuflice  aux  A6lionnaires  confervés, 
ou  de  bonne  foi  ?  Ils  forment  comme  un  genre  de  créances 
privilégiées  fur  la  Compagnie.  Peut-on  leur  donner  malgré 
eux  des  AfTociés  qui  diminuent  leur  profit  en  le  partageant 
avec  eux  ? 

D'ailleurs  le  fond  de  leur  bien  eft  un  bien  cafuel ,  incer- 
tain, fujet  à  une  infinité  d'accidens ,  chargé  quand  on  le  juge 
à  propos  ,  de  l'obligation  de  fournir  des  fupplémens.  Toutes 
ces  circonflances  ne  compenfent-elles  pas  le  bénéfice  qu'ils 
peuvertt  avoir  à  certaines  années? 

^  p.  s.  On  obferveTa  qu'on  doit  lire  milliard  au  lieu  de  million  à  la  page  280  da 
Mémoire  fur  la  Compagnie  des  Indes.  On  voit  par  la  Requête  des  Direfleurs  de 
la  Compagnie  des  Indes  ,  fur  laquelle  intervint  le  fameux  Arrêt  du  26  Janvier 
1721,  que  pour  exécuter  le  projet  de  convertir  les  Adions  en  Billets  de  Banque, 

&  les  Bil.'ets  de   Banque  en  Aftions,  il  avoit  été  fait  pour 1,756^400,000** 

Plus,  en  Billets  de  10  livres 17,000,000 
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1.773,400,000 


c'efl-à-dire  un  milliard,  773  millions  400  mille  livres  de  Billets  de  Banque. 

Il  n'y  avoit  que  les  Agens  des  opérations  de  Jean  Law  qui  connuflent  exa<5î-e- 
ment  la  quantité  de  Billets  qui  avoit  été  fabriquée.  Le  Public  favoit  feulement  qu'il 
y  en  avoit  pour  des  forr-mes  immenfes,  &  M.  le  Chancelier  devoit  fuppofer  que 
cette  fabrication  montoit  au  moins  à  un  milliard.  C'eft  auffi  un  milliard  qu'on 
devoit  lire.  11  efl  vrai  que  ce  Magiflrat  fuppofa  qu'on  pouvôit  borner  à  un  mil- 
liard la  fabrication  des  Billets.  Mais  fon  Mémoire ,  comme  il  l'a  marqué  à  la 
tête  de  fon  propre  manufcrit,  ayant  été  fait  &  achevé  en  Janvier  &  Février  1720, 
il  ne  pouvoir  deviner  un  fait  qui  ne  fut  révélé  au  Public  qu'un  an  après;  &  il 
étoit  trop  circonfped  pour  fuppofer  que  l'abus  &  le  défordre  euffent  été  portés 
jufqu'à  fabriquer  près  de  18  cens  millions  en  Billets  d*  Banque.  Ce  fait,  cpnflaté 
depuis ,  ajoute  une  nouvelle  force  à  fon  objeâion. 
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Contenues    dans    les   Lettres» 
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xVbBAYE.  Régie  des  revenus 
d'une  Abbaye  vacante  par  démif- 
fion  ,  dans  le  cas  où  l'Abbaye  doit 
être  élevée  au  titre  &  à  la  dignité 
d'Evêché.  Page  444 

Abus.  Un  mauvais  ufage  ne  doit 
jamais  l'emporter  lur  les  règles 
générales  dans  ce  qui  concerne 
Tordre  des  Jurifdiûions.  Le  feul 
égard  qu'on  puiffe  avoir  pour  un 
ancien  abus ,  eft  de  laiffer  fublifter 
les  procédures  &  les  Sentences  qui 
ont  été  faites  ou  rendues  ,  &  c'efl 
ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  de 
droit   :    communis    error  facit  jus, 

410&C. 

Accessoire.  C'eftune  maxime 
certaine  dans  l'ordrejudiciaire, que 
l'acceffoire  fuit  la  nature  du  prin- 
cipal ,  ou  que  le  principal  entraîne 
nécefl  irement  l'acceffoire  ;  d'où  il 
fuit  que  les  dépens  n'étant  que  l'ac- 
ceffoire du  fond  de  la  coateilation, 
celui  qui  n'efl  pas  jugé  au  fond  en 
dernier  reffort,  ne  peut  être  jugé  en 
dernier  reffort|:our  les  dépens.  328 

Actes  paffes  dans  les. fers ,  êc 


diftés  par  le  defir  de  les  rompre , 
paroiffent  fufpedls  aux  yeux  de  la 
Juffice.  Il  faut ,  pour  les  laiffer  fub- 
fiffer ,  qu'ils  foient  fondés  fur  de 
plus  grandes  raifons  que  les  autres , 
&  qu'ils  paroiffent  exempts  de 
toute  fufpicion  de  furprife  ,  de  lé- 
fion  ,  en  un  mot ,  de  l'abus  qu'on 
a  pu  faire  de  la  lituation  où  étoit  le 
contradant.  309 

Andely.  Vicomte,  n'a  été  ori- 
ginairement qu'une  Juffice  royale 
lubaUerne  ;  elle  eft  devenue  dans 
la  fuite  ffcigneuriale,  95 

Arbitraires.  La  règle  la  plus 
fimpledanslesmatieresarbitraires, 
eil  de  laiffer  les  chofes  dans  l'état 
où  elles  font  ,  plutôt  que  de  faire 
des  changemens  qui  font  fouvent 
plus  de  mal  par  le  trouble  qui  les 
fuit ,  qu'ils  ne  font  de  bien  par  leur 
utilité.  Cette  règle  ceffe  lorfqu'it 
fe  trouve  des  raifons  effentielles 
qui  rendent  ces  changemens  né- 
ceffaires  ,  ou  du  moins  fi  conve- 
nables ,  que  l'avantage  qui  en  ré- 
fulte  furpaffe  de  beaucoup  les  in- 
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coavénlens  que  l'on  en  peut  crain-  dans  les  matières  fur  lefquelles  il  y 

dre.  2.06  a  eu  des  règles  établies ,  foit  par 

Archives    ou  dépôts  publics  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ou 

des  tiires  du  P-oi  :  on  ne  doit  pas  par  les  Arrêts  des  Parlernens.  Iè>id. 
en  faire  fortir  les  originaux ,  û  ce         Avocats  et  Procureurs  Gé- 

n'eft  dans  le  cas  d'une  nécefîîté  ab-  néraux.   F'oyei  Juges, 
iokie  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'une 
inscription  en  faux  ,  ou  autres  oc-  '  B. 

cafions  fembîables.  82  "O 

Arrêts.  Foye^  Parlement.  JjLAME.    ^oye^  Dénombre- 

Aveux.   La  vérification  des  ment, 
aveux  qui  fe  rendent  au  Roi  efl:  une         Bleds.  Sur  cette  matière  éviter 

fondiion  qui  appartient  aux  Baillis  tout  éclat  qui  peut  exciter  mal-à- 

6c  Sénéchaux  ,  anciens  Juges   du  propos  des  inquiétudes.  Les  Com- 

Domaine   en   première    iniîance.  pagaies  Supérieures  doivent  agir 

Les  Tréforiers  de  France  peuvent  dans  les  temps  de  calamité  publi- 

Jeur  contefler  ce  droit ,  fur  le  fon-  que  ,  lorfque  l'autorité  des  Juges 

dément  de  plufieurs  Edits  qui ,  à  inférieurs  n'eft  pas  fuffifante  pour 

c  f  occafîon  de  nouvelles  créations  remédier  à  la  grandeur  du  mal.  278 
d'Officiers  dans  les  Bureaux   des         Ceux  qui   font  à  la  fource  du 

Finances ,  les  ont  mis  à  la  place  des  Gouvernement  font  plus  en  état 

Baillis  &  Sénéchaux  pour  ce  qui  qu'on  ne  l'eft  dans  une  Province 

regarde   la  connoiffance  des  ma-  particulière    d'avoir  une    entière 

îieres  domaniales.  457  &c.  connoiffance  des  befoins  des  peu- 

AvocAT.  Se  deshonore  parmi  pies,  &  de  juger  de  la  convenance 

'fes  Confrères  s'il  fait  une  pour-  &  de  la  proportion  des  remèdes 

fuite  ,  quoique  régulière  dans  la  que  Ton  doit    apporter  à   leurs 

forme,  pour  obliger  une  Partie  à  maux.  281 

récompenfer  fon  travail.  66         Rien  n'eft  plus  dangereux  que 

Les  Avocats  ne  font  liés  entre  eux  de  fonner  la  trompette  &  de  ré- 

que  par  l'exercice  d'un  même  minif'  pandre  une  alarme  générale  dans 

tere  ;  ce  font  plufieurs  fujets  qui  fe  î'efprit  des  peuples  ,  qui  en  au^- 

deftinent   également  à  la  défenfe  mentant  leur  inquiétude  ,  fait  croî- 

des  Plaideurs,  plutôt  que  des  mem-  tre   dans  la  même  proportion  le 

bres  d'un  feul  corps.  407  prix  des  grains  ,  61  ne  profite  (ou- 

Le  nom  de  profeflion  ou  d'ordre  vent  qu'aux  Négocians  avides  de 

eu.  celui  qui  exprime  le  mieux  la  gain  ,  douit  elle  favorife  les  mau- 

condition  ou  l'état  des  Avocats ,  vaifes   pratiques  ,  bien   loin    d'y 

&c  s'il  y  a  une  efpece  de  difcipline  mettre  obftacle Sur  cette  ma- 

établie  entre  eux  pour  l'honneur  tiere  délicate  le  mal  s'aigrit  par  des 

&  la  réputation  de  cet  Ordre  ,  elle  remèdes  employés  prématurément. 

n'eft  que  l'effet  d'une  convention  ^92. ,  } 

volontaire  ,  plutôt  que  l'ouvrage  Bureau     d'administration 

de  l'autorité  publique  ;  fi  ce  n'eft  n'eft  pas  un  Tribunal.  ^04 

Bureav. 
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Bureau   des   Finances.    Un  ils  être  précédés  par  un  Huifficr  > 

fimple  Contrôleur  du  Domaine  ne  Ibid, 

peut   prétendre  avoir  entrée   &  Charges.  Inconvénient  de  la 

iéance  qu'aux  audiences  du  Bureau,  multiplication  des  charges  dans  les 

&  fa  place  y  doit  être  au-deffous  Parlemens.                                    12 

de  celle  des  Gens  du  Roi.           80  Suppreffion  de  trois  charges  de 

Les  Officiers  du  Bureau  des  Fi-  Préfidens  des  Enquêtes  au  Parle- 

nances  dont   l'appel  reffortit   au  ment  de  Provence.                      14 

Parlement  ,  ne  font  point  en  droit  La  même  charge  ayant  difFéren- 

de  fe  fervir  de  termes  impératifs  ,  tes  fondions ,  peut  être  dépendante 

lorfqu'ils  adreffent  des  commifTions  dans  les  unes  d'un  Tribunal  Supé- 

à  d'autres  Juges  qui  ne  leur  font  rieur  en  cette  partie  ,  &  indépen- 

point  fubordonnés  ,  &  qui  n'ont  dante  du  même  Tribunal  dans  les 

que  le  Parlement  pour  Supérieur,  autres.  C'eft  ainfi  que  le  Confeil 

^o  d'Artois  eft  indépendant  du  Parle- 

C,  ment  de  Paris  dans  les  affaires  cri- 

Cminell^s  &  dans  les  matières  d'ai- 

ASSATION.  La  demande  en  des  ou  d'impofitions  qu'il  juge  en 

caflation  doit  n'être  fondée  que  fur  dernier  reffort.  Il  en  eft  dépendant 

des  moyens  tirés  de  la  forme.  14  dans  tout  le  refte.                       86 

Il  eft  très-rare  que  des  moyens  Charges.   Ceux   qui  afpirent 

de  caffation  tirés  du  fond  même  de  aux  Charges  de  la  Magiftrature,  qui 

la  conteftation  foient  écoutés  au  demandent  un  agrément  fpécial  an 

Confeil  ;  on  ne  doit  pas  confondre  Roi ,  ne  doivent  pas  commencer  à 

la   demande  en  caitation  avec  la  traiter  de  ces  charges  avant  que 

voie  de  l'appel  ordinaire.       Ibid.  d'avoir  obtenu  cet  agrément  qui 

Cavaliers  et  Officiers  de  doit  précéder  leur  traité  &:  non 
Maréchaussée.  Diflinguer  deux  pas  le  fuivre.  225 
cas  dans  l'exercice  de  leurs  fonc-  Commissaires.  Le  Roi  peut  ,' 
tions  ;  le  premier  efl  lorfqu'ils  agif-  quand  il  le  juge  à  propos  ,  envoyer 
fent  pour  ainli  dire  fur  leur  compte  des  Commilîaires  pour  affifter  en 
dans  les  matières  qui  font  de  leur  fon  nom  à  des  Aflemblées  Ecclé- 
compétence  :1e  fécond  eft  lorfqu'ils  f^aftiques.  439 
ne  font  confidérés  que  comme  des  Committimus.  Ce  droit  eft  gé- 
troupes  auxiliaires  qui  viennent  au  néral  &  indéfini  pour  toutes  les 
fe  cours  de  la  Juftice  ordinaire  ,  &  aftions  perfonnelles,  pofTefroires, 
qui  prêtentmain-forte  à  l'exécution  mixtes,  fuivant  l'Ordonnance  de 
de  les  décrets  ou  de  (es  Jugemens  ,  1 699.  342 
comme  les  Ordonnances  les  y  obli-  Compétence.  C'eft  parla  na- 
gent.                                           434  ture  des  demandes  ,  &L  non  par  le 

Cérémonial.  Difputes  fur  le  jugement  qui  intervient,  que  l'on 

cérém.onial ,  relativement  aux  Par-  doit  juger  de  la  compétence  des 

lemens.                                         29  Tribunaux  :  ainfi  toutes  les  fois  que 

Les  Avocats  Généraux  doivent-  la  demande  roule  uniquement  fur 

Tome  X.  P  p 
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la  qualité  de  ceuxquifontafTignés, 
&  que  l'objet  eft  de  faire  pronon- 
cer fur  cette  qualité  ,  la  matière  eft 
indéfinie  ,  &  par  conféquent  ne 
regarde  point  les  Juges  Préfidiaux. 

ICI 

Concours  aux  Chaires  de  Pro- 
feffeurs.  161  ,  &c. 

Contrôleur  des  Domaines. 
Foye^^  Bureau  des  Finances. 

Créancier.  II  ne  fuffit  pas  à  un 
créancier  d'avoir  un  droit  légi- 
time ,  il  faut  encore  qu'il  l'exerce 
par  des  voies  qui  ne  le  foient  pas 
moins ,  &  qui  s'accordent  avec  les 
règles  de  la  Juflice.  6G 

D. 

'ÉCIMATEUR.  Cas  oii  les 
Curés  &  les  autres  gros  Décima- 
teurs  peuvent  demander  une  in- 
demnité pour  les  changemens  de 
culture  ,  qui  tendent  à  fubftituer 
des  fruits  non  décimables  à  ceux 
fur  lefquels  ils  percevoient  aupa- 
ravant la  dîme.  453 

DÉCLiNATOiRES.  L'article  de 
l'Ordonnance  qui  porte  que  les 
appellations  comme  de  déni  ,  de 
renvoi  &  d'incompétence  ,  feront 
vuidées  par  l'avis  du  parquet ,  ne 
s'applique  pas  aux  déclinatoires 
qui  font  propofés  par  les  Parties  , 
pour  être  renvoyées  hors  du  ref- 
ïbrt  du  Parlement  :  il  n'y  a  que  le 
cas  du  conflit  entre  deux  Compa- 
gnies établies  dans  la  même  ville  , 
où  l'Ordonnance  a  introduit  la 
forme  de  les  régler,  par  des  confé- 
rences  entre  les  gens  du  Roi  des 
deux  Cours.  333 

DÉNOMBREMENT.  Il  en  cft  du 
Roi  comme  d'un  Seigneur  particu- 
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lier  qui  n'entre  point  véritable- 
ment en  procès  avec  fon  vaffal , 
quand  il  blâme  le  dénombrement 
qui  kii  eft  prélenté  :  fi  le  vaflal  le 
réforme  fur  le  blâme  du  Seigneur  ^ 
c'eft  une  affaire  finie  ;  fi  au  con- 
traire il  refufe  d'y  rien  changer , 
c'eft  alors  qu'il  faut  avoir  recours 
à  la  Juftice  ,  &  mettre  en  œuvre 
les  formes  judiciaires  pour  y  faire 
ftatuer.  43 

L'oppofition  d'une  communauté 
d'habitans  à  la  réception  d'un  dé- 
nombrement eft  une  matière  véri- 
tablement contentieufe,fur  laquelle 
il  s'agit  à  l'égard  du  Parquet  ,  non 
de  fournir  ou  de  foutenirun  blâme  , 
mais  de  donner  des  conclufions  fur 
les  intérêts  oppofés  du  Seigneur 
&  de  la  Communauté  ,  &  les  fonc- 
tions du  Parquet  étant  communes 
dans  les  affaires  des  particuliers  5 
les  conclufions  doivent  alors  y  être 
délibérées  en  commun.  44 

Dépôt.  Foye^  Juges. 

DÉVOLUTIONS.  Il  y  en  a  de  deux 
fortes  contre  les  Officiers  du  m.ême 
Siège  :  Tune  eft  celle  qui  fe  fait 
fuivant  l'ordre  des  dignités, l'autre 
eft  la  dévolution  qui  ne  fe  régie 
que  par  l'ordre  de  la  réception  , 
comme  celle  qui  a  lieu  entre  deux 
Confeillers  ,  dont  l'un  eft  moins 
ancien  que  l'autre.  105 

Droits  utiles  dûs  au  Procureur 
Général ,  relativement  à  la  récep- 
tion des  foi  ôi  hommage  ,  &  aux 
dénombremens.  48 

M.  le  Procureur  Général  feul 
eft  en  droit  d'affifter  au  rapport 
des  affaires  qui  fe  portent  au  Bu- 
reau du  Domaine.  49 

Un  Avocat  Général  a  droit  d'ef- 
pérerqu'onlui  procurera  une  vieil- 
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leffe  honorable  dans  l'ordre  de  la  elles  monteront  ,   &  qu'il  fcroit 

Magiftrature.                                54  auffi  indécent  qii'irrégulier  de  faire 

Le  Miniftere  public  eft  un  par  fa  dépendre  cette  efpece  d'avance  des 

nature  ,  quoique  l'exercice  en  foit  épices  de  la  volonté  du  Rappor- 

partagé  entre  ceux  qui  y  font  ap-  teur  qui  n'a  pas  même  le  droit  de 

pelles,                                         73  les  régler.                                 395 

E.  Evocations.  Le  Procès  ayant 

Eété  mis  fur  le  Bureau,  ceux  mêmes 

LECTION.  Les  règles  exigent  qui  y  font  véritablement  parties  , 

que  ceux   fur  qui  l'éleûion  doit  ne  font  plus  en  état  d'en  demander 

tomber  ,  ayent  les  conditions  re-  l'évocation  ;  la  voye  de  l'évoca- 

quifes  ;  c'efl-à-dire  ,  la  fageffe,la  tion  n'efl  permife  qu'à    ceux  qui 

capacité  &  les  talens.                1 3  2  font  parties  dans  la  conteftation 

Engagistes  ne  pouvant  ja-  qu'ils  veulent  évoquer ,  &  il  ne 
mais  être  admis  à  rendre  la  foi  &  fuffit  pas  pour  l'être  d'avoir  pré- 
hommage,  ne  peuvent  par  confé-  fente  une  Requête  pour  être  reçu 
quent  y  être  contraints  ;  &  lorf-  partie  intervenante.  376 
qu'ils  vendent  les  domaines  qu'ils  Examens  publics  pour  le  Droit 
poffédent  à  titre  d'engagement ,  il  François.  1 50 
n'eft  dû  au  Roi  aucun  droit  à  titre  F. 
de  mutation.  Les  Engagiftes  n'ac-  TJ" 

quierent  ni  la  propriété  ni  même  JT  ACULTÉ  DES  ARTS.  On  ne 

la  pofTeffion  des  domaines  engagés,  peut  pas  fuppofer  que  les  Do£leurs 

mais   feulement  la  jouiflance  des  de  la  Faculté  des  Arts  ,  quoique 

fruits.                                         456  d'une  capacité  diftinguée  ,  ayent 

Epices.    La  règle  générale  eft  les  connoiffances  néceflaires  pour 

qu'il  n'efl  permis  à  aucun  Juge  ,  juger  du  mérite  d'un  Doûeur  dans 

même  à  ceux  des  Cours  Supérieu-  une  fcience  dont  il  leur  eft  permis 

res ,  de  faire  configner  les  épices  d'ignorer  les  principes  ,  fans  man- 

avant  le  rapport  &  le  jugement  des  quer  à  tout  ce  qui  forme  l'effentiel 

Procès.  Le  îeul  cas  des  affaires  qui  de  leur  profeffion.  Tous  les  Edits 

fe  jugent  de  grand  CommifTaire  &  Déclarations  qui  ont  été  faits 

eft  excepté  de  cette  règle.         394  par  le  feu  Roi  fur  l'étude  du  Droit 

L'article  IV  de  l'Edit  de  1673  Civil  &  Canonique,  ont  toujours 
fur  les  épices  &  vacations  ,  porte  fuppofé  que  l'éleâion  des  Profef- 
que  celui  qui  aura  préfidé  écrira  de  feurs  &  des  Dofteurs  aggrégés  fe 
fa  main  la  taxe  des  épices  au  bas  feront  par  les  feuls  Membres  de  la 
des  minutes  des  Arrêts  &C  Juge-  Faculté  de  Droit ,  fans  que  celles 
mens;  cette  difpofition  marque  de  Théologie  ,  de  Médecine  ou  des 
fuffifamment  que  des  épices  qui  ne  Arts  y  eufl'ent  aucune  part.  1 27 
pourront  être  taxées  qu'après  le  Réflexions  fur  le  projet  de  dé- 
jugement ne  fçauroient  être  confi.  claration  pour  la  Faculté  de  Droit 
gnées  auparavant  ,  parce  qu'il  efl  établie  à  Rennes.  141 
encore  incertain  à  quelles  fommes  Confervateurs    des   privilèges 

ppij 
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des  Facultés. .^.  Cérémonial  pour  ne  dépendent  point  à  cet  égard 

leur  inftallation.               145  ,  &c.  des  Compagnies  auprès  defquelles 

Ufages  de  l'Univerfité  de  Poi-  ils  rempliffent  les  devoirs  de  l'of- 

tiers  &  de    Nantes  à    ce    fujet.  fice  public ,  &  elles  ne  peuvent 

Ikid.  faire  aucun  règlement  fur  la  ma- 

Jurifdidion  de  l'Univerfitc  de  niere  dont  ils  font  obligés  de  s'en 

Douay.                                       163  acquitter.              ,                       38 

Faculté.  Doit  veiller  à  ce  qui  Ufage  du  Parquet  fur  l'ouver- 

regarde  fa  difcipline  partiailiere.  ture  des  paquets  qui  contiennent 

195^  les  Lettres  de  cachet  &  les  Edits 

G.  ou  Déclarations  du  Roi,....  C'efl 

C"^  par  ces  Lettres  de  cachet  que  les 

TENS  DU  ROL  Ne  peuvent  Officiers  du  Parquet  apprennent 

jîi  retarder  ni    empêcher  i'admi-  vérirablement  ce  que  le  Roi  les 

nifïration  de  la  Juflice.  Dans  le  cas  charge  de  faire  pour  parvenir  à 

de  négligence  ou  de  refus ,  efî-il  Tenregiflrement  de  fes  Loix  ,  & 

permis  à  une  Compagnie  de  com-  par  conféquent  c'eft  l'ouverture  de 

mettre  un   des    Conleillers  pour  ces  Lettres ,  &  la  lefture  faite  en 

exercer  des  fondions  que  les  Gens  commun  des  Edits  &  Déclarations 

du  Roi  n'auroient  pas  voulu  rem-  qui  doivent  précéder  toute  autre 

plir  5  ou  n'eft-il  pas  plus  de  la  pru-  démarche  de  la  part  du  Miniftere 

dence  &  de  la  fageffe  d'une  Com-  public.                     .                     46 

pagnie    d'avoir    recours   au    Roi  Les  Gens  du  Roi  ne  fçauroient 

avant  que  d'entreprendre  de  com-  avoir  trop  tôt  une  connoilTance 

mettre    un    Procureur   Général?  exafte  des  volontés  de  Sa  Majefté^; 

32  les     concluions     qu'ils    doivent 

Régulièrement  les  Gens  du  Roi  prendre  fur  l'enregilirement  des 

ne  doivent  rendre  compte  qu'à  Sa  Loix  ,  étant  une  fon£tion    com- 

Majefté  de  ce  qu'ils  font  ou  de  ce  mune  à  tous  les  Officiers  du  Pai  : 

qu'ils  ne  font  pas  en  fon  nom  ,  foit  quet.  Il  faut  qu'ils  foient  tous  éga- 

parce  qu'ils  pourroient  en   avoir  lement  inftruits ,  auffitôt  qu'il  eft 

reçu  des  ordres  particuliers  qu'il  poffible  ,  de  ce  qui  ell  contenu  dans 

ne  conviendroit  pas  de  rendrepu-  les  Edits  ou  Déclarations  qu'on 

blics  fans  fa  permiffion  ,  foit  enfin  leur  envoyé  ,  afin  qu'ils  puifTent  y 

parce  que  tant  que  l'Officier  choifi  faire  leurs  réflexions.                  47 

&  inilitué  par  le  Roi  eft  en  état  Quoique  la  partie  publique  mé- 

d'exercer  fes  fondions  ,  il  n'appar-  rite  de  grandes  diflinftions ,  il  fufKt 

tient    régulièrement    à    perfonne  néanmoins  qu'elle  foit  partie  pour 

d'en  établir  un  autre  fans  l'agré-  ne  pouvoir  affifter  aux  délibéra- 

ment  du  Roi.                            ibid,  tions  des  Juges  &  entendre  leurs 

C'efl:  une  règle  de  l'ordre  public  opinions.                                       89 

que  c'efl:  au  Roi  feul  qu'il  appar-  Gradués.  Procès  au  Confeil, 

tient  de  fixer  l'étendue  des  fonc-  entre  l'Univerfité  de  Paris  &  celle 

lions  des  Gens  du  Roi,   Ceux-ci  de  Douay ,  au  fujet  des  droits  que 
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les  Gradués  de  la  première  de  ces  faire  par  les  travaux  auxquels  on 
Univerfités  vouloient  exercer  fur  applique  les  pauvres  qui  en  font 
les  Bénéfices  fitués  dans  la  Flandre ,  capables ,  font  dans  toutes  les  mai- 
dans  les  Pays-Bas  fournis  à  la  do-  fons  de  cette  qualité  une  partie  des 
mination  du  Roi.  1 97  revenus  deftinés  à  l'entretien  &  au 
Conteftation  entre  les  Gradués  foulagement  des  pauvres  qu'on  y 
de  rUniverfité  de  Paris  &  les  Col-  renferme,  ZI7 
lateurs  des  Bénéfices  fitués  en  I. 
Flandres.                                     168  T 

j;.  Expe£lative    des    Gradués    en  J_NTERPRETÈS.   Un   Conimif- 

^Flandres.                                     171  faire  efl  plus  que  fufHfant  pour  re- 

Grand  Conseil.  Ne  peut  s'at-  cevoir  le  ferment  des  Interprètes 

tribuer  la  connoilTance   du   fond  commis  pour  faire  une  traduûron 

d'une  afî'aire  qui  eft  pendante  de-  d'ades  écrits  dans  une  langue  étran- 

vant  d'autres  Juges  ,  &  dans  la-  gère.                                           346 

quelle  tout  fon  pouvoir  confifle  à  II  n'efl   pas   néceffaire    que  le 

décider  dans   quel  Tribunal  elle  CommifTaire  foit  préfent  pendant 

doit  s'inilruire  ;   aucune   Ordon-  tout  le  temps  que  l'Interprète  tra- 

nance  ne  lui  permet  de  retenir  la  vaille  à  faire  fa  traduction  ,  il  fufïït 

connoifTance  des  procès  criminels  ,  qu'elle  fe  faffe  dans  le  Greffe  ,  & 

oîi  la  feule  chofe  qu'il  ait  à  régler  en  préfence  du  Greffier  qui    eu. 

efl  la  compétence  des  Juges.     326  chargé  des  pièces  qu'il  s'agit  de 

Quand  il  efl  queflion  de  fçavoir  traduire.                                   UiJ, 

û  une  affaire  civile  a  pu  être  jugée  Juges.    Il  y  a  incompatibilité 

préfidialement  ou  en  dernier  ref-  non  feulement  de    droit  pofitif, 

fort,  le  Grand  Confeil  efl  établi  le  mais  en  quelque  manière  de  droit 

feul  Juge  en  cette  matière  ,  non  naturel  entre  les  qualités  de  Juge 

feulement  par  une  ancienne  Décla-  fupérieur  &  de  Juge  inférieur  qu'on 

ration  de  1 574,  mais  par  l'article  6  voudroit  cependant  réunir  dans  le 

du  titre    3    de  l'Ordonnance  de  même  Tribunal.                           18 

.  1669,  enregiflrée  dans  les  Parle-  Lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  pu- 

mens.                                        340  blic,  tous  les  Juges  également  obli- 

Greffier  au  plumitif,  &  autres,  gésd'y  veiller ,  peuvent  être  confî- 

241  3  &c,  dérésen  un  fens  comme  autant  de 

H.  Procureurs  Généraux  ;  mais  cette 

H  maxime  a  fes  bornes.                  3  £ 

O  P I T  A  U  X.  DilcufTion  fur  Les  Juges  ne  font  pas  obligés  de 

plufieurs    points    concernant  ces  fuivre  les  concluions  des  Gens  du 

établiffemens.                  209  ,  &c.  Roi  ;  ils  peuvent  ou  y  fuppléer  , 

C'efi:  aux  Adminiflraîeurs  qu'efl  ou  en  retrancher ,  ou  décider  même 

confiée  la   diredion  des   travaux  le  contraire  de  ce   qui  eu  requis 

dont  on  occupe   les  pauvres  qui  par  les  Gens  du  Roi ,  s'ils  croyent 

font  dans  les  Hôpitaux.              216  y  être  obligés  par  les  règles  de  la 

^  Les  profits  qu'un  Hôpital  peut  Juftice  ôc  par  le  zèle  qu'ils  ont 


302  T    A 

pour  l'intérêt  commun  de  la  So- 
ciété. Ibid. 

Juges.  Les  déports  de  la  part 
d'un  Juge  ne  peuvent  être  ni  con- 
ditionnels ni  limités  à  un  certain 
temps  ,  quand  il  s'agit  du  procès  à 
regard  duquel  ils  ont  été  faits.  La 
confiance  ou  la  défiance  ne  lé  di- 
vjfént-  point  par  rapport  à  une 
feule  &  même  affaire ,  &  on  ne 
fouffpe  pas  dans  les  véritables  ré- 
gies de  l'ordre  public  qu'un  Juge 
qui  a  une  fois  renoncé  à  en  exercer 
les  fondions  dans  un  procès  où  il 
avoit  été  récufé ,  puifTe  les  repren- 
dre  à  l'égard  du  même  procès ,  fous 
prétexte  que  la  caufe  de  la  récufa- 
tion  ,  qui  étoit  jufte  quand  elle  a 
été  propofée  ,  a  ceffé  poftérieure- 
ment;  on  peut  toujours  appréhen- 
der que  la  récufation  n'ait  laiffé  au 
moins  une  plaie  légère  dans  le 
cœur  du  Juge  ,  qui  a  fenti  par-là 
qu'il  étoit  fufpeâ:   à  une    Partie. 

380 

Les  Parties  ont  un  droit  acquis 
fur  chaque  Juge  dès  le  moment  que 
le  rapport  de  leur  Procès  a  été 
commencé  devant  lui  ;  il  ne  lui  ell 
pas  permis  de  leur  faire  perdre  ce 
droit  par  fa  feule  volonté  ;  le  Roi 
même  ne  pourroit  pas  fouffrir 
qu'aucun  Juge  en  usât  de  cette 
maniera.  366 

Juges-Consuls.  Ne  peuvent 
procéder  à  l'adjudication  par  décret 
des  immeubles ,  &  de  faire  des  col- 
locations  fur  le  prix  des  effets  im- 
mobiliers. Il  n'en  eft  pas  ainfi  de 
ce  qui  regarde  les  meubles  par  rap- 
port auxquels  la  lettre  &  l'efprit 
de  la  déclaration  les  autorifent 
également  ,  foit  à  ordonner  la 
vente  générale  des  effets  mobiliers, 
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foit  à  colloquer  fur  le  prix  de  ces 
effets  les  créanciers  hypothécaires 
ou  chirographaires  ,  les  premiers 
ayant  les  mêmes  avantages  fur  les 
meubles  que  fur   les  immeubles, 

.331 
Juifs.  Sont  fournis  aux  Loix  du 

Royaume  &  affujettis  aux  régle- 

mens  de  Police  qui  concernent  le 

refpeft  du  à  la  Religion  ,  comme  à 

tous  les  autres.  266,  &c. 

L- 
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(lEUTENANS  CRIMINELS; 
N'ont  pas  befoin  d'une  attribution 
particulière  lorfqu'il  s'agit  de  crime 
affez  grave  pour  mériter  d'être 
pourfuivi ,  même  après  la  mort  du 
coupable.  410 

Loix.  C'efl  le  malheur  de  toutes 
les  Loix  humaines  de  ne  pouvoir 
prévenir  tous  les  inconvéniens; 
mais  celle  qui  en  a  le  moins  efl  pré- 
férable à  toutes  les  autres.       1 24 

C'efl  par  des  vues  fupérieures  & 
non  par  de  légères  obfervations 
critiques  ,  qui  tombent  feulement 
fur  des  mots  ,  qu'on  doit  juger  de 
l'efprit  &  de  l'intention  des  Loix  ,' 
en  fe  fouvenant  toujours  de  cette 
grande  règle  du  Droit  Romain  : 
Jcirc  leges  non  hoc  eji ,  verba  earum 
uncrefedvimacpouftaum,       424 


M. 


M. 


.AGISTRAT.  Il  ne  fufîît  pas 
que  les  décifions  d'un  Magiflrat 
foient  jufîes  dans  le  fond ,  il  faut 
encore  qu'elles  foient  revêtues  de 
la  forme  prefcrite  par  les  Loix ,  &  • 
qu'elles  s'exécutent  par  les  voyes 
que  ces  mêmes  Loix  prefcrivent. 

6% 
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LesMagiftratsnepeuvents'éta-  Difcuffion  de  l'opinîon  de  ceux 

blir  Juges  des  affaires  qui  ne  font  qui  croient  qu'un  fils  majeur  de 

pas  encore  de  leur  compétence  ,&  vingt-cinq  ans  ,  dont  le  père  eft 

les  décider  feuls  ,  au  lieu  qu'elles  forti  du  Royaume  pour  caufe  de 

ne  doivent  être  jugées  qu'à  la  plu-  Religion  ,  peut  fe   marier  libre- 

ralité  des  voix.                            63  ment,  (ans  obferver  aucune  forma- 

Maître  des  Eaux  etForests.  lité  qui  puifTe  fuppléer  à  l'abfence 

En   cas  d'abfence  ,   récufation  ou  de  fon  père, 

autre    légitime   empêchement  du  Obligation  de  s'adreffer  au  Ma- 

Lieutenant  gradué ,  quoique  non  giftrat  dans  le  cas  pofé  pour  en 

gradué  ,  peut  faire  toutes  les  fonc-  obtenir  la  permiflion  de  contrader 

lions  de   fa  charge    fans   aucune  un  mariage  fans  le  confentement 

exception  ,  parce  qu'en  ce  cas  au-  du  père  abfent.                 41 3  ,  Sec. 

cun  autre  Officier  n'a  fur  lui  la  Mineurs.  H  y  a  des  cas  oii  l'in- 

préférence.                                  99  térêt  des  mineurs  exige  nécelTaire- 

Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  ment  des  concluions  de  la  partie 

Forêts  ne  font  pas  obligés  d'être  publique  ,  comme  lorfqu'il s'agit  de 

gradués.                                    lùid,  leur  donner  un  tuteur  ,  d'enthéri- 

Maîtres  des  Requêtes.   Su-  ner    des    lettres    d'émancipation 

bordonnés    au    même   Parlement  qu'ils  ont  obtenues,  de  permettre 

dan>s  les  caufes  ou  afFaires  ordi-  l'aliénation  de  leurs  immeubles,  ou 

naires  qu'ils  ne  jugent  qu'à  la  charge  lorfqu'ils  n'ont   point   encore    de 

de  l'appel ,  èc  ils  ne  le  reconnoif-  tuteurs  qui  puiffent  veiller  à  la  dé- 

fent  point  pour  Supérieur  dans  les  fenfe  de  leurs  droits  ;  mais  il  n'efl 

matières  dont  la  connoiiTance  leur  pas  vrai  qu'en  général  toute  affaire 

cft  attribuée  en  dernier  reffort.  87  doive  être  communiquée  au  Par- 

Mariage.  L'obligation  de  con-  quet  par  cette  feule  raifon  qu'un 

trafter  un  mariage  ne  peut  jamais  mineur  y  a  intérêt ,  quoiqu'il  y  ait 

être  regardé  par  la  Juftice  comme  un  tuteur  qui  foutienne  fa  caufe. 

une  peine  qu'elle  puiffe  impofer  ,  345 

&  elle  rimpoferoit  indiredement^  Motifs  des  Arrêts.  FojeiPàr- 

fi  elle  réduifoit  l'accuféà  la  nécef-  lement. 

lité  ou  de  fupporter  une  condam-  O. 

nation  ruineufe  pour  lui ,  ou  de  ne  /'^ 

pouvoir  s'y  fouflraire  qu'en  épou-  V. OFFICIERS    MUNICIPAUX. 

îant  celle  qui  a  obtenu  cette  con-  Lorfqu'il  s'agit  des  impoiitions  ou 

damnation.  Tel  eft  l'efprit  de  la  des  logemens  des  gens  de  guerre  , 

Déclaration    du     xi    Novembre  les  Officiers  Municipaux:  font  rece- 

1730,  foit  lorfqu'elle  a  aboli  en  vables  à  agiter  cette  queflion  ,  &C 

Bretagne  l'ufage  de  condamner  à  par  conféquent  à  s'oppofer  à  un 

mort  les  coupables  de  rapt  de  fé-  Arrêt  par  lequel  on  prétend  qu'elle 

duftion  ,  Ti  mieux  ils    n'ainioient  a  été  préjugée.                           103 

épxjufer  la  perfonne  ravie.    311  ,  Oppositions.  On  ne  connoît 

312  que  deux  fortes  d'oppcfitions  en 
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matière  de  charges  ;  les  unes  font  n'y  ait  eu  que  quatorze  ans  de  fer- 
les oppofitions  au  titre  ,  les  autres  vice  ,  à  un  Magiftrat  fort  eftimé 
ne  font  que  des  oppofuions  à  fin  qui  eft  obligé  par  fa  mauvaife  famé 
de  conferver  fur  le  prix  de  l'office  de  fe  défaire  de  fa  charge.  1 5 
les  hypothèques  des  créanciers  du  Le  droit  de  commettre  ou  de 
vendeur.  Différens  ufages  à  l'égard  fubroger  des  Rapporteurs  ne  réfide 
de  ces  deux  fortes  d'oppofuions.  que  dans  la  perfonne  du  Chef....  Il 

221 ,  230  n'y  a  aucune  Compagnie  oii  la  dif- 

P.  tribution  des  Procès  fe  faffe  par 

Ptous  les  Officiers  d'une  Chambre , 

ARLEMENT,   Officiers   Mili-  &c  où  cette  matière  foit  mife  en 

taires  doivent  félon  l'ufage  rendre  délibération.                                16 

certains   honneurs  ,     comme    de  Lorfque  le  Roi  parle  en  général 

battre  aux  champs  lorfque  le  Parle-  de  ceux  qui  préfident  dans  les  dif- 

ment  (de  Douay)  pafTe  en  corps  férentes  Chambres  d'un  Parlement, 

de  Cour  &  en  Robes  rouges  dans  ces  termes  s'entendent  toujours  de 

des  proceffions.                             2  ceux  qui  ont  le  titre  &  la  qualité 

La  fufpenfion  de  l'exercice  des  permanente  de  Préfident;  on  ne  les 

fonctions  d'un  Préfident  n'empêche  applique  point  à  d'autres  Officiers 

pas  qu'il  jouiffe  de  la  préférence  du  qui  n'y  exercent  qu'une  Prélidence 

rang  fur  un  Officier  qui  n'a  pas  en-  pafTagere,  û  l'on  peut  parler  ainfi, 

coredeprovifions.                        3  pour  fuppîéer  à  l'abfence  du  véri- 

Suivant  l'ufage  du  Parlement  de  table  Préfident.                            ii 

Touloufe,  confirmé  par  un  Edit  du  Motifs   des  Cours  Supérieures 

Roi  fur  l'ordre  des  réceptions  ,  la  pour  foutenir  les  Arrêts  dont  on 

dignité  des  pères  qui  font  décédés,  demande  la  cafTation  ,  ne  doivent 

ne  donne  aucun  titre  de  préférence  pas  être  l'ouvrage  des  confeils  de 

fur  les  enfans  des  Officiers,  quoi-  ceux  qui  ont  obtenu  ces  Arrêts; 

que  d'un  rang  inférieur  ,  qui  font  c'eftle  devoir  des  Juges  qui  les  ont 

encore  vivans.                               4  rendus  &  du  Miniflere  public.     21 

Création  de  Confeillers  Clercs  Inconvénient  que  les  Avocats 

au  Parlement  de  Provence.           5  des  Parties  intéreffées  travaillent  à 

Le  Roi  Louis  XII.  en  créa  quatre  la  rédadion  des  motifs  d'un  Arrêt, 

d'abord  ,  &  par  l'Ordonnance  de  24 

Blois  le  nombre  fut  réduit  à  celui  La  règle  importante  eft  que  les 

de  fix  :  par  fuccefllon  de  temps  il  motifs  des    Arrêts   foient   dreffés 

n'en  refta  plus  qu'un  ;  on  créa  en  avec  précifion  Se  de  telle  manière 

1746  trois  nouvelles  charges,  ce  qu'ils  rempliffent  entièrement  l'ob- 

qui  forma  le  nombre   de   quatre  jet  que  le  Confeil  fepropofe  enles 

Confeillers  Clercs,  &  détruifit  la  demandant,  qui  eft  de  s'éclaircir 

fingularité  qui  étoit  fans  exemple  fur  les  véritables  moyens  de  caffa- 

dans  ce  Royaume.                       11  tion  ,  tel  que  l'incompétence  des 

Le   Roi  accorde  les  lettres  de  contraventions  aux  Ordonnances. 

Confeiller  Honoraire  ,  quoiqu'il  li^iei. 

Les 
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Les  motifs  des  Airêis  doivent  duûions  qui  ayent  une  date  poiîé- 

être  envoyés  par  M,  le  Procureur  rieure ,  au  moment  critique  où  les 

Général.                                       28  opinions  des  Juges  font  tellement 

Projet  de   fupprimer   les   trois  acquifes  aux  Parties  ,  qu'elles  ne 

charges  de  Préfident  des  Enquêtes  peuvent  plus  jamais  les   perdre, 

du  Parlement  de  Provence,  &  de  344 

créer  trois  nouvelles  Charges  de  Place  que  les  Substituts  de  M, 

Confeillers  Clercs.                      25  le  Procureur  Général  doivent  oc- 

Le  Parlement  a  droit  de  recevoir  cuper  aux  Audiences  lorfqu'ils  y 

rappel  des  Jugemens  du  Bureau  portent  la  parole  ,  au  défaut  des 

des  Finances  ,  &  de  les  réformer  Officiers   principaux  du  Parquet, 

quand  il  le  juge  à  propos  ,  droit  7$ 

établi  fur  Tufage  6i  fur  les  Ordon-  POLICE.  Inconvéniens  de  la  réu- 

nances.                                         78  nlon  de   la  charge  de  Lieutenant 

Le  Parlement  a  le  droit  d^exercer  Général  de  Police  au  Corps  du  Par- 
ce que  l'on  appelle  la  grande  Po-  lement.  i?  >  i^ 
lice ,  ou  la  Police  fupérieure  dans  II  n'y  a  point  de  fondions  qui 
les  matières  "qui  intéreffent  en  gé-  exigent  plus  que  celles  de  la  Police 
néral  les  peuples  de  fon  refTort;  il  d'être  toujours  remplies  dans  le 
peut  ou  ufer  de  ce  pouvoir  par  même  efprit ,  &  par  ceux  qui  ont 
lui-même  &  immédiatement  ,  ou  eu  le  temps  d'acquérir  une  plus 
fe  décharger  de  ce  foin  fur  les  grande  connoifTance  des  différentes 
Sièges  qui  lui  font  fubordonnés;  matières  qui  en  font  l'objet.  18 
mais  lorfqu'il  prend  ce  dernier  11  ne  convient  gueres  aux  inié- 
parti  ,  il  demeure  toujours  le  rets  du  Public  que  l'adminiftration 
maître  de  revenir  au  premier,  lorf-  de  la  Police  foit  confiée  aux  Offi- 
qu'il  voit,  par  la  procédure  faite  ciers  des  Corps  de  Ville.  19 
•dans  un  Siège  inférieur  ,  que  la  Président,  f^oyei  Parlement, 
jnatiere  eil  affez  importante  pour  Prévôt  des  Maréchaux.  U 
mériter  qu'il  s'en  réferve  laçon-  n'y  a  aucune  loi  ni  règlement  qui 
jîoiflance.                                   301  oblige  les  Prévôts  des  Maréchaux  à 

Partages  d'opinîon.  On  tient  faire  leur  réfidence  dans  le  lieu  oh 

pour  maxime  que  le  fort  des  Parties  le  Parlement  eft  établi ,  ni  qui  leur 

çCt  fixé  par  le  partage  même  ,  qu'il  défende  d'en  fortirfans  l'agrément 

ne  s'agit  plus  que  de  fçavoir  la-  du  Premier  Préfident.                4^1 

^quelle  des  deux  opinions  doit  pré-  11  n'eft  pas  vrai  que  le  Prévôt 

valoir  ;  mais  qu'il  eîl  fur  que  l'une  des  Maréchaux' foit  regardé  en  g-:- 

des  deux  doit  êtrefuivie,  que  la  néral  comme  incapablede  taxer  les 

deftinée  des  Parties  eil  tellement  frais  des  Procès  qu'il  inftruit,  ou 

déterminée  dès  le  jour  du  partage  ,  comme  fufpeû  en  cette  matière.  U 

qu'en  quelque  temps  qu'on  le  juge  doit  fe  faire  affifter  du  Rapporteur, 

le  jugement  remonte  toujours  juf-  comme  naturellement  plus  iiiflruit 

qu'à  ce  jour  fatal,  que  par  confé-  de  ce  qui  regarde  le  détail  de  ces 

ijueni  on  ns  peut  recevoir  de  pro-  ibrtes  de  taxes ,  qu'un  des  Prévôts 

Qq 
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des  Maréchaux  n'eflpréfumé  l'être.  Rapporteur.  Lorfqu'il  ne 

'  43  3  s'agit  que  d'une  information ,  ou 

Procès  CRIMINEL.  Il  eft  inutile  d'aller    recevoir    la    déclaration 

d'inftruire  un  Procès  criminel  qui  d'une  Partie  malade  ,   il  efl   fans 

ne  peut  donner  lieu  à  aucune  con-  difficulté  que  cette  fonftion  appar- 

damnation  ,  parce  que  le  corps  du  tient  au  Rapporteur   ,   foit    que 

délit  n'eft  pas  certain.               416  ce  Rapporteur  rempliffe   la  char- 

■  Le  Roi  ne  juge  pas  par  lui-même  ge  de  Lieutenant  Général,  ou  qu'il 

les  Procès  criminels, il fe  contente  ne  foir    que    Confeiller    dans   le 

de  taire  des  loix  qui  doivent  fervir  Siège.                                           96 

de  règle  aux  Juges.                   419  Régale.  Lesufages  ne  font  pas 

Procureur  du  Roi  au  Bureau  uniformes  dans  le  Royaume  fur 

des  Finances ,  peut  être   défigné  l'adminiUration  de   la    Juflice  au 

fous  le  nom  du  Subllitut  du  Procu-  nom  du  Roi  dans  les  Archevêchés 

reurGénéralau  Parlement deParis,  &Evêchés  pendant  l'ouverture  de 

lorfqu'il  s'agit  de  l'exercice  de  la  la  Régale,  quoiqu'il  y  ait  une  an- 

Jurifdidion  contentieufe, foit  dans  cienne  Ordonnance  à  la  Chambre 

les  affaires   qui  regardent  le  do-  des  Comptes  de  Paris....  Le  Parle- 

maine  du  Roi ,  ou  dans  toute  autre  ment  de  Paris  eit  feul  en  droit  de 

matière    que    les    Tréforiers    de  connoître  de 'a  Régale.            438 

France  ne  jugent  qu'à  la  charge  de  Comme  la  Régale  mer  le  Roi  à 

l'appel  au  Parlement.                  87  la  place  &  dans  les  droits  de  l'E- 

Professeur.  Concours  aux  vêque  par  rapport  à  la  collation 

chaires  de  ProfelTeur  en  Médecine  des  bénéfices  ,  on  ne  fauroit  éta- 

à  Douay.                                    175  blir  aucune  règle  dans  cette  matière 

Trois  chaires  de  Profeffeur  dans  en  faveur  de  l'Evêque  ,  fans  l'éta- 

la  Faculté  de  Médecme  de  Douay.  blir  aufTi  en  faveur  du  Roi.        441 

177  Religionnaires.    On  doit   à 

Afpirans  aux  Chaires  de  Profef^  leur  égard  chercher  à  faire  plus  de 

feu r  en  Droit.   130,  157,  ^59»  peur  que  de  mal.                       417 

170,  178  RÉUNION  des  deux  charges  de 

Chaire  de  ProfefTeur  en  Droit  Procureur  Général  dans  le  Parle- 
dans  l'Univerfité  de  Befançon.  190  ment  de  Provence.  Edit  du  Roi  à 

ce  fujet.  6  ,  8 

R.  Roi.  Peut  donner  à  fa  bonté  les 

R  bornes    &c  l'étendue  qail  juge  à 

APPORTEUR.  Il  eft  certain  propos.                  ^                     55 

fuivant  les  principes  &  l'ufage  ordi-  Le  Roi  eft  le  maître  du  choix  de 

naire,quele  droit  de  diflribuer  les  ceux  qu'il  appelle  à  la  Magiflraîure, 

Procès  ou  le  choix  des  Rappor-  &  perfonne  n'efl  en  droit  de  for- 

teurs  ,  efl  un  des  attributs   de  la  mer  une  oppofition  véritable  à  fa 

charge  de  Préfident  ,  ou  de  celui  volonté.                                     233 

qui  efl  à  la  tête  d'une  Chambre  ou  Tout  ce  qui  efl:  de  nature  à  ne 

Siège  inférieur.                            zi  pouvoir  être  dirigé  que  par  des 
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vues  fupérleures,  6c  qui  demandent 

à  être  conduites   par  un  feul  &c  T. 

même  efprit ,  ne  peut  gueres  paffer  ''  S  ^ 

par  les  mains  d'une  Compagnie  JL  ÉMOINS.  Un   des   premiers 

nombreufe,leRoipeut  laconfulter  principes  en  matière  criminelle  eft 

quand  il  le  juge  à  propos  ,  &il  lui  qu'on  ne  doit  jamais  permettre  de 

renvoie  l'exécution  des  Loix  ou  faire  entendre  les  mêmes  témoins 

des  réglemens  qu'il  juge  à  propos  une  féconde  fois,  quand  il  ne  s'agit 

de  faire  fur  ces  matières  ;  mais  ce  que  d'un  feul  &  même  corps  d'ac- 

qui  précède  ces  loix  &  qui  en  eft  cufation  ;  chaque  témoin  eft  cenfé 

comme  la  préparation  ,  a  toujours  dire  tout  ce  qu'il  fçait  dans  le  temps 

été  confié  à  ceux  qu'il  plaît  à  Sa  qu'il  fait  fa  dépofition ,  ou  s'il  lui 

Majefté  d'établir  pour  participer  à  eft  échappé  quelque  circonftance  , 

l'adminiftration  générale  de  fes  Fi-  il  ne  peut  réparer  cette  omiffion 

nances.                                       334  que  dans  le  temps  du  récolement  ; 

Il  n'eft  pas  décent  que  ceux  qui  aucune  Compagnie,  aucun  Siège 

font   chargés   de  l'exécution  des  de    Judicature  ne    peut  s'écarter 

ordres  de  Sa  Majefté ,  foient  expo-  d'une  règle  fi  inviolable ,  fans  con- 

fés  à  efîiiyer  en  quelque  manière  trevenir  formellement  à  la  difpofl- 

des  procès  perfonnels  fur  des  attri-  tion  de  l'Ordonnance.                 3  3 

butions  qu'il  plaît  au  Roi  de  leur  Trésoriers  de  France.  Il  eft 

faire  fou  vent  fans  les  confulter,&  fans  difficulté  qu'ils  exercent  une 

quelquefois  même  contre  leur  in-  Jurifdi£l:ion  vraiment  contenîieufe 

clination.                                   355  dans  les  affaires  du  domaine,  & 

S.  qu'en  conféquence  ils  font  obligés 

S  de  fuivre  exaQement  les  règles  du 

EIGNEUR.  Foyei  Dénombre-  ftyle  judiciaire  qui  ont  été  établies 

ment.  par   l'Ordonnance    de   1667  ,  de 

SÉMINAIRE.     Aggrégation    de  même  que  tous  les  autres  Tribu- 

celui  de  Périgueux  à l'Univerfilé  de  naux ,  c'eft-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 

Bordeaux.                                   179  juger  par  écrit  des  affaires  qui  font 

Sentence  ARBITRALE.  L'appel  de  nature  à  être  portées  à  l'au- 

d'une  Sentence  arbitrale  ne  peut  dience  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  qu'elles 

être  porté   devant  des   premiers  ayent  été  appointées,  après  la  plai- 

Juges  ,  tels  que  ceux  des  Requêtes     doirie  ,  à  la  pluralité  des  voi:^ 

du  Palais,  oui  ne  jugent  eux-mêmes  Cette^regle  générale  ne  doit  pas 

qu'à  la  charge  de  l'appel.           323  moins  avoir  lieu,   quoique  ceux 

Spectacles.  Doivent  celTer  à  qui  plaident  devant  les  Tréforiers 

commencer    au  Dimanche  de  la  de  France  n'ayent  pour  partie  que 

Pafllon  jufqu'au  lendemain   de  la  le  Procureur  du  Roi,  qui  eft  aftreint 

quinzaine  de  Pâques.                lyz  lui-même  aux  formes  ordinaires  de 

Substituts,   Foyei  Gens   du  la  procédure  ,  quoiqu'il  agiffe  au 

Roi.  nom  de  Sa  Majefté.                    83 

Qqij 
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Trésoriers  DE  France.  ^(?y^{  de  la  Religion  Catholique,    413 
Aveux. 

Tutelle.  Il  n'y  a  point  de  '              V, 

difpofition  d'Ordonnance  dont  la  ^Z 

certitude  folt  plus  reconnue  que  V  A SS  AL.   Foyei  Dénombre^ 

cel!e  qui  exclut  de  toute  tutelle  ment, 

ceux  qui  ne  font^pas   profeffion  Universités.   F'oyei  Graduési 
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légitimement ,  &  y  profiter  en  les 
vendant  ,  fur  le  pied  qu'on  leS 
trouve  dans  le  commerce  ?  1 5  3  ,&c, 

L'impoflibilité  de  faire  un  autre 
emploi  de  fon  argent ,  &  la  nécef- 
fité  qui  en  réfulte  excufe- t-elle 
l'acquifition  &  le  commerce  des 
adions  ?  280 ,  &c. 

Nature  du  mal  que  produisent 
les  avions.  282  ,  &c. 

Ceux  qui  ont  gagné  dans  le  com- 
merce des  actions,  lont-ils  obligés 
à  reftituer  le  profit  qu'ils  en  ont 
reçu?  28c 

Ce  qu'on  entend  par  adion  dans 
une  Compagnie  de  commerce. 

176,  184, 187 

Affoiblissfment  des  Mon- 
nbyes.  Voyz?^  Monnoyes. 

Agio.  Sa  véritable  lignification. 

176 

Agiotage.  Dans  fa  figninca- 
tion  originaire ,  &  dans  le  f?ns 
qu'on  y  attache  aujourd'hui.  Ibid. 

Agiotage  du  papier.   201  ,  &c". 

210, ôcc.^ 


.CHETEUR.  Voy^i  Vendeur. 

Actions  de  la  Compagnie  des 
Indes.  Examen  des  difFérens  pro- 
blêmes que  Ton  peut  agiter  fur  la 
]  11  (lice  de  l'acquifition  ou  du  com- 
merce des  actions  de  la  Compa- 
gnie des  Indes.       Pages  210  ,  &c. 

Eft-il  permis  d'acquérir  &  de 
pofTéder  des  aftions ,  même  avec 
rintention  de  ne  les  pas  vendre. 

214,  &c. 

Suite  des  aftions  par  rapport  à 
l'honnêteté  ÔC  à  la  difcipline  pu- 
blique. 2l6,&C. 

Suite  du  commerce  des  :i'Rions 
par  rapport  au  véritable  intérêt  de 
l'Etat.  217,  &c. 

Suite  du  commerce  des  aéiions 
par  rapport  à  l'intérêt  des  familles 
qui  en  compofent  une  partie  prin- 
cipale. 226  ,  &c.  . 

Ell-il  permis  d'acquérir  des  ac- 
tions avec  l'intention  de  les  ven- 
dre pour  y  gagner?  237  ,  &c. 

Par  quelque  motif  qu'on  ait  ac- 
quis des  aâions,peut-on  les  vendre 
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Êil-il  permis  d'exercer  l'agiotage 
fur  les  adions ,  ^6^ ,  &c. 

Suppofé  que  le  commerce  des 
àélions  &  l'agiotage  qui  s'en  fait 
fbit  vicieux ,  à  le  confidérer  fuivant 
les  règles  de  la  juflice  ,  le  bien  de 
l'Etat,  ôc  la  grande  utilité  qu'il  en 
peut  tirer  ,  font-ils  des  raifons  fuf- 
iîfantes  pour  le  juftifier  ôc  pour 
î'autorifer  ?  264 ,  &c. 

Agiotage  perfonnel.  285 

Argent,  f^oje^  Or; 


B. 


'ALANCE.  Le  Prince  peut-il 
aifément  être  le  maître  de  tempé- 
rer tellement  une  balance  par 
l'autre,  qu'il  gagne  par  la  fnpério- 
iité  du  commerce  autant  ôc  peut- 
être  plus  qu'il  ne  perd  par  Tinfé- 
riorité  de  fa  monnoye.  107 

Besoin.  Ses  diverfes  acceptions 
lorfqu'on  l'applique  au  vendeur  &C 
à  l'acheteur,  174,  &c. 

Il  n'eft  pas  permis  au  Négociant 
de  s'éloigner  du  prix  commun  qui 
fe  règle  fur  le  befoin  commun.  Il 
lui  eft  encore  plus  défendu  d'aug- 
menter ce  befoin.  18S 

C'efi;  !e  befoin  commun  &  non 
pas  une  fauife  opinion  de  ce  befoin 
qui  règle  le  prix  des  choies.      1 89 


c 


C. 


AUSES.  Ce  que  les  Jiiîifcon- 
fultes  appellent  caufcs  dans  les 
diiFérens  engagemens  de  lafociété 
civile  ,  efl  l'mtérêt  ou  l'avantage 
qui  eu  le  motif  &  comme  la  raifon 
de  l'engagement.  171 

Les  jurifconfultes  entendent  par 
caufe  hon^teufe  ou  contraire  airx 
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bonnes  mœurs  ,  tout  ce  qui  ré- 
pugne à  la  bonne  foi ,  à  la  piété  ,  à 
la  pudeur  ,  à  l'honnêteté  publique 
ou  particulière  ,  &  à  Topinion  que 
les  hommes  y  ont  attachée.  Di- 
verfes raifons  par  lefquellcs  une 
caufe  peut  être  appellée  honreufe, 

Uid,  172 

Dans  quel  fens  une  cavié  peut 
être   regardée    comme    vicieufe. 

Ibîd, 

Change.  Pris  dans  fa  fignifi- 
cation  la  plus  étendue  ,  efl  ou  un 
changement  de  débiteur  &  c.^i- 
peces ,  ou  un  changement  de  débi- 
teurs, d'efpeces  Ôc  de  monnoycs 
en  même  temps.  ^2 

Quelles  font  les  chofes  qui  peu- 
vent produire  un  bénéfice  fur  le 
change  au  profit  d'une  Nation.  109 

La  voie  fûre  de  fouienir  îe 
change  à  notre  avantage  ,  eft  de 
mettre  de  notre  côté  lafupérioi  ité 
du  Commerce  par  l'abondance ,  Ta 
bonté  &  le  bon  marché  de  nos 
marchandifes.      •  Ï12 

Le  change  ne  peut  être  altéré  à 
notre  défavantage  que  par  deux 
caufes  ,  ou  l'inégalité  de  la  mon- 
noye ,  on  celle  du  commerce.  1  24 

Voyc^  Marchandife. 

Ciceron.  Beau  pafTage  des  Of- 
fices contre  le  defir  déréglé  de  s'en- 
richir. i7§ 

CoMiMERCE.  Efl  comme  îa  ba- 
lance qui  entretient  l'équilibre,  en 
ce  qu'il  fert  à  fupplcer  à  findi- 
gence  d'une  Nation  par  l'abon- 
dance d'un  autre  pays  ,  corrige 
l'inégalité  du  partage  ,  &:  rend  les 
richeffes  àts  difFérens  climats  corrï- 
munes  à  toutes  ces  Nations.  Il  fe 
falfcit  autrefois  par  ce  qu'on  ap- 
pelle échafîge,  permutation,  trocr. 
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difficultés  qui  rendoient  cette  ef- 
pece  de  commerce  pénible  &  em- 
barraflante.  7 

Pour  remédier  à  ces  embarras , 
on  fe  fervit  d'abord  du  fer  ou  du 
cuivre  ,  mais  ces  deux  métaux  ne 
purent  pas  remplir  totalement  cet 
objet.  8 

Il  efl  difficile  d'aiTujettir  le  com- 
merce avec  l'Etranger  aux  mêmes 
règles  que  le  commerce  mtérieur 
du  Royaume.  55 

Différences  qui  réfultentde  l'af- 
foibliffement  des  monnoyes  par 
rapport  au  commerce  intérieur  ôc 
au  commerce  extérieur.     83  ,  &c. 

Combinaifon  de  la  balance  du 
commerce  avec  la  balance  de  la 
monnoye.  97  ,  &c. 

En  quoi  confiée  la  fupériorité 
du    commerce    avec    l'Etranger. 

107 

Commerce.  Foye^  Mon- 
noyes. 

Compagnie  des  Indes.  Exa- 
men &  comparaifon  des  biens  & 
des  maux  de  cette  Compagnie.  272 

D. 


BLE 


H. 


H. 


.OLLANDE.  La  monnoye  de 
Hollande  vaut  réellement  le  dou- 
ble de  la  monnoye  de  France.  105 


J 


L 


EU.  Peut -il  être  confidéré 
comme  commerce  ?  Les  gains  ex- 
cefîifs  du  jeu  font-ils  licites  ?  Paf- 
fage   de  Tacite  fur  le  jeu.    178, 

179, i8z 
Impositions.  ^<?yg;5; Monnoyes. 


•L. 


L 


ETTES.  Différens  moyens 
de  diminuer  la  charge  ou  la  pefan- 
teur  des  dettes  du  Roi  ,  &  qui 
étoient  indépendans  de  l'établifle- 
menî  des  adions,  268 


E 


E. 


iNGAGEMENT.  E(l  nul  lors- 
qu'il n^'a  point  de  caufe ,  ou  qui  n'a 
qu'une  caufe  imaginaire ,  ou  faufle, 
ou  in  jufte ,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  çai  qui  n'eft  point  fuivie 
defoneffeto    177,178,180^181 


<OI.  La  loi  civile  ne  fçauroit 
déroger  à  la  juftice  naturelle  que* 
Dieu  a  gravée  dans  le  cœur  de 
l'homme.  La  puifTance  des  loix 
établie  pour  maintenir  la  loi  natu- 
relle -,  ne  peut  tourner  contre  elle 
l'autorité  qu'elle  n'a  reçu  que  pour 
elle.  184 

Imperfeûion  inféparable  des 
loix  humaines  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
la  détermination  à  la  léiion,  à  la 
moitié  du  juiie  prix.  1 87 

M. 

ARCHANDISE.  Ce  qui 
donne  le  prix  à  chaque  marchan- 
dife  n'eft  autre  chofe  que  le  con- 
cours ou  la  combinaifon  du  befoin 
ou  du  defir  que  le  vendeur  a  de 
vendre  ,  avec  le  befoin  ou  le  delir 
que  l'acheteur  a  d'acheter ,  enforte 
que  le  marché  efl  conclu  ,  quand 
l'un  &  l'autre  font  venus  au  point 
où  le  vendeur  n'cftime  pas  plus  fa 
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marchandife  que  l'acheteur  n'eflime 
fon  argent.  173 

Combinaifon  de  la  plus  value 

des  marchandiies  &  l'avanrage  du 

change  ,  &  la  variation  du  prix 

•     des  marchandifes  dans  le  cas  de 

FafFoiblidement   de    la  monnoie. 

105 , 106 

Balancer  le  prix  plus  haut  des 
niarchandifes  avec  la  moindre  va- 
leur delà  monnoie.  if3 

Prix  commun  desmarchandifes: 
jufqu'à  quel  point  on  peut  s'en 
écarter.  185  ,  186 

Monnoie.  La  forme  de  la  mon- 
noie affure  le  degré  de  la  pureté 
de  la  matière  ,  &  fon  véritable 
poids  ;  la  puiffance  publique  y  im- 
prime un  caradere  [xiblic  ,  &  de- 
vient en  quelque  lorte  le  garant 
de  la  valeur  réelle  &  du  véritable 
poids  de  chaque  portion  de  ma- 
tière con.vertie  en  monnoie.       10 

Elle  peut  être  confidérée  ou  par 
rapport  à  fa  matière  ,  ou  par  rap- 
rapport  à  fa  forme.  1 1 

La  monnoie  tire  toujours  fa  vé- 
ritable valeur  de  la  matière.        1 2 

Elle  doit  être  confidérée  à  cet 
égard  comme  une  véritable  mar^ 
chandife.  ^3  j  55 

Avantages  que  le  caraûere  pu- 
blic qui  s'imprime  fur  la  monnoie 
par  l'autorité  du  Prince  ,  lui  donne 
audeffus  des  matières  non  fabri- 
quées. I  5 

La  matière  devenue  monnoie  a 
des  avantages  que  la  fimple  ma- 
tière n'a  point.  16 

Le  droit  de  battre  monnoie  fait 
partie  de  la  Souveraineté  ou  de  la 
Puiffance  publique.  jy 

Les  particuliers  ne  peuvent  por- 
ter les  matières  d'or  Ôc  d'argent 


T  I  E  R  E  S.  311 

pour  les  convertir  en  monnoie  , 
que  dans  les  Hôtels  oti  la  monnoie 
fe  fabrique  par  l'ordre  du  Souve- 
rain. 18 

Les  Etrangers  ne  confiderent 
dans  la  monnoie  que  fa  valeur 
réelle  par  rapport  au  titre  &  au 
poids  de  la  matière.  19 

S'il  y  a  plus  d'utilité  pour  le 
Commerce  dans  les  efpeces  mon- 
noyées  que  dans  les  matières  d'or 
ou  d'argent,  le  Prince  partage  cette 
utilité  avec  tous  les  particuliers  de 
fon  Royaume ,  &  il  y  a  même  une 
plus  grande  part ,  parce  qu'il  dé- 
penle. beaucoup  plus  qu'eux.      21 

L'augmentation  du  prix  de  la 
monnoie  par  rapport  au  droit  de 
Seigneuriage  ne  peut  jamais  pro- 
duire qu'une  fauffe  valeur.  Droit 
de  bra^agc  qui  fe  prend  pour  la 
fabrication  de  la  monnoie.         22 

Ce  droit  peut-il  donner  lieu  à 
une  augmentation  de  valeur  ?  Dil- 
cuffion  fur  ce  point.  23  ,  &c. 

Ancienne  manière  de  compter 
la  valeur  de  la  monnoie.  28 

Philippe-le-Bel  le  premier  au- 
teur en  France  des  afFoibliffemens 
de  monnoie,  Ibid. 

On  diftingue  deux  monnoies 
différentes  :  la  réelle  ou  effedive, 
qui  eft  relative  à  la  livre  véritable  : 
la  monnoie  imaginaire  ou  de 
compte,  monnoie  de  nombre  ôc 
non  pas  de  poids.  29 

Philippe  de  Valois  défendit  Iqs 
ffipulations  par  écus  ,  &  voulut 
qu'elles  fuffent  toutes  faites  par 
livres.  Ces  ffipulations  par  livres 
imaginaires  regardées  comme  le 
fecret  de  l'Empire.  30 

Affoiblir  ou  empirer  la  mon- 
noie ,  c'eil  diminuer  le  iia,  ou  le 
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poids,  ou  la  valeur  réelle  de  la 
monnoie  ,  ou  ce  qui  revient  au 
même ,  c'eii  augmenter  fa  valeur 
extrinfequc  au-delà  des  bornes  de 
fa  valeur  réelle,  31 

L'aftbibliffement  peut  tomber  («r 
ces  trois  chofes  :  la  matière  de  l'ef- 
pece ,  la  quantité  de  l'efpece  ,  la 
valeur  de  l'efpece.  3  2 

On  diftingue  deux  chofes  dans  la 
matière  ,  fon  poids  d>z  fon  titre,  & 
par  conféquent  l'empirence  ou  l'af- 
foiblifTsment  peut  avoir  lieu  aufTi 
E°.  par  rapport  aux  poids  que  le 
Prince  diminue;  z^-  par  rapport 
au  titre  Ôi  à  la  bonté  intérieure  de 
l'efpece  qui  efl:  altérée,  3  3 

ÀfFoibîifrement  qui  naît  de  la 
quantité  excefîive  d'une  des  ef- 
peces  de  monnoie,  eil:  la  monnoie 
de  billon  ,  dont  le  Prince  peut 
augmenter  la  quantité  quand  il  Kâ 
plaît.  34 

L'affolbliffement  fur  la  valeur 
ou  (lir  le  cours  de  l'eTpece  fe  fait  en 
deux  manières  ,  ou  par  eiiirpatioa 
abfolue  de  chaque  efpece  de  mon- 
noie ,  ou  par  elHmation  relative. 

Idée  de  l'effet  général  des  difF^;- 
rentes  efpeces  d'afi'oibliflement  de 
fiionnoie,  37 

Dans  les  affoiblifTemens  de  la 
monnoie,  la  raifon  commune  & 
rinîérêt  général  des  homa)es  plus 
clairvoyant  &:  plus  fubtil  que  la 
prudence  du  Légillateur  ,  trouve 
toujours  les  moyens  de  la  tromper, 
de  la  lurprendre  ,  de  l'éluder,     39 

L'affQiblîiTt-ment  de  la  monnoie 
confédéré  pgr  rapport  à  r£tranger. 


r;. 


par  rapport  au  v^itoyen.  43 

L'afFolbliffement  de  la  monnoie 
peut  fçcQiîfjds^rer  ou  dan^  fop  ppé- 
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ration  même ,  ou  dans  les  fuites  de 
cette  opération  ;  &i  ces  fuites  peu- 
vent être  confidérées  ou  par  rap- 
port au  temps  de  la  durée  de  l'af- 
foiblifTement ,  ou  par  rapport  au 
temps  dans  lequel  il  finit.  44 

Le  Prince  peut  aifoiblir  la  mon^ 
noie  en  deux  manières  différentes: 
i'*.  en  réformant  ou  en  refondant 
toute  la  monnoie  de  fon  Royaume  ; 
2°.  fans  touchera  la  fubflance  de 
la  monnoie  par  la  feule  opération 
d'une  Loi  qui  augmente,  par  exem» 
pie  ,d'un  quart  ou  d'un  cinquième 
la  valeur  des  monnoies  ,  telles 
qu'elles  fe  trouvent  entre  les  mains 
des  Citoyens.  Jl'idp 

Les  Particuliers,  l'Etat  entier, 
le  Roi  même  ,  peuvent  fouffrir  un 
préjudice  véritable  par  l'affoiblif- 
fement  des  monnoies.  47 

Six  efpeces  principales  d'enga- 
gement ou  de  contrats  dans  lefr 
quels  l'affolblifTement  des  mon- 
noies peut  apporter  quelque  chau- 
gemenî  :  fçavoir  ,  les  aliénations 
perpétuelles  qui  ont  été  faites  ,  à 
la  charge  d'une  preflatlon  annuelle 
en  argent  ,  fans  faculté  de  rachat , 
les  fermes  des  terres  &:  les  loyer? 
des  maifons ,  les  marchés  ou  entre- 
prifes ,  les  ventes  fans  condition 
de  rachat ,  les  ventes  à  faculté  de 
rachat ,  ce  qui  comprend  aulîi  les 
rentes  conflituées  ,  le  fimple  prêt 
&c  tout  ce  qui  peut  y  être  comparé. 
L'Ordonnance  de  Charles  VI ,  du 
i")  Décembre  1421  fait  cette  dif- 
tlncHon.  *  48 

De  l'elfet  de  l'affciblifTement  par 
rapport  aux  engagemens  anté- 
rieurs. Uf4» 

Les  aliénations  perpétuelles,  les 
ferm^^ics  tetri;s  ^  les  loyers  4^s 

maifou^ 
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îî^.aîfons  ne  forment  pas  un  objet  doit  être  confidcré  comme  un  CquI 

fort  conlîdérable  ,  exemples  qui  le  homme  qui  auroit  toutes  les  ef- 

prouvent.                                    49  peces  monnoyées  d'un  Royaume , 

Manière  de  faire  une  Loi  fur  il  ne  fouffriroit  rien  dans  l'affoi- 
cette  matière  ,  qui ,  en  fuppofant  bliflement  des  efpeces.  67 
rafîuibliiîement  de  la  monnoie  ,  On  peut  confidérer  l'afFoiblifTe- 
évite  néanmoins  toute  injuftice  ou  ment  des  monnoies  par  rapport  à 
contre  le  créancier  ou  contre  le  l'intérêt  du  Roi ,  en  tant  que  cet 
débiteur,  ou  la  Loi  réglera  la  chofe  intérêt  ell:  diflingué  «de  l'intérêt 
par  rapport  au  temps  du  contrat  public  &  général.  6<^ 
antérieur  à  raffoibliiTement  ,  ou  De  l'effet  de  rafFoibliffement  des 
elle  n'envifagera  que  le  temps  du  monnoies  par  rapport  aux  engage- 
paiement  poilérieur  à  l'affoiblifle-  mens  qui  fe  contradent  pendant  fa 
ment.  52  durée  ,  envifagé  d'abord  relative- 
Tout  affoibliffement  de  monnoie  ment  à  l'intérêt  des  particuliers; 
rend  la  condition  du  citoyen  bien  yi 
différente  de  celle  de  l'Etranger  ,  On  difcute  la  queffion  de  l'inté- 
&  met  entr'eux  une  grande  iné-  rêt  des  propriétaires  des  fonds  & 
galité.  On  le  prouve  par  des  exem-  terres  ,  par  rapport  aux  baux  qu'ils 
pies.                                               53  en  font.                                         75 

Examen  de  cette  matière ,  rela-  Ce  qu'on  a  penfé  de  cet  affoi- 

tivement  au  commerce  intérieur,  bliffement  fous  Charles  V,  Philippe 

&  difcufîlon  des  raifons  du  débi-  de  Valois,  Philippe-le  Bel  ,  Phi- 

teur  Ôi  de  celles  du  créancier.  56,  lippe-le-Long  ,                   74,  &c. 

&;c.  On    confidere   l'affoibliffement 

Ordonnance d'Henrillï, de  1577,  par  rapport  aux  loyers  des  mai- 

fur  les  remontrances  de  la  Cour  fons,  qu'on  diflingue  des  fermages 

'des  Monnoies  ,  qui  ordonne  que  des  terres.                                    76 

toutes  les  ffipulations  fe  feroient  Par  rapport  aux  ventes  à  faculté 

par  écus.  Henri  IV  la  révoque  par  de  rachat  ,  ou  aux  rentes  coniH- 

îbn  Edit  de  l'année  1602.           66  tuées  ,  quatrième  efpece  d'enga- 

L'injuffice    de   l'affbibliffement  gement,  qui  peuvent  fe  contraâ:er 

des  monnoies  par  rapport  aux  en-  pendant  la  durée  de  i'affoibliffe- 

gagemens  antérieurs  ,  ell  évidente  ment,  &  qui  en  reçoivent  une 

à  l'égard  du  créancier  dans  le  temps  double  atteinte ,  ou  par  la  diminu- 

qu'il  fe  fait ,  comme  elle  le  fera  tion  du  taux  des  rentes  ,  ou  par 

auffi  à  l'égard  du  débiteur,  lorfque  la  crainte  du  rachat  ou  du  rembour- 

Taffcibliffement   ceffera  ,  &  que  fement  futur.                               77 

l'on  reviendra  à  la  forte  monnoie.  On  le  confidere  par  rapport  aux 

Ibid.  ventes  &  aux  achats  ,  &aux  diffé- 

L'affoibliffement  de  la  monnoie  rens  événemens  auxquels    l'aug- 

confidéré  relativement  à  l'intérêt  mentation  de  la  valeur  arbitraire 

de  TEtat  entier;  l'Etat  confidéré  des  monnoies  peut  donner  lieu  ,  & 

comme  un  tout  qui  retrouve  dans  l'on  remarque  les  différences  qui 

une  main  ce  qu'il  perd  dans  l'autre,  réfultent  du  commerce  intérieur. 

Tome  X  R  r 
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du  Royaume ,  &:  du  commerce  qui  tingué  de  celui  de  l'Etat.  1 24 ,  8<c. 

fe  fait  au  dehors.                  82  ,  83  Différentes  manières  de  cohfi- 

DifFérens  cas  qui  peuvent  arri-  dérer  l'intérêt  du  Prince  ou  par 
ver  quand  on  affoiblit  la  monnoie  :  rapport  à  l'intérieur  de  fon  Royau- 
l'un  que  le  prix  des  marchandifes  me  ,  ou  par  rapport  à  l'extérieur  : 
n'augmente  point  ;  l'autre  qu'il  dans  le  premier  cas  il  peut  être  re- 
augmente dans  la  même  propor-  gardé  comme  créancier  ou  comme 
tion  que  la  monnoie  ;  le  dernier  ,  débiteur  ;  créancier  par  rapport 
qu'il  augmente  dans  une  propor-  aux  impofitions  6^  aux  levées  qui 
tion  inférieure  ,  &  dilcufîion  de  fe  font  fur  (es  fujets  pour  le  fou- 
ces  troi:;  hypothéfes.                  106  tien  de  l'Etat;  débiteur  par  rapport 

Par  rapport  au  Commerce  in-  aux  dettes  dont  il  a  chargé  l'Etat , 
îérieur  ,  l'affcibliiTement  à^is  mon-  &  qui  s'acquittent  fur  ce  qu'il  en 
noies  caufe  plus  de  perte  que  de  retire,  &  par  rapport  à  lafolde, 
profit  dans  un  Etat.  Quant  au  aux  gages,  aux  appointemens  6c 
Commerce  extérieur,  quelles  font  penfîons  qu'il  paie  à  ceux  qui  fer- 
les circondances  oii  cet  aiToiblif-  vent  l'Etat  &  fa  perfonne.  Effets 
fement  ne  peut  nous  faire  aucun  de  l'affoibliffement  des  monnoies 
préjudice  à  l'égard  des  Etrangers,  dans  ces  différentes  circonflances, 

116  125 ,  &c. 

Examen  des   fuites   du   fmiple  Effets  de   l'aiîbibliffement   des 

prêt  pendant  la  durée  de  l'affoi-  monnoies  par  rapport  aux  impo- 

bliffement  des  monnoies  ,  foit  que  fitions  ou  réelles  ou  perfonnelîes. 

le  prêt  fe  paffe  entre  les  Citoyens  Difcufîion  fur  les  impofitions  réel- 

du  même  Etat,  ou  qu'il  ait  lieu  les  ,  telles  que  la  taille  réelle  ,  le 

entrele  Citoyen  &  l'Etranger.  1 17  dixième  ,  &:c.                   127,  écc. 

Récapitulation  de  l'effet  de  l'af-  Examen  des  impofitions  qui  fe 

foibliffement    des  monnoies    par  lèvent  fur  les  fruits.                   130 

rapport  aux   engagemens    qui  fe  Explication  de  ce  qui  regarde 

contractent  pendant  qu'il  a   lieu,  les  importions  perfonnelles,  telles 

J/-id.  que  celles  qui  ne  fe  prennent  qive 

Examen  des  fuites  de  l'affoibîif-  fur  les  roturiers,  comme  taille per- 

fement  des  monnoies  par  rapport  fonnelîe,capitation,&c.  133, &c. 

au  Commerce  extérieur,  &  que  De  l'effetde  l'affoibliffement  des 

l'on  compare  l'Etat  entier  avec  les  monnoies  dans  fa  fin,  lorfque  le 

Nations  voifines  qui  font  en  com-  Prince  revient  de  la  monnoie  foi* 

merce avec  lui.                  i20,&c.  ble  à  la  monnoie  forte.  Difcuffion 

Que!s  font  les  effets  de  la  Loi  de  l'intérêt   des  particuliers  dans 

qui  permet  la  fortie  des  efpeces  du  cette  fuppofition.              i40,&;c. 

Royaume  ,  ou  de  celle  qui  défend  Examen  de  ce  qui  regarde  l'in- 

abfolument   le    tranfport  des  ef-  térêt  de  l'Etat  dans  le  retour  de  la 

peces.                              Il^id.  &c.  monnoie  foible  àla monnoie  forte. 

Quel  effet  l'affoibliffement  des  145  ,  &c, 

monnoies  produit  par  rapport  à  Examen  de  ce  qui  regarde  l'in- 

l'imérêt  du  Souverain  même ,  dif-  tcrêt  du  Roi,                   147  ,  &<:* 


DES      MA 

Uaffoîbliffement  des  monnoies 
■eft-il  ybfolument  injulle  &  riiilible 
en  lui-même,  indépendamment  de 
fa  courfe  ou  de  la  longue  durée, 
ou  ne  l'eft-îl  que  parce  qu'il  doit 
£nir,  &  qu'il  finit  en  effet.    149  , 

Il  eft  évident  quç  îê  progrès  de 
la  plus  vaHu;  des  marchandjies  par 
la  foibleP/e  de  la  monnoie  ,  ne  peut 
jamais  aller  plus  loin  que  le  point 
ou  l'augmentation  du  prix  des 
marchandiies  dans  une  propor- 
tion égale  à  l'augmentation  de  la 
valeur  des  monnoies.  178 

C'efl:  une  fuppoiition  chimérique 
que  rnugmentaticn  du  prix  des 
marchandiies  au-delà  de  la  propor- 
tion de  l'augmentation  des  mon- 
noies. L'effet  ne  peut  pas  avoir 
plus  d'étendue  que  la  cauie.    Ibid. 

O. 

R  ET  ARGENT,  réunlf- 
fent  beaucoup  d'avantages  lur 
toutes  les  autres  marchandifes, 
foit  par  leur  pureté,  foit  par  leur 
dureté  ,  foit  par  leur  divifibilité 
en  plufieurs  parties ,  foit  par  leur 
rareté.  Comment  ils  remédient 
aux  inconvéniens  de  l'échange.   8 

L'ufage  de  l'or  &:  de  l'argent 
n'a  point  produit,  à  proprement 
parler  ,  une  nouvelle  forme  de 
contraûer  entre  les  hommes  :  le 
commerce  ne  fe  fait  pas  moins  par 
échange  ou  par  permutation.      10 

L'argent  devenu  plus  coiP-mun 
a  beaucoup  plus  perdu  de  fon  an- 
cienne valeur  que  l'or  qui  eft  de- 
meuré plus  rare.  13 

Différentes  efpeces  de  revenus 
qui  font  fubfifler  les  différens  ci- 
toyens d'iin  Etat  i  6c  différentes 


T  î  E  R  E  S.  31^ 

cîaffes  des  citoyens  quienjouiffent. 

40,41 
P. 

APIER.  Soit  qu'on   entende 
par   ce    nom   des   lettres   ou   des 
billets  de  change,  ou  qu'il   s'ap- 
plique à  des  adicns  de  commerce., 
n'eft    qu'une    elpérance    phis    ou 
moins  certaine  ielon  ia  quaiité  du 
dcbiteur,  ou  félon  le  bénéfice  qui  fe 
trouve  dans  le  pa  pier  môme  ou  dans 
ce  que    le  papier  peut  produire. 
L'argeiit  préfentôc comptant  efl:  un 
bien  préférable  au  papier.   194,  5 
Avantages  du  papier  dans  certai- 
nes circonll:ances  fur  l'argent.  155 
AiVantages  de  la  lettre  de  change. 

147,  &c. 
On    doit    appliquer    au    com- 
merce du  papier  les  principes  éta- 
blis par  rapport  au  commerce  des 
autres  marchandifes.    158,   159, 

200 
R. 


EGLES.  Que  l'on  parcoure 
tous  les  cas  dans  lefquels  la  raifon 
d'Etat  fait  paffer  le  Prince  par- 
deiTus  les  règles  ordinaires ,  on 
trouvera  que  c'efi  parce  que  dans 
ce  cas  les  règles  ordinaires  ceffent 
&  n'obligent  point  effeûivement. 

Divers  exemples  tirés  de  l'Hil- 
toire  de  France  le  prouvent.  Ibid, 


S 


ALUT  DU  PEUPLE  ET  DE 
L'ETAT.  Ce  qu'on  doit  entendre 
par  ces  expreiTions,  &  dans  quel 
cas  la  regle/â/«i  Populifuprcma  lex 
Exio  reçoit  -  elle  une  exteption. 


3i5             TABLE    DES  MATIERES. 

La  véritable  valeur  en  tnafeere 

V.  de  monnoie ,  n'eft  autre  chofe  que 

V  celle  de  fa  matière;  iî  n'y  a  que 

A  L  E  U  R ,  prix  ,  efllmation ,  celle-là  qui  ioit  véritablement  du 

relativement  au  commerce,  figni-  droit  des  gens  auquel  tout  ce  quire- 

fîent  un  certain   degré    de  bonté  garde  les  monnoies  appartient.  27 

ou    d'utilité    attachée    à    chaque  Deux  efpeces  de  valeur;  l'uns 

chofe  qui  la  fait   rechercher  par  réelle  &  eiîeaive  qui  a  toujours 

ceux  auxquels  elle  peut  être  utile  relation  au  poids:  l'autre  vaine  6c 

ou  néceffaire.  Ainfi  la  valeur,  le  imaginaire  qui  n'a  rapport  qu'au 

prix,  l'eflimaîion  dans    le   com-  nombre,  &:  qui  ne  fert  qu'à  expri- 

merce  ,  dépendent  des  ufages  ou  mer  celui  des  parties  dans  lefquelles 

des  utilités  qn'on  en  peut  tirer,  &  l'efpece  eft  divifée  par  la  volonté 

ce  qui  n'eft  d'aucun   ufage,  n'eit  du  Prince.                                    31 

auffi  d'aucune  valeur.  Suivant  le  droit  naturel,  la  va- 

Quand  on  parle  d'ufage  ou  d'u-  leur  des  chofes  n'eft  que  ce  que  le 

tilité  en  cette  matière,  on  entend  vendeur  en  peut  tirer  eu  égard  à 

par  là  tout  ce  qui  peut  remplir  les  fes  befoins  particuliers  &  à  ceux 

befoins   naturels    ou    imaginaires  de  l'acheteur;  mais  félon  le  droit 

des  hommes.                                   3  des  gens,  leur  valeur  eft  le  prix 

Tout  ce  qui  a  des  qualités  pro-  qu'une  opinion  commune  y  atta- 

pres   à   remplir   nos   befoms,  de  che  fur  le  pied  d'un  befoin  que  l'on 

quelque    nature  qu'ils    foient ,    a  peut  auffi  appeller  un  befoin  com- 

Toujours  un  prix  quel  qu'il  puiiTe  mun.                                            173 

être.                                          Il^id.  Tout  ce  que  le  droit  civi!  ajoute 

La  valeur  relative    des  chofes  au  droit  des  gens,  n'eft  que  la fixa- 

dépend  de  la   proportion  qui   fe  tion  d'un  prix  invariable  que  l'Or- 

trouve  entre  leur  quantités  le  donnance  du  Prince  peut  donner  à 

befoin  qu'on  en  a  ;  ou  ce  qui  eft  certaines  marchandifes.           Uicl, 

la  même  chofe,  entre  la  quantité  Vendeur.  Le  vœu  du  vendeur 

&  la  demande.                              4  eft  de  vendre  cher,  comme  celui 

Conléquences  qui  réfultent  de  de  l'acheteur  eft  d'acheter  à  bon 

la  variation  de  la  quantité  ou  du  marché.                                       174 

befoin,  ou   de  tous  les   deux  en-  L'oppofition  naturelle  de  l'inté- 

femble.  Le  principe  ftmple  que  la  rêt  des  vendeurs  à  celui  des  ache- 

valeur  des  chofes    dépend  de   la  teurs,  produit  un  effet  avantageux 

proportion  qui  eft  entre  la  quan-  à  la  iocicté  civile.  C'eft  la  provi- 

tité  &  la  demande,   renferme  la  dence  jjlutôt  que  les  loix  humaines 

caufe  de  toutes  les  variations  pof-  qui  tempère  tellement  les  chofes 

fibles  fur  le  prix.                            5  par  le  combat   de   deux  intérêts 

La  valeur  arbitraire  Se  extrin-  contraires  ,  qu'il  en  réfulte  un  prix 

feque  de  la  Monnoie  peut  être  en-  à  peu- près  proportionné  aux  bc- 

vifagée  fous  deux  faces.  Idée  de  foins  des  vendeurs  &C  aux  befoins 

juftice 3  idée  de  valeur.               25  des  acheteurs.                            191 

Fin  ds  la  TabU  des  Mut'urcs  du  dixième    FolumSj, 
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